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CO  U T U M ES 

DES  DUCHÉ,  i 

BAILLIAGE  ET  PREVOSTÉ 

D’ORLEANS, 

ET  RESSORTSDTCEirx. 


TITRE  XVI. 

DES  TESTAMENSi 

ET  Donations  testamentaires , 

& pour  cauft  de  mort.  , 

INTRODUCTION  AU  TITRE,’ 

Article  PRÉtiMiN'AiRE. 

O U s traiterons  en  autant  de  Seâions  ; 
I®.  de  la  nature  des  Teftamens , & des 
différentes  donations  teûamentaires; 
2®^e  la  forme  des  teftamens,  & des 
diffèrens  défauts  qui  peuvent  fe  ren- 
contrer dans  les  donations  teftanieq- 
taires;  3°.  des  perfonnes  qui  peuvent  tefter  ; de 
celles  qui  peuvent  recueillir  des  difpofitions  tefta- 
. oaentaires , & de  celles  qui  peuvent  en  être  grevées^ 
Tom.  III,  A 
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4°.  de  ce  qui  peut  être  l’objet  des  difpofitions  tefta- 
liSentaires , & jufqu’à  quelle  concurrence  on  peut 
difpofer  de  fes  biens  par  teftament;  5®.  de  l’ouver- 
ture des  donations  teftanientaires  ; 6*^.  desdroitsque 
leur  ouverture  donne  aux  légataires  & fidekom- 
miflaires , & des  charges  auxquelles  ils  s’engagent  en 
acceptant  le  legs  oufidéicommis  ; 7?.  des  éxécutiona 
teftamemaires  ; 8®.  del’extin£tion  des  legs  , & *de 
ceux  qui  en  profitent  ; 9®.  du  concours  des  co-léga-« 
taires  & du  droit  d’accroiflement^  10®.  de'  l’intetf-. 
prétation  des  difpofitions  teftamentaires. 

~ SECTION  PREMIERE. 

'De  la  nature  des  T efiamens  , & des  différentes  donations 
tejlamentaires. 

1.  Un  teftament  eft  un  afte  revêtu  des  formes 
«preferites  par  la  loi , qui  renferme  les  ordonnances 
de  derniere  volonté  d’une  pérfonne  fur  la  difpofition 
qu’elle  entend  faire  de  les  biens  après  fa  mort. 

Les  donations  teftamentaires  que  les  teftamens 
^enferment , font  appellées  ordonnances  de  derniere 
-volonté;  parce  qu’au  lieu  que  les  donations  entre- 
vifs  fe  forment  par  le  concours  des  volontés  du 
donateur  & du  donataire, & font  irrévocables;  celles- 
-ci font  l’ouvrage  de  la  feule  volonté  du  tefiateur  ; 
& cette  volonté  doit  être  fa  derniere  volonté  ; c’eft- 
-à-dire  en  laquelle  U ait  perféveré  jufqu’à  la  mort  ; 
d’où  il  fuit  (Qu’elles  ne  reçoivent  leur  perfeêlion  qu’à 
la  mort  du  teftateur , &,font  toujours  jufqu’à  c© 
temps  révocables. 

2.  Gn  divife  les  donations  teftamentaires , en  dî- 
refles  qu’on  appelle  legs^  Sc  en  fideicommifl'aires 
qu’on  appelle  Jnbflitutions. 

Lss  legs  font  ^ des  donations  teftamentaires  que 
ie  teftateur  fiiit  à quelqu’un  direêlement. 

’ Les  fubflimtions  font  des  donations  teftamentairesi 
par  lefquélles  le  teftateur  laiffe  à quelqu’un  fes  biens, 
4>W  des  chofes  partic^ilieres  pîir  l’interpofitipn  d’^jtie 
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• ♦utre  perfonne  qu’il  charge  de  les  lui  reftiruer  dans 
un  certain  temps , ou  lors  d’une  certaine  condition. 

3.. On  peut  taire  plufieurs  dégrés  de  fubftitution  , 
mais  felott  l’Ordonnance  d’Orléans  confirmée  par 
celle  de  1748.  il  ne  peut  y en  avoir  que  deux,  non 
•compris  le  dégré  de  l’héritier  ou  légataire  qui  re- 
cueille en  premier  les  biens  duteftateùr , qui  puifient 
avoir  effet. 

Ces  dégrés  fe  comptent  par  chaque  perfonne  quî 
recueille  fuccefiivement  les  biens  du  tefiateur , & 
non  par  Touches  ou  p;énérations.  C’eft  pourquoi  fi. 
quelqu’un  avoir  lailTe  Tes  biens  à Ton  héritier  à la 
•charge  d’une  fubftitution  graduelle  & pe^étuelle 
envers  fa  famille , & que  cet  héritier  eût  laiue  deux 
enfans  qui  fufi'ent  morts  l’un  après  l’autre  ; le  dernier 
décédé  de  ces  enfâns  ne  rempliroit  à la  vérité  que 
le  premier  dégré*de  la  fulsuitution  par  rapport  à la 
portion  qu’il  auroit  recueilli  de  fon  chef  à la  mort 
de  fon  pere  héritier  du  teftateur , & il  la  poffederoit 
à la  charge  d’un  fécond  dégré  de  fubftitution  ; mais 
par  rapport  à l’autre  portion  qu’il  auroit  recueilli  à 
la  mort  de  fon  frere  premier  décédé , il  rempliroit 
le  fécond  dégré , & la  poffederoit  fans  aucune  charge 
de  fubftitution  , ne  pouvant  pas  y en  avoir  au-delà. 
* Obfervez  que  fuivant  les  <v"t-  36.  37.  38.  & 39. 
de  l’Ordonnance  de  1748.  une  perfonne  n’eft  pas 
cenfée  avoir  rempli  le  dégré  de  premier  légataire 
ou  de  fubftitué , non-feulement  lorfqu’elle  eft  prédé- 
' cedée  avant  l’ouverture  du  legs  ou  de  là  fubftitution  , 
ou  lorfqu’ayant  furvécu,  elle  y a renoncé  même  ali- 
^tto  data  ; mais  aufli  lorfque  depuis  l’ouverture  elle  eft 
décedée  avant  que  d’avoir  accepté  ledit  legs  on 
fubftitution,  foit  expreffément  par  quel  qu’a  été  ou 
demande  judiciaire  en  délivrance , foif  tacitemept 
en  s’immisçant  dans  la  poffeflion  des  biens,  Sefans. 
que  les  créanciers  de  cette  perfonne  ayent  de  fon 
vivant  demandé  à en  jouir  à fa  place  j mais  quand 
une  fois  le  légataire  ou  fubftitué  a formé  la  demande 
«a  délivrance,  quand  même  il  s’en  feroit  depuis  dé- 


V Des  Te«tamens 

nfté , ou  l’auroit  laifi'é  périmer  , il  efl  cenfé  avoît* 

rempli  Ion  degré. 

4.  Les  donations  teftamentaires , foit  direéles , Toit 
fideicommiflaires , fe  divifent  encore  en  univerfelles 
& particulières.  ' 

Les  legs  univerfels  ou  fubftitutions  univerfelles  , 
l’ont  les  difpofitions  par  lefquelles^le  teftateur  donne 
à <^uelqu’un  runiverfaÜté  de  Tes  biens , ou  une  tjuo- 
tite  comme  la  moitié , le  tiers , le  quart , le  douzième , 
le  centième , ou  quelqu’autre  partie  aliquote  que  ce 
l'oit. 

Comme  on  divife  les  biens , en  biens  meubles  & ' 
iîens  immeubles  , biens  acquêts  , & biens  propres  , 
biens  propres  d’une  telle  ligne , les  difpofitions  que 
fait  le  teftateur  de  l’univerfalité  de  quelqu’une 
/de  ces  efpeces  de  biens . ou  d’une  quotité  de  quel- 
4ju’une  defdites  efpeces , font  aulft  réputées  difpofi- 
tions univerfelles. 

Tous  les  autres  legs  ou  fubftitutions  font  deslee^ 
particuliers  ou  fubftitutions  de  chofe  particulière  , 

Î[uand  même  le  legs  feroit  d’un  certain  héritage  qui 
croit  le  feul  immmeuble  qui  appartînt  au  teftateur, 
le  legs  étant  fait  tanquàm  certi  corporis , 6*  non  pçr 
modum  univerfitatis, 

. ç.  Les  legs  & fubftitutions  font  les  feules  difpo- 
ITitions  que  nous  puvftions  faire  de  nos  biens  par  te- 
ftament , dans  notre  Coutume  : L’inftitution  d’héritier 
ei’y  a pas  lieu  , art.  287, 

6.  De-là  U fuit  c|ue  nos  teftamens  ne  font  autre 
ichofe  que  ce  qu’etoient  par  le  Droit  Romain  les 
codiciles  d’un  inteftat , c’eft-à-dire  d’une  perfonne 
qui.  n’avoit  inftitué  aucun  héritier  ; & comme  on 
pouvoir  lailTer  plulieurs  de  ces  codicilles,  on  peut 
parmi  nous  laifler  plufieurs  teftamens  qui  font  tous 
valables , en  ce  qu’ils  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire & pourvû  qu’il  n’y  ait  pas  de  claufe  dans  les 
derniers  qui  abroge  les  préceoens. 

Lorfqu’il  fe  trouve  des  difpofitions  contraires , foit 
dans  plufieurs  teftamens  , foit  dans  le  même  ^ il  e^ 
évident  quç  la  demitre  doit  prévaloir# 
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SECTION  II. 

t)e  la  forme  des  Teflamenf , 6*  des  differcns  défauts 
qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les  difpof  lions  tefLa^ 
mentaires. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  forme  du  Tefiament. 

7.  Notre  Coutume,  art.  180.  admet  deuxefpeces 
de  teftament,  l’olographe  & le  foleninel. 

§•  î* 

- Déjà  forme  du  Tefiament  Olo^r^he. 

8.  La  forme  de  l’olographe  confifte  en  ce  ou’il  doit 
être  écrit  en  entier , & figné  de  la  main  ciu  tefta- 
teur.  L’Ordonnance , art.  38.  y requiert  aulîi  la  datte 
du  jour,  du  mois  & de  l’année.  Il  a été  jugé  qu’un 
teftament  datté  du  Vendredy  Saint  de  l’an  1736.  étovt 
valable  j car  le  jour  & le  mois  auxquels  tombe  le 
Vendredi  Saint  étant  conftans , cette  expreftion  ren- 
ferme la  datte  du  jour  & dît  mois. 

La  datte  peut  être  écrite  en  chiffres  , quoiqu’il 
Ibit  mieux  de  l’écrire  en  lettres. 

La  flgnature  doit  être  à la  fin  de  l’aéle  dont  elle 
eft  le  complément  ; c’eft  pourquoi  un  p(fi  fcrlptum 
après  la  fignature , eft  nul , s’il  n’eft  aum  ligné. 

Les  interlignes  ne  font  pas  défendus , pourvu  qu’ils 
foient  de  la  main  du  teftateur. 

Les  ratures  des  mots  qui  ne  font  pas  elfentiels  ne 
font  d’aucune  confidération  ; fi  c’étoit  le  nom  du 
légataire  ou  de  la  chofe  léguée  qui  fût  raturé , la 
rature  feroit  une  preuve  de  la  révocation  du  legs; 
mais  le  furplus  du  teftament  n’en  devroit  pas  moins 
ftiMfter.  Cela  eft  hors  de  doute , lorfque  ce  qui  eft 
raturé  fe  peut  lire  ; nue  s’il  y avoit  furtout  à la  fin  du 
te.ftament  plufieurs  lignes  raturées  de  maniéré  qu’oa 

" ^ A3 
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ne  pût  les  lire  abfolument , & que  le  reftament  fe 
fût  trouvé  après  la  mort  du  teftateur  enlapofleflion 
d’un  légataire  , il  pourroit.en  rèfulter  une  fin  de  non 
recevoir  contre  lui , qui  l’excluroit  du  legs  à lui  fait 
par  le  teftament , f»rce  qu’on  pourroit  foupçonner 
que  les  lignes  raturées  contenoient  une  révocation 
ou  limitation  defdits  legs.'  Ce  peut  être  l’efpece  d’un 
Arrêt  cité  par  les  Auteurs. 

9.  Une  lettre  miffive  par  laquelle  une  perfonne 
écriroit  à quelqu’un  qu’elle  lui  fait  un  tel  lêgs,  quoi» 
qu’écrite  en  entier , lignée  & dattée  de  la  main  du 
teftateur,  ne  peut  palier  pour  un  teftament  ologra- 
phe, cette  forme  de  tefter  étant  expreffément  rejettée  - 
par  l’Ordonnance  de  1735.  art.  3. 

10.  Un  ^ftament  olographe  pour  pouvoir  être 
exécuté  doit  être  dépofé  chez  un  Notairé  , foit  du 
vivant , foit  après  la  mort  du  teftateur  ; il  eft  utile 

3u’il  le  dépofe  de  fon  vivant,  & reconnoilTe  en  le 
épofant , qu’il  eft  entièrement  écrit  & figné  de  fa 
main,  pour  éviter  après  fa  mort  la  procédure  de  Ja 
reconnoiffance  du  teftament , qui  fans  cela  feroit  né- 
ceftaire  , fi  les  héritiers  ne  vouloient  pas  recon- 
noître  l’écriture.  , ' 

Le  teftament  olographe  d’une  perfonne  qui  s’eft 
faite  religieufe , doit  abfolument  être  dépofé  avant 
fa  Profeffion.  Ord.  art.  21.  ce  qui  a été  ordonné 
pour  empêcher  que  les  Religieux  ne  puilTent  faire 
des  teftamens  depuis  leur  Profellion  , qu’ils  anti- 
datteroient. 

§.  II.  - 

De  la  forme  du  Teftament  folemnel, 

II.  Le  teftament  folemnel  doit  être  fait  dans  la 
forme  prefcrite  par  la  loi  du  lieu  où  il  eft  fait , 
quoique  le  teftateur  n’ait  pas  fon  domicile  en  ce 
lieu,  & ne  s’y  trouve  qu’en  paffant.  C’eft  pourquoi 
îl  n’eft  pas  douteux  que  le  teftament  qu’un  Orîea- 
pois  auroit  fait  à Lyon  dans  la  forme  obfervéel 
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^ns  les  Provinces  régies  par  le  Droit  Ecrit  feroit 
valable  ; c’eft  ce  qui  a été  jugé  par  plufieurs  Arrêts 
cités  par  Ricard,  p,  i.  ch.  5.  S.  1.  l’Jntrod.^ 
générale  JV.  2.5. 

Il  pourroit  paroître  y avoir  plus  de  difficulté 
pour  les  teflamens  faits  par  un  François  en  pays 
etranger  fuivant  la  forme  prefcrite  par  la  Loi  du 

K;  aucune  loi  étrangère  n'étant  reconnue  en 
ce  i néanmoins  les  Arrêts  les  ont  jugés  vala- 
bles. Ricard  d.  loco.  Parce  que  c’cft  une  réglé  du 
droit  des  gens,  de  fe  conformer  pour  la  forme  des 
aéles  aux  loix  du  lieu  oii  on  les  palTe. 

12.  L’Ordonnance  art,  22.  & 23.  en  dérogeant  aux 
Coutumes  , a établi  pour  le  teilament  iblemnel  une 
forme  qui  doit  avoir  lieu  dans  tout  le  pays  coutumier. 

Ce  teftament  doit  être  reçû  par  deux  Notaires, 
qui  doivent  être  préferts  l’un  & l’autre  , ou  par  un 
Notaire  affifté  de  deux  témoins.  Ces  deux  Notaires 
doivent  être  compétens.  V.  Introd.  au  t.  19.  n. 

L’Ordonnance  permet  auffi  aux  Curés  mê- 
me réguliers , & aux  DelTervans  féculiers , de  re- 
cevoir les  teftamens  dans  l’étendue  de  leur  Paroiffe, 
lorfque  la  Coutume  dgs  lieux  le  leur  permet  ; la 
nôtre  eft  de  ce  nombre,  art.  289.  voye:^-U  6>  les 
Notes. 

Ils  doivent  auffi  fe  faire  affifter  de  deux  témoins.  ' 
Les  Chapelains  de  notre  Hôtel-Dieu  ont  pareille- 
ment le  droit  de  recevoir  les  teRamens  des  malades 
qui  y décèdent.  , 

13.  L’Ordonnance  de  Blois  art.  63.  défend  aux 
Curés  de  recevoir  les  teftamens  dans  lefquels  il  leur 
feroit  fait  quelque  legs  ou  à leurs  parens. 

L’Ordonnance  ne  s’étant  pas  expliquée  fur  le  de- 
gré de  parenté , on  peut  tirer  argument  des  Regle- 
mens  de  )a  Cour  qui  défendent  aux  Notaires  de  re- 
cevoir des  aéles  pour  leurs  coufins  germains  & au- 
tres parens*  plus  proches.  • ' 

. Il  y en  a un  du  1 1.  Août  1607,  rendu  fur  un  appel' 
^duBaillif  de  Touraine.  Néanmoins  par  Arrêt  du 
' * : A 4 ’ • ^ 
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Juillet  1722.  ju  7.  t.  du  Journal,  un  teftametit  reçû 
par  deux  Notaires,  dont  l’un  étoit  par  fa  femme 
coufin  germain  du  légataire  univerfel,  a été  confirmé. 

14.  Les  témoins  étant  requis  pour  la  folemnité  de 
l’aâe , leur  fonftion  eft  une  fonélion  civile  , d’où 
il  luit  que  ceux  qui  font  incapables  de  ces  fondions, 
ne  peuvent  être  témoins  darjs  un  teftament , non 
plus  que  dans  les  autres  aftes.  - 

Tels  font  i®.  ceux  qui  ont  perdu  l’état  civil;  v. 
VIntrûd.  ch.  2.  §.  i.  Un  Religieux  Curé  ne  peut 
donc  pas  l’être  , même  dans  Te  teftament  de  fon 
paroiflien,  quoiqu’il  eût  pû  le  recevoir  comme  Curé; 
car  la  loi  en  lui  permettant  de  remplir  une  Cure , 
lui  permet  de  faire  les’  fondions  civiles  qui  y font 
attachées  ; mais  non  les  autres  qui  font  indépen- 
dantes de  la  qualité  de  Curé. 

Lorfqu’une  perfonne  qui  a perdu  l’état  civil  pu/.r 
par  la  profeffion  religieufe , eft  établie  dans  un  lieu 
où  l’on  ignore  fa  profelïïon  religieufe , la  quafi-pof- 
feffion  eh  laquelle  elle  eft  de  l’état  civil  en  ce  lipu , 
fupplée  à l’état  civil  qui  lui  manoue , & fuffit  pour 
rendre  valable  le  teftament  où  elle  a fait  fonéfion 
de  témoin  ; ar^.  l.  Barbaries  PhUippus  ff.  de  off, 
prett. 

2®.  Les  étrangers  non  naturalifés  ne  peuvent  être 
témoins. 

- 3®.  Ceux  qui  ne  jouiffent  pas  de  leur  état  de 
bonne  famé , foit  qu’ils  l’ayent  perdu  par  une  con- 
damnation à peine  infamante,  foit  qu’il  foit  feule- 
ment fufpendu  par  quelque  décret  de  prife  de  corps 
ou  d’ajournement  perfonnel  d’un  juge  féeuHer. 

4®'.  Les  mineurs  qui  n’ont  pas  vingt  ans  accomplis. 

• 5®.  Les  femmes;  la  pudeur  de  leur  fexe  qui  ne 
leur  permet  pas  in  cœtibus  hominum  verfari  , les 
ayant  toujours  fait  réputer  incapables  des  fondions 
civiles.  L.  2.  ff.  de  Reg.  Jur. 

6®.  Les  Novices  quoiqu’ils  n’ayent  pas  ençore 
perdu  l’état  civil,  ne  peuvent  par  la  même  raifon 
être  témoins , l’habit  qu’ils  portent  devant  les  éloi-^ 
Sner  de  toutes  les  fondions  civiles  & féculicres^ 
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7®.  La  fignatuve  des  témoins  étant  requife  dans 
les  teftamens , il  fuit  de  là  que  ceux  qui  ne  fçavent 
pas  figner  r.’y  peuvent  étte  témoins. 

8®.  L’Ordonnance  exclut  aufli  de  cette  fonftioa 
les  Clercs  & domeftiques  du  Notaire,  ou  autre  per-» 
fonne  publique  qui  reçoit  le  teftament,  art.  42. 

9®.  Ceux  à qui  le.  teûateur  a fait  par  fon  tefta-*'. 
ment  quelque  legs,  foit  univerfel,  foit  particulier; 
n’y  peuvent  être  témoins.  Ord.  an.  43. 

Mais  un  Curé  peut  être  témoin , ^oiqü’il  ait  été 
fait  par  le  teftament  un  legs  à fon  Egüle;  car  ce 
n’eft  pas  lui  qui  eft  légataire , quoiqu’il  profite  du  legs, 
Ricard  y p.  1.  n.  555.  ' 

Rien  n’empêche  que  T exécuteur  teftamentairê  • 
foit  témoin , lorfqu’il  n’eft  pas  légataire.  Ricard,  p, 

I.  N.  554.  , 

L’incapacité  d’un  témoin  ne  rend  pas  le  teftament 
nul , lorfqii’il  en  refte  un  nombre  fuffifant  de  capables. 

L’Ordonnance  article  23.  veut  que  Us  Notaires^ 
ou  f un  d'eux  , écrivent  les  dernieres  volontés  du  te(la- 
teur  telles  qu'il  les  diElera.  De- là  il  fuit  que  le  tefta- 
ment feroit  nul  s’il  étoit  écrit  d’une  autre  main  , 
futa  de  l’un  des  témoins  ou  du  Clerc  du  Notaire , 
quoique  fous  la  diftée  du  Notaire.  Arrêt  du  9.  Dé* 
.cemhre  1740,  cité  par'  Aymar ^ Au  rèfte  il  n’importç 
par  lequel  des  deux  Notaires  le  teftament  foit  écrit; 
il  n’importe  aufli  que  l’un  des  Notaires  l’ait  écrit 
feul,  ou  qu’il  ait  été  écrit  en  partie  par  l’un  d’eux 
& en  partie  par  l’autre,* 

Ce  que  l’Ordonnance  ordonne  à l’égard  des  No- 
taires , s’applique,  à toutes  les  autres  perfonnes  à qui 
la  loi  donne  la  qualité  de  perfonnè  publique  pour 
recevoir  les  teftamens;  c’en  pourquoi  un  teftament 
reçû  par  un  Curé  feroit  nul , s’il  n’étoii;  entièrement 
écrit  de  la  propre  main  du  Curé  qui  l’a  reçû. 

Après  que  les  Notaires  ou  autres  perfonnes  pu- 
bliques ont  écrit  le  teftament , elles  doivent  en  faire 
leélure  au  teftateur , & il  doit  être  fait  mention  de 
^ette  leélure.  Enfin  le  teftament  doit  être  figné  par, 
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TO  D E S T E S T A M E N S ; ' 

le  teftateur  ; & s’il  ne  l'çait  ou  ne  peut  figner , il  doit 
être  fait  mention  de  la  déclaration  qu’il  en  aura  faite  ; 
il  doit  être  pareillement  figné  par  le  Notaire  ou  autre 

f»erfonne  publique  qui  a reçu  le  teftament , & par 
es  témoins  , art.  23. 

L’Ordonnance  abroge  expreflément  toutes  les  au- 
tres formalités  qui  étoient  requifes  par  les  Coutumes. 

L’Ordonnance  ne  s’eft  pas  expliquée  fur  la  datte 
du  teftament  folemnel  j mais  ayant  déclaré  que  la 
datte  du  jour,  du  mois  & de  l’année  eft  néceffaire  dans 
un  teftament  olographe , elle  laifle  à conclure  qu’elle 
l’eft  à plus  forte  raifon  dans  le  teftament  folemnel. 
D’ailleurs'  les  anciennes  Ordonnances  auxquelles 
celle-ci  ne  déroge  pas , la  requièrent  en  général  dans 
tous  les  aéles  reçus  par  perfonnes  publiques. 

A l’égard  des  autres  formalités  preferites  par  ces 
anciennes  Ordonnances;  Ricard,  p.  t.  A.  153Ç. 
nous  apprend  ejue  leur  inobfervation  n’emporte  pas 
nullité , li  ce  n’eft  pour  ce  qui  concerne  la  mention  du 
lieu  où  le  teftament  a été  paffé , parce  tm’autrement 
on  ne  pourroit  fçavoir  fi  la  perfonne  qui  l’a  reçu  étoit 
competente , & s’il  a été  paffé  félon  la  loi  du  lieu. 

Obfervez  touchant  les  formalités  des  teftamens  , 
qu’il  y en  a , à l’égard  defquelles  la  loi  ne  fe  con- 
tente pas  qu’elles  foientobfervces’;  ejle  veut  ou’il  foit 
fait  mention  qu’elles  ont  été  obfervées:  telles  font 
la  leéture  qui  doit  être  faite  au  teftateur  de  fon  tefta- 
ment ; la  déclaration  qu’il  doit  ifaire  qu’il  ne  fçait  ou 
ne  peut  fignêr.  Quant  aux  autres  formalités  à l’égard 
'defquelles  la  loi  n’ordonne  pds*qu’il  foit  fait  mention 
qu’elles  ont  été  obfervées,  eues  font  préfumées  l’avoir 
été , fauf  à ceüx  qui  ont  intérêt  d’attaquer  le  teftament 
de  juftifier  le  contraire.  Par  exemple  fi  on  prêter^ 
(doit  que,  le  teftament  n’éft  pas  écrit  de  la  main  du 
Notaire  ou  du  Curé  qui  l’a  reçû , c’eft  à l’héritier 
'qui  attaque  le  teftament  à le 'juftifier.  ' ; 

Obfervez  aufli  que  c'eft  â la  minute  feule  à laquelle 
on  doit  avoir  égard  pour  juger  fi  le  teftament  eft 
evêtu  de  fes  formalités,  ne  devant  pas  dépendre  d’un 
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Notaire  de  détruire  un  afte  parfait  par  les  défauts 
.de  fa  grofîe , ni  de  rétablir  après  çoup^un  teftament 
défeélueux.  Ricard^p.  i.  JV.  1573- 

1 5.  Les  teftamens  militaires,  oc  ceux  faits  en  tems 
‘de  pefte,  foit  que  les  teftateurs  foient  malades  ou 
non , font  difpeofés  de  plufieurs  des  réglés  ci-deffus 
prefcrites. 

Dans  ceux-ci  les  Officiers  de  Juftice  royale  , 
Ceigneuriale  ou  municipale  jufqu’au  greffier  in- 
clùfivement,  le  Curé,  Vicaire,  ou  autre  jprépofé 
pour  adminiftrer  les  Sacremens,  quoique  régulier, 
peut  tenir  lieu  de  Notaire  : Dans  les  militaires , Iqs 
Majors  & Officiers  d’un  rang  fupérieur , les  Prévôts 
d’armée,  leurs  lieutenans  greffier  ou  commiflaires 
des  guerres  en  peuvent  tenir  lieu  ; l’aumonier , même 
régulier  peut  auffi  recevoir  les  teftamens  des  malades 
Sc  blefles.  a7-  33. 

On  »peut  dans  les  uns  & les  autres  fe  fervir  de 
témoins  qui  ne  fçavent  pas  figner  lorfque  le  teftateur 
ligne.  28.  34.  Les  étrangers  non  naturalifés , pourvù 
qu’ils  ne  foient  pas  notés  d’infamie , peuvent  aufli 
être  ténroins  dans  les  militaires.  40. 

Ces  teftamen.^  militaires  peuvent  être  faits  par  les 
officiers  & foldats , lorfqu’ils  font,  ou  en  expédition 
militaire,  ou  prifonniers de  guerre,  ou  en  quartier 
hors  le  Royaume , ou  dans  une  placq  affiiégée,  ou 
citadelle  fermée.  30.' 

Ceux  qui,  fans  être  officiers  ni  foldats,  font  à la 
fuite  des  armées,  foit  au  fervice  de  quelqu’officier, 
foit  pour  la  fourniture  des  vivres  ou  pour  quelque  ^ ' 
autre^  emploi , peuvent  auffi  tefter  dans  la  forme 
militaire  ; mais  le  teftament  de  ces  perfonnes  qui  n’a 
pas  été  fait  dans  les  formes  ordinaires  ceffe  d’êtrq 
valable  fix  mois  après  que  le  teftateur  eft  de  retour 
dans  un  lieu  où  il  peut  tefter  félon  lés  formes.  3 z. 

Ceux  faits  en  temps  de  pefte.  ceffent  de  l’être  fix 
mois  après  le  rétabliffement  du  commerce  dans  le 
lieu  où  fe  trouvera  le  teftateur.  37. 

A 6 
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12  Des  Testamens, 
l6.  Il  y a une  autre  efpece  de  teftament  qu’ori 
appelle  teftament  maritime.  C’cft  celui  qui  eft  fait  fur.' 
mer , & reçu  par  l’écrivain  du  vaiffeau  en  préfence  dé- 
truis témoins  qui  doivent  figner  avec  le  teftateur  ; & 
lorl'queJe  teftateur  ne  figne  pas,  il  doit  être  fait  men- 
tion de  la  caufe  pour  laquelle  il  n’a  pas  figné.  Le  tef- 
tateur ne  peut  difpbfer  parce  teftament  que  des  effets 
qu’il  a fur  mer,  & des  gages  qui  lui  font  dqs;  & il 
H’eft  valable  que  s’il  meurt  dans  le  voyage.  Ordon.  de 
la  Mar.  t.  xi.arf.  i.  & 2. 

§.  I I I. 


Des  formalités  particulières  aux  fubjlltutïons, 

17.  L’Ordonnance  de  1748.  art.  5.  a établi  une  for- 
malité pour  les  fubftitutions  particulières  de  deniers 
comptants  & autres  effets  mooiliers  ; elle  ordonne , à 

Î)eine  de  nullité,  qu’il  fera  fait  mention  expreffe  par 
’auteur  de  la  fubftitution , -qu’il  en  fera  fait  emploi. 

Elle  excepte  de  cette  réglé  les  beftiaux  & uften- 
ciles  qui  fervent  à faire  valoir  une  terre,  & les 
meubles  qui  fervent  à meubler  une  maifon  ou  châ- 
teau, lorfqu’ils  font  comptis  dans  la  même  fubftirution 
que  la  terre,  maifon  ou  château  où  ils  fe  trouvent  -, 
an.  6.  & 7., 

Obfervez  ep  paffant  que  le  grevé  n’eft  pas  obligé 
de  vendre  ni  faire  emploi  des  beftiaux  &uftenciles, 
de  la  terre  comprife  en  la  fubftirution,  mais  feule- 
^ ment  de  les  faire  prifer , pour  en  rendre  de  pareille 
^^^aleur  lors  d3ia  fubftitution , art.  6.  à l’égard  des 
♦^-%ieubles  qui  fervent  p meubler  la  maifon  fubftituée , 
il  les  conferve  pour  les  rendre  en  nature,  pourvii 
que  le  teftateur  l’ait  ordonné  expreffément , art.  7. 

. 18.  La  publication  & enregiftrement  des  fubfti- 
tutions eft  une*  formalité  qui  n’appartient  pas  com* 
me  les  autres  formalités  dont  nous  avons  parlé  jufqu’à 
préfent , à la  perfeôion  de  l’afte , & n’eft  requife 
que  pour  fa  publicité  & pour  l’intérêt  des  tiers  qui 
pourroient  comraêler  avec  le  grevé  de  fubftitution  ; 
c’eft  pourquoi  le  défaut  de  cette  formalité  p.eutbiea 
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^rcoppofé  par  les  tiers  qui  auroient  acquis  du  grevé 
hs  biens  fubftitués,  ou  auxquels  il  les  auroit  fiypo-' 
thequé,  quand  même  ils  auroient  eu  connoifîance’ 
d’ailleurs  de  la  fubftitution  ; mais  il  ne  peut  l’être 
par  le  grevé , par  fes  héritiers  légataires  univerfels 
ou  particuliers,/?.  2.  art.  34.  d’autant  plus  que  c’étoif 
lui  qui  étoit  chargé  de  l’exécution  de  cette  formalité. 

Cette  publication  à l’audience , & cet  enregiflre- 
ment  doivent  fe  fair»  au  Bailliage  royal  du  lieu  di^ 
domicile  du  teftateur  au  temps  de  fon  décès, 

des  différens  lieux  où  font  fituées  les  chofes 
comprifes  en  la  fubftitution  , p.  2.  art.  ip.  & ce  ' 
dans  les  lix  mois  depuis  le  décès  du  teftateur , art, 
27.  l’afîe  d’emploi  qui  a été  fait  des  fommes  fub- 
ftituées  en  héritages  ou  droits  réels  , eft  aufli  fujet 
à cette  formalité  dans  les  fix  mois  de  fa  datte  , au 
lieu  de  Jeur  fituation  , art.  23.  & 30. 

La  publication  & l’enregiftrement  des  fubftitiitions 
qui  fe  font  après  le  temps  preferit  n’ont  d’effet  que 
pour  l’avenir,  art.  29.  les  tiers  acquéreurs  & créan- 
ciers hypothécaires  qui  ont  acquis  ou  contrafté  avec 
le  grevé  auparavant,  en  peuvent  oppofer  le  défaut , 
contre  lequel  on  ne  peut  être  reftitué  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,  art.  32.  ■■ 

Le  défaut  de  publication  au  lieu  du  domicile  rend 
la  fubftitution  défeélueufe  pour  tour  ce  qu’elle  çom-' , 
prend;  ce  défaut  au  lieu  de  la  fituation  ne  la  rend 
nulle  que  pour  raifon  des  biens  qui  y font  fitués. 

§.  V I. 

■De  V ahr  O Ration  des  T efiamens  mutuels  ^ Cr  des  claufes 
dérogatoires. 

19.  C’eft  une  formalité  qui  convient  très-fort  â 
la  nature  des  teftamens  qui  font  l’ouvrage  de  la  vo- 
onté  d’un  feul,  ^e  chacun  ne  puifTe  faire  que  fé- 
Jarément  fon  teftament  ; c’eft  ce  qu’a  établi  l’Or- 
lonnance  de  1735.  art.  77.  en  abrogeant  l’ufagede^ 
ejlamens  mutuels  ou  faits  conjointement  qu’elle  veut 
tre  réputés  nuis  à ravenir^ 
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Néanmoins  les  conjoints  par  mariage,  quiontdel 
biens  dans  le  Danois  peuvent  encore  en  clifpofer  paf 
teftament  mutuel  au  profit  du  furvivant,  fiiivant  que  la 
Coût,  de  Dunois  le  permet.  L’Ordonnance  n’a  abrogé 
les  teftamens  mutuels,  que  dans  le  cas  auquel  les  tefta- 
teurs  peuvent  faire  féparément  leurs  difpofirions;mais 
elle  n’a  pas  entendu  déroger  à ItÈjPoutume  de  Dunois 
qui  ne  permet  pas  aux  conjoints  par  mariage  de  difpofer 
autrement  au  profit  l’un  derautte , que  par  teftament 
• »»mutuel,  ou  nar  don  mutuel  confirmé  par' teftament 
mutuel  ; c’en  ce  qui  paroît  par  la  fin  dudit  art.  77. 
'ècpirVart.  46.  de  î’Ord.  de  1731.  auûuel  il  renvoyé  ; 
aulfi  l’ufage  de  ces  teftamens  pour  les  oicns  du  Dunois 
a*t’il  toujours  continué  depuis  l’Ordo'nnance. 

20.  La  formé  des  teftamens  étant  de  droit  public, 
ils  ne  peuvent  être  fujets  qu’aux  formalités  prefcrites 
par  la  loi.  L’Ordonnance  ne  permet  pas  de  s’en  impo- 
1er  d’autres  ; c’eft  pour  cela  qu’elle  déclare  milles  les 
claufes  dérogatoires , an.  76.  on  appelloit  de  ce 

. nom  les  claulès  par  lefquelles  un  teftateur  déclaroit 
nuis  tous  les  teftamens  & codicilles  qu’il  feroit  par 
la  fuite , fi  telle  formule  ou  telle  formalité  ne  s’y 
trouvoit. 

ARTICLE  IL 

'Des  dïfferens  défauts  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans 
les  donations  tejlamentaires  , & qui  les  rendent  nulles. 

21.  Ces  défauts  font,  i*.  l’incertitude  de  la  per- 
fonne  à qui  le  teftateur  a voulu  léguer;  putà  lorfque 
le  legs  eft  fait  à Pierre  , & qu’il  fe  trouve  deux 
perfonnes  de  ce  nom  qui  ayent  eû  uqe  rélation  de 
parenté  & d’amitié  avec  le  teftateur  parfaitement 
égale , en  forte  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  de  juger  laquelle 
des. deux  perfonnes  le  teftateur  a eû  en  vùe , Z.  10. 
ff.  de.  reb.  dub. 

Le  legs  fait  à l'Hôpital , fans  exprimer  de  quelle 
ville  , n’a  pas  ce  défaut  ; on  préfume  facilement  que 
lé  teftateur  a eû  en  vûe  celui  du  lieu  où  il  avoit 
fon  domicile  au  temps  qu’il  faifoit  fon  teftament , 
arg,  L.  39.  §.  i.ff,  de  oand,  6*  dem.  c’eft  pourquoi, 
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e legs  appartiendra  à cet  Hôpital , quand  même  iî, 
luroit  depuis  changé  de  domicile. 

II  y a pareil  défaut  d’incertitude  lorfque  le  tefta** 
eur  y ayant  fait  des  legs  à deux  perfonnes  de  même 
nom , en  a révoqué  un  fans  qu’il  pâroiffe  lequel  des 
leux  il  revoquoit  j les  deux  feront  nuis  , étant  in- 
:ertain  à l’égard  de  l’une.  & de  l’autre , s’il  eft  celui 
lans  lequel  le  teftateiir  a perfeveré,  L.  3,  §.  7.  fF. 
jdim,  leg. 

z2. 1*.  L’incertitude  abfolue  de  ce  que  le  teflateiir  a 
^’Oulu  leguer , eft  aufli  un  défaut  qui  rend  le  legs 
nul  ; comme  lorfque  le  teftateur  a omis  d’écrire  la 
bmme  qu’il  leguoit  , pourvû  qu’on  ne  puifTe  pas 
d’ailleurs  la  connokre  ; car  s’il  a légué  la.  fommt 

de jjonr  faire  un  tel  ouvrage  , il  fera  cenfé 

avoir  légué  celle  que  cet  ouvrage  doit  coûter  j L.  30, 

fif.  de  leg.  1.  s’il  a légué  la  fomme  de de 

penfion  viagère  à une  perfonne  à qui  il  en  faifoit 
une"de  fon  vivant , comme  il  paroît  par  les  livres 
de  dépenfe,  il  fera  cenfé  lui  avoir  légué  celle  qu’il 
avoit  coutume  de  lui  faire,  L.  14.  n.  de  ann. 

Lorfqu’il  eft  feulement  incertain  laquelle  de  cer- 
taines chofes  le  teftateur  a voulu  lé^ier,  comme 
lorfque  le  teftateur  qui  avoit  plufieurs  maifons  de 
vignes , a légué  en  ces  termes , ma  maifon  de  vi- 
gnes , fans  expliquer  laquelle  ; le  legs  n’eft  pas  nul , 
mais  il  eft  au  choix  de  l’héritier  ^ délivrer  celle 
qu’il  voudra.  L,  3a.  §.  i.  6*Z.  37.  §.  x.jf.  de  leg.  \o. 

23.  2®.  Le  vice  dans  de  motif  qui  a porté  le  tef- 
tateur à léguer  V peut  aufli  rendre  les  legs  nuis; 
car^les  legs  étant  par  leur  nature  un  bienfait,  doi- 
vent avoir  pour  motif  la  bienveillance , l’eftime , la 
charité  : tout  autre  motif  comme  contraire  à la  na- 
ture des  legs,  les  doit 'rendre  nuis.  C’eft  pour  çela 
que  la  loi  54.  jf.  de  leg.  10.  déclare  nuis  les  legs 
qui  font  faits  à quelqu’un  , plutôt  dans  la  vue  de 
l’infulter  que  par  motif  de  bienveillance  , denotandi 
magîs  Icgatarii  gratiâ  ; comme  feroit  ce  legs  : Je  legae 
à une  telle  ta  plus  grande  putain  de  la  ville.  Il  en  eft 
autrement  de  ce  legs  ci  : Je  légué  à mon  indigne 
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fils , &c.  Car  le  teïlateur  paroît  avoir  employé  cetté 
épithete,  pour  faire  connoître  que  la  piété  pater- 
•nelle  l’emportoit  fur  les  fujets  de  mécontentement 
qu’il  avoir  de  fon  fils.  L.  48.  §.  t.  ff.  har.  inflit. 

24.  Suivant  notre  principe  , bn  doit  aufli  décla- 
rer nuis  les  Iô9;s  qui  n’auroient  d’autre  motif  qu’un 
pur  caprice.  Comme  fi  quelqu’un  avoir  fait  un  legs 
à celui  qui  rendra  le  pain  ieni , dans  une  telle  pa- 
roifle  , le  dimanche  qui  précédera  fa  mort.  Il  n’en 
cft  pas  Je  même  du  legs  fait  à celui  qui  aura  rem- 
porté le  prix  d’une  telle  académie  ; car  ce  legs , 
qui  a pour  motif  une  jufte  eftime  que  le  teftateur 
témoigne  pour  ceux  qui  fe  diftingueijt  dans  les 
fciences  ou  les  arts , a un  motif  légitime. 

55.  C’eft  encore  un  motif  vicieux  qui  doit  rendre 
un  legs  nul , lorfque  le  teftateur  paroît  avoir  été  porté 
à le  faire , principalement  pour  s’élever  au  - aefîus 
des  loix,  & les  éluder;  comme  fi  quelqu’un,  dans 
la  vue  d’avantager  fa  femme , faîfoit  un  legs  à 
l’Hôpital , au  cas  que  fes  héritiers  fiffent  à fa  femme 
une  certaine  demande. 

26.  Il  en  eft  de  même  des  legs  qu’un  teftateur  pa- 

roît avoir  faits  par  le  motif  d’une  haine  injufte  qu’il 
portoit  à fes  héritiers,  & pour  les  dépouiller  de  fes 
niens.  C’eft  fur  ce  fondement  que  plufieurs  Arrêts 
©nt  cafte  des  teftaments,  comme  faits  ab‘  ifato  pâ- 
tre. On  a plus  facilement  égard  à ce  motif,  lorf- 
que ce  font  des  enfants  qui  font  héritiers , que  lorf- 
que ce  font  des  collatéraux.  , 

27.  Le  motif  de  captation  eft  aùftl  un  motif  vi-» 
deux , qui  rend  nul  le  legs  fait  par  ce  motif  On 
appelle  motif  de  captation , lorfque  je  fais  un  legs 
à quelqu’un , dans  la  vue  de  l’engager  à en  faire 
de  fon  côté , foit  à moi , foit  à quelque  autre  per- 
fonne  pour  qui  je  m’intérefle  ; comme  fi  j’avois  lé- 
gué ainfi  : Je  légué  telle  fomme  à Pierre,  s'il  m'en 
légué  autant , ou  s'il  en  légué  autant  à ma  fœur.  Mais 
il  n’y  auroit  pas  de  captation,  fi  j’avois  légué  àin- 
û : Je  légué  à un  tel  telle  chofe^  en  reconno  '^ance  de 
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' que  j'ai  appris  qu'il  m’a  fait  un  legs  par  fon  tefla- 
tnt,  L.  70.  & 71.  fF.  de  hered,  inftit. 

28.  En  général , tout  motif  contraire  aux  bonnes 
lœiirs,  doit  rendre  nul  le  legs  fait  par  ce  motif; 
Dmme  fi  quelqu’un  avoir  légué  de^ette  maniéré': 
e légué  à un  tel  y parce  qu'il  m'a  "bien  fervi  dans  mes 
^uifirs,  ou  bien,  parce  qu’il  s’ejl  battu  en  duel  en 
'■ave  homme, 

2i)i  La  fuggeftion  eft  aufli  un  vice  dans  les  legs, 
ui  les  rend  ouïs.  Un  legs  eft  fait  par  fuggeftion , lorf- 
ue  le  teftateur  a été  vivement  follicité  à le  faire , 
)it  par  le  légataire , foit  par  d'autres , dans  le  temps 
U peu  avant  la  confeélion  de  fon  teftament  ; ce  qui 
lit  préfumer  que  le  leftateur  l’a  fait  plutôt  pour  fe 
élivrer  de  l’importunité  de  ceux  qui  le  portorent 
le  faire , que  par  un  motif  d’une  jufte  affeôion. 
La  fuggeftion  peut  fe  prouver  par  écrit  ; comme  par 
es  lettres  écrites  au  teftateur  peu  avant  la  confec- 
on  de  fon  teftament , qui  fe  feroient  trouvées  par- 
ti fes  papiers.  On  peut  auffi  en  admettre  la  preuve 
ar  témoins  , lorfque  les  faits  de  fu^^eftion  articulés 
ar  l’héritier  font  bien  circonftancies.  La  préfence 
u légataire , lors  de  la  confçâion  du  teftament , 
’eft  pas  un  fait  fuffifant  de  fuggeftion. 

30.  Nous  avons  vu  quels  font  les  défauts  qui  ren- 
ent  nulles  les  donations  teftamentaires  : il  refte  à 
bferver  que  l’erreur  dans  le  nom  de  la  perfonne 
U légataire  ou  de  la  chofe  léguée , ou  dans  ce  qui 
été  dit  pour  les  défigner  , n’empêchent  pas  la  va- 
dité  du  legs,  lorfque  d’ailleurs  elles  font  fufHfain- 
lent  défignées. 

2 1.  Il  en  eft  de  même  de  l’erreur  dans  ce  que  le 
îftateur  a allégué  fur  les  raifons  qui  l’avoient  porté 
faire  le  l<^s;  comme  s’il  a dit  : Je  légué  â un  tel^ 

1 reconnoijfance  du  foin  qu'il  a pris  de  mes  affaires 
; legs  fera  valable , quoique  le  légataire  ne  fe  foit . 
imais  mêlé  des  affaires  du  teftateur  ; car  le  teftateur 
’a  pas  fait  dépendre  le  legs  de  la  vérité  de  ce  mo-/ 
f,  & a pu  en  àvoir  d’autres  qu’il  n’a  pas  ex]Mrimé,'  ' 
17.  §.  2.  Z,  72.  §.  jff]  de  eond,  & demi 
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- U en  feroit  autrement , fi  dans  l’elpece  précé* 
dente  il  avoit  ajoute lui  qui  les  a faites^  oii 
<pie  les  c^confiances  fifTent  connoître  oue  fa  volonté 
€toit  de  taire  dépendre  le  legs , de  ce  feit. 

32.  Lorfqu  legs  eft  fait  fous  une  condition  qui 
le  trouve  impoffible,  ou  que  les  loix  ne  permet- 
tent pas  d accomplir  4 ou  fous  la  chargé  de  faire 
quelque  chofe  d’impolîible , ou  que  les  loix  ne  per-, 
mettent  pas  de  faire  ; le  le«  ne  lailTe  pas  d’être  va- 

^ condition  ou  ïa  charge  de  faire  cette' 
chofe  font  réputées  comme  non  écrites.  Z.  14.  £ 
de  cond,  injî,  Ll.  3.  6*  37. de  cond.  & denu 

SECTIONIII. 

£)es  per  formes  qui  peuvent  tefler  i de  celles  qui  peuvent- 
recueillir  des  difpofitions  teflamentaires  ^ 6*  de  celles 
qui  en  peuvent  être  grevées. 

I 

§•  I. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  tefler,  , ' 

33.  Les  teflaments  font  purement  de  droit  civil; 
il  n’y  a donc  régulièrement  que  ceux  quijouifTent 
des  droits  de  citoyen,  qui  putfTent  tefter. 

Les  Aubains  non  naturaliiés  ne  le  peuvent.  Cette 
réglé  foufire  néanmoins  quelques  exceptions , com- 
me a l’egard  des  ambaffadeurs , envoyés , réfidents  , 
& des  perfonnes  de  leur  fuite;  à l’égard  des  mar- 
chands fréquentans  les  foires  de  Lyon  & autres,  ou 
rélulents  en  certaines  places  de  commerce  ; comme 
auffi  à l’égard  des  foldats  étrangers  qui  font  aufer- 
Vice  du  Roi , à toutes  lefquelles  perfonnes  il  eft  per- 
qiis  de  tefter  des  biens  meubles  qu’ils  ont  dans  le 
royaume.  La  réglé  fouffre  encore  exception  à l’é- 
gard des  fujets  de  certaines  nations,  à l’égard. def- 
quels  il  faut  fuivre  ce  qui  eft  porté  par  les  traités 
ft’^üiaace  faits  entre  le  Roi  & ces  nations. 
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V.nfin  la  réglé  fouffre  exception  à l’égard  de  cer- 
nes rentes  créées , avec  la  claufe  que  les  étran- 
rs  qui  les  acquerfoient  pourroient  en  dirpolér  par 
dament  envers  qui  bon  leur  fembleroit.  ^ '• 

A l’égard  des  étrangers  naturalifés,  ils  joument 
tous' les  droits  des  François,  & ils  peuvent  par- 
•nféquent  tefter:  mais  Us  perdent  tous  ces  droits 
le  leur  a donné  la  naturalifation , auffi*rôt  qu’ils 
it  transféré  leur  domicUe  en  pays  étranger. 

34.  Les  François  qui  ont  abdiqué  leur  patrif,  en. 
^tablUTant  dans  le  pays  étranger  où  ils  meurent , 
nt  pareillement  incapables  de  tefter  des  biens  qu’ils 
ît  en  France  ; fecàs  de  ceux  qui  y font  prifonniers 

: guerre  ou  qui  y voyagent,  ou  qui  y ont  des  éta- 
iffements  de  commerce  fous  la  proteaion  des  con- 
Js  de  France. 

35.  11  eft  évident  que  ceux  qui  ont  perdu  l’état 
vil  par  une  condamnation  à peine  capitale,  ne 
îuvent  tefter  ; v.  Intr.  gen.  n.  30.  j i . 6*  3 a.  leur  tefta- 
lentn’eft  pas  valable,  foit  qu’il  ait  été  fait  avant  ou 
;puis  qu’ils  ont  perdu  l’état  civil , s’ils  meurent  fans 
avoir  recouvré  par  lettres  de  réhabilitation. 

Cette  décifion  a lieu , pourvû  que  la  condamna- 
on  foit  émanée  d’un  juge  François.  Mais  fi  un 
rançois  a été  condamné  a mort , en  pays  étranger , 
ar  un  juge  étranger , le  teftament  qu’il  a fait , quoi- 
ue  depuis  la  condamnation  , eft  valable , & doit 
tre  exécuté  fur  les  biens  qu’il  a biffes  en  France. 

'ac , comme  on  ne  reconnoît  en  France  d’autre  au- 
Drité  que  celle  qui  émane  du  Roi,  la  condamna- 
on  intervenue  contre  ce  François,  qui  eft  émanée 
’une  autre  autorité , ne  peut  avoir  aucun  effet  en 
'rance , & n’y  peut  faire  regat  der  cet  homme  com-  • 
ie  privé  par  cette  condamnation  de  fon  état  civil , 
du  pouvoir  de  tefter. 

Le  religieux  ayant  perdu  la  vie  civile  par  fa  pro-f 
elfion , ne  peut  plus  tefter  ; mais  le  teftament  qu’il 
fait  avant  ià  profeflion  eft  valable , parce  que , 
lar  une  ftâion  fembiable  à celle  de  la  Loi  Corndiaj^ 
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il  eft  cenfé  mort  dans  le  dernier  inftant  auquetS 
jouifToit  encore  de  l’état  civil. 

Par  un  privilège  particulier  à l’Ordre  de  Malthe , 
auto4|fê  par  Lettres  - patentes  de  nos  Rois  dûment 
enregiftrées,  les  Chevaliers  peuvent  depuis  leur 
profeffion  tefter,  avec  la  permiffion  du  Grand-maî- 
tre, d’une  partie  de  leur  pécule. 

Le  religieux  évêque  peut  tefter  ^ de  même  qu’il 
peut  tranlrnettre  fa  lucceflion.  L’éminence  de  l’é- 
pUco^t  le  reftitue  à l’état  civil.  Ricard  ^ p.  i.  324. 

Le  novice  peut  tefter , car  il  jouit  encore  de  l’é- 
tat civil , qu’il  ne  perd  que  par  la  profeffion.  S’il  ne 
peut  être  témoin  dans  les  teftamens  des  autres, /u- 
prà  N.  14.  c’eft  par  une  raifon  particulière  qui  ne  re- 
çoit pas  d’application  à fon  teftament. 

Les  infâmes,  quoiqu’ils  ne  puiflent  pas  être  té- 
moins dans  les  teftamens  des  autres  , peuvent  tef- 
ter. Nous  ne  fuivons  pas  la  difpofttion  aès  Loix  18. 
§.  I.  6»  L.  26.  ffl  3..  tejlam.  &c. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  ceux  qui  font  captifs  chez 
les  Maures,  peuvent  tefter.  Cette  captivité  ne  leur 
fait  pas  perdre  l’état  civil  ; ils  font  femblables  à 
ceux  qui  étoient  pris  par  des  brigands.  L.  i$.  ff.  d, 
ûi. 

36.  La  capacité  de  tefter  qui  réfulte  de  l’état  de 
citoyen,  eft  néceflaïre  tant  pour  la  valable  con- 
feélion  du  teftament,  que  pour  le  droit  de  tranf- 
mettre  fes  biens  par  teftament. 

D’où  il  fuit  qu’elle  eft  requifé  au  temps  de  la 
mort  du  teftateur,  aufli-bien  qu’au  temps  de  la  con- 
feftion  du  teftament.  L.  19.  ff]  de  tejlam.  En  cela  la 
capacité  de  tefter  différé  de  l’exemption  de  certains 
défauts  de  l’efprit  & du  corps , qui  n’eft  requife  qu’au 
temps  de  la  confeélion  du  teftament;  parce  que  la 
feule  raifon  pour  laquelle  elle  eft  requife  eft  parce 
que  ces  défauts  forment  un  obftacle  à la  valable 
ConfeéHon  du  teftament.  Z.  6.  §.  ?.  d.  T. 

Voyt:^^  fur  ces  défauts  & fur  l’âge  requis  pom; 
les  art.  292.  293.  & 294.  & les  notes,, 
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§.  II./  ' 

De  ceux  -à  ^ui  peut  léguer  , & ^ui  peuvent 
recueillir  des  donations  tejlamentaires.  ' 

37.  On  peut  léguer  pon-feulement  à des  perfon» 
les  qui  vivent  lors  de  la  coufeftion  du  teftament , 
nais  même  aux  enrans  à naître  d’une  telle  perlon- 
le  ; ce  que  l’ancien  droit  Romain  ne  permettoit  pas. 

38.  On  peut  léguer  à dçs  perfonnes  indétermi- 
lées , comme  à cdui  qui  époufera  ma  niece. 

Le  legs  fait  aux  pauvres  indéîerminément , eftvj- 
able..  Les  pauvres  de  la  famille  du  teftateur  doi- 
vent être  préférés  à d’autres  pour  reçueillir  ce  legs  ; 
Inon  il  eu  cenfé  fait  aux  pauvres  de  la  paroiffe  où 
e teftateur  avoit  fon  domicile  lors  de  la  confedlion 
lu  teftament. 

39.  Par  la  même  raifon  que  pour  être  capable  de 
:efter,  il  faut  jouir  de  l’état  civil  & avoir  les  droits- 
le  citoyen , il  faut  aufti  jouir  des  mêmes  droits  pour 
être  capable  de  rècuelllir  des  donations  teftamen- 
taires. 

On  toléré  néanmoins  les  legs  de  penfions  viagè- 
res moaiques  faits  à des  religieux  ou  religieufes 
pour  leurs  alimens.  Les  Déclarations  du  Roi  ayant 
limité  à 500  liv.  pour  Paris , & à 3 50  pour  les  au- 
tres villes , les  penfions  qu’on  peut  afligner  en  dot 
aux  religieufes  qui  font  profelîion  dans  les  convens 
établis  depuis  1600  -,  on  en  peut  conclure  que  les 
legs  des  penfions  faits  à des  religieux  ou  reiigieu- 
fes , ne  peuvent  jamais  excéder  çes  fommes.  Mais 
on  peut  les  réduire  à beaucoup  moins  , félon  les 
circonftançes  tirées  des  facultés  du  couvent,  des 
forces  de  la  fucceftion  du  teftateur,  de  la  qualité 
des  héritiers  grevés  de  ces  legs , &c. 

Obfervez  à l’égard  de  ces  legs,  qu’à  moins  que 
le  religieux  à qui  le  legs  eft  fait  n’ait  un  bénéhce 
bors  du  cloître , qui  lui  donne  droit  d’avoîr  un  pé.< 
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cule,  la  demande  en  délivrance  du  legs  doit  êtft 
donnée,  non  par  le^  religieux,  mais  au  nom  du 
convent;  Ôc  le  payement  doi|  s’en  faire  au  fupérieur 
ou  autre  par  lui  prépofé , & non  au  religieux  à qui 
le  legs  a été  fait. 

On  peut  auflî  tolérer  les  legs  d’alimens  faits  à des 
aubains  établis  en  France.  Qn  peut  tirer  argument, 
I®.  de  ce  que  par  le  droit  on  pouvoir  léguer  des  ali- 
mens  à ceux  qui  avoienf  perdu  les  droits  de  ci- 
toyen par  la  déportation , & même  à-ceux  qui  n’a- 
voient  aucun  état  civil.  L.  113.  §.  1.  ff.  de  leg,  10. 
a**.  De  ce  qu’on  toléré  ceux  feus  à des  religieux , 
quoique  l’incapacité  d’un  religieux  qui  eft  mort  ci- 
vilement foit  encore  plus  grande  que  celle  d’une  per- 
fonne  à qui  manquent  feulement  les  droits  de  ci- 
toyen. Cette  décilion  doit  fur-tout  avoir  lieu,  lorf- 
que  le  legs  eft  fait  dans  des  cirçonftances  favora- 
bles ; comme  lorfqu’un  homme  né  en  France , d’un 
pere  aubain , légué  des  alimens  à fon  pere  ou  à fes 
lireres  aubains. 

40.  L’Eglife,  les  Hôpitaux,  les  Fabriques,  les 
Corps  & Communautés  autorilés  par  Lettres-paten- 
tes , & même  certains  établilTemens  favorables,  tels 
que  les  écoles  dé  charité,  & autres  énoncqs  en  Ÿar^ 
ticle  3 de  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1749,  quoi» 

futils  n’ayent  pas  de  Lettres-patentes  , font  capa- 
les  de  recevoir  des  le«  , avec  cette  limitafton 
néanmoins  que  depuis  fJEdit  de  1749  on  ne  peitt 
plus  leur  léguçr  aucuns  héritages  ni  droits  réels , 
‘ni  même  aucunes  rentes  fur  particuliers  ; & ces  legs 
font  nuis , quand  même  ils  feroient  faits  fous  la  con- 
dition qu’ils  obtiendroient  des  Lettres -patentes  qui 
leur  permettroient  d’acquérir  les  chqfes  léguées, 
quand  même  ils  feroient  feits  à des  perfonnes  in- 
terpofées  qui  feroient  chargées  de  leur  en  remettre 
les  revenus , ou  de  vendre  les  chofes  léguées  pour 
leur  en  remettre  le  prix,  Edit  de  1749 , art.  17. 

Par  la  même  raifpn , les  legs  univerfels  qui  leur 
'fon^  faits  ne  font  valables  que  jufqu’à  concurrence 
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CS  biçns  de  la  (uccefllon  qu’il  leur  eft  permis  d’ac- 
uérir. 

Il  y a certains  convens,  tels  ijue  ceux  de  Fordro 
e faint  François , qu’une  profeflton  particulière  de 
auvretô  rend  incapables  de  poflféder  d'autres  biens 
;ue  le  terrein  de  leur  monaftere,  lefquels  font  en 
onféquence  incapables’  de  legs , fi  ce  n’eft  de  fonv- 
les  modiques  d’argent  ou  aiitres  chofes  mobiliaires  , 
lits  par  forme  d’aumône  pour  fubvqnir  à leurs  be*. 
oins  prelTants. 

41,  La  capacité  de  recueillir  des  donations  tefia> 
nentaires  neft  Tequife  qu’au  temps  de  leyr  ouver-. 
ure  J c’eft  pourquoi  le  legs  fait  à une  communauté 
[ui  fe  trouve  revêtue  de  Lettres  Patentes  au  temps 
le  la  mort  du  teftateur , eft  valable , ^oiqu’elle  ne 
es  ait  obtenue  que  depuis  la  çonfeéHon  du  tefta-» 
nent.  La  réglé  Catoniene  du  Droit  Romain  n’étanç 
ondée  que  fur  une  fubtilité,  ne  doit  pas  avoir  lieu 
>armi  nous. 

42,  Les  incapacités  de  recueillir  des  difpofitipns 
leftamentaires  dont  il  a été  parlé  jufqu’à  préfent  , 
ont  abfolues;  il  y en  a qui  ne  font  que  relatives. 

Telle  eft  i**.  celle  des  tuteurs  & autres  perfonnes 
qui  font  préfumées  avoir  quelque  empire  lur  la  vo-< 
lonté  du  teftateur , art.  296.  voye^-le  & Us  Notes. 

Telle  eft  auffi  celle  des  conjoints  par  mariage  , 
art.  a8o.  voye[-le  & Us  Notes  ^ & çelie  des  perfonncs 
qui  vivent  enfemble  en  concubinage. 

43,  Les  fimples  bâtards  font  incapables  de  Iee$ 

univerfels  de  leur  pere  & mere  ; nîais  il  eft  permis  de 
leur  faire  des  legs  particuliers  même  d’héritage;:  5 
fl  néanmoins  ils  étoient  exceflifs  & alqforboient  la 
plus  grande  partie  du  bien  du  teftateur , ils  fèroier.t 
féduclibles  arbitrio  judicis.  ' 

Cette  incapacité  çft  fondée  fur  l'indécence  qu’il 
y a qu’une  perfonne  préféré  ou  égale  fes  bâtards  à 
fes  parens  légitimes;  c’eft  pourquoi  fi  une  perfonne 
qui  n’a  aucuns  parens  avoir  fait  un  legs  univerfel  à 
fpn  bâtard , la  r^ifpn  dç  l’inçapacitç  çeffante  en 
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cas , le  legs  feroit  valable  , & le  Seigneur  qui  pr6^ 
tendroit  le  droit  de  déshérence  ne  feroit  pas  rece- 
vable à le  contefter. 

Ce  qui  eft  dit  des  ftmples  bâtards , s’applique  aux 
enfans  qui  nous  font  nez  d’un  mariage  qui  quoique 
valablement  contrafté  n’a  pas  les  effets  civils , tel 
que  celui  qui  a été  toujotffs  tenu  fecret',  ou  celui 
,qui  a été  contraâé  in  extremis  entre  perfonnes  qui 
avoient  eu  un  mauvais  commerce  ; car  quoique  ces 
enfans  ne  foient  pas  proprement  bâtards,  néanmoins 
• vis-à-vis  de  leur  pere  & mere  avec  qui  ils  n’ont 
.pas  les  droits  de  parenté  légitim»,  ils  ne  font  pas 
- plus  favorables  que  les  bâtards. 

Les  bâtards  adultérins  ou  inceftueux , étant  beau- 
coup plus  défavorables  que  les  fimples  bâtards , ne 
font  capables  de  recueillir  aucun  don  & legs  de  leur 
pere  & mere , fi  ce  n’eft  de  fimples  alimens. 

Nous  ne  pouvons  pas  plus  laiffer  aux  enfans  de  notre 
bâtard,  quoiqu’iflüs  de  fon  légitime  mariage,  que 
nous  pourrions  laiffer  à notre  bâtard  ; car  c’eft  par 
les  memes  liens  & par  la  même  origine  criminelle 
qu’ils  nous  appartiennent , puifque  c’eff  par  lui  qu’Us 
nous  appartiennent, 

44.  Obfervez  à l’égard  des  incapacités  foit  abfo- 
lues , foit  relatives , qu’on  ne  peut  lé^er  aux  inca- 
pables , diéme  par  perfonne  interpolée  à qui  le 
teftateur  légueroit  quelque  chofe  pour  le  faire  paffer 
à l’incapable. 

C’eft  pourquoi  lorfqu’un  héritier  foupçonne  qu’un  ^ 
légataire  eft  une  perfonne  interpofée  pour  faire 
paffer  le.  legs  à un  incapable  putà  à la  femme  du 
teftateur,  il  peut  exiger  fur  cela  le  ferment  de  ce  léga- 
taire , & il  ne  fuffitpas  que  ce  légataire  offre  affirmer 
qu’il  n’y  a eu  aucune  paftion  entre  lui  & le  tefta- 
^eur  pour  le  rendre  à la  veuve  ou  autre  incapable  ; 
car  foXivent  il  n’y  en  a pas,  & le  teftateur  fe  fie 
que  la  perfonne  mterpofee  pénétrera  fa  volonté  ; 
mais  il  ooit  jurer  précÙémçnt  qu’il  ne  croit  pas  que 

le 
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: legs  ait  été  fait  pour  être  reôitué  à la  veuve , 

: qu’il  n*entend  pas  lui  rendre.  Foye^  un  Arrêt  du 
ois  de  Février  1716.  cité  par  Furgôl. 

4Ç.  Un  autre  genre  d’incapacité  relative  eft  celle 
.û  réfulte  de  l’incompatibilité  des  qualités  d’héritier 
: de  légataire,  fur  laquelle  voye^  l’an.  288.  & Us 
nés. 

Z>e  ceux  qui  peuvent  être  grevés  de  legs  ou  de 
fideicommis. 

46.  Tous  ceux  à qui  le  teftateur  a laiffé  par  fa  mort 
s biens  ou  quelque  chofe  de  fes  biens , qu’il  aeroit 

1 ne  leur  pas  lailTer  , peuvent  être  par  lui  grevés 

2 legs  ou  de  fubftitutions  : fciendum  eft  eorum  fidev-  - 
'mmittere  q.uem  pouffe  ad  quos  aliquid perventurüm  eft 
oru  ejus^  vel  dum  eis  datur  y vel  dum  npn  adimitur  4. 

I.  §.  6./.  de  leg.  3. 

CoROL.  I.  L enfant  ^i-  fe  tient  à ùi  légitime  de 
■oit , l^éritier  ^ui  le  tient  à fa  légitime  coutu- 

iere  , c elt-a-dire  a la  portion  que  la  Coutume  lui 
iferye  dans  les  propres'du  défimt,  ne  peuvent  être 
'evés  d’aucun  legs  ni  fiibftitutjon  ; car  ils  tiennent 
îs  légitimes  uniquement  de  la  loi,&  non  du  teftateur 
ui  ne  pouvoir  en  difpofer , & les  en  priver. 

CoROL.  a.  Lorfque  Pierre  m’a  lailTé  les  biens,  à la 
large  de  les  reftituer  à celui  de  mes  parens  que 
choifirai , je  ne  peux  pas  grever  celui  que  je  choi- 
rai, d’aucun  legs  ni  fidei-commis  , pour  raifon  du 
noix  que  je  fais  de  fa  perfonne,  Ord.  de  174g.  ». 
art.  14.  car  par  ce  choix  je  ne  lui  laiffe  rien  de 
es  biens,  ce  font  ceux  de  Pierre  que  je  lui  refti- 
le  , qui  ne  mappartenoient  que  jufqu’à  l’ouverture 
2 la  fubltitution. 

CoROL.  3.  Je  ne  peux  grever  parteftament  d’au- 
in  legs  ni  fidei-commis  ceux  a qui  j’ai  fait  des 
anations  entre- vifs,  fi  je  neleurlaiffe  autre  chofê.i 
Tome  IJI,  B ^ 
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' ibid.  art.  13.  car  ce  que  leur  ai  donné  ayant  cefl^ 
de  m’appartenir,  je  n’en  peux  tefter. 

47.  Le  legs  ou  liibftitution  dont  le  teftateur  auroit 
grevé  une  perfonne  à qui  il  n’a  rien  laiffé , ne  de- 
viendroit  pas  valable  ; quand  même  cette  perfonne 
par  la  fuite  recueilleroit  les  biens  du  teflateur  en 
devenant  héritière  de  fon  héritier  : quoniam  qui  for- 
$uUb  non  ju^io  teftatorïs  confequitur  hereditatem  , 
^on  débet  oaerari  , /.  6.  §.  i.  IF.  deleg.  3.^ 

Mais  le  teftateur  peut  in  abjiraâo  nullâ  demonflratâ 
perfond  grever  de  legs  ou  de  {ubftitution  l’héritier 
de  fon  héritier,  L.  5.  §.  i.  fF.  de  leg.  3.  carc’eft  en  CQ 
<ças  fa  fucceifion  même  qu’il  greve 

S E C T I O N IV. 

ÎPtf  ce  qui  peut  être  l'objet  des  difpofitîons  tejlameni 
taires  J & jufqu'à  quelle  concurrence  peut-çt^ 
4ifpofer  par  tejlament, 

§.  I. 


'De  ce  qui  peut  être  l'objet  des  difpojîtions 
tejlamentaires. 

« 

■48.  Les  legs , comme  les  fubllitutions , peuvent 
être  ou  de  l’univerfalité  des  biens  ou  de  chofes  par- 
ticulières , foit  immeubles , foit  meubles , ou  de  corps 
certains,  ou  de  chofes  indéterminées. 

On  peut  laifFer  par  teftament  quelque  chofe  que 
ce  foit , pourvu  qu’elle  exifte  ou  doive  un  jour  exil-  ' 
ter,  qu’elle  ne  foit  pas  hors  du  commerce.  Néan- 
moins fl  on  avoit  légué  un  office  mi^aire , ou  de  In 
maifon  du  Roi , à une  perfonne  de*qualité  à l’ob- 
tenir , le  legs  ne  feroit  pas  nul  ; qpoiqqe  ces  offices 
foient  hors  le  commerce , le  teftateur  devant'  être 
préfumé  en  ce  cas  avoir  voulu  léguer  non  pas  tant 
i’office,  que  la  fomme  qu’il  çn  coûte  pour  ep 
fenir  l’agrément. 
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^ 49.  On  peut  léguer  non-feulement  fa  prcmre  çho- 
e , mais  même  celle  qui  appartient  à fon  héri- 
ier,  ou  même  à des  tiers.  - 

Obfervez  néanmoins  cette  di£Férence  oue , lorf- 
[ue  j’ai  légué  la  chofe  de  mon  héritier , le  legs  eft  - 
ralaÛe , foit  que  j’aye  fçu  ou  non  qu’elle  ne  m’ap- 
>artenoic  pas  ; & il  ne  peut  fe  difpenfer  de  la  pref- 
ation  de  cette  chofe  qu’en  abandonnant  tous  les 
>iens  difponibles  de  ma  fucceflion.  Au  lieu  que, 
orfque  j’ai  léjmé  la  chofe  d’un  tiers , le  legs  ordi- 
lairement  n’eu  valable  que  lorfqu’il  paroît  que  j’ai 
çu  qu’elle  ne  m’appartenoit  pas,  L,  67.  §.  8.  ff. 
Leç.  îo.  auquel  cas  mon  héritier  eft  tenu  de  donner 
U "légataire  la  chofe,  lorfque  celui  à qui  elle  ap- 
>artient  veut  bien  la  vendre  pour  le  prix  qu’elle  vaut, 
inon  le  prix  de  cette  chofe,  X.  *4.  ff.  Lez.  30. 

Quelquefois  le  legs  de  la  chofe  d’autrui  eft  va- 
able , moique  le  teftateur  ait  crû  en  être  le  proprié- 
aire;  içavoir  lorfqu’il  y a de  fortes  raifons  depré- 
uraer  que  le  teftateur , quand  même  il  auroit  fçû 
le  l’être  pas , n’auroit  pas  laifle  de  faire  un  legs  à 
e légataire,  X.  10.  cod.  de  Ug.  Putà,  fi  c’étoit  un 
le  fes  héritiers  préfomptifs  à qui  il  a feit  ce  legs  par 
orme  d’également , ou  que  ce  fut  fon  bâtardà  qui 
I a légué  l’ufufruit  de  cette  chofe  pour  fes  alimens. 

50.  Lorfque  le  teftateur  a légué  une  chofe  dont 

1 n’avoit  qu’une  propriété  imparfaite,  ou  qui  lui 
:toit  commune  avec  une  autre  perfonne , U doit 
lans  le  doute  être  préfumé  n’avoir  voulu  le^er  que 

2 droit  qu’il  y avoit , & n’avoir  légué  cette  cnofe  que  * 
ourla  part  qu’il  y avoit,  X.  71.  %.fin.  ff,  de  leg.  r, 
ela  eft  fur-tout  hors  de  doute , lorfqu’ils’eftfervi  du 
•ronom  ma , comme  fi  ayant  en  commun  avec  une 
utre  perfonne  la  maifon  de  la  Croix  blanche , il  a 
eguéences  termes,  ma  maifon  de  la  Croix  blanche ^ 

ar  ce  pronom  reftraint  le  legs  à la  part  qu’il  y a- 

3.  §.  1.  ff.  de  le^.  I.  .. 

çi.  Lorfque  le  le^taire  fe  trouve  être  d’ailleurs 
tropriétaire  de  la  chofe  quiluia  été  léguée,  s’il  n’e^ 
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a qu’une  propriété  imparfaite  , le  legs  fera  valaM^ 
pour  ce  qui  manque  à fon  droit  de  propriété  ; par 
exemple  s’il  n’en  avoit  que  la  nuë  propriété , on’ 

2u’il  n’en  fut  propriétaire  qu’à  la  charge  d’une  fub- 
âtution , le  legs  feroit  valable , à l’effet  que  l’héritier 
feroit  tenu  de  rindertfnifer  de  ces  charges , L.  82  * 
ff.  dt  Ug.  i.pareiitement  s’il n’étoit  propriétaire  qu?à 
titre  onéreux  de  là  chofe  qui  lui  a été  leguée , le 
legs  fera  valable , à l’effet  que  l’héritier  fut  tenu  lui 
rendre  le  prix  qu’elle  lui  a coûté , L.  34.  §.7.  ff.  dt 
le^.  I.  nec  enim  videtur  perfeiiè  cujufque  id  ejje  cujut 
ei  pretium  abefl.  *r 

52.  Les  faits  peuvent  aulîî  être  l’objet  des  difpo- 
litions  teftamentaires , pourvû  qu’ils  foient  poffibles  , 
licites , 6c  que  le  légataire  y ait  intérêt  ; par  exemple 
un  teftateur  peut  ordonner  que  fon  héritier  fera  tenu 
de  blanchir  le  devant  de  fa  maifon  pour  donner  du 
jour  à la  mienne  qui  eft  à l’oppofite , ou  qu’il  ne 
pourra  la  louer  à des  ouvriers  travaillants  du  mar-, 
|eau , tandis  que  j’ocçuperai  la  maifon  voifme. 

^ I I. 

^Jufqu*à  quelle  concurrence  peut-on  dîfpofer  par 
tefiament, 

\3.  Notre  Coutume  permet  à chacun  de  difpofer 
'de  les  biens  meubles  6c  acquêts , & du  quint  de  fes 
propres  , elle  réferve  à l’héritier  les  quatre  autres 
quints  qu’il  peut  retenir , en  abandonnant  aux  lé- 
gataires le  furplus  des  biens. 

Cette  légitime  coutumière  des  quatre  quints  des 
propres  différé  de  la  légitime  de  droit;  cèlle-ci  eft 
due  aux  çnfans  en  leur  qualité  d’enfant^  lefquels  en 
confequence  peuvent  l’avoir  au  moins  jure  retenu 
tionis  y quoiqu’ils  ayent  renoncé  à la  fucceilion  ; au 
contraire  la  légitime  eft  due  aux  héritiers  unique- 
ment en  leur  qualité  Ü héritier s\  c’eft  pourquoi  entre 
’ipiuileurs  qui  ibnt  appellés  à une  fucceffion,  ceux, 
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uî  y renoncent  pour  fe  tenir  à leur  legs , ne  peu* 
ent  avoir  aucune  part  dans  les  quatre  (^uihts  de* 
ropres , que  la  Coutume  réferve  aux  heritiers. 
ObferVez  aufli  que  c’eft  aux  héritiers  du  côté  6t 
gne  d’oiiies  propres  procèdent , que  la  Coutume  en 
éferve  les  quatre  quints  ; s’il  ne  fe  trouve  aucun  héri- 
ler  de  la  ligne  , ceux  qui  à défaut  de  la  ligne  y 
iccedentjh’en  peuvent  rien  retenir;  & ces  propres 
>nt  en  ce  cas  aufli  di^onibles  düe  des  acquêts. 

^4.  La  Coutume  réferve  aux  héritiers  les  quatre 
viints  , non  de  chaque  héritage  propre,  mais  du 
Otai  des  propres  ; néanmoins  lorfqu’il  y a différens 
léritiers  aux  propres  de  différentes  lignes,  il  ne 
uffit  pas  que  l’héritage  propre  légué , n^xcede  pas 
e quint  de  tous  les  propres , les  héritiers  des  pro- 
►res  de  chaque  ligne  doivent  avoir  les  quatre  quints 
les  propres  de  leur  ligne  ; car  c’eft  comme  autant 
le  fucceffions  differentes  de  la  même  perfonne  dé- 
erée  à chaque  famille.  MoUn.Jur  L'art  pj.  Ricard, 
K ni.  N.  1458.  & 1459. 

55 . C’eft  une  queftion  fur  laquelle  la  jurifprudence 
i’eft  pas  bien  confiante  ; fi  lorfque  le  teftateur  a 
egué  fes  propres  en  nature , l’hérjtier  ^ veut  en 
etenir  les  quatre  quints , eft  obligé  d’abandqnnet 
lu  légataire  tous  les  biens  difponibles?  L’Opinion 
)Our  l’affirmative  me  paroît  la  plus  juridimie  ; car 
a loi  ne  peut  pas  donner  plus  de  droit  à l’héritier 
lans  les  quatre  quints  des  propres  qu’elle  lui  réferve  , 
[ue  celui  qu’il  a dans  fa  propre  chofe  ; or  nous  avons 
m ci-deffus  qu’il  he  pouvoir  fe  dif|>enfer  de  la  pre- 
lation  du  legs  de  fa  propre  chofe , qu’en  abandon*^ 
tant  au  légataire  tous  les  biens  difponibles  du  tefta* 
eur  ; il  ne  peut  donc  retenir  les  quatre  quints  que  la 
Coutume  lui  réferve,  qu’en  abandonnant  les  biens 
lifponibies. 

Les  raifons  qu’on  allègue  pour  l’opîhioff  contrai- 
e,  confiftent  à dire  que,  l’héritier  peut  retenir  les 
jiiatre  quints  des  propres,  parce  que  le  teftateur 
in  léguant  le  total  ■^■oLuit  quod  non  potuit-,  &' qu’il 
•-  fi  r-  ■ ^ 
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n’eft  pas  obligé  pour  cela  de  laifler  au  légataire  léi 
biens  cUfponibles , parce  que  le  teftateur  ne  les  Jùî 
a pas  légué  quoiqu’il  eût  pû  le  faire  ; noluit  quoi 
, potuit.  On  ajoute , qu’un  teftateur  peut  bien  léguer 
ia  chofe  de  lôn  héritier , & même  la  chofe  d’au- 
trui , parce  que  les  loix  ne  le  défendent  pas  ; au 
contraire  elles  le  permettent;  mais  qu’il  ne  peut  pas 
de  même  léguer  le  total  de  fes  propres , les  Joix  lui 
défendant  expreffém'ent  d’en  léguer  au-delà  du  quint; 
enfin  on  tire  argument  de  ce  qui  eft  défini  par  jufti- 
nien  en  la  loi  36.  §.  t cod.  de  inojf.  Tefl.  que  lorf- 
qu’un  teftateur  a inftitué  un  étranger  héritier  dans 
le  total  de  fes  biens,  à la  charge  qu’il  les  rendroit 
après  fa  mort  au  fils  du  teftateur  ; ce  fils  qui  fait 
retrancher  de  Tinfiitution , fans  attendre  la' mort  de 
l’héritier , la  portion  qui  lui  eft  dûe  pour  fa  légitime , 
n’eft  pas  obligé  d’abandonner  à cet  héritier  le  droit 
qu’il  aura  après  la  mort  de  cet  héritier  à l’autre 
portion  difponible.  Ces  raifons  font  plus  fpecieufes 
que  folides  , & elles  ne  détruifent  pas  celle  fur  la- 

auelle  nous  avons  établi  notre  opinion  qui  confifte 
ans  la  parfaite  parité  qu’il  y a entre  le  legs  de  la 
chofe  de  l’héritier  que  tous  conviennent  devoir  être 
acquitté , fi  mieux  n’aime  l’héritier  abandonner  tous 
les  biens  difponibles  de  la  fuccefiion;  & le  legs  de 
l’héritage  propre  du  teftateur.X)n  nous  oppofe  contre 
cette  parité  qu’il  y a une  loi  <pii  défend  de  leguer  les 
propres  au-delà  du  quint  : la  reponfe  eft  que  cette  loi 
qui  eft  contenue  dans  l’art.  29  a.  qui  porte  que  toutes 
perfonnes  peuvent  difpofer  de  t<ms  leurs  biens  meubles  y 
acquêts  & conquêts  immeubles , & de  la  cinquième  partie 
de  tous  leurs  propres  héritages  6*  non  plus  avant,  n’a. 
d’autre  objet  que  de  conferver  à l’héritier  les  quatre 
(quints  des  propres  comme  une  efpéce  de  portion  légi- 
timaire  qu’il  puifle  avoir  dans  la  fuccelfion  franche  de 
legs , en  abandonnant  au  légataire  le  furplus  des  biens 
fuivant  qu’elle  s’en  eft  exprimée  en  l’art.  295.  qu’elle 
ne  défend  pas  de  tefter  de  fes  propres  plus  avant  quor 
(du  quint,. mais  elle  défend  feulemec*  de  tefter 
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vant  que  de  tous  les  meubles  , acquêts,  conquêts, 
L le  quint  de  tous  les  propres  ; ces  termes  & non. 
lus  avant  fe  rapportent  à toute  la  phrafe.  Mais 
uand  même  on  trouveroit  dans  cet  article  une  dé* 
;nfe  expreffe  de  tefter  plus  avant ‘que  du  quint  des 
ropres , elle  ne  devroit  s’entendre  qu’en  ce  fens , 
ue  le  teftateur  ne  peut  ôter  à l’héritier  le  pouvoir 
e conferver  les  quatre  quints  francs  de  legs 
n abandonnant  les  biens  difjionibles.  Qu’y-a-t’if 
e plus  exprès  nue  la  défenfe  que  fait  au  mari  la  loi 
ulia,  d’aliéner  de  quelque  maniéré  que  ce  Toit  le  fond 
Otai  ; néanmoins  cette  défenfe  n’empêche  pas  que  la 
;mme  inftituée  héritière  par  fon  mari , ne  ibit  tenue 
e délivrer  au  légataire  le  fond  dotal  que  fon  mari 
li  a légué  )-lî  elle  veut  retenir  les  biens  delafucr 
eflion.  Une  loi  pofitive  qui  défend  aux  teftateurs 
e difpofer  du  quint  de  leurs  propres  au  préjudice 
e leur  héritier , ne  doit  pas  avoir  plus  de  force  que 
1 loi  naturelle  qui  défend  de  difpofer  du  bien  d’au-» 
rui  ; &'rafFe£Hon  que  l’héritier  peut  avoir  pour  les 
ropres  du  teftateur,  ne  peut  pas  être  plus  grande 
ue  celle  qu’il  a pour  fon  propre  nien;  néanmoins  tous 
onviennent  que  la  loi  naturelle  qui  défendde  difpofer 
U bien  d’autrui  ne  rend  pas  abfolument  nul  le  legs 
ue  le  teftateur  a fait  de  la  chofe  de  fon  héritier, 
£ qu’elle  n’a  d’autre  effet  que  de  donner  à l’héritier 
i pouvoir  de  confqrver  K chofe  en  abandonnant 
U légataire  les  biens  de  la  fuccelîiondontleteftateur 
ouvoit  difpofer;  donc  à pari  imo  à fortiori.,  la  loi 
ui  défend  de  tefter  plus  avant  ^e  du  quint  des 
ropres  ne  rend, pas  abfolument  nul  ce  legs  ; mais 
lie  donne  feulement  à l’héritier  le  pouvoir  de  ré- 
unir les  quatre  quints  en  abandonnant  au  légataire 
îs  biens  difponibles  ; à l’égard  de  l’argumenf  qu’on 
re  pour  l’opinion  contraire  delà  loi  36.  i.cod, 
e inoff.  re)?.  la  réponfe  eftque  cette  décilion  qui  n’eft 
tablie  que  fur  l;i  grande  faveur  que  mérite  la  légi- 
ime  de  droit,  ne  doit  pas  être  étendue  à la  légitime 
outumiere  qui  ne  mérite  pas  la  éHme  faveur.  Notre 
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opinion  eft  aulfi  celle  de  Lalande , & de  Dumoulin, 
fur  Ja  Coutume  de  Paris , & en  fa  note  fiir  la  Coutume  - 
de  Montargis.  Quoique  notre  opinion  me  paroilTe 
très-bien  établie  j néanmoins  comme  il  y a variété 
de  fentimens  & même  d’ Arrêts  ; il  eft  à propos  ,pour 
lever  toute  difficulté , lorfqu’un  teftateur  veut  leguer 
■ à quelqu’un  un  héritage  propre  qui  excede  le  quint 
de  les  propres , qu’il  le  légué  avec  cettte  alternative  : 

V e légué  à un  tel  un  tel  héritage , ou  tous  les  biens  dont  je 
peux  difpofer,au  cas  que  mon  héritiervoulût  le  retenir, 
Lorfqu’un  teftateur  laiffe  des  propres  fitués  fous 
differentes  Coutumes , comme  chaque  Coutume  dé- 
féré , indépendamment  des  autres  Coutumes  , les 
biens  fitués  fous  fon  territoire , l’héritier  peut  rete- 
nir les  quatre  quints  des  héritées  propres  légués , 
qui  fe  trouvent  fitués  fous  la  Coutume  d’Orléans , 
^oique  ces  héritages  légués  n’excedeilt  pas  le  quint 
de  tous  ceux  que  le  teftateur  avoit  dans  les  différentes 
Coutumes  où  ils  font  fitués  ; mais  fuivant  les  principes  ^ 
que  nous  venons  d’établir,  il  doit  pour  les  retenir, 
abandonner  tout  ce  qu’il  y a de  diijponible  Tous  les 
différentes  Coutumes  : cela  eft  conrorme  à l’avis  de 
Dumoulinfur  la  Coutume  d’Auvergne , laquelle  ch, 

12.  art.  '41.  défend  de  leguer  plus  du  quart  de  fes 
biens  ; Dumoulin  en  fa  note  dit  : Fallu  fi  habet  bona. 
alibi  ubi  poteft  amplius  legare  , quia  refiduum  cil( 
pieturin  bonis  alibi  fitis. 

Ricard  p.  3.  N.  1443.  &~Dupleffis , apportent  au 

J>rincipe  que  nous  avons  établi , ce  tempérament , 
çavoir  que  l’héritier  pour  pouvoir  retenir  les  quatre 

auints  du  propre  légué , doit  abandonner  les  biens 
ifponibles , feulement  jufqu’à  concurrence  de  la 
valeur  de  ce  qu’il  retient  dans  le  propre  légué , & 
non  pas  abfolument  tous  les  biens  difponibles  : ce 
tempérament  eft  rejetté  par  Dufrefne  , Journal  /. 

ch,  86.  qui  penlè  <j[^ue  rhéritier  ne  peut  rien  re- 
tenir du  propre  légué,  qu’en  abandonnant  abfolu- 
ment  tous  les  biens  difponibles;  de  même  qu’en 
point  de  Droit,  loUque  le  teftateur  a légué  la  chofcL 
de  fon  héritier,  cet  héritier  n’eft  pas  admis  à offrit;' 
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la  place  l’eftimation , & ne  peut  éviter  la  preftation 
1 legs , qu’en  abandonnant  au  légataire  > entière* 
ent  tous  les  biens  dont  le  teftateur  pouvoit  difpofer. 
56.  Lorfque  l’héritier  de  là  ligne  d’où  eftlepro- 
•e  leguél^n’a  pas  fuccedé  à d’autres  biens , y ayant 
2S  heritiers  aux  meubles  & acquêts  & aux  pro- 
res' des  autres  lignes , le  légataire  ne  peut  pas 
emander  aux  autres  h^itiers  l’eftimation  des  qua- 
e quints  qui  ont  été  retranchés  de  fon  legs.  C’eft 
avis  de  Dumoulin  fur  Van,  93.  de  Paris  dit- 
, legatum  ejl  de  certo  corpof/.  Car  il  y a cette  difé-^' 
ence  entre  les  legs  de  corps  certains  & ceux  de 
jmmes  d’argent  ou  de  chofes  indéterminées  , que 
eux- ci  font  une  charge  de  toute  lafucceffion&  de 
DUS  les  différens  héritiers,  au  lieu  que  les  legs  de 
orps  certains.,  ne  font  une  charge  que  des  feuls 
éritiers  qui  y fuccédent.  D’où  il  fuit  que  le  léga- 
lité d’un  corps  certain,  ne  peut  jamais  rien  deman- 
er  aux  héritiers  qui  n’ont  fuccédé  qu’à  d’autres  ef- 
eces  de  biens 

•J7.  Lorfque  l’héritier  pour  retenir  les  quatre 
uints  des  propres  abandonne  aux  légataires  les  biens 
ifponibles,  il  doit  comprendre  dans  cet  abandon 
2S  fommes  qu’il  devoir  au  teftateur , quoique  ces 
réances  que  le  défunt  avoir  contre  lui  loient  éfein- 
bs  par  la  confiifion  qui  s’en  eft  faite  en  fa  prefonne. 

58.  Les  dettes  delà  fucceftion  étant  une  charge 
le  tous  les  biens  tant  des  difponibles , que  de  la 
lortion  que  la  loi  referve  à l’héritier  ; elles  doivent 
e repartir  fur  tous  les  biens,  & l’héritier  en  doit 
lorter  une  part  qui  foit  dans  la  même  raifon  & 
iroportion  tm’eft  la  valeur  de  la  part  qu’il  retient 
I la  valeur  au  total  des  biéns  de  la  fucceftion , le 
urplus  doit  être  acquitté  fur  les  biens  difponibles  qu’il 
ibandonne , & par  conféquent  l’héritier  qui  a acquitté 
)u  doit  acquitter  ce  furpnis , peut  en  faire  déduéHon 
lux  légataires  fur  lefdits  biens  qu’il  leur  abandonne  ; 
)n  doit  comprendre  dans  ce  pauif  qui  doit  fe  répartir 
ur  tous  les  biens  t ce  qui  étoic  dû  par  le^ftateur  à 
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d’héritier , quoique  cette  dette  fe  trouve  éteinte  paf*^ 
la  confuuon , de  même  qu’on  ne  laifferoit  pas  d’y- 
comprendre  celles  dûes  à des  tiers  que  Tnéritier 
auroit  acquitté  avant*  l’abandon. 

Si  les  dettes  étoient  conditionnelles  ou  conte- 
ftées , l’héritier  ne  retiendroit  rien , & il  fuffiroit 
que  les  légataires  lui  donnaflent  caution  de  rappor- 
ter la<  part  que  les  biens  aBandonnés  devront  por- 
ter dans  lefaites  dettes , au  cas  que  la  condition  ar- 
rive,, ou  qu’elles  foienf  jugées  être  dûes,  & dans 
celles  qui  pourroient  fedécouvrir  par  la  fuite , & 
dont  on  n’avoit  pas  de  connoiflance  lors  de  l’abandon, 
jç.  Lorfqu’il  y a un  légataire  univerfel , il  ne  peut 
rien  prendre  dans  les  biens  difponibles  dont  l’héri- 
tier a fait  l’abandon , qu’après  que  tous  les  legs  par- 
ticuliers auront  été  acquittés,  car  il  n’eft  légataire 

Sue  du  furplusj  & s’il  ne  refte  rien,  fon  legs  eft 
e nul  effet. 

Lorfqu’après-le  prélèvement  de  la  fomme  à la- 
quelle monte  la  part  que  l’univerfalité  des  biens 
difponibles  dont  l’héritier  a fait  abandon , doit  {ibr- 
ter  dans  le  paflif  de  la  fucceffion , il  ne  fe  trouve 

J as  fuffifamment  dans  ce  qui  refte  de  la  maffe  def- 
its  l^iens  difponibles  de  quoi  acquitter  tous  les  legs 
particuliers  , chacun  deldits  legs  qui  doivent  être 
acquittés  fur  cette  maffe,  fouffre  diminution  à pro- 

J)ortion  de  ce  qui  s’en  manque  pour  les  acquitter, 
ans  que  les  legs  pieux  puiffent  prétendre  en  ce  cas 
aucune  préférence  ni  privilège  fur  les  autres. 

A l’égard  des  legs  de  corps  certains  qui  fe  trou-^ 
vent  en  nature  dans  la  fucceffion , je  penfe  que  ces 
legs  ne  doivent  fouffrir  aucune  diminution  , tant 
que  dans  ce  qui  refte  de  la  maffe  des  biens  difpo- 
nibles , U y a de  quoi  payer  la  part  des  dettes  dont  ■ 
cft  tenue  cette  maffe  ; & quüls  ne  doivent  venir  à cet 
égard  à aucune  contribution , avec  les  légataires  de 
fommes  d’argent  qui  ne  trouvent  pas  dans  cette  maffe 
de  quoi  être  p^és  en  entier  de  leurs  legs.  C’eft 
Va  vis  de  D%pleffu^  qui  me  paroît  fondé  fur  ce  prin-; 
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Ipe  de  Droit , que  les  dettes  étant  une  charge  d’une 
niverfalité  de  biens , & non  des  chofes  particulie-. 
2S , as  alienum  univerfi  patrimonii  non  /ingularum. 
’rum  onus  efi\  la  part  des  dettes  que  doit  porter 
i maffe  ou  univerfaüté  des  biens  dilponibles , n’eft 
ucunement  une  charge  des  corps  certains  que  le 
ïftateur  en  a diftrait  pour  en  faire  des  legs  parti- 
uliers;  mais  une  charge  feulement  de  cette  uni- 
esfalité;  d’où  il  fuit  qu’il  n’y  a que  les  Ws  qui 
)nt  à prendre  dans  cette  univerfalité , qui  Vivent 
iuffrir  des  dettes  dont  cette  maffe  eft  tenue , parce 
ue  les  dettes  en  la  diminuant,  empêchent  qu’il  n’y 
efte  à fuffire  pour  ac^itter  lefdits  legs;  mais  les 
îgs  de  corps  certains  fe  prenant  en  nature  dans  les 
hofes  que  le  teôateur  a diftrait  de  la'dite  ma4jie , & 
on  dans  ce  qui  refte  de  cette  maffe,  ils  ne  peu- 
ent  fouffrir  aucune  diminution  de  ce  que  ladite 
laffe  fe  trouve  diminuée  par  les  dettes. 

On  oppofe  contre  cette  décifion , que  le  teftateur 
yant  également  voulu  que  les  légataires  de  fom- 
aes  d’argent , euffent  la  fomme  entière  qu’il  leur 
éguoit  , comme  il  a voulu  que  les  légataires  de 
orps  certains  euffent  la  chofe  entière  qu’il  leur  Jé- 
;uoit  ; la  condition  de  tous  ces  légataires  doit  être 
■gale , & ils  doivent  par  conféquent  fouffrir  un  égal 
ètranchement  dans  leurs  legs , lorfque  la  volonté 
lu  teftateur  ne  peut  être  exécutée  en  entier;  La  re- 
)onfe  eft,  qu’il  n’eft  pas  vrai  que  le  teftateur  ait’ 
gaiement  & de  la  même  manière  voulu,  que  les 
egataires  de  femmes  d’argent , euffent  la  fomme 
mtiére  qu’il‘‘leur  léguoit,  comme  il  a voulu  que 
es  légataires  de  corps  certains  , euffent  le  corps 
;ertain  entier  qu’il  leur  léguoit;  car  la  volonté  qu’il 
i eue  que  les  légataires  de  fommes  d’argent  euffent 
a fomme  entière  qu’il  leur  léguoit,  avoir  néceffai- 
ement  cette  condition,  je  trouve  fuffifamment 
le  quoi  les  acquitter  dans  ce^qui  reflera  de  la  majfe 
les  biens  difponibles , fur  laquelle  le  teftateur  a voulu 
{ue  lefdits  legs  fuffent  pris  ; au  contraire  la  vq-: 
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lonté  que  le  .teftateur  a eu  que  lès  légataires  dè'- 
corps  certains  eulTent  la  chofe  entière  qu’il  leur  Ic- 
* guoit,  n’avoit  pas  cette  condition  ; mais  elle  en 
avoit  une  autre , fçavoir  celle-ci  ; fi  le  corps  certain 
” légué  fie  conferve  entier  jufqu'au  temps  auquel  le  legs 
devra  être  acquitté  : û les  légataires  de  corps  cer- 
tains , nç  courrent  pas  le  rifque  de  la  diminution  que 
les  dettes  peuvent  caufer  dans  le  reliant  de  la  malTe 
des  bi^ns  fur  laquelle  les  legs  de  fommes  d’argont  * 
font  à prendre , ils  courrent  à la  place  le  rifque  de 
la  diminution  , & même  de  la  perte  totale  qui  peut 
arriver  du  corps  certain  qui  leur  eft  légué. 

*'*  On  oppofe  en  fécond  lieu  la  loi  56.  §.  4.  ff.  ai 
l.  falc.  qui  décide  nettement  que  les  legs  de  corps 
certains,  & lès  legs  de  fommes  d’argent,  fouffrent 
un  égal  retranchement  pour  la  Falcidienne;  la  re- 
ponfe  eft , que  la  Falcidienne , lorfque  le  teftateur 
a épuifé  fes  biens  par  desiegs  particuliers , retran- 
che au  profit  de  l’héritier  une  quarte  dans  tout  ce 
qui  Compofe  la  fucceffion,  & par  conféquent  dans 
les  corps  certains  qui  ont  été  légués , aufii-bien  que 
dans  le  furplus.  Mais  «os  Coutumes  ne  refervent  à 
l’héritier  une  portion  que  dans  les  propres  ; c’eft 
pourquoi  il  n’y  a aucune  parité , & rarement  tiré 
de  la  Falcidienne  n’a  aucune  application. 

* S E C T I O N V. 

* 

De  Pouverture  des  donations  tejîdmentaires, 

I.  ^ • 

Principe  général  fur  l'ouverture  des  doiiations 
teftamentaires, 

• * 

4 

60.  Lorfqû’une  donation  teftamentaire  n’eft  fuf-  . 
pendue  par  aucune  condition  qu’y  ait  appofé  le  tefta- 
teur, quand  même  il  y auroit  appofé  un  terme  d’un 
temps  certain,  elle  eft  ouyerte,  & le  droit  en  eft 


Digitized  by  Google 


ET  Donations  test.  &c.'  ./ 

qiûs  aiî  lérataite  dès  iMndant  du  décès  du  teâateur» 

. 5.  §.  t.Ê.  Q.  <ües  Ug.  ‘ . _ 

Nous  verrons,  en  laieftion  fuivante,  quels  droits 
»nne  au  légataire  l’ouverture  du  legs. 

Lorfqiïe  le  legs  eft  fait  fous  une  condition , il  n’eft  ‘‘ 
ivert  que  lorfqne  la  condition  eff  accomplie,  ou  ' 

putée  accomplie.  S’il  eft  fait  fous  plufieurs  condi- 
3ns;  ir  ces  conditions  ont  été  appofées  par  une 
sjonftive , .^mme  lortqu’on  a légué  à quelqu’un , ^ — . 
rfqu’iMva  oao»t  ou  marié , il  fufüt  que  l’une  de  ces 
>nditions  s’accompliffe , pour  que  le  legs  foit  ou-  / 
îrt.  Mais  lorfque  les  conditions  font  appofées  par 
le  conjonélive,  comme  lorfqu'il  eft  ait,  lorfqü’il 
T a majeur  & marié  ^ il  n’y  a ouverture  au  legs  que 
rfque  toutes  les  conditions  ont  été  accomplies^. 

. f.  ff.  de  coni.  inftit.  Il  faut  au  refte  bien  prendre 
irde  en  quel  feiis  le  teftateur  les  a entendues.  Poye^ 
feS.  10.  R.  aç. 

61.  Quoique  le  légataire,  avant  que  le  legs  foit 
ivert  par  l’accomplifTement  de  la  condition,  n’ait 
icore  aucun  droit , néanmoins  l’efpérance  qu’il  a 
ffit  pour  qu’il  puiffe  feire  tous  les  àdes  conlerva- 
)ires  du  droit  qu’il  efpere  avoir  un  jour.  Par  exem- 
e , il  peut  interrompre  uné  préfcription , ou  s’op- 
3fer  à un  decret , pour  la  confervation  de  quelque 
roit  dans  l’héritage  qui  lui  a été  légué. 

■ f.  ® 

§.  I I. 

De  ce  qui  fait  Condition  ou  non  dans  tes  Ugs» 

6a.  On  appelle  condition  un  événement  inccr- 
tin , ou  un  temps  incertain  de  l’évenement  duquel 
: teftateur  a voulu  foire  dépendre  fa  difoofition , 
tes  incerms  pro  conditione  habetur,  L.  75.  ff.  de  cond. 

• dem. 

Un  temps  ou  un  événement  eft  réputé  incertain , 
i fait  condition  dans  lef  legs , quoiqu’il  foit  certain 
u’il  arrivera;  pourvû  qu’il  foit  incertain  fi  ce  fera,  . 

U vivant  du  légataire* 
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Ën  cela  les  legs  different  des  aâes  entre- vifs.  Üanél- 
ceux-ci , comme  celui  qui  ftipule  quelque  chofe  à 
fon  profit  eft  cenfé  le  ftipüler , tant  pour  lui  que  pouf 
, fa  fucceffion  j il  n’importe  que  la  condition  fous  la- 
quelle il  a ftipulé  arrive  après  ou  avant  ifa  mort» 
C’eft  pourquoi  une  chofe  qui  doit ‘certainement  ar» 
river  ne  peut  jamais  rendre  la  difpofition  incertaine 
& conditionnelle  : aü  contraire;  les  legs  n’ètant 
faits  qu'à  la  perfonne  du  légataire  j & conféquem- 
ment  la  condition  des  legs  ne  pouvant  d<^j|^er  ou- 
■ verture  au  legs  que  lor^’elle  exifte  du  Vivant  du- 
légataire  ; il  liimt  cu’il  Toit  incertain  fi  une  chofe 
arrivera  du  vivant  au  légataire , quoique'  d’ailleurs 
elle  doive  certainement  arriver , pour  qu’elle  puiffe 
faire  une  véritable  condition  dans  les  legs. 

63.  Il  n’y  a 'que  les  chofes  futures  qui  puiffent 
faire  une  véritable  condition.  C’eft  pourquoi  fi 
quelqu’un,  fur  le  bruit  d’une  bataille  donnée  en  Al- 
lemagne , avoir  fait  un  legs  de  cette  maniéré  : Je  /e- 
gue  telle  chofe  à Pierre^  fi  mon  frere  a été  tué.,  oü  fi 
mon  frere  efi  mort^  ce  legs  n’eft  pas  conditionnel; 
mais  il  eft  d’abord  ou  valable , fi  le  frere  a été  tué , 
ou  nul , s’il  ne  l’a  pas  été.  C’eft  pourquoi , fi  le  tef- 
tateur  meurt  & le  légataire  enfuite  avant  qu’on 
ait  eu  la  nouvelle  de  la  mort  du  frere  du  tefta- 
teur , le  legs  n’en  aura  pas  moins  été  âcquis  au  lé*, 
gataire  dès  l’ihftant  de  la  mort  du  teftateur , & le  lé- 
gataire l’aura  tranfmis  dans  fa  fucceffion  : Nulla  efi 
conditio  qua  in  prateritum  confettur^  vel  quat  in  pra- 
fentiy  veluti  fi  rex  Parthorum  vivit,  L,  10.  §.  i.  ff. 
de  cond.  inflit. 

Lorfqu’une  chofe  qui  étoit  déjà  arrivée  au  temps 
du  teftament , eft  de  nature  à pouvoir  arriver  une- 
fécondé  fois , le  teftateur  qui  a mis  cette  chofe  pour 
. condition  de  fon  legs , lorfqu’il  ignoroit  que  la  chofe 
fût  arrivée , eft  cenfé  avoir  mis  pour  condition  ce 
qui  eft  déjà  arrivé  , & non  ce  qui  peut  arriver 
une  fécondé  fois , quoique  fbn  legs  foit  conçû  en 
termes  du  temps  futur:  Mais  s’ilfçavoit  que  la  chofe 
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:toit  arrivée , le  legs  fera  préfumé  fait  fous  la  condi-  ' 
ion , non  de  la  chofe  qui  eft  déjà  arrivée,  niais  de 
elle  qui  peut  arriver  une  fécondé  fois , & fera  con- 
litionnel.  Par  exemple , lorfqu’on  a fait  un  legs  à 
[uelqu’un  fous  cette  condition , lorfqu’U  fe  mariera  ; 
i le  teftateur  ignoroit  qu’il  fut  marié , le  legs  fera' 
tréfumé  fait  fous  la  condition  du  mariage  que  le  tef- 
ateur  ignoroit,  & par  conféquent  pur  & fimple, 
omme  fait  fous  la  condition  improprement  dite 
l’une  chofe  arrivée.  Mais  li  le  teftateur  fçavoit  que 
e légataire  étoit  marié , le  legs  eft  conditionnel ,, 
omme  préfumé  fait  fous  la  condition , non  du  ma- 
iage  préfent  du  légataire,  mais  d’un  fécond  ma- 
iage  qu’il  pourra  contrafter  après  la  diflblution  de 
:elui-ci.  £.  1 1.  6*  Z.  6^.  ff.  cond.&  dem.  Z. 4/.  §.  z» 

F.  de  leg.  20. 

64.  La  condition  étant , fuivant  notre  définition 
in  événement  incertain , il  s’enfuit  qu’une  chofe  im- 
lolîible  ne  peut  pas  faire  une  condition.  Si  donc  le 
eftateur  a fait  un  legs  fous  la  condition  d’une  chofe 
mpoflible  , le  legs  ne  fera  pas  conditionnel.  Mais 
’era-t-il  nul , ou  n’y  aura-t-il  que  la  condition  qui  fera 
mile , & le  legs  réputé  comme  s’il  étoit  fait  fans 
:ondition  .?  Ce  dernier  fentiment  a prévalu  : Ohti- 
luit  impojjîbiles  conditiones  in  teflamento  adfcriptas 
}TO  non  j'eriptis  habendas,  L.  3.  ff.  de  cond.  & dem. 

Il  en  eft  de  même  des  conditions  contraires  aux 
oix  &aux  bonnes  mœurs  ; Conditiones  contra  leges 
ni  contra  bonos  mores  pro  non  feriptis  habentur, 

L.  14.  fF.  de  cond,  inflit.  • 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  contraire  aux  loix 
a condition  d’une  chofe  qui  eft  contraire  à une  loi 
lont  il  eft  d’ufage  d’obtenir  difpenfe.  C’eft  pour- 
quoi, fl  on  a légué  à quelqu’un,  fous  la  condition 
ju’il  épouferoit  fa  ebuhne  germaine,  la  condition 
:ft  valable. 

On  peut  regarder  une  con<Mtion  comme  confraire 
lux  bonnes  mœurs , non-feulemenf  lorfque  ItWhofe 
nife  pour  condition  eft  contraire  aux  bonnes 
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taœurs»  maià  auflî  lorfqu’il  eft  contraire  aux  borfl 
nés  mœurs , d’en  faire  la  condition  d’un  legs.  C’êfl: 
fur  ce  principe  que  Ricard^  Tr,  des  difpojit.  cond, 
"N,  264,  décide  qu’un  legs  fait  à quelqu’un,  au  cas 
qu’il  fe  fajje  prêtre , eft  mit  lous  une  condition  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  Car,  quoique  ce  ne  foit 
pas  une  cbofe  contraire  aux  bonnes  mœurs  que  de  fe 
taire  prêtre,  il  eft  contre  les  bonnes  mœurs  & l’hon- 
nêteté publique  d’en  faire  la  condition  d’un  legs  j & 
d’inviter  par  des  vues  temporelles  le  légataire  à 
prendre  cet  état. 

La  condition  de  iie  fé  pas  marier  abfolument , eft 
-aulli  du  nombre  de  celles  qui  font  regardées  com- 
me non  écrites , étant  contraire  à l’intérêt  public , ' 
Z.  65.  §.  î.  flf.  ad  Treb.  Mais  celle  de  ne  fe  pas  marier 
à telle  ou  telle  perfonne,  eft  valable,  L.  63.  L.  64. 
§.  1.  ff.  de  cond.  & dem.  Celle  de  ne  fe  pas  remarier 
êft  aufli  valable,  fuivant  la  Navel.  22.  cap.  44.  que 
nous  fuivons. 

65.  Il  ne  faut  pas  non  plus  prendre,  pour  vraies 
conditions  qui  different  l’ouverture  du  legs  celles 
qua  vi  ipsâ  & exnaturâ  rei  legata  infunt.  Par  exem* 
pie , fi  j ai  légué  les  fruits  qui  feroient  cueillis  l’an- 
née de  mon  décès  dans  un  tel  jardin,  quoique  ce 
legs  renferme  cette  condition  , au  cas  qu’il  s’en 
trouve  à recueillir , néanmoins  ce  legs  n’eft  pas  con- 
ditionnel ; & le  droit  en  fera  acquis  dès  l’inftant  de 
ma  mort  au  légataire , lequel  le  tranfmettra  en  fa 
fucceilion,  ^oiqu’il  meure  avant  la  récolte.  L.  i6, 
ff.  Q . dies  L.  99.  ff.  cand.  & dem. 

66.  Obftrvez  auffi  qu’il  faut  bien  prendre  garde 
ü la  phrafe  qui  paroit  renfermer  une  condition , fe 
référé  à la  dilpofttion  même , comme  lorfque  je  légué 
à quelqu’un  une  telle  fomme,  lorfqu’il  fera  majeur  ^ 
ou  fl  elle  ne  fe  référé  qu’à  l’exécution  de  la  difpo- 
fition  , comme  lorfque  je  légué  à quelqu’un  une 
telle  Comme,  qui  lui  fera  payée  lorfqu’il  fera  majeur, 
Danwa  première  efpece , le  legs  eft  conditionnel  ; 
mais  dans  la  fécondé , U eft  pur  ^ fimple , & eft  ou-  * 
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irt  8c  acquis  au  légataire  dès  l’inftant  de  la  nuMt  du 
ftatéur , & le  tranfmet  dans  la  fuccelîion  du  léga-» 
ire , quoiqu’il  décédé  ayant  que  d’être  p^venu  à 
ige  de  majorité,  parce  que  ces  termes , iorfqu’il 
ra  majeur^  qui  font  placés  après  ceux-ci,  qui  lui 
ra  payée , fe  référant  à ce  qui  concerne  le  paye* 
lent  & l’exécution  du  l^s  * & ne  peuvent  par 
^nféquent  avoir  d’être  effet  que  d’en  aifféref  l’exé-  ^ 
■ition , l.  4M  'dits  Leg.  Suivant  cette  regJe, 

y a une  grande  différence  entre  cette  ^ece , je  ^ 
gue  à un  tel  une  telle  fomme  lorfqu’il  entrera  dans 
jervice  pour  fervir  à Péquipper  ; & celle-ci,  je  lègue 
un  tel  une  telle  fomme  poür  fervir  à l’tquîpper 
nfqu  il  entrera  dans  le  Jervice.  Le  legs  dans  là 
remiere  efpece  eft  conditionnel  ; mais  dans  la  fe- 
onde  il  eft  pur  & ftinple,  parce  que  cette  phrafe 
^rfqu  il  entrera  dans  le  fervice  ajoutée  après  celle- 
i , pour  fervir  à P équipper , ne  fe  référé  pas  à la 
ifpofition  , mais  feulement  à çe  qui  concerne  l’em**  ' • 
loi  & la  deftination  de  la  fomme  léguée. 

67.  Il  ne  fout  pas  prendre  pour  condition  dans 
:s  teftamens , les  phrafes  qui  n’expriment  que  le 
lotif  qui  a porté  le  teftateur  à léguer , ou  la  defti- 
ation  de  la  fomme  ; comme  lorfqu’on  lègue  à une 
ile  une  certaine  fomme  pour  fervir  à la  marier  , 

'U  à un  garçon  pour  fervir  à~le  faire  étudier  enDroit\ 
es  legs  ne  font  pas  conditionnels , ils  font  dès  l’in- 
lant  de  la  mort  du  teftateur  acquis  au  légataire  qui  o 
es  tranfmet  dans  fo  fucceffion,  quoique  la  fille 
neure  avant  d’être  en  âge  nubile , & quoique  le, 
;arçon  meure  avant  que  d’être  en  âge  de  faire  fes 
:iudes  ; ces  expreflions  ne  font  pas  même  cenfées 
mpofer  aucune  obligation  au  légataire  de  fuivre 
es  vues  du  teftateur  , quand  il  fera  parvenu  à un 
ige  fuffifant  pour  cela , & elles  ne  font  cenfées  ren- 
ermer  qu’un  fimple  confeil.  Que  fl  le  teftateur 
ivoit  dit:  fi  elle  fe  marier  OU  t^cas  qu’elle  fe  marie, 
e legs  feroit  conditionnel. 

^8.  U,  fout  auin  bien  diftinguer  de  la  condition  ^ 
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la  chirge  de  donner  ou  de  faire  quelque  chofe.  ÎA' 
condition  fufpend  le  legs  & en  arrête  l’ouverture 
jufqu’à  ce  qu’elle  foit  accomplie  ; au  contraire  la 
charge  qui.eft  impofée  par  le  teftament  au  légataire 
de  faire  ou  de  donner  quelque  chofe,  ne  fufpend 
pas  le  legs  & n’empêche  pas  qu’il  foit  ouvert , 
que  le  droit  foit  acquis  au  légataire  dès  l’inftant  de 
, la  mort  du  teftateur  , de  maniéré  que  le  légataire 
puifTe  le  tranfmettre  dans  fa  fuccelfion  * quand  mê- 
me il  mqprroit  avant  que  d’avoir  accompli  la  charge 
qui  luj  a été  impofée.  Il  eh  réfulte  feulement  une 
exception  qu’a  l'héritier  contre  la  demande  du  lé- 
gataire , jufqu’à  ce  qu’il  ait  accompli  la  charge  qui  lui 
eft  impofée  ; il  en  réfulte  auffi  une  aftion  pour  obli- 
ger le  légataire  à l’accomplir  t comme  nous  le  ver- 
rons infrài 

Les  termes  qui  expriment  la  condition  font  ceui- 
,ci,y?,  au  cas  que,  quand,  lorjque\  au  contraire 
ceux-ci,  à la  charge  que,  à condition  que  , &c* 
n’expriment  qu’une  charge  impofée  au  légataire  j 
par  exemple , fi  quelqu’un  a légué  ainfi  : je  Jégue 
telle  chofe  à un  tel , s'il  me  fait  une  èptaphe , le 
legs  eft  conditionnel  n’efl  ouvert  que  lorfqiie  le 
légataire  aura  fait  l’épitaphe;  au  contraire,  s’il  eft 
ditji  condition  qu'il  me  fera  une  épitaphe'^  c’eft  un 
legs  fub  modo  reüElum , qui  eft  ouvert  & acquis  au 
légataire  dès  l’inftant  de  la  mort  dü  teftateur , d,  l.  8o, 
Lorfque  le  teftateur  s’ eft  exprimé  par  le  gérondif, 
comme  lorfqu’il  a légué  de  cette  maniéré  .*  /e  légué 
‘ à Un  tel  une  telle  maifon  , en  donnant  par  lui  à mon 
héritier  la  fomme  de  tant  ; ou  bien  , je  légué  telle  chofe 
à un  tel , en  faifant  par  lui  telle  chofe  ; c’eft  une 
queftiort  fi  ce  gérondif  exprime  une  condition  , ou 
feulement  une  fimple  charge  de  donner  ou  de  faire 
quelque  chofe  ? Dumoulin  in  conf  par.  20.  pl.  7. 
fuit’  cette  diftinftion  de  Barthole  : 11  le  géronoifeft 
régi  par  le  temps  djlpréfent,  comme  ^ns  les  ef- 
peces  ci-deflus  propofées , il  n’exprime  qu’une  fimple 
fïharge  de  donner  ou  de  faire  ; fl  au  contraire  ilef^ 
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par  lé  temps  du  futur  , il  exprime  une  condi- 
*n  , coijime  s’il  eft  dit  : Un  tel  recevra  de  mon  hé- 
ler telle  fomme  en  faifant  telle  chofe.  Dans  le  doute 
r le  fens  des  termes,  on  doit  plutôt  croire  qu’ils 
priment  une  Ample  charge  plûtôt  qu’une  çon^tion, 
olin,  ek  gL  Nt  3. 

§.  IL 

uand  & comment  une  condition  doit-elle  être  aecomplief 
ou  réputée  pour  accomplie  , pour  donner  owÿerture 
au  legs  ? 

«♦ 

69.  Une  condition  pojltivei  c’eft-à-dire,  au  cas 
te  telle  chofe  arrive  , eft  accomplie,  lorfquela  chofe 
ife  pour  condition  eft  arrivée.  Une  condition  ne* 
itive , c’cft-à-dire  , au  cas  que  telle  chofe  rü arrive 
ts  on  TU  fe  fajfe  pas  ^ n’eft  accomplie  que  lorfqu’ii 
îvient  certain  que  la  chofe  n’arrivera  pas  ou  ne 

fera  pas. 

70.  Quoique  la  chofe  leguée  foit  divifible,  &que 
i wi  a été  mis  pour  condition  du  legs  foit  aulfi 
ielqüé  chofe  de  diviAble . s’il  n’y  a qu’un  légataire 

qui  elle  a été  impofée , la  condition  n^eft  cenfée 
'complie  , à l’effet  de  pouvoir  donner  ouverture  au 
gs,  que  lorfqu’elle  eft  totalement  accomplie  ^ 

, de  cond.  6*  dem. 

Çues’il  y a deux  légataires  aufquelsla  condition 
t été  impofée , Tun  d’eux  en  l’accompliffantpourfa 
tft,  donne  ouverture  au  legs  pour  fa  part , & le  legs 
TOr  -l’autre  part  demeure  en  fufpens  , jufqu’à  ce 
le  l’autre  légataire  ait  accompli  la  condition  pour 
; qui  en  refte  à accomplir,  d.  l.  56.  ff.  d,  T, 

Cette  décifion  a lieu  lorfque  la  condition  confifte 
ms  quelque  chofe  de  diviiible;  comme  lorfqu’on 
légué  à deux  perfonnes  un  tel  héritage , fi  elles 
mnoient  à un  tel  aooo  livres  j mais  lorfque  la  con-» 
tion  conlifte  dans  quelque  chofe  d’in  divifible, 
)mme  lorfque  que  j’ai  fait  un  legs  à deux  Archi-;^ 
ékes,  s'ils  confiru  ifoient  un  tel  bâtiment  3 il  eft  évideqÿ 


j;1f4  "Dss  Tistameks' 

" que  la  condition  ne  peut  s’accomplir  que  pour  le 
tal  ; mais  les  anciens  Jurifconfuites  avoiei\|t^outé , û 
elle  devoir  être  accomplie  par  les  deux  légataires» 
clu  fl  l’un  d’eux  en  l’accomplifTant  feul  pouvoir  don- 
ner* lieu  à l’ouverture  du  legs.  Juftinien  a défini  qu’il 
le  pouvoir  , /.  6.  cod.  de  cond.  Jnf.  tam  /<fg.  6»c.  Cujac, 
ad  d.  iiii  ‘ . 

71.  Obfervez  auffi  que  pour  que  l’accompliffement 
de  la  condifîod  donne  ouverture  au  legs , il  faut'qu® 
ia  condition  foit  accomplie  dans  le  terme  que  le 
t jftateur  a limité.  Inutilement  l’accompliroit-on  après 

'l’expiration  de  ce  terme  , X.  41,  §.  12.  S.fid.  lib.l. 

,Que  fi  le  teflâtèur  n'a  limité  aucun  terme  pour 
l’accompliffement  de  la  condition,  il  n’importe  en 
quel  temps  la  cogdition  foit  accomplie. 

Cette  réglé  fouffre  exception  à l’égard  de  certai- 
nes conditions  qu’on  appelle  promijcnà  qui  confiftent 
in  , ou  dans  quelque. fait  qui  dépende  de  la 
volonté  du  légataire  à qui  la  condition  efiimpofée  ) 
ces  conditions  ne  peuvent  s’accomplir  que  depuis 
Çie  le  légataire  a eû  cônnoiffance  du  legs  ; nam  fi 
fato  fecerit  non  videtur  obtemperajfe  voluntaùf  L,Zs 
de  condi  6»  dem.  . • , 

” U faut  auffi  que  le  légataire  àccoihpliffe  ces  forte» 
de  conditions  auffi-tôt  qu’il  lui  eft  poffible,  X. 
tf.  d.  tit.  ce  qui  doit  être  arbitré  par  le  juge^ 

72.  Il  y a ouverture  au  legs,  non- feulement  par 
l’acccomplilTement  effeftif  dô  la  condition , mais 
toutes  les  fois  qu’elle  eft  réputée  pour  accomp^. 

C’eft  un  principe  commun  a toutes  les  conduit^» 
^ qu’une  condition  eft  réputée  pour  accomplie , tou- 
tes  les  fois  que  c’eft  par  le  fait  de  l’héritier  ou  autra 
qui  a été  grevé  du  legs , qu’elle  ne  l’a  pas  été  : Pro 
impUtâ  habetur  conditio  i quurtt  per  eum  fiat , qui , fi 
impleta  e(fet  ^ debiturus  état  ^ Li  8l.  $•  i.  ff.  de  cond, 
. & dem.  ' 

” On  ne -doit  pas,  néanmoins  dire  que  c’eft  par  le 

£üt  de  l’héritier  que  la  condition  n’a  pas  été  acconi'* 

*> 
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i , lorfcjue  ce  n'eil  (^u'indire^ement  &l  fans  deflein, 
il  a mis  obftacle  a Ton  accompliflemenc, 
ippofons  qu’on  a fait  un  legs  à quelqu’un  fous  cçtte 
idition  ; sHl  donne  mille  livres  à un  tel  ^ dans  L’année 
■na  mort , & qu’après  la  mort  du  teftateur  l’héritier 
étoit  de  Ton  ch^  créancier  de  ce  légataire  d’une 
ime  confidérable  , Fait  fait  faifir  en  fes  meubles 
ar  avoir  payement  de  ce  qui  lui  étoit  dû,  & l’ait 
i par  ce  moyen  hors  d’état  de  fatisfaire  à la  con- 
ion  du  legs;  on  ne  dira  pas  pour  cela  que  c’efi 
: le  fait  de  l’héritier  que  le  légataire  n’a  pas  ac-  ’ 
mpli  la  condition;  car  l’héritier  n’a  ufé  que  de 
1 droit  en  fe  faifant  payer  de  ce  qui  luiétok.dû» 
n’a  pas  eû  deflein  de  mettre  obftacle  à l’acçQm- 
ffement  de  la  condition  du  legs.  C’eû  en  ce  fene 
e Paul  dit  : Non  omne  ab  heredis  perfonâ  interve- 
:ns  impedimentum  pro  expie fd  cçnditione  ceflu , i>.' 

. fF.  de  jlatu  l. 

Obfervei  à l’égard  de  notre  principe  une  diffé- 
nce  entre  les  conditions  dont  Faccompliffement 
I;  momentané  , & celles  ^ui  ne  peuvent  s’accQm^ 
r que  par  fucceffion  de  temps..  Les  premières  font 
purées  pour  accomplies,  aufli-tôt  & dès  le  premier 
ornent  que  le  légataire  s’étant  préfenté  pour  ac- 
)mplir  entièrement  la  condition  , l’héritier  ne  Fa 
is  foufFert  ; il  n’en  efl  pas  de  même  des  autres  : 
ir  exemple  dans  Fefpecê  d’un  legs  fait  à un  vigneron 
us  cette  condition , s’il  fait  dix  journées  à ma  vigne  ; 

. condition  ne  fera  pas  réputée  pour  accomplie  dès 
. première  fois  qu’il  fe  fera  préfenté , & qu’il  aura 
:e  empêché  par  l’héritier  de  travailler  ; elle  ne  le 
îra , qu’après  qu’il  s’y  fera  préfenté  à dix  jours 
iïFérens,  Z.  20.  Ç.  5.  ff.  dejlatn  l. 

Qbfervez  aulü  que  fi  Fheritler  n’a  empêché  l’ac- 
ompliffement  que  d’une  partie  de  la  CQpditipn  , 
lie  n’eft  réputée  pour  accomplie  que  pour  cette 
artie , & il  n’y  aura  puyertqre  au  legs  que  lorfque 
î légataire  l’aura  accomplie  pour  Iç  lurplus , Z. 

, 13.  Z.  18.  fF,  de  Jlatu  lib^ 
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73.  Il  y a un  principe  qui  eft  particulier  aux  cbîf* 
dirions  poteftatives.  On  appelle  de  ce  nom  les* con- 
ditions qui  confiAent  dans  un  fait  qui  dépend  unique- 
ment de  la  volonté  du  légataire  à qui  elles  font  im- 
pofées.  Le  principe  à l’égard  de  ces  conditions 
qu’ellesfont  réputées  pour  accomplies  aufll-tôtqu'elles 
ont  cefle  de  pouvoir  l’être,  fans  qu’il  ait  tenu  au  léga- 
taire qu’elles  le  fulTent,  Par  exemple , fi  un  legs  a été 
feit  à quelqu’un  fous  cette  condition  : S'il  envoyc  fon 
fils  au  Collège  de  fainte  Barbe  ^ aujfi^tôt  qu'il  fera  en 
âge  d’y  aller , la  mort  de  fenfant  avant  l’âge  pour 
y aller,  fera  réputer  la  condition  pour  accomplie* 
L.  §.  2.  fF.  de  leg,  10. 

Il  n’eneft  pas  de  même  des  conditions  mixtes,  Oij 
appelle  de  ce  nom  celles  qui  ne  dépendent  pas  unn 

3uement  du  légataire , mais  pour  l’accomplilTemenc 
efquelles  il  faut  avec  fa  volonté  le  concours  de  la 
volonté  d’un  tiers;  telles  font  celles-ci  : S’il  épouft 
ma  filleule  , s’il  prend  Pierre  à fon  fervice  y &c* 
Pour  que  ces  conditions  mixtes  foient  réputées 
pour  accomplies , il  ne  fuffit  pas , comme  à l’égard 
des  poteftatives,  qu’elles  avent  ceffé  de  pouvoir 
l’être,  fans  qu’il  ait  tenu  au  lérataire  qu’elles  le  fiif- 
fent.  Par  exemple,  cette  condition,  s'il  époufe  mn 
filleule , n’eft  pas  réputée  pour  accomplie  par  la  mort 
de  ma  filleule , avant  (jue  le  légataire  ait  pû  l’épou* 
fer.  L.  4.  cod.  de  cond.  infert.  tam  légat.  Mais  ces  COIIt 
dirions  font  réputées  pour  accomplies,  lorfque  la 
légataire  fe  mettant  de  fon  côté  en  devoir  de  les  ac- 
complir, il  rient  à la  tierce  perfonne  qu’elles  ne  le 
foient.  Par  exemple,  cette  condition  s’il  époufe  mrq 
filleule,  fera  réputée  pour  accomplie , fi  le  légataire 
l’ayant  demandée  en  mariage , elle  a refufè  de  l’é- 
poufer.  L.  31.  fF.  de  cond.  & dem. . . . adde  L.  3.  Sf, 
ff.  lî,  ff,  cond.  infi. 
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E C T I Q N VI. 

droits  ^ue  P ouverture  des  legs  ou  fidiîcommîs 
donne  aux,  légataires  çu  JidéicçmTr^îJfaires , & de 
leurs  obligations. 

L’ouyerture  des  legs  ou  fidéicommis  donne  aux 
légataires  ou  tidélcommilTaires , i*’,  la  propriété  des 
choies  léguées;  a®r  une  aélion  perfonnelle  ex  teft 
tamento  contre  les  héritiers  oii  autres  perfonnes  qui 
pn  font  grevées  pour  en  ayoir  la  dé%rance;  3®.  une 
hypotheque  fur  les  biens  de  la  fuccelïion  auxquels 
pnt  fuccedé  les  héritiers  grevés  de  la  preftation  dv^ 
legs. 

article  I, 


^e  la  tranfiatîon  de  propriété  des  chofes  limées  en  /dt 
personne  des  légataires  op.  fi.déicomrrnjj aires. 

74.  La  propriété  des  chofes  léguées  , lorfque  cç 
font  des  corps  certains  dont  le  défunt  étoit  proprié- 
taire lors  de  fon  décès , eft  transférée  de  plein  droit 
par  la  vertu  de  la  loi  en  la  perfonne  des  légatai- 
res ou  fidéicommiffaires , dès  l’inftant  de  l’ouverture 
*du  legs  ou  fidéicommis , & par  conféquent  dès  l’inl^ 
tant  oe  la  mort  du  teftateur , fi  c’elt  un  legs  qui  n’é- 
tant fufpendu  par  aucune  condition , eft  ouvert  dèt 
(,Q  temps.  L.  80.  ff.  de  légat.  20. 

Néanmoins  la  polfefiion  des  chofes  léguées  der 
ineure  pardevers  l’héritier  ; & comme  jufte  polfef- 
Teur , il  a droit  d’en  percevoir  à fon  profit  les  fruits^ 
même  depuis  l’ouverture  du  legs  ou  fidéicommis , 
foit  particulier  foit  univerfel , jiilqu’à  ce  qu’il  en  ait 
faifi  le  légataire  ou  fidéicommilTaire , ou  qu’il  ait  été 
rnis  en  demeure  de  le  faire  par  une  demande  judi^ 
ciaire  que  doit  donner  contre  lui  le  légataire  ou- 
âdéicommiilaire.  Ord.  de  1748,  p.  t.  art.  40. 

" |.ie  légataire  ou  fidéiçomniifiaire,  quoique  fievenqj 
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nnétaire  dl^s  jchofjjs  léguées , ne  pçi^  donc  piÉ 
li-même  s’en  mettre  en  poffelïïon ^ /oro  lit.  fFr 
f^uod  légat,  il  faut  (ju’il  s’en  fafle  faifir. 

Çela  a lieu , quand  même  le  teftateur  auroit  ejÉ* 
preflement  ordonné  par  fon  teftament  <me  le  léga- 
taire feroit  faifi  de  plein  droit  des  choies  qu’il  lui 
Jegue,  & qu’il  pourroit  s’en  mettre  en  poffelîion. 
Car  le  teftateur  pe  peut  pas  par  fa  feule  volonté 
transférer  après  fa  mort  au  légataire  la  polTeilîon 
des  choies  dont  la  Loi  faifit  fon  Héritier  i ^emo  po* 
teft  cavere  ne  Uses  in  teflamento  ftio  locum  habeant. 
Cette  délivrMcç  eft  1^  néceffaire , qu’un  légataire 
, univerfel  ayant  obtenu  du  jtige,  lors  de  la  levée  des 
. fcellés  y la  délivrance  des  eiitets  & titres  cPune  fuc- 
ceftion  qui  étoient  fous  les  fcellés , fans  en  avoir  de- 
mandé la  délivrance  à i’héritier  ; U fut  condamné  en- 
vers l’héritier  à la  reftitution  des  fruits  des  héritages 
de  la  fucceffion  , depuis  le  jour  qu’il  s’en  étoit  mis 
en  pofteflioa,  jufqu’au  faififfement  de  fon  legs.  Arrêt 
du  t6.  Mars  1717,  au  6.  T.  du  Journal. 

De  ce  droit  ne  propriété  que  la  Loi  transféré  au 
légataire,  naît  une  aftiou  dé  revendication  contre 
les  tiers  détenteurs  qui  fe  trouveroient  en  poffef- 
fion  des  chpfes  qui  lui  ont  été  léguées.  Mais , félon 
nos  ufages , il  ne  peut  intenter  èontré  eux  cette  ac- 
tion, qu’il  ne  fe  foit  préalablement  fait  faifir  de  fou 
legs  ^r  l’héritier.  Ord.  de  1748,  p.  J.  art.  40. 

■ Il  eft  évident  que  cette  tranflation  de  propriété 
qu’opere  l’ouverture  des  legs  ou  fidéicommis  ne  peut 
avoir  lieu,  lorfque  Jes  cfi^ofes  léguées  n’apparte- 
noient  pas  au  teftateur,  ni  à l’égard  des  legs  dé 
'ç hofes  indéterminées , ou  de  fommes  d’argent, 

ARTICLE  II, 

* De  ration  perfonnelle  ex  teftamento, 

7f.  L’héritier,  en  acceptant  la  fucceffion , s’oblige 
^uajî  contrafiu  envers  les  légataires  & fidéicom- 

ihiftaires  , 
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lïHraires , à la  preftatiofi  des  legs  & fidéicomtnis  dont 
1 eft  grevé  envers  eiut;  & de  cette  obligation  naît 
’aôion  perfonnelle  ex  tefiameiuo  qu'ont  les  légatïd- 
es  & fidéicommilTaires  pour  en  être  payés. 

Cette  acceptation  de  la  fucceffîon  ayant  un  effet 
étroaéiif  au  temps  du  décès  » Tobligation  qui  en 
éfulte  a le  même  effet  rétroaâif;  & en  conférence 
aâion  ex  tejîamento  qui  en  naît  e&  cenfée  acquife 
ès  ce  temps  aux  légataires,  lorfque  leur  legs  n’eit- 
jfpendu  par  aucune  çondirion.  ^ 

S-  I. 

Contre  qui  fe  donne  cette  aêtion  ? 

76.  Lorfque  le  teftateur  n’a  grevé  nommément' 
erfonne  de  la  preftation  du  legs  ; ü le  legs  eH  d’un 
orps  certain  dépendant  de  la  fuccelllon , il  n’y  a 
ue  les  héritiers  qui  fuccedent  au  genre  de  biens  dans 
iquel  fe  trouve  la  chofe  léguée,  qui  en  foient  te* 
us  ; & ils  le  font  chacun  pour  la  part  pour  laquelle 
s y fuccedent.  Lorfque  le  legs  n’eft  pas  d’un  corps 
ertain  dépendant  de  la  fucceffion , mais  ou  d’une  - 
>mme  d’argent  ou  d’une  chofe  indéterminée,  ou 
un  corps  certain  qui  appartient  à un  tiers , tous  les 
éritiers  en  font  tenus  chacun  pour  la  part  qu’il  a en 

fucceffion;  & cette  aéHon  doit  fe  donner  contre 
laciin  d’eux  pour  la  part  dont  il  en  eft  tenu.  33. 

Leg.  20.  à moins  qu’il  ne  parût  que  le  teftateur 
t voulu  qu’ils  en  fuifent  tenus  foHdairement.  Cette 
Dlonté  ne  fe  préfume  pas  de  cela  feul , que  le  legs  a 
é fait  pour  caufe  d’alimens.  t.  3.  ff.  de  alim.  Leg, 

„ fin.  On  le  préfumeroit  plus  iracilement , s’il  "y 
^oit  dans'le  teftateur  une  obligation  naturelle  de 
mrvoir  aux  alimens  du  légataire , comme  en  l’ef- 
;ce  de  l’Arrêt  cité  par  Ricard  ^ p.  2.  iV.  35.  6*  36. 

77.  Lorfqu’il  y a un  héritier  aux  meubles  & ac* 
lêts , & un  autre  héritier  aux  propres , il  y en  a 
à penfent  que  la  Coutume  ne  donne  d’autre  droit 

Tom.  Ill,  C 
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a l’héFÎtier  aux  propres  que  celui  de  retenir  les  qül^ 
tre  quints,  pour  le  décharger  dès  legs  en  abandonnant 
en  entier  le- quint  difponible  ; & que  lorfqu’il  ne’ 
l’abandonne  pas , il  doit  contribuer  aux  legs  àpro-t 
portion  du  total  des  propres  auxquels  il  liiccede  ; 
l’opinion  contraire  meparoît  plus  reguliere»  les  legs; 
ne  font  point  comme  les  dettes  une  charge  de  tous, 
les.  biens  ; ils  ne  font  une  charge  que  des  biens  dif-  i 

fopibles  ;.  l’héritier  aux  propres  ne  doit  donc  contri-> 
uer  à cette  charge , que  pour  le  quint  difponible. des.' 
propres , à moins  que  le  teftatèur  n’en  ait  ordonné 
autrement.  Ricard,  p,  ii.  K.  21. 

78.  Lorfque  le  teftateur  a nommé  celui  ou  ceux 
de  fes  héritiers  qu’il  chargeoit  de  la  preftation  du 
legs,  le  légataire  peut  demander  le  payement  de 
fon  legs  pour  le  total  à celui  qui  en  a été  chargé  ; 
& s’ils  font  plpfieurs  qui  en  ayeptété  chargés,  ils- 
en  font  tenus  viriti/»  , c’eft- à-dire  par  portions  éga- 
les, L.  124.' fF.  de^leg.  I.  • ■ > 

Mais  comme  notre  Coutume  ne  permet  pas  que 
quelqu’un  puiffe  avantager  l’un  de  les  héritiers  qui: 
viennent  enfemble  à la  fucceffion  d’une  même  ef- 
pece  de  biens  plus  tjue  lesautres  j&  qu’en  chargeant 
quelqu’un  de  les  heritiers  plutôt  que  les  autres  de 
ta  preftation  des  legs , ce  feroit  avantager  indire-, 
ûement  ceux  qu’il  n’en  a pas  chargé  ; ceux  qui  en' 
ont  été  chargez  peuvent  s’en  faire  récompenfer  par. 
les  autres  pour  la  part  qu’ils  ont  en  la  fucceffion  j» 
mais  ils  ne  peuvent  pas  y faire  contribuer  les  héri- 
tiers qui  fuccédent  à une  autre  efpece  de  biens  ; cap 
ils  ne  font  pas  proprement  cohéritiers.  Ricard  ibid^ 
79.  Lorfqu’un  héritier  ou  autre  perfonne  que  le 
teftateur  a nommément  grevé  de  la  preftation  de 
quelq||p  legs  ou  ftdei-commis , ne  recueille  pas  les 
biens  que  le  teftateur  lui  a lailTé , foit  par  fon  pré- 
décès , foit  parce  qu’il  les  a répudié , ou  par  quel- 
qu’autre  maniéré  que  ce  foit,  ceux  qui  les  recueil- 
lent à fa  place , font  tenus  à fa  place  de  la  prefta- 
tion des  legs  ou  fidei-comniis  dont  il  avoit  été 
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é.  X.  49.  §.  fin.  /.  61.  §.  I.  /.  77.  §.  7.  fF.  a. 
Il  y avoit  néanmoins  à cet  égard  quelques  diftin- 
ions  dans  le  droit  Romain  ; mais  qui  étant  fondées 
ir  des  raifons  de  fubtilité  ne  font  pas  fuivies  parmi 
ous. 

80.  Lorfqu’il  y a un  exécuteur  teftamentaire , l’a-' 
ion  ex  tefiamento  fe  donne  or4inairement  contre 
li  ; mais  il  doit  la  dénoncer  aux  héritiers  & ne 
élivrer  les  legs  que  de  leur  confentement  j car  ce 
»nt  eux  qui  en  font  les  vrais  débiteurs  ; c’eft  pour- 
aoi  cette  aâion  pourroit  auffi , quoiqu’il  y ait  un 
cécuteur,  fe  donner  direftement  contre  les  héri- 
ers , lefquels  en  ce  cas  la  dénonceroient  à l’exé- 
jteur  qui  ell  faiû  des  biens  pour  qu’il  acquitte  les^ 
:gs  à leur  décharge. 

%.  I I. 

\uani  6»  où  les  Legs  & Fîdei- commis  doivent-ils 
être  acquittei^. 

> 

81.  Il  eft  évident  qu’un  légataire  ne  peut  deman> 
2r  la  délivrance  de  fon  legs  avant  qu’il  foit  ouvert, 
►’oii  il  fuit  que  lorfque  le  legs  eft  conditionnel , il 
î peut  le  demander  avant  que  la  condition  foit 
:compIie  ou  réputée  accomplie. 

Cette  réglé  néanmoins  fouffre  exception  à l’égard 
:s  legs  faits  fous  quelque  condition  in  non  faciendo 
ti  ne  peut  s’accomplir  que  par  la  mort  du  légataire , 
l qu’eft  celui  qui  feroit  à une  veuve  , fi  elle  ne 
remarie  pas.  Il  a été  favoralement  admis  félon  le 
ntiment  du  Jurifconfulte  Mucius  , que  le  légataire 
>uvoit  en  ce  cas  fans  attendre  l’accompUffement 
; la  condition  qui  ne  pouvoit  s’accomplir  que  par 
'mort,  demander  la  délivrance  de  fon  legs,  aux 
Fres  de  donner  caution  de  rendre  la  chofe^guée 
ec  tous  les  fruits  qu’il  en  auroit  perçus , c^s  le 
s auquel  il  contreviendroit  à la  condition  qui  lui 
t prefcrite. /.  7.  l.  79.  §.a.  ff.  de  cond.  & dem.  La. 
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raifon  de  cetre  Jurifprudence  eft , que  fans  cela  îd 
légataire  ne  poürroit  jamais  profiter  du  legs  qui  lui 
a été  fait , ce  qui  léroit  contraire  à l’intention  du 
teftateur.  ' 

82.  Quoique  le  legs  foit  ouvert,  le  légataire  ne 
peut  pas  toujours  auiîi-tôt  en  exiger  le  payement  j 
car  s’il  y a un  terme  porté  par  le  tefiament  pour 
le  payement  du  legs,  il  faut  attendre  l’expiration 

, du  terme. 

Cette  réglé  a fur-tout  lieu  lorfque  le  terme  eft 
appofé  en  faveur  de  l’héritier  ou  autre  qui  eft  grevé 
de  la  preftation  du  legs , & la  préfomption  eft  que 
c’eft  en  fa  faveur  qu’il  eft  appofé  ; mais  lorfqu’il 
paroît-par  les  circonftances  que  ce  n’eft  point  en 
faveur  du  grevé,  mais  unitjuement  en  faveur  du 
légataire  , que  le  terme  a été  appofé  dans  la  vue  de 
conferver  au  légataire  lafomme  qui  lui  a été  leguée  ; 
le  legs  peut  être  exigé  avant  le  terme  , lorfque  la 
caufe  pour  laq’uelle  il  paroît  que  le  teftateur  en  avoit 
voulu  différer  le  payement  vient  à ceffer,  comme 
dans  l’efpece  fuivante  ; un  teftateur  a légué  à un 
mineur  une  certaine  fomme,  & a ordonne  qu’elle 
feroit  remife  a un  tiers  qui  en  payeroit  les  intérêts 
au  mineur  jufqu’à  ce  qu’Ù  fût  parvenu  à un  certain 
ftge  ; Scevola  décide  en  la  loi  62,  §.  1.  ff.  ad  Treb, 
que  le  mineu/  étant  mort  avant  cet  âge  , la  fomme 
pouvoit  être  exigée  avant  le  terme  ; car  il  paroit 
que  ce  n’eft  pas  en,  faveur  de  celui  qui  avoir  été 
chargé  dp  payer  la  fomme  au  temps  marqué  que  Iç 
teftateur  avoit  appofé  lj|  terme , puifqu’il  le  char- 
geoit  d’en  payer  l’intérêt  pendant  ce  temps  ; mais» 
imiquement  dans  la  vûe  de  conferver  la  fomme  au 
mineur. 

83.  Obfervez  que  le  terme  dont  on  doit  attendre 
l’expiration  , eft  celui  qui  eft  appofé  à la  difpofitroft  ; 
à l’é^d  de  celui  qui  n’a  été  appofé  qu’à  la  condi- 
tion ^mifli-tôt  que  la  condition  a été  acomplie,oa 
peut  exiger  le  legs,  fans  attendre  l’expiration  de  ce 
terme  3 par  exemple  û on  a faitaPiepre  le  legs  d’vmo 
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èlle  maifoil  fous  cette  condition  , S'il  donne  une  telle 
omme  dans  les  trois  ans  ^ en  trois  termes  ^ d’année  en 
innée , Pierre  peut  incontinent  exiger  le  legs  de  la 
naifon  en  offrant  toute  la  fomme , fans  attendre  l’-expi- 
ation  du  terme  de  trois  ans  qui  n’a  été  appofé  qu’à  la 
;ondition , l.  3.  5-  14.  de  Jlatul.  & pajfim. 

Mais  lorfque  le  terme  appofé  à la  condition , pa-' 
oit  l’être'  pareillement  à la  dilpolition  ; quoique  la 
;ondition  ait  été  accomplie  , il  faut  attendre  l’ex- 
liration  du.  terme  pour  pouvoir  exiger  le  legs  ; c’eft 
:e  que  Pompoiüus  décide  en  la  loi  ff.  de 

ond.  6>  dem.  en  cette  efpece  r Si  in  quinquennio  , 
ritto  filius  non  erit , tum  decem  feio  heres  data  ; quoi- 
[ue  la  mort  de  Titius  arrivée  avant  l’expiration  des 
inq  ans  ait  accompli  la  - conj||tion  , étant  certain 
ar  fa  mort  qu’il  n’aura  pas  *nfans  ; néanmoins 
5 legs  ne  pourra  être  exigé  qu’après  l’expiration 
u terme  ; parce  que  l’adverlse  tum  ^i  (îgniiie  pour 
jrs  ^ ou  bien  ledit*  temps  pafé  , applique  le  terme 
e cinq  ans  à la  difpofition  aullî-bien  qu’à  la  condi- 
ion. 

84.  Quoique  les  legs  & fideicommis  ne  puifTent 
tre  exigés  avant  l’expiration  du  terme,  ni  encore 
roins  avant  leur  ouverture  ; néanmoins  l’héritier 
u autre  grevé  peut , pour  exécuter  plus  pleinement 
îs  volontés  du  défunt , en  faire  la  délivrance  fans 
ttendre  l’expiration  du  terme , & même  avant  leur 
uverture.  Mais  fi  le  grevé  qui  a fait  cettè  délivrance 
nticipée,  eft  un  homme  obéré  qui  n’a  pas  furfes 
ropr^s  biens  de  quoi  fatisfaire  fes  propres  créan- 
iers , cette  délivrance  anticipée  paffe  dans  notre 
)roit  pour  faite  en  fraude  des  créanciers  du  grevé  ; 
i en  conféquence  lefdits  créanciers  même  chiror 
raphaires  , pourvu  que  leurs  créances  ayent  une  > 
atte  certaine  qui  foit  antérieure  à cette  délivrance  . 
nticipée , ont  l’aftion  révocatoire  contre  les  léga- 
lires  ou  fubftitue^  afin  de  pouvoir  fe  venger  fur 
:s  fruits  des  biens  * nt  la  délivrance  anticipée  a été 
ite,  pendant  tout  le  temps  que  le  grevé  leur  dér 
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biteur  auroit  eû  le  droit  d’en  jouir.  Or</.  de  174 
p.  I.  art.  42.  En  cela  les  principes  de  notre  Droit 
font  oppofês  à ceux  du  Droit  Romain , 19.  d*  20. 

ff,  his  qua  in  fraud.  cred. 

A plus  forte  raifon  , lorfqu’un  grevé  de  fubftitu- 
tion  a aliéné  quelqu’un  des  biens  compris  en  ladite 
fubftitution , la  reftitutipn  anticipée  qu’il  fâitenfuite 
de  ladite  fubftitution  ne  doit  pas  nuire  à l’açquéreur  ; 
& en  conféquence  il  ne  pourra  être  évincé , pen- 
dant tout  le  temps  pendant  lequel  le  grevé  de  qui 
il  a acquis  auroit  eû  le  droit  de  jouir  des  biens  fub- 
Ritués.  Ord.  de  1748.  p.  î.  art.  43. 

Sç.Lorfque  la  délivrance  anticipée  du  legs  ou  du 
fideicommis  a été  faite  à des  perfonnes  qui  depuis 
font  morts  avant  condition  qui  doit  y donner 
ouverture , & que  lors  de  l’exiftence  de  cette  con- 
dition , il  s’en  trouve  d’autres  <mi  font  appellés  au 
legs  ou  fideicommis,  e’eft  à celîes-ci  à qui  le  legs 
ou  fideicommis  doit  appartenir , & le  grevé  n’en  eft 
pas  libéré  envers  elles , par  la  délivrance  anticipée 
qu’il  en  a faite  aux  perfonnes  qui  par  leur  prédécès 
avant  l’ouverture  du  legs  ou  fideicommis  fe  trou- 
vent n’être  pas  celles  à qui  il  devoit  appartenir  , 
l.  41.  §.  12.  ff.  de  kg.  3!  /.  114.  §.  II.  fF.  de  kg.  i. 

, 86.  Quoique  ces  perfonnes  fe  trouvent  par  l’éve- 
nement  n’avoir  pas  été  celles  à qui  le  legs  ou  fidei- 
commis devoit  appartenir,  néanmoins  leur  fucceflion 
n’eft  pas  tenue  à la  reftitution  des  fruits  qu’elles 
ont  perçûs  avant  l’ouverture  du  legs  ou  fideicommis; 
elles  ne  peuvent  l’être  ni  envers  Te  véritable  léga- 
taire ou  fubftitué  , les  fruits  ne  lui  pouvant  appar- 
tenir que  depuis  l’ouverture  du  legs  ou  fideicommis, 
.&  même  feulement  depuis  fa  demande  après  ladite 
ouverture  ; ni  envers  le  grevé , qui  par  la  délivrance 
qu’il  leur  a faite,  a volontairement  renoncé  en  leur 
faveur  au  droit  qu’il  avoit  de,  jouir  des  biens  com- 
pris audit  legs  ou  fideicommj|l  jufqu’à  fon  ouver- 
ture ; c’eft  pourquoi  Ricard,  Tndesjubjl.  p.  2.  n.  37. 
dit  que  cette  reuitulion  anticipée  c«  valable  vi>*à- 
vis  û’eux. 
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Par  la  même  raifon , lorlque  celui  à qui  la  délir 
^'rance  anticipée  a été  faite , & qui  eft  mort  depuis 
ivant  Fouvertiire  du  legs  ou  fiaeicommis,  y étoit 
éul  appellé , de  maniéré  que  lî  la  délivrance  ne  lui 
;n  eût  pas  été  faite , le  legs  ou  fideicommis  auroit 
;té  caduc;  la  délivrance  qui  lui  a été  faite  eftva- 
able , & fa  fucceffion  n’eft  fujette  à aucune  repé- 
ition  ; car  le  grevé  étant  en  ce  cas  le  feul  qui  eût 
ntérêt  que  le  legs  ou  fideicommis  dépendit  de  la 
:ondition  que  le  teftateur  y avoir  appofée , il  a pû 
.valablement  convenir  avec  le  légataire  ou  fidei- 
•ommilTaire  qu’il  n’en  dépendroit  pas. 

Cette  décifion  a lieu , poùrvû  que  le  grevé  lorf- 
lu’il  a fait  la  reftitution  anticipée , eût  connoiflance 
le  la  condition  qui  fufpendoit  ^ le^  ou  le  fidei- 
:ominis  ; car  s’il  n’en  avoit  pas  connomance , il  n’eft 
33S  douteux  qu’il  a la  répétition,  côniifl/one  indebitir, 
de  ^d.  ind.  Mais  s’il  en  avoit  connoilTance, 

1 ne  peut  avoir  aucune  répétition;  car  fi  dans  la  thefe 
générale , celui  qui  paye  fciemment  ce  qu’il  ne  doit 
3as  n’en  a aucune  répétition , /.  9.  cod.  decond.  ind. 
i plus  forte  raifon  dans  cette  efpece , le  grevé  n’eft 
33S  recevable  à repeter  ce  quil  a payé  avant  la 
:ondition , ayant  eû  un  motif  pîaufxble  pour  le  faire, 
çavoir  celui  de  remplir  plus  parfaitement  la  Volonté 
lu  défunt. 

87.  Lorfque  le  legs  n’eft  fufpendu  par  aucune  con- 
lition , & que  le  teftament  ne  porte  aucun  terme* 
aour  le  payement , ou  que  celui  qui  y eft  porté 
;ft  expiré  ; l’héritier  qui  a pris  qualité  , ou  qui  a 
aiffé  paffer  fes  délais  pour  la  prendre , ne  peut  éviter 
l’être  condamné  à payer  les  chofes  ou  lorames  lé- 
guées ; Le  Juge  néanmoins  peut  quelquefois  pour 
les  caufes  raiibnnables  lui  accorder  quelque  délai 
nodique,  /.  71.  §.  2.  l.  69.  1$.  4.  de  leg.  i. 

Obièrvez  que  lorfque  le  teftament  eft  olographe 
k qu’il  n’a  pas  été  reconnu  par  le  teftateur  par- 
levant  Notaires , il  Êiut  avant  que  les  légataires 
luiftént. obtenir  fentencede  délivrance  des  legs  qui 
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y font  contenus  , qu’il  ait  été  reconnu  par  rhérîtîet'; 
ou  fur  fon  refus  vérifié  par  experts  ; mais  Iorfqu*iî 
»été  reçû  par  perfonne  publique  , l’accufation^de 
Kiuxn’en  retarcferoit  pas  l’exécution  9»  cod.  deleg* 
88.  Lorfque  la  chofe  legué&  eft  un  corps  certain 
qui  dépend  de  la  fuccefllon,  elle  doit  être  délivrée 
au  lieu  où  elle  s’efl  trouvée  lors  du  décès  du  teAa> 
teur,  & le  légataire  ou  fideicommifîaire  doit  à fes 
frais  l’envoyer  chercher , à moins  que  le  teÜateur 
n’en  eût  ordonné  autrement.  Si  l’héritier  malicieu» 
fement  l’a  transférée  dans  un  endroit  plus  éloi- 

§né,  le  légataire  en  doit  être  indemnile  » /.  47* 
de  leg.  I.  - 

Lorfque  le  legs  eft  d’une  fomme  d’argent,  on 
■d’une  chofe  indéterminée , le  legs  doit  être  payé  , 
ou  la  délivrance  en  doit  être  demandée  : Ubi  petU, 
4ur,  d.  l.  47.  5.  'i. 

# 

§.  I I I. 

^Comment  la  chofe  léguée  doit-elle  être  délivrée  ? 


S9.  La  délivrance  du  legs  confifte  à mettre  le  lé- 
Mtaire  ou  ûdéicommifiaire  en  pofTeffion  de  la  chofe 
leguée  : debet  in  vacuam  rei  pofjejjlonem  induci.  Com- 
me cela  ne  fe  peut  faire , lorfque  la  chofe  léguée 
fe  trouve  engagée  pour  quelque  dette , l’héritier  ell 
obligé  de  la  dégager.  Cela  elt  indiftinâement  vrai , 
lorfque  c’eft  pour  une  dette 'de  la  fucceffion.  Si  c’eft 
pour  la  dette  d’un  tiers , l’héritier  eft  tenu  pareille-, 
ment  de  la  dégager , lorfque  le  teftateur  a fçu  qu’elle 
ctoit  engagée , ou  qu’il  y a de  fortes  raifons  de  pré- 
ilimer  que  le  teftateur  qui  ne  le  fçavoit  pas , n’au- 
roitpas  laiffé  de  faire  le  legs,  s’il  l’eût  fçu.  L.  57, 
£ de  leg.  10.  L.  6.  cod,  de  fideic. 

90.  De  c*  principe  les  Jurifconfultes  Romains 
avoient  conclu  que  l’héritier  devoir  aufli  racheter 
l’ufufiruit  dont  la  chofe  léguée  fe  trouvoit  chargée  * 
le  légataire  ne  pouvant  pas  làns  cela  être  mis  enpoj)^ 
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eflionde  la  chofe.  L.  66.  §.  6.  fF.  de  U'g.  20.  Je  pen- 
erois  que  cette  déctûon  ne  doit  pas  parmi  nous 
:tre  fuivie.  Il  y a CTandc  différence  entre  l’ufufruit 
le  le  gage  ; la  chofe  léguée  ne  pourroit  jamais  être 
lélivree , n l’héritier  n’étoit  obligé  de  la  dégager, 
^ais  l’ufufruit  étant  de  nature  à s’éteindre  un  jour, 
>n  doit  préfumer  que  le  teftateur  a voulu  4^e  la 
hofe  fut  délivrée  au  légataire , lorfqu’elle  pourroit 
être , & que  rufufruit  leroit  éteint  : cùm  non  facile 
uis prafumatur  heredem  fuum  redemptioneonerare  velle. 

A r^rd  des  autres  fervitudes  dont  la  chofe  lé- 
;uée  eft  chargée  , l’héritier  n’efl  pas  obligé  de  les 
acheter,  & il  lui  fuffit  de  laifier  la  chofe  en  l’état 
[u’elle  eft  : on  doit  même  lui  conferver  celles  qu’U 
voit  fur  l’héritage  légué.  L.  18. fF.  de  fervitut.  & pajfim, 

91.  Le  principe  ci-defFus  établi  que  le  lé^taire 
hbet  in  vacuam  rei  pofjtjjionem  induci  ^ a fervi  de 
ondement  à la  Jurifprudence , que  l’héritier  doit 
etmitter  les  droits  cramortiirement  & indemnité, 
orfqu’un  héritage  a été  légué  à des  gens  de  main- 
norte , comme  on  le  pouvoit  faire  avant  l’Edit  de 
749  J ces  gens  ne  pouvant  pas  fans  cela  être  mis  en 
ibre  pofTemon  de  la  chofe  léguée.  Il  en  eft  autrement, 
orfque  l’héritage  leur  a été  donné  entre -vifs.  La  ral- 
on  de  différence  eft  que  les  aôes  entre-vifs  font  de 
Iroit  étroit , & qu’il  a été  au  pouvoir  du  donataire 
[ui  étoit  partie  à l’aâe,  de  faire  expliquer  le  donateur. 

A l’égard  des  profits,  ils  doivent  être  acmiirtés 
>ar  les  gens  de  main  morte  à qui  le  legs  a été  fait; 
:ar  ce  font  des  chaires  de  l’héritage  quiteur  eft  légué. 

§.  I V. 

Zn  quel  état , 6»  avec  quels  accejfoires  la  chofe  léguée 

doit- elle  être  délivrée  j en  quels  cas  l’efimation  ■ 
efl-elle  due  à la  place  de  la  chofe  i 

92.  Lorfque  le  legs  eft  d’une  chofe  indéterminée  ; 
1 faut  en  donner  une  qui,  lors  de  la  délivrance 
[u’on  en  fait , foit  en  bon  état , & foit  d’une  bonté 
jommune  & ordinaire. 
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, Le  légataire  ne  peut  demander  ce  qu’il  y a de 
meilleur,  ni  l’héritier  offrir  ce  qu’il  y a de_pire. 

L,  37.  ff.  de  leg.  10. 

93.  Lorfque  fe  chofe  léguée  eft  un  corps  certain,  elle 
doit  être  délivrée  en  l’état  qu’elle  fe  trouve,:  le  léga- 
taire ^profite  des  augmentations  & accroiffemens  que 
la  chofe  a reçu  depuis  la  confeélion  du  teftament  ; & 
fl  elle  a été  diminuée  ou  dégradée , il  en  fouffré  la 
perte.  Cela  a lieu,  foit  que  ces  augmentations  ou  dimr- 
nutions  foient  furvenues  du  vivant  du  teftateur,  fans 
fon  fait  ou  par  fon  fait,  foit  par  une  union  ou  dé- 
funion  réelle,  foit  par  une  union  ou  défunion  de 
fimple  deflination.  L.  24.  S.  2.  S.  de  leg,  10.  L.  39. 
ff.  de  leg.  20.  L.  16.  s.  de  leg.  30. 

A l’égard  des  augmentations  furvenues  depuis  la 
mort  du  téftateur,  u elles  font  furvenues  naturelle- 
ment & fans  le  fait  de  l’héritier , comme  eft  une  allu- 
vion , il  n’eft  pas  douteux  que  le  légataire  en  profi- 
te. Mais , fi  elles  ont  été  faites  aux  dépens  de  l’hé- 
ritier , il  doit  permettre  à l’héritier  de  les  enlèverai 
fi  mieux  il  n’aime  lui  en  rembourfer  le  coût. 

Le  légataire  fupporte  auffi  les  diminutions  furve- 
nues en  la  chofe , fans  le  fait  de  l’héritier , fur-tout 
lorfqu’il  n’étoit  pas  encore  en  demeure  de  délivrer 
la  chofe. 

Que  fi  la  chofe  a été  dégradée  par  la  fapte  de 
l’héritier  ou  autre  perfonne  grevée  qu  le^s  ou  fidéi- 
commis,  le  grevé  en  doit  indemnifer  le  légataire  j il 
eft  à cet  égar<l  tenu  de  la  faute  commune  de  levi  cul- 
pâ.  En  un  cas , il  n’eft  tenu  que  de  dolo  & latâ  cul^ 
fd , fçavoir , lorfque  c’eft  une  perfonne  qui  n’a  été 
interpofée  que  pour  rendre  la  chofe,  fans  profiter 
des  biens  du  teftateur.  L.  108.  §.  12.  ff.  de  leg.  10. 

Lorfque  le  grevé  a été  en  demeure  de  faire  déli- 
vrance, il  eft  tenu  de  la  perte  furvenue,  quoique 
fans  fa  faute , dans  le  cas  auquel  le  légataire  ne  l’eût 
pas  pareillement  foufferte , fi  elle  lui  eut  été  délivrée. 
D.  L.  io8.  §•  ti. 

94.  La  chofe  léguée  doit  être  délivrée  avec  fes  ac-  • 
cefîbires,  tels  que  font  à l’égard  d’un  héritage  le.s 
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titres , les  clefs , tel  qu’eft  le  droit  de  paflage  par  les 
hiérit^es  de  la  fucceffion , lorfqu’il  eft  abfolument 
néceffaire  pour  aller  à celui  dont  le  teftateur  a lé- 
gué à quelqu’un  l’ufufruit.  L.  2.  §.  2.fF.  fi  (erv.  vind. 

Suivant  les  principes  du  droit  Romain,  les  bef- 
tiaux,  &:  autres  meubles  qui  fervent  à la  culture 
d’un  héritage , ne  font  pas  cenfés  compris  dans  le 
legs  de  cet  héritage , à moins  qu’il  n’ait  été  expreC* 
fément  légué  cum  infirumentOyOU  ut  infiruHus  efi. 
L.  2 $.  i.S.  de  inflr.  fiind.  L^fin,  fF-  de  juppell.  leg. 
Mais  l’Ordonnance  de  1.748,^7.  i.  6.' veut  que 
ces  chofes  Soient  compriies  dans  les  fubditutions 
des  terres.  Le  motif  paroît  être  une  raifon  politique>, 
de  peur  que  des  terres  qui  feroient  délivrées  fans 
beftiaux  à des  fubftitués  qui  fouvent  ne  feroient  pas 
en  argent  comptant  pour  les  bien  embeftialler , fuffent 
mal  cultivées.  Ce  que  l’Ordonnance  a décidé  pour  les 
fubftitutions , paroit  devoir  s’étendre  aux  legs  direêls, 
y ayant  même  raifon.  Cela  für-tout  eft  Jiors  de  dou- 
te, lorfque  le  legs  particulier  d’une  terre  eft  grevé 
de  fubftitution,  les  beftiaux,  &c.  ne  pouvant  être 
compris  dans  la  fubftitution , qu’ils  ne  le  Ibieut  dans 
le  legs. 

9ï.  Les  fruits  perçus  depuis  la  demande  en  faiftf- 
fement  de  legs , fous-la  déduâion  des  impenfes  faites 
par  l’héritier  pour  les  faire  venir,  & non  de  celles 
faites  par  le  teftateur , & les  intérêts  des  fommes  lé- 
guées courus  depuis  ce  jour,  font  auffi  des  accef- 
foires  qui  peuvent  être  prétendus  par  les  légataires. 
Paulus fentent.  iii.  7.  fin.  Mais  ceux  perçus  avant 
appartiennent  à riiéritier,  fuivant  qu’il  a été  dit  ci- 
ideffus,  74.  il  me  paroît  que  c’eft  raal-à-propos 
que  Ricard  & le  Brun  en  exceptent  ceux  qui  etoient 
pendants  lors  de  l’ouverture  dû  legs  ; parce  que , 
difent-ils,  ils  faifoient  partie  de  .l’héritage  légué,  & 
que  l’héritier  en  les  percevant  a diminué  cet  hérita.. 
ge  fhr  foif  fiât.tLa  réponfe  eft  que  la  réglé  qui  charge 
l’héritier  .de  la  diminution  arrivée  .par  fon  feir  fur 
l’héritage  léguée  fbuftre  exception  lorfqu’il  n’a  fait 
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^u’ufer  du  droit  qu’il  avoitde  percevoir  les  fruits  J, 
comme  jufte  poffeffeur.  La  Loi  fi  pendentes  27.  S.  de 
ufufr.  fur  laquelle  il  paroU  que  ces  auteurs  fe  fondent, 
n’a  pas  été  par  eux  bien  entendue  : il  ell  abfolumenc 
nécdîàire  de  fuppofer  que  dans  l’efpece  de  cette  Loi 
le  légataire  avoir  eu  délivrance  de  fon  legs , & étoit 
entre  en  jouiflance  de  l’héritage  avant  la  récolté  9 puif> 
que , fuivant  les  principes  du  droit  Romain  les  plus 
connus , les  fruits  n’étoient  acquis  à rufufruitier  que 
lorfqu’ils  avoient  été  perçus  par  lui  ou  par  quelqu’un 
4e  Ton  ordre.  £.  13.  ff.  m.  ufufr.  La  feule  quefrion 

de  la  loi  étqi»  de  fçavoir  fi  l’ufufruitier  /quoiqu’entré 
en  pofieffion  avant  la  récolté*  avoit  droit  de  perce- 
voir les  fruits  qui  étoient  venus  à maturité  par  les 
foins  du  défunt , & non  par  les  fiens. 

Les  fruits  & lès  intérêts  font  dûs  au  légataire  du 
four  de  la  demande  en  faififiement  de  legs , quoiqu’il 
n’y  ait  pas  conclu  par  fa  demande , mais  long-temps 
après  dans  le  cours  de  l’infrance  ; car  il  fuiüt  que  ‘ 
l’héritier  ait  été  conftitué  en  demeure  par  fa  deman- 
de, pour  qu’il  ait  dès -lors  contrafté  l’obli|ation  de 
Élire  raifon  des  fruits  & intérêts  qu’il  a feit  perdre 
au  légataire  par  fa  demeure.  Ricard,  p.  a.  N.  105. 

p6.  Quelquefois  le  légataire  peut  prétendre  les  • 
fruits  perçus  & les  intérêts  courus  avant  fa  deman-  ' 
de;  fçavoir,  lorfqu’il  juftifie  de  qudque  manœuvre 
par  laquelle  l’héritier,  en  lui  cachant  le  legs,  l’au- 
roit  empêché  d’en  demander  la  délivrance  auffi  tôc  . 
fon  ouverture. 'La  Noveile  *32,.  cap.  12.  veut  aiiffi 
que  dans  les  legs  pour  caufe  pie , les  fhiits  & les  in- 
térêts foient  dûs  du  jour  de  la  mort  du  téfrateur:: 
Mais  elle  n’eft  pas  fuivie  parmi  nous , non  plus  que  le 
privilège  qu’avoient  les  mineurs  par  le  droit  Ro-  • 
main  , que  leurs  débiteurs  étoient  cenfés  en  demeu-  * 
re  ex  folâ  tardâ  folutione^  fans  interpellation.  /îi-  • 
card , p.  2.  N.  109.  6*  no.  . > 

Si  le  teilateur  avoit  expreffément  ordonnôilîue 
la  chofe  feroit  délivrée  au  légataire,  avec  tous  les 
fruits  qui  en  feroient  peti^  depuis  fa  mort , eu  qu’il 
y eut  des  circopRaiices  allez  fortes  pour  &ire  prefu- 
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er  fa  volonté  à cet  égard;  les  fruits  lui  feroient  j 

is , non  comme  un  accelToire , mais  comme  étant 
incipalement  légués  avec  la  chofe  Rieaj^f  ibid^ 

III.  6*  114.  ^ /A 

97.  L’héritier  eft  obligé  de  donner  àtf l’iliih 
^llimation  de^  la  chofe  à la  place  de  la  chofe , en  / 
îux  cas;  fçavoir,  i®.  lorfqu’elle  exifte  & appartient 
un  tiers  qui  ne  veut  pas  la  vendre  ; a*,  lorfqu’elle 


ms  le  cas  auquel  le  légataire  n’auroit  pas  iouffert 
îtte  perte,  fi  elle  lui  eût  été  délivrée  lorfqu’il  l’a 
îmaadée. 

Lorfqu’il  y a plufieùrs  héritiers  grevés  d»  legs , il 
y a que  celui  qui  a été  mis  en  demeure , ou  par  la 
ute  de  qui  la  chofe  eft  périe , qui  en  doit  l’enima- 
3n.  L,  48.  §.  I.  ff.  de  leg.  ïo.  En  cela  ils  different 
;s  codébiteurs  folidaires.  L,  t8.  ff.  de  duob.  reis. 
Hors  ces  cas , l’héritier  n’eft  point  tenu  d’en  payer 
prix,  mais  feulement  dé  céder  fes  aélions  contre 
mx  qui  auroient  caufé  la  perte  de  la  chofe , ou 
li  l’auroient  volée. 

§.  V. 

j Vhéritîer  efl  garant  des  évitions  que  fùufre  /< 
légataire,  - 


98.  Lor/^e  le  legs  eft  d’une  chofe  certaine  & dé« 
rminée , le  légataire  qui  en  a été  évincé , pourvû 
le  ce  ne  foit  pas  fur  quelque  aôion  hypothécaire 
is  créanciers  de  la  fucceffion , n’a  aucun  recoiurs  de 
rantie  contre  l’héritier,  à moins  (pie  le  teftateur 
eût  expreffément  déclaré  fa  volonté  d’affujettir  fon 
Titier  à cette  garantie , ou  que  de  fortes  circonf- 
nces  le  hffent  préfumer,  comme  lorfque  le  legs  eft 
it  à l'un  des  héritiers  préfomptifs  du  teftateiu- , par 
rme  d’également.  Hors  ces  cas,  le  teftateur  eft 
nfé,  n’avoir  voulu  léguer  la  chofe  c[u’autant  qu’elle 
i appartiendroit , & Ibn  héritier  n’en  eft  pas  ga* 
nt  ; il  eft  feulement  tenu  de  céder  légataire  les 
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~îi6Hons  que  le  teftateur  pouvoir  avoir  pour  ta'gîi 
rantie  de  cette  choie , /.  78.  §.  u fF.  de  leg.  ao.  6» 
i,  ^9.  £ de  eviEt.  v 

99.  oSrfnue  le  legs  eft  d’une  chofe  indéterminée  » 
comme  lorique  le  teftateur  a dit  Je  légué  à un  tel 
'une  de  mes  maifons , ou  encore  plus  indéterminément, 
une  maifon  pour  le  lo^er,  le  légataire  qui  eft  évincé 
de  celle  qui  lui  eft  délivrée , a droit  de  fommer  en 
garantie  l’héritier,  pour  qu’il  le  garantifl'e  ou^’il 
lui  eq^ donne  une  autre  à la  place , l.  29.  §.  3.  ff.  de 
leg.  30.  ' 

lob.  Lorfque  deux  chofes  certaines  ont  été  léguées 
fous  une  alternative,  dont  l’une  a été  délivrée  au 
légataire,  le  légataire  qui  en  eft  évincé  peut  pareil- 
lement fommer  l’héritier  en  garantie  pour  qu’il  le 
défende , ou  qu’il  lui  donne  l’autre.  Car  il  eft  de  la 
nature  des  oblii^ations  alternatives,  que  les  deux 
chofes  foient  dues , & qu’il  n’y  a qu’un  payement 
valable  de  l’une  de  ces  chofes  qui  puiffe  procurer 
au  débiteur  la  libération  de  l’autre;  & c’eft  un  autre 
■principe  que  le  payement  d’une  chofe  n’eft  vala- 
ble , & ne  peut  procurer  la  libération  qu’autant 
qiie  celui  à qui  elle  eft  payée  la  peut  retenir,  /. 
ff.  de  folut,  l,  \(>j.  ]un(tâ  l.  19O.  ff.  de  R,  J, 

§..  V I. 

Ve  ce  qui  eft  compris  dans  la  délivrance  dJun  legs 
univerjely  ou  d'une  j'ubftitution  univerfeUe. 

t 

101.  L’héritier  qui  fait  délivrance  i un  légataire 
univerfel  de  fon  legs  univerfel , doit  lui  faire  déli- 
vrance, i'^.  de  toutes  les  chofes  qui  fe  (ont  trou- 
vées dans  la  fucceflion  lors  de  la  mort  du  défunt , tel- 
les qu’elles  fe  trouvent  encore  en  nature,  fauf  des 
quatre-quints  des  propres  qu’ilnlui  ; eft  » permis  de 
tetenir.  ‘ ” • - ‘ 

: A l’égard  des  chofes  qui  "ont  péri  ',' ou  ont  été  dé- 
tériorées, l’héritier  grevé  n’eft  pas  tenu  d’én  faire 
raifon , à moins  qu’elles  n’euffeât  péfi  ou  été  dèté« 
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riorées  par  fa  faute.  La  loi  $.  ff.  ad  féï.  Treb, 
dit  qu’il  n’eft  tenu  que  de  la  grolTiere  : mais  plufieurs 
auteurs  la  reftreignent  au  cas  auquel  l’héritier  n’a 
pas  joui  des  biens  ; s’il  en  a joui , il  eft  tenu  de  levi 
culpâ,  Obfcrvez  à l’égard  des  fubftitutions  qui  étoient 
fufpendues  lors  du  décès  du  teftateur  par  quelque 
condition,  telle  que  celle  de  la  mort  du  grevé, 
que  l’héritier  grevé  d’une  pareille  fiibftitution  n’eft 
pas  admis  à offrir  en  nature  les  meubles  corporels  , 
iînon  ceux  fervant  à l’exploitation  des  maifons  & 
châteaux  compris  en  la  fubllitution  que  le  teftateur 
a exprellément  permis  de  garder  en  nature.  ( Ord*.  de 
1748./?.  I.  art.  7.)  Hors  ce  cas,  cet  héritier  étant 
obligé  de  vendre  les  meubles  corporels  compris  dans 
la  fubftitution,  & de  faire  emploi  du  prix;  s’il  a 
manqué  à ce  devoir , il  doit  faire  raifon  du  mon- 
tant de  la  prifée  defdits  meubles  & de  la  cruë  ou 
Parifis  pour  çeux  qui  y font  fujets  ; & il  n’en  eft 
pas  déchargé  par  la  perte , quoique  fortuite  , qui 
ieroit  arrivée  defdits  meubles,  ayant  dû  les  vendre. 

A l’égard  des  beftiaux  fervants  à l’exploitation 
des  terres  comprifes  en  ces  fubftitutions,  l’héritier 
grevé  n’eft  pas  à la  vérité  obligé  de  les  vendre; 
mais  il  les  retient  à fes  rifques , oc  il  en  doit  laiffer 
au  fubftitué  pour  pareille  fomme  que  celle  de  la|pri- 
fée  defdits  beftiaux  portée  par  l’inventaire  , ibid, 
art.6.  ^ 

2®.  L’héritier  grevé  doit  faire  délivrance  des  ti- 
tres & enfeignemens , tant  des  héritages  que  des 
créances  & droits  dépendants  de  la  fuccefnon , & 
compris  dans  le  legs  univerfel  ou  fubftitution  uni- 
verfelle. 

102.  3®.  L’héritier  grevé  doit  faire  délivrance  de 
tout  ce  tm’il  a reçu  ou  dû  recevoir  des  débiteurs  de 
la  fucceffion  & du  prix  de  la  vérité  des  chofes  de  la 
fiicceflîon.  ' ‘ ’ 

Cela  ne  comprend  pas  feulement  ce  qu’il  a 'reçu 
de  ceux  qui  étoient  débiteurs  de  fommes  d’argent 
envers  la  lucçeffion  ;'mars  fi  le  teftateur  a laifl'é  dans 
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fa  fucceffion  des  droits  à quelqu’héritage,  put  à Fa^ioH 
pour  fe  faire  livrer  un  héritage  qu’il  avoit acheté, 
ou  quelqu’aéHon  pour  rentrer  dans  quelqu’héritagè 
qu’il  avoit  aliéné  \ l’héritier  grevé  doit  faire  déli- 
vrance au  légataire  ou  fidîicommiffaire  univerfel 
defdits  héritages  qu’il  a acquis , ou  dans  lefquels  il 
eftftntré , en  vertu  defdits  droits  dépendans  de  là 
fuçceâion , & compris  dans  le  legs  univerfel  ou  fub- 
üitution  univerfelle. 

Il  n’importe  que  lefdits  droits  fuffent  Ouverts  lors- 
du  décès  du  teltateur , ou  fufpendus  par  une  condi- 
tion qui  n'a  été  accomplie  que  depuis. 

Si  l’héritier  ou  autre  grevé  avoit  lailTé  perdre 
lefdits  droits  par  fa  faute , il  f#oit  à cet  égard  tenu 
des  dommages  & intérêts  du  légataire  ou  fideicom- 
miffaire  univerfel. 

103.  4“.  Lorfque  l’héritier  grevé  étolt  lui-même 

débiteur  de  quelque  chofe  envers  le  teftateur  lors 
de  fon  décès , foit  qu’il  fût  débiteur  pur  & fimple  , 
foit  qu’il  le  fût  fous  une  condition  qui  a été  accom- 
plie depuis , il  doit  faire  délivrance  au  légataire  ou 
fideicommifiaire  univerfel  de  ce  qu’il  devoit  au  dé- 
funt , /.  95.  cd  /.  falc.  Car  quoique  cette  créance  que 
le  teôaieur  avoit  contre  fon  héritier  n’ait  fûbfifVé  que 
pendant  un  inflant  de  raifon  dans  la  fucceffion  du  te- 
flareur , étant  cenfee  avoir  été  confufe  & éteinte  dès 
l’inftant  de  fa  mort , fnivant  la  réglé  Le  mort  faijît  le 
vift  par  l’acceptation  que  l’héritier  a faite  de  la  fucce& 
fion,;  U n’en  eft  pas  moins  vrai  que  cette  créance  étoit 
un  effet  de  la  fucceffion  dont  l’héritier  a profité  par 
la  confuûon  qui  s’eff  faite  de  fa  dette  , & dont  il 
doit  par  conféquent  faire  raifon  au  légataire  ou  hdei- 
commiffaire  univerfel.  , 

104.  A l’égard  des  fruits  ,foit  naturels  ou  civils 
des  héritages  & droits  de  la  fucceffion  , perçus  ou 
nés  depuis  le  décès  du  teffateur  jufqu’à  l’ouverture 
du  legs  ou  fideicommis , & depuis  ladite  ouverture 
jufqu’a  la  Amande  en  faififfement , ils  appartiennent 
au  grevé  qui  n’efl  point  tenu  d’en  faire  aucune  rai- 
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, fbfl  au  légataire  ou  fîdeicommil&ire  univerfel , a 
moins  que  le  teftateur  n'ait  fait  connoître  que  fa 
volonté  étoit  que  fes  biens  fuflent  reflitués  avec  tous 
les  fhiits  que  fon  héritier  auroit  perçûs , /.  i8.  princ. 

& S.  a.  ff.  ad  fs.  T reh. 

Lorfque  l’héritier,  ou  ceux  le  repréfentent  ; 
veulent  retrancher  d’une  fuhftitution  univerfelle 
dont  il  étoit  grevé , les  quatre  quints  des  propres  , 
je  penfe,  & c’étoit  l’avis  de  feu  M.  Du  Hamel, 
qu’ils  doivent  conter  des  fruits  du  furplus  des  biens 
que  l’héritier  a perçûs  jufqu’à  l’ouverture  de  la 
mbflitutioii  ; car  la  loi  ne  peut  lui  donner  plus  de 
droit  par  rapport  à ces  quatre  quints , qu’il  en  a par 
rapport  à fon  propre  bien  ; & il  ell  décidé  en  droit 
qu’un  héritier  grevé  de  rendre  après  la  mort , tant 
Ion  propre  bien  que  celui  du  teftateur , eft  terni  du  fî- 
déicommis  de  fon  propre  bien  jufqu’à  concurrence 
des  fruits  par  lui  perçûs  du  bien  du  teftateur , /.  77. 

3 1.  de  leg.  ao.  Ceux  qui  font  d’avis  contraire  fe 
fondent  fur  ce  qu’un  enfant  grevé  de  fubftitution  à qui 
on  Æit  diftraâion  de  fa  légitime , n’eft  pas  obligé  de 
compter  aux  fubftitués  des  fruits  du  furplus.  Mais  ce 
qui  a été^tabli , contrâ  rationem  juris , en  faveur  de  la 
légitime  de  droit , ne  me  paroît  p^  devoir  être  éten- 
du à la  légitime  coutumière,  qui  ne  mérite  pas  la 
même  faveur,  fur- tout  lorfque  c’eft  un  collatéral  qui 
eft  erevé  ; au  moins  faudroit-il  que  cette  extenfion 
eût  été  autorifée  par  quelque  Arrêt. 

10 ç.  Sur  toutes  ces  chofes  l’héritier  grevé  retîen-  • 
dra  ce  qu’il  a payé  pour  acquitter  les  dettes  de  la 
fliccçftîon , faut  que  lorfque  l’héritier  ne  compte  pas 
des  fHiits  , il  n’a  aucune  répétition  des  arrérages  & 
intérêts  defdites  dettes  courus  depuis  le  déc»  du 
teftateur  jufqu’à  la  fin  de  fa  jouiftance,  & il  en  doit 
même  acquitter  le  légataire  ou  fideicommiftaire  , 
î’il  ne  les4nvoit  pas  payé  ; car  ils  font  une  charge 
le  la  jouifTance  des  biens.  Si  l’héritier  étoit  lui- même 
réancier  teftateur  lors  de  fon  décès , il  retiendra 
i Comme  qui  lui  étoit  dûe , U 104.  §.  fin.  S,  de  leg,  ^ , 
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Il  retiendra  pareillement  tout  ce  qu’il  if 
débourfé  pour  acquitter  les  autres  charges  de  la 
fucceffion , tels  que  l'ont  les  irais  funéraires  j les  frais 
d’inventaire  , de  feelié,  de  venté  des  meubles,  &c. 
les  frais  du  teftanient , de  l’enregiflrement  de  la  fub- 
ilitution  , ce  qu'il  a mis  pour  les  réparations  qui 
étoient  à faire  aux  maifons  & héritages  de  la  fuc- 
cedion  au  temps  du  décès  du  teüateur , & qui  au> 
ront  été  conftatées  ; à l’égard  de  celles  furvenues 
depuis , fl  ce  font  des  grofles  réparations , telles  que 
celles  mentionnées  en  l’art.  222.  il  retiendra  ce  qu’il 
én  a coûté  pour  les  faire  ; mais  fi  ce  font  des  répa- 
rations de  fimple  entretien , & qu’il  ait  joui  des  héri- 
tages de  la  fucceffion  jufqu’à  l’ouverture  du  legs  ott 
fideicommis , il  ne  retiendra  rien  , ces  réparations 
«tant  une  charge  de  fa  jouilTance  : 11  en  efl  de  même 
des  charges  foncières  des  héritages  de  la  fucceffion , 
tant  ordinaires  qu’extraordinaires  , courues  & nées 
pendant  le  temps  de  la  jouiffance  du  grevé  : elles  font 
• des  êharges  de  cette  jouilTance;  il  ne  peut  pareillement 
retenir  ce  qu’il  a payé  pour  le  centième  denier  ou 
pour  les  profits  dûs  par  la  mort  du  teftateur. 

106.  Lorfque  l’héritier  n’a  pas  été  chargé  de  . 
reftituer  abfolument  les  biens  de  la  fucceffion , mais 
feulement  ce  qui  lui  refteroit  quod  ex  hereditate  Ju- 
pererit;  il  n’eft  tenu  de’ reftituer  que  les  chofes  de 
cette  fucceffion  qui  lui  font  demeurées  en  nature  ; à 
l’égard  de  celles  dont  il  a difpofé , à moins  qu’il  ne 
^ parût  qu’il  en  eût  difpofé  en . fraude  de  la  fubftitu- 
tion  intervertendi  fideicomm£l  causa  ^ le  fubftitué 
n’en  peut  rien  prétendre,  pas  même  le  prix  pour 
lequel  elles  ont  été  vendues,fi  ce  n’eft  juiqu’à  con- 

• currence  de  ce  que  l’héritier  s’en  trouve  plus  riche  ; 
ce  qui  arrrive  lorfque  de  ce  prix , il  en  a acquis 
d’autres  chofes  ou  en  a acquitté  fes  propres  dettes , 
/.  ff.  ad  Trel>.  l.  70.  §.  fin.  1.  7».  &•  l.  72. 

• 6.  ff.  de  leg.  2.  L’héritier  grevé  de  cette  efoece  de 
lubftitution  , pouvant  vendre  pour  fes  befoins  les 
4:ftets  de  la  fucceffion  ; U peut  par  la  même  raifog 
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Tes  engager  pour  fes  propres  dettes  « fans  être  tenu  ‘ 
de  les  dcMger , /.  58.  §.  8.  fF.  ad  fü.  Treb. 

Le  fubmtué  à qui  on  ne  tient  pas  compte  du  prix 
des  chofes  de  la  fucceflion  dont  l’héritier  grevé  a 
difpofé  , n’eft  pas  non  plus  obligé  de  tenir  compte 
à cet  héritier  de  tout  ce  que  cet  héritier  a payé 
pour  l’acquittement  des  dettes  de  la  fucceflion , ni 
même  de  ce  qui  étoit  dû  à cet  héritier  par  le  défunt , 
cet  héritier  étant  cenfé  les  avoir  acquittées  & s’être 
payé  lui- même  du  prix  des  eflFets  de  la  fucceflion 

3u’il  a vendu , & dont  il  ne  compte  pas , l.  80  fll 
. tit. 

C’eft  encore  une  chofe  parriculiere  à cette  efpece 
de  fubftitution  , qu’elle  comprend  les  revenus  des 
biens  de  la  fucceflion  qui  fe  trouvent  extants  lors 
de  l’ouverture  de  la  fubftitution  ; c’eft  la  difpofition  * 

f)récife  de  la  loi  3.  §.  2.  ff.  de  ufur.  & même  de  la 
oi  ç8.  $.  7.  fF.  ad  ffi.  Treb.  dans  le  texte  de  laquelle 
Cujas  ^ 0^/.  L 12.  cap.  10.  prouve  fort  bien  qu’on 
doit  ôter  la  négation.  Ricard  néanmoins,  Tr.  des 
Subjlit.  p.  2.  n.  78.  eft  d’avis  contraire  à ces  loix. 

ARTICLE  III. 

'J)u  Droit  d'hypotheque  qu'ont  les  légataires  6>fideU, 
commiffaires fur  les  biens  de  la  fucceffon, 

107.  La  loi  I.  cod.  comm.  de  les.  que  notre  JuriC» 
prudence  a adopté^donne  aux  légataires  Ô^dei- 
commiflalres  une  hypotheque  fur  la  part  deviens 
de  la  fucceflion  du  teftateur«à  laquelle  a fuccedé 
chacun  des  héritiers  grevé  du  legs  ou  fideicommis. 

Cette  part  à laquelle  un  héritier  a fuccedé  n’eft 
hypothéquée  que  pour  la  part  dont  il  eft  tenu  du  legs 
ou  fidei-commis  , in  tantum  hypothecarid  unumquem- 
que  volumus  conveniri , in  quantum  perfonalis  aflio 
adverfus  ipfum  competit.  d.  l.  t.  en  cela  les  le« 
différent  d§s  dt^tes  , & la  ra.fon  de  différence  eft 
feniible  : les  dettes  ont  été  contractées  pour  le  tot^ 
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Îwr  le  défunt  qui  y a hypothéqué  tous  & chacun» 
es  biens;  & par  confequent  chaque  portion  des 
biens  auxquels  chaque  héritier  fuccéde  fe  trouve 
hypothéquée  au  total  des  dettes;  au  contraire  l’o- 
bligation qui  refulte  des  legs  n’a  été  contraftée  que 
divifément  dès  fon  commencement  par  chacun  des 
héritiers  qui  en  font  tenus , & par  confequent  la 
partie  des  biens  auxquels  chacun  a fuccédé  ne  peut 
être  hypothéquée  qu’à  la  part  dont  il  eft  tenu  des 
legs.  Quoique  ces  raifons  fondées  fur  le  texte  for- 
mel de  la  loi  i.  Cod.  Comm.  & fur  les  vrais  prin- 
cipes des  obligations  & des  hypothèques  foient  très- 
déciûves , néanmoins  il  fe  trouve  quelqu’ Arrêt  qui 
a jugé  que  les  immeubles  tombés  au  lot  de  chaque 
coheritier  étoient  hypothèques  au  total  du  legs  : Je 
ne  penfe  pas  qu’on  doive  s’y  arrêter. 

Comme  c’eftla  loi  qui  donne  cette  hypotheque , il 
n’importe  que  le  teftament  ait  été  reçû  pardevant 
notaires , ou  foit  olographe.  / 

Les  légataires  ou  ndei-commilTaires  doivent  félon 
nos  ufages  avoir  été  faifis  de  leurs  legs  par  les  hé- 
ritiers avant  que  de  pouvoir  donner  l’aélion  hypo- 
thécaire contre  les  tiers  qui  auroient  acquis  des 
tiéritiers  des  biens  de  la  fucceffion. 

ARTICLE  IV. 

^torfqut  dtux  ou  plufuurs  chofts  ont  été  léguées  fous 
^ alternative  , ou  lorfquune  chofe  a été  léguée 
Wprendre  dans  un  certain  genre  de  chofes  , efi~ce 
à [‘héritier  ou  au  légataire  à qui  le  choix  appartient} 

108.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain , lorf- 
flue  deux  ou  plufieurs  chofes  ont  été  leguees  lous 
une  alternative  , ft  le  legs  eft  dénaturé  à donner  au 
légataire  la  revendication  des  chofes  leguees,  il  _a 
le  choix  de  revendiquer  celle  qu’il  lui  plaira;  mais 
^ le  legs  eft  de  nature  à ne  aonaer  <h  légataire 
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l’aâion  perfonelle  ex  tefiamento  qui  naît  de  Fo- 
bligation  que  l’héritier  contraéle  d’acquitter  les  legs; 
c’eÂà  l’héritier  à qui  appartient  le  choix  de  donner 
celle  qu’il  lui  plaira , à moins  que  le  teftateur  n’en 
ait  expreiTément  accordé  le  choix  au  légataire  ; car 
il  eft  de  la  nature  des  obligations  alternatives  que 
le  débiteur  mt  le  choix , s’U  n’eA  dit  au  contraire. 

Suivant  ce  principe , lorfqu’un  ou  plufieurs  corps 
certains  & déterminés  dépendans  de  la  fucceAIon 
avoient  été  léguez  fous  une  alternative,  les  anciens 
Jurifconfultes  aiftinguoient  li  le  legs  avoit  été  fait 
per  vindicationem , c’eA-à-dire  par  paroles  adreAees 
au  légataire , putà. , Je  lègue  à un  tel , telle  ou  telle 
chofe  ! un  tel  prendra  dans  mèfjuccejjîon  telle  ou  telle 
chofe , &c,  ou  s’il  avoit  été  fait  per  damnationem  ; 
c’eA-à-dire  par  paroles  adreAees  à l'héritier  putà  : 
Je  charge  mon  heritier  de  donner  à un  tel,  telle  ou 
(elle  chofe , au  premier  cas  ils  donnoient  le  choix  au 
légataire;  au  fécond  cas  ils  le  donnoient  à l’héritier  : 
c’eA  ce  qui  refulte  de  la  loi  19.  jf.  de  leg.  2.  Mais 
JuAinien  a^nt  par  la  loi  i.  Cod.  Comm,  de  Leg^ 
aboli  la  diAinélion  entre  les  differentes  formu- 
les de  legs  i & ayant  accordé  aux  légataires  le 
droit  de  revendication  en  quelque  forme  que  le  legs 
fbit  fait;  il  en  refulte  que  luivant  cette  loi,  iorfque 
des  corps  certains  de  la  fucceffion  ont  été  légués 
fous  une  alternative,  le  choix  en  appartient  indif- 
tinâement  au  légataire , à moins  que  le  teAateur 
n’ait  fait  connoîrre  fa  volonté  de  donner  ce  choix 
à l’héritier  ; & on  doit  décider  la  même  chofe  à 
l’égard  des  fideicommis  , JuAinien  les  ayant  égalé 
au  legs.  /.  2.  Cod.  d.  Tit, 

Oblervez  que  JuAinien  par  la  loi  citée , n’a  fait 
autre  chofe  qu’abolir  la  différence  des  formules , & 
qu’il  n’accorde  les  droits  attachés  au  legs  per  vin- 
dicationem, qu’à  ceux  qui  n’en  font  differens  que 
sar  la  différence  de  la  formule  employée  par  le 
eff  ateur  , & font  d’ailleurs  fufceptibles  de  ce  legs  , 
dire  aux  legs  de  corps  certains  dépendansi 
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.oe'hi  fucceffion  du  teftateur;  mais  il  n’a  pû  ni  voüîd 
rendre  legs  per  vindicationem  les  legs  de  chofes 
qui  n’appartenoient  pas  au  teftateur,  mais  à fan 
héritier  ou  à un  tiers  , le  teftateur  ne  pouvant  pas 
transférer  à fon  légataire  la  propriété  oe  ces  chofes 
qu’il  n’a  pas  lui-même,  ni  par  conféquent  lui  don- 
ner  le  droit  de  revendication , qui  fuppofe  nécef- 
feirement  le  droit  de  propriété  dans  celui  qui  re-. 
vendique.  Par  la  même  raifon  il  n’a  pû  ni  voulu 
rendre  legs  per  vindicationem  le  legs  d’une  fomme 
d’argent , ou  de  toute  autre  chofe  qu<z  in  fola  quan- 
tïtate  confiflat , ou  d’une  chofe  indéterminée  , toutes 
ces  chofes  n’étant  pas  fufceptibles  de  revendication* 

De- là  il  fuit  que  ft  deux  ou  plufieurs  de  ces  cho- 
fes qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  la  revendication 
ont  été  léguées  fous  une  alternative  ; le  légataire 
ne  pouvant  avoir  en  ce  cas  que  l’aélion  perlonelle 
contre  l’héritier,  le  choix  fuivant  notre 
principe  doit  appartenir  à l’héritier. 

Il  fuffit  même  que  l’une  des  chofes  léguées  fous 
une  alternative  ne  foit  pas  fufceptible  de  revendica- 
tion , quoique  l’autre  en  foit  fufceptible  , pour  que 
le  legs  ne  puifte  être  réputé  legs  per  vindicationem^ 
un  feul  & même  legs  ne  pouvant  pas  être  & n’être 
pas  legs  per  vindicationem  ; c’eft  pourquoi  fi  quel- 
^’un  a légué  fon  cheval  ou  une  fomme  de  deux  certt 
livres^  c’en  l’héritier  qui  doit  avoir  le  choik.  • 

^ Obfervez  que  lorfque  celui  à qui  le  choix  appar- 
tient , foit  l’héritier  foit  le  légataire , a une  fois  fait 
fon  choix,  le  legs  eft  déterminé  à la  chofe  ^’il  a 
choifie,  & il  ne  peut  plus  par  conféquent  cWifir  . 
l’autre  Z.  ii,  §.  i.  6*  /.  iq.  ff.  de  leg.  20. 

109.  Lorfque  le  legs  eft  d’une  ou  p/ufieurs  cho- 
fes à prendre  en  ûn  certain  genre  de  chofes  appar- 
tenantes au  teftateur , les  anciens  Jurifconfultes  fai- 
foient  la  même  diftinftlon  que  pour  le  legs  alterna- 
tif, entre  le  legs  fait per  vindicationem  , & celui  fait 
per  damnationem  y Ulp.  in  fragm.  tit.  24.  §.  14.  mais 
depuis  la  conftitutlon  de  Juftinien,  on  doit  décider  in- 
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8iftînaement , de  même  que  pour  le  le^  alternatif, 
que  le  choi\  appartient  au  légataire , fi  le  teftateitf 
n’a  pas  fait  connoître  fit  rolonté  de  l’accorder  à rhè> 
ritier. 

Obfervez  que,  lorfque  dans  le  genre  de  chofes 
dqnt  le  légataire  a le  choix , il  s’en  trouve  quelqu’une 
d’urt  prix  beaucoup  plus  grand  que  toutes  les  au- 
tres , n ne  peut  pas  la  choifir  ; & pareillement  lors- 
que c’eft  l’héritier  qui  a le  choix,  il  ne  doit  pas  don- 
ner au  légataire  ce  qu’il  y a de  plus  mauvais.  X, 
leg.  10. 

A R T I C L E V. 

Des  obligations  des  légataires,  « 

no.  Le  legs  étant  par  fa  nature  un  titre  lucratif; 
tin  légataire  ne  contraâe  aucune  obligation  en  ac-' 
ceptant  le  legs  qui  lui  a été  fait , à moins  qu’il  no 
lui  ait  été  fait  fous  une  certaine  charge , ou  que  la 
chofe  léguée  ne  renferme  par  elle  - même  quelque 
/charge. 

§.  I. 


Du  cas  auquel  le  legs  a été  fait  fous  une  certaine 

charge,  ^ 

III.-  Lorfqu’un  legs  eft  fait  fous  une  charge , le 
légataire,  en  acceptant  le  legs,  contraéle  envers 
l’héritier  l’obligation  d’accomplir  cette  charge.  Gela 
a lieu,  quand  même  raccompliffement  de  cette 
charge  ne  concerneroit  que  l’utilité  d’un  tiers  ou  du 
oublie , & n’fnrérefferoit  pas  perfonnellement  l’héri- 
ier.  X.  19.  ff.  de  leg,  30.  Car  étant  chargé  de  l’exé-' 
;ution  des  dernieres  volontés  du  'défunt,  il  a un  in. 
érêt,  en  fa  qualité  d’héritier,  qu’elles  foient  exé- 
utées  ; & cet  intérêt  eft  un  fondement  ftiffifant 
lour  l’obligation  que  le  légataire  contrarie  à cet 
gard' envers  lui. 

r I a.  Que  fi  c§  que  le  tçftatçvu:  a ordonné  ne  con» 
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cerne  que  le  feul  intérêt  du  légataire , cela  ne  doîf 
pas  ordinairement  paffer  pour  une  charge  que  le 
teftateur  ait  voulu  impofer  au  légataire , mais  pour 
un  fimple  conlêil  qui  ne  produit  aucune  obligation  ; 
à moins  qu’il  ne  parût  par  les  circonftances  que  le 
teftateur  a voulu  abfolument  que  ce  qu’il  ordonnoit 
fut  exécuté.  Par  exemple , fi  on  a légué  en  ces  ter- 
mes : Je  le^ue  à un  tel  une  telle  fomme  , pour  [“employer 
en  acquifition  <T héritages^  Je  légataire  ne  contracte  au- 
cune obligation  de  faire  cet  emploi.  Mais  ft  le  tefta- 
teur avoir  expreffément  ordonné  que  cet  emploi 
fut  fait,  de  crainte  que  le  légataire  ne  diûipât  la 
fomme  léguée  , & ne  profitât  pas  du  bienfait  du 
teftateur,  l’héritier  pourroit  le  contraindre  à faire 
l’emploi.  L.  71.  de  cond.  & dem.  Voyez  un  autre 
exemple  de  claufe  qui  ne  renferme  qu’un  ftmple 
confeil,  en  la  Loi  114.  S.  14.  ff.  de  leg.  10. 

113,  Lorfque  la  chofe  à la  charge  de  laquelle  le 
legs  a été  fait  eft  quelque  chofe  qui  n’intéreffe  ni 
l’héritier,  ni  un  tiers  ni  le  public,  ni  la  religion,  ni 
l’honneur  de  la  mémoire  du  défunt,  & que  le  tefta- 
teur a ordonné  par  pur  caprice  ; pntà  ft  un  legs  avoit 
été  fait  à la  charge  que  le  légataire  monteroit  à la 
troifiéme  galerie  du  clocher  de  Sainte  Croix;  une 
telle  chofe  ne  produit  aucune  obligation  en  la  per- 
fonne  du  légataire  qui  accepte  le  legs.  Car  le  tef- 
tateur n’ayant  pu  avoir  aucun  intérêt  d’affeéHon  rai- 
fonnable  pour  vouloir  ce  qu’il  a ordonné,  l’héritier,' 
comme  revêtu  de  la  perfonne  du  défunt,  ne  peut  être 
oenfé  avoir  un  intérêt  raifonnable  à l’exécution 
d’une  telle  volonté , qui  puifte  fervir  de  fondement  à 
l’obligation  du  légataire.  Vue  telle  volonté  eft  do 
celles  qu’on  appelle  ineptæ  voluntates  y qui  font  in- 
dignes dufecours  des  loix,  arg,  l,  U3.  §.fin.  ff.  de 
leg.  10, 

114.  A plus  forte  raifon,  lorfque  la  chofe  à la- 
quelle le  legs  a été  fait , eft  quelque  chofe  d’impof- 
fible,  ou  de  contraire  aux  loix,  il  n’en  réfulte  au- 
cune obligation  ; & cette  charge  doit  être  réputée 

comme 
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^mme  non  écrite,  /.  37.  ff.  cond.  & dan,  E^ela, 

charge  convient  avec  la  condition  , fuprà  A^4. 

Il  y a plus  : quand  même  la  chofe  à la  charge 
de  laquelle  le  legs  a été  fait , ne  feroit  pas  une  chofe 
qui  fût  par  elle-même  impoflible,  dès  que,  fans  que 
e légataire  ait  été  mis  en  demeure,  il  ne  tient  plus  à 
!ui  de  faire  cette  chofe  -,  l'obligation  qui  auroit  pu 
'éfulrer  de  cette  charge  cefTe,  & le  legs  n’en  eft  pas 
■noins  dû  au  légataire.  Par  exemple , lorfque  quel- 
qu’un m’a  fait  un  legs  à la  charge  que  je  ferois  le 
:uteur  de  fes  enfans;  fi  le  juge , fur  l’avis  de  la  fa- 
nille,  a nommé  un  autre  tuteur,  comme  en  ce  cas 
1 ne  tient  pas  à moi  de  l'être , je  fuis  quitte  de  la 
;harge  fous  laquelle  le  legs  a été  fait  , & il  ne 
aifle  pas  de  m’être  dû , /.  76.  §.  6.  If.  de  Icg.  20.  En 
:ela  le  legs  fait  fub  modo  eft  différent  de  celui  fait 
bus  condition  , s'il  ejl  le  tuteur  de  fon  fils. 

Si  néanmoins  il  paroifToit  par  les  circonftances 
que  le  teftateur  ng  m’a  fait  le  legs  uniquement  que 
)ar  forme  de  récompenfe  des  foins  que  je  prendrois 
)our  la  tutele,  le  legs  ne  me  feroit  pas  dû. 

III,  Lorfque  le  legs  eft  fait  fous  la  charge  de 
aire  une  chofe  qui  nç  peut  à la  vérité  fe  faire  de  la 
naniere  dont  le  teftateur  l’a  ordonné  , mais  qui 
)eut  fe  faire  d'une  autre  maniéré , qui  réponde  aux 
aies  du  teftateur , le  légataire  n'eft  pas  quitte  de  la 
harge,  mais  il  doit  faire  la  chofe  de  la  maniéré 
[U’elle  peut  l’être.  Par  exemple,  fi  on  rm’a  fait  un 
egS , à la  charge  que  je  dépoferois  ma  bibliothèque 
[ans  le  couvent  des  Carmes,  pour  y être  publique  ; 
[uoique  les  Carmes  refufent  de  fe  charger  de  ce  dé- 
ôt , & qu’ainfi  il  ne  tienne  pas  à moi  de  faire  ce 
;ue  le  teftateur  a ordonné  de  la  maniéré  dont  il  l’a 
>rdonné  ; néanmoins  je  ne  fuis  pas  quitte  de  cette 
h^ge,  fl  le?  Jacobins,  au  refus  des  Carmes,  fe 
iréfentent  pour  fe  charger  de  ce  dépôt , &:  je  ferai  en 
e cas  obligé  de  dépofer  chez  eux  ma  bibliothèque , 
lour  être  publique  ; parce  que  la  volonté  du  teftateur 
>eut  par  ce  moyen  être  accomplie-,  fmon  de  la  ma» 
Tom.  111%  I> 
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tiîe^^u’ii  ra’voulu  ,/au  moins  d’une  maniéré  éch^ 
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compiir  la  chargé  fous  laquelle  le  legs  lui  a été  fait^ 
il.  naît  une  exception  contre  la  demande  en  délU 
vrance  du  legs,  jufqu’à  ce  qu’il  l’ait’ accomplie,  fi 
c’eft  une  chofe  qui  pûifîe  fc  fwe  incontinent,  ou 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  mt  feS  footniffions  de'l’àccortii 
plir,  ûl.  L 19.  fF.  de  leg^  30.  ■ 

Il  en  naît  aulTi  une  aftion  qu’a  l’héritier  contre'  ll 
légataire  à qui  la  chofe  léguée  a été  délivrée , pour 
qu’il  foit  condamné' à accomplir  la  charge.  L’héri^ 
tier  peut  même  faire  condamner  le  légataire,  en  cas 
de  refus  de  l’accomplir,  à reftîtuer  la  chofe  léguée 
avec  les  fruits , /.  21.  §.  3.  ff.  de  ann.  leg,. 

Obfervez  que,  quand  mêmq  le  légataire  auroît 
accompli  un^e  partie  de  la  charge  fous  laquelle  le  legs 
lui  a été  fait,  s’i|j|^e  l’accomplit  pour  le  furplus, 
il  doit  être  condamné  à reftituer  en  entier  la  chofe 
Jeguee,  argdd\  de  hg.  I. 

11 3.  Loffque  la  çhpfe  à la  charge  de  laquelle  le 
legs  efl:  fait,  intéreffe  un  tiers,  le  légataire,  en  ac- 
ceptant le  legs,  çontrafte  l’obligation  d’accomplir 
cette  charge  non-feulement  envers  l’héritier,  mais 
encore  envers' ce  tiers  ; par  exemple  fi  on  a légué 
à Pierre  quelque  chofe  à la  charge  qu’il  en  dôn- 
üeroit  .ihie  certaine  partjie  à Jacques , Jacques  a 
aftibn  contre  Pierre  pour  fe  la  faire  donner  ; ce  qui 
néanmoins  n’avoit  été  admis  que  tard  & par  degrés 
cheîles  Romains,  L i.  cod.  his  qtue  fub  rnod. 

114.  Le  légataire  ne  s’oblige  à l’accompliflement 
de  la  charge  fous  laquelle  le  legs  lui  a été  fait , que 
jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  profite  du  legs, 
foit  en  principal  ,’foit  e'n  intérêts  ou  fruits.  C’ell 
pourquoi  fi  ?ori,m’a  légué  une  certaine  fomme  a la 
charge  de  donner  à l’héritier  un  certain  héritage  qui 
éft  à fa  bienfeance  & qui  appartient  à un  tiers,  je 
ne  fuis  pas  obligé  à employer,  à l’achat  de  cet  hé- 
|itage  plus  que  la  fommo  qui  m’a  été  leguçe  & les 
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Intérêts  que  ceit«fe>foiti*ne  m’a  dù  produire  : Si  celui 
à qui  il  appartient  veut  le  vendre  avantage , & que 
riiéritier  le  veuille  avoir  , c’eft  à lui  à fournir  le 
furplus.  • ' 

Hctc  ita  fi  quantitas  cum  quantuate  canfemtur  v 
dit  la  Loi  70.  §.  i.  ff.  de  le^.  2.  mais  fi  cette  fomme 
m’avoit  été  leguée  à la  charge*  de  donner  à l’heri-, 
tier  une  certaine  chofe  qui  m’appartient  j après  avoir 
accepté  le  legs  fait  fous  cette  charge  , je  ne  ferois 
îas  recevable  à oppofer  que  ma  chofe  vaut  plus  que 
a fomme  qui  m’a  été  leguée , ni  à'  offrir  de  rendre 
. a fomme  que  j’ai  reçûe  ; car  en  acceptant  le  legs 
fous  cette  charge,  j’ai  moi -même  eftimé  que  ma 
chofe  ne  valoir  pas  plus , & étant  le  légitimé  eftima- 
teur  de  mon  bien , je  ne  fuis  pas  recevable  à revenir 
contre  ma  propre  eflimation , </. /.  , ■ 

115.  Lorfque  le  légataire  foufïfe  retranchement  dii- 
legs  qui  lui  a été  foit  fous  la  charge  de  donner  quelvi 
que  chofe  à un  tiers,  il  doit  être  déchargé  dans  la 
même  proportion  , de  partie  de  la  charge. qui  lui  à 
été  impofee-,  l.  32.  §.  4.  ff.  aa  l,  falc.  & paffim.- 
Les  loix  apportent  quelques  exceptions  à cette 
réglé , celle  fondée  fur  la  faveur  des  alimens , 25,  §. 

I.  ff.  d.  t.  peut  avoir  lieu  parmi  nous , les  autres  n’ont 
pas  d’application  à nos  ufages.  . . : • v 

II.  • ' ‘ 

* > • : > 

£)u  cas  auquel  la  chofe  leguée  renferma  ellertneme  t 
quelque  charge,  i 

116.  Le  légataire  qui  fçait  ou  doit  fçavoîr  quelà 
chofe  qui  lui  eft  leguée  renferme  en  elle-même  uné 
certaine  charge,  s’oblige  à cette  charge  en  accep- 
tant le  legs.  Én  conféquence  de  ce  principe',  lè 
légataire  univerfel , ou  d’une  quotité  des  biens, 'où 
d’une  certaine  efpece  de  biens  du^éfùnf,  com^ 
des  meubles,  du  quint  des  propres  j^Scc.  s’obligé  en 
acceptant  le  legs  , à l’acquittement  des  dettes'^bîi 
le  la  part  des  dettes  dont  eu  chargélla  part  des  bien^ 
[ui  lui  eft  leguée  j car  il  fçait  ou  doit  fgvoir  que  ïéi- 
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Mens  4’une  perfonne  renferment  1^  chafge  de  fes  det5 
tes,  chm  bona  non  inteUigantur  niji deduào  are  aliéna, 

, Il  contraâe  cette  obligation  envers  l’héritier  qu’il 
eft  obligé  d’indemnifer  des  dettes  pour  la  part  dont 
en  eû  chargée  là  part  des  biens  qui  lui  eii  leguée, 
il  la  contraâe  aufli  celeritatt  conjungendarum  acm 
iionum  envers  les  créanciers. 

Au  refte  il  n’eft^  tenu  que  jufqu’à  concurrence 
des  biens^ 

A l’égard  des  légataires  particuliers  , lorsqu’ils 
ont  connoifTance  des  rentes  foncières  & autres  char- 
ges dont  eft  chargé  l’héritage  qui  leur  eft  légué, 
ils  contraient  l’obligation  de  les  acquitter  tant  & 
fl  longuement  qu’ils  en  feront  détenteurs  ; lorfqu’ils 
ïi’en  ont  pas  connoiflance , ils  ne  contraient  aucune  ^ 
obligation  j & lorfqu’ils  font  pourfuivis  pour  les  re- 
connoître’,  ils  peuvent  éviter  la  condamnation  tant 
pour  le  paffé  que  pour  l’avenir  en  déguerpiflant  avant 
conteftation  en  caufe , comme  nous  le  verrons  au 
,Tit.  19.  ch.  2.  ' 

S E C T I O N V U. 

.0e  1‘ exécution  tefiamentaire  6*  des  exécuteur^ 

• teflamentaires. 

T 17,  Les  héritiers  , légataires  univerfels , & autres 
qui  (ont  grevez  de  la  preftation  des  legs  & fidei- 
commis  portez  au  teftament , ( fur  quoi  v.  la  fei. 
jnréced.  art.  2.  §•  ) font  les  exécuteurs  naturels 

de  ces  difpolitions  teftamentaires  dont  ils  font  grevez. 

Cette  exécution  confifte  non-fealemenf  à acquit- 
ter les  legs  dont  ils  font  grevez  qui  font  ouverts  Sç 
exigibles;  mais  encore  à veiller  & à pourvoir  à la 
fureté  & confervation  des  fubftitutions  foit  univer- 
felles,  foit  particulières  portées  audit  teftament  , 
qui  font  fufpenAies  par  quelque  condition. 

jPour  cela  l’héritier  ou  autre  grevé,  doit  fairç 
■procéder  dans  les  ftx  mois  de  la  mort  du  teftateur 
;a  la  publication  ,&  enregiftrement  des  fubftitutions, 
^it  qniverfelleSjfpit  partic«Iié|-es  dont  il  eft  grev4> 
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IT  Do  N A T I O N S TE  ST.  ^ 

quî  font  portées  par  le  teftament  j fur  quoi  voye^i 
Juprà  iV.  17. 

L’héritier  ou  le  légataire  univéïTel  doit  foire; 
procéder  par  de  vaut  un  Notaire  Royal  » dans  le  temps 
de  l’Ordonnance , ( c’eft- à-dire  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  la  mort  du  teRamur)  à un  inventaire' 
des  biens  de  la  Aicceflion,  éd  préfence  des  fubRi». 
tuez  ou  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  les  defFendre,"* 
ou  eux  dûement  appeliez;  & li  les  fubftitifez  n’é-j 
toient  pas  encore  nez»  en  préfence  d’un  curateur 
qui  doit  être  élu  à la  fubftitution.  Ordonnance  de 
1748./?.  2.  art.  I.  4.  6*  5. 

Faute  par  les  héritiers  ou  légataires  univerfels 
d’avoir  foit  procéder  à cet  inventaire , un  mois  après 
l’expiration  du  délai , les  fubftituez  peuvent  aux  frais 
de  la  fiiccelIîon.y  faire  procéder,  lefdits  héritiers  ou , 
légataires  univerfels  préléns  ou  appeliez,  & à dé- 
faut des  fubftituez , le  Procureur  du  Roi  du  Siège 
Royal  ayaht  les  cas  Royaux , dans  le  reflbrt  duquel 
l’auteur  de  la  fnbftitution  étoit  domicilié  lors  de 
fon  décès , peut  y faire  procéder , les  héritiers  ou . 
légataires  univerfels  & les  fubftituez  préfens  ou  ap- 
peliez. />.  2.  art.  2.  3.  6*  6. 

3 L’héritier  ou  autre  grevé  doit  foire  procéder 
fur  des  afEches  à une  vente  publique  des  meubles, 
compris  en  la  fubftitution.  iHd.  art.  8. 

4®.  11  doit  employer  tant  le  prix  defdits  meubles, 
que  les  autres  deniers  provenus  des  biens  compris 
en  la  fubftitution , d’abord  à acquitter  les  dettes  dont 
lefdits  biens  font  chargés  , & ce  qui  reftera  enac- 
quifition  d’héritages  ou  rentes;  & fi  lefdites  rentes, 
qui  auroient  fervi  d’emploi  venoient  à être  rembour- 
fées , il  doit  pareillement  faire  un  remploi  du  prix 
du  rachat , ihid.  lefquels  emploi  & remploi  doivent 
être  faits  en  préfence  des  fûbftituez  ou  du  curateur' 
J la  fubftitution,  iùid.  art.  10.  11.  13.  14,  . . 

1 18.  Pour  obliger  cj|»utantplus  le  grevé  a obferver^ 
outes  ces  chofos,  ladite  Ordonnance,/;.  2.  arr.  3^. 
''eut  que  les  donataires  ^ héritiers  inflitués  ^ légataires^ 


^ D-'e  s ■ T e s t a m ï V s ; i- 

i^niverfds  .ou  particuliers  qui  feront  greve^  de JulJtU 
tiition , ou  qui  prendront  leur  place  à leur  défaut  ne 

ÎHiiflent  fe  mettre  en  poffeffion. des  biens  compris  ea 
a fubftitution  que  fur  une  permiffion  du  Jugé  au  bas 
d’une  requête , laquelle  permiffion  ne  pourra  leur 
être  accordée  que  lur  Içs  conclurions  du  Procureur 
du  Roi , ^ fur  la  repr^tentation  de  l’afte  de  publi- 
cation & 'enregiftrement  de  la  fubftitution  & d’un 
extrait  dfe  la  clôture  de  l’inventaire  fait  après  le  décès 
de  l’auteur  de  la  fubftitution  qui  feront  attachés  à 
leur  requête  , an.  37,  De  plus  elle  veut , an.  41. 

Î[iie  s’ils  n’ont  pas  fait  procéder  dans  les  fix  mois  à 
a publication  & enregiftrement  de  la  fubftitution , ils 
■ foient  privés  des  fruits  des  biens  fubftituezjufqu’audit 
enregiftrement , lefquels  fruits  feront  adjugés  aux  fub- 
ftitués , ou  s’ils  ne  font  pas  encore  nés , à l’Hôpital 
du  lieu  où  le  jugement  fera  rendu. 

L’Ordonnance  prononce  la  même  peine  de  pri- 
vation de  fruits  contre  le  grevé  qui  auA  manqué 
de  faire  l’inventaire  & prifée  dans  les  cas  où  41  en 
eft  tenu , an.  42,. 

Elle  exempte  de  cette  peine  les  mineurs,  les  in-’ 
terdits  & les  communautés , art.  44, 

Obfervez'que l’Ordonnance  en  l’art.  3^.  ne  parle 
que  des  donataires  ^héritiers  injlittiés  & légataires  uni- 
verfelsyÀ'oix  il  fuit  qu’elle  n’a  pas  entendu  aftujettir 
l’héritier  légitime  à obtenir  une  ordonnance  du  Juge 

f)Our  fe  mettre  en  pofleffion  des  biens  compris  dans 
a fubftitution  dont  il  eft  grevé.  Ohfervezauffi  que 
Part.  41.  qui  porte  la  peine  de  la  privation  des  fruits 
jierçûs  ava»t  Venregiftrement  des  biens  de  la  fubftitu- 
tion  étant  relatif  aux  perfonnes  dont  il  eft  parle  en 
Part  35.  cette  peine  ne  doit  pas  concerner  l’héritier 
légitime,  puilqu’il  n’eft  pas  compris  en  l’art.  35. 

119.  Enfin  l’exécution  des  difpofitions  teftamen- 
tatres  dont  les  héritiers  & autres  font  chargés , les 
oblige  à apporter  le  même  foi^pourla  confervation 
de  toutes  les  chofes  comprifes  dans  les  legs  ou  fub- 

' 't‘  • .>  » 


• “IkT  D Ô N A^T  1 P.N  .S  le  E S T,  $fiC.  ^ 
f^tutions  dont  Us  font  cjtiar^^çu'un  dUigent  peré 
de  famille  apporte  à la  corif^liftion  de  fon  propre 
bien  ; c’eft  pourquoi  s’ils  laifÏOTt  périf  par  leur  nér 
^ligence  quelques  droits  déjiéftdÈtfis  des  biens  le^<^ 
3u  fubftitués  en  manquant  d’interrOmpiîfr^lés  pré(^ 
:riptions  , ou  de  s’oppofer  à des  decrets ils  font 
"enus  des  dommages  & iritérê  s des  légataires  ou  ltib- 
Uitués,  lorfqu’iry  aura  ouverture  auxdits  Jegs'^jpul 
fubilitutions.  . ' - . 0 ’it 

Sur  l’clpece  de  faute  doiit  ils  font  tenus  , voye^ 
fuprà  N.  Ç)'^.  ® 

120.  Les  héritiers  & autres  grevés  de  legs  ou  fiib- 
ftiturions,  s’obligent  ex  \jüdji  contr.iêu  à tout  ce  que 
dciTus  envers  les  légataires  & fubljitués  , en  accep- 
tant la  fucceiTion’ou  les  biens  qui  leur  font  lailTcs 
3 la  charge  defdits  legs  ou  fubuitiitions. 

• Noo- feulement  les  biens  de  la  fuccelîion  auxquels 
ils  fuccedent  font  hypothéquez'  à cette  obligation 
fuivant.que  nous,  l’avons  vû , feSi.  6.  an.  3.  l’Or- 
donnance de  1748.  p.  art.  17,  veut  encore  que 
les  propres, hiens  defclits  héritiers. ou  autres  greyé^ 
de  (ubftitutîohs  foienf  hypothéquez  à leur  obliga- 
tion , du  jour  qu’ils  auront  recueilli  les  biens  compris 
dans  ks  ’ fubftitutions  dont  ils  font  greve:^  , ! 

12 1.  Quoique  les  héritiers  & légatairés  iiniVjer^ 

Tels,  foient  les  exécuteurs  naturels  des  legs  de  la, 
preftatîon  defquek  i*s  font  chargez  ; néanmoins  pour 
en  afl'urcr  davantage  rexécution , fur-tout  de  ceux^ 
qui  doivent  être  acquittés  incontinent  après  la  mor^ 
du  teftateur  les  teftateurs  en 'confient  l’exécution^ 
à une  ou  plufieurs  perfonnes^qu’ill' nomment;  à ,cet> 
effet  par  leurs  teftamens  pour -leurs  exécufeurs'téfta^ 
mentaires.  , V , 

Cette  exécution  efl;  un  fimple  office  d’ànii  ; c’pft 
pourquoi  on  ne  peut  erre  forcé  de  l’accepter , 6^ 
ceux  qui  font  incapables  des  fonéHons  pubrK[ué5'&:v 
offices  civils , en  foni  capables , mêmc'îes  perfonnçi 
aufqueiles  ot^ne  peut  rien  legùer  ; par  exemple  urt  '* 
qiari  peut  nommer,  fa  feoime  poiir  .ibn  exécutriç^ 
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teftamentaire , & il  peut  même  en  ce  cas  lui  faîPc 
un  préfent  modique  par  fon  teftaraent  qui  eft  con^ 
fideré  plûtot  comme  une  jufte  récOmpenfe  des  foins 
de  l’exécution,  que  comme  une, donation, 
i Mais  comme  cette  exécution  oblige  à un  compte , 
îl  n’y  a que  oeux  qui  font  capables  de  s’obliger  qui 
en  font  capables;  c’eft  pourquoi  un  religieux,  un 
mineur,  un  interdit  en  (ont  incapables  , aufil-bien 
qu’une  femme  fous  puilfance  de  mari , fi  fon  mari 
ne  l’autorife  à accepter  l’exécution  ; au  refte  une 
perfonne'  quelque  pauvre  qu’elle  foit  ne  peut  être 
exclufe  de  cette  charge , & on  ne  peut  même  lui 
demander  caution, le  teuateur  ayant  bien  voulu  fuivre 
fa  foi , à moins  que  le  dérangement  de  fes  affaires 
n’étant  furvenu  que  depuis  le  teftament , il  y eût  lieu 
de  préfumer  que  le  teftateur , s’il  l’eût  prévû  , ne  lui 
eût  pas  confié  l’exécution  de  fon  teftament.  Ricard^ 
■p.  n.  66.  & feq. 

Lorfque  le  teftateur  a défigné  fon  exécuteur  te- 
ftamentaire  non  par  fon  nom , mais  par  fa  qualité  • 
comme  s’il  a dit  : Je  nomme  pour  V exécuteur  de  mon 
teftament  le  Procureur  du  Roi , ou  le  Doyen  des  Avo- 
cats , il  eft  cenfé  avoir  voulu  attribuer  l’exécution 
de  Ibn  teftament  plûtôt  à la  qualité  de  la  perfonne , 
qu’à  la  perfpnne  même,  & avoir  nommé  celle  qui 
fe  trouveroit  avoir  cette  qualité  lors  de  l’ouverture 
de  fa  fucceflîon  ; fi  néanmoins  la  perfonne  qui  avoit 
cette  qualité  lors  de  la  confeéHon  du  teftament  étoit 
étroitement  unie  au  teftateur  par  les  liens  du  fang, 
de  l’affinité , ou  d’une  amitié  particulière , il  y auroit 
lieu  de  préfumer  que  c’eft  {ftûtôt  cette  perfonne  qu’il 
à eû  en  vûe  que  la  qualité  par  laquelle  il  l’a  défignée. 
Ricard , p,  2.  n.  70. 

Obfervez  que  lorfqu’un  teftateur  veut  attacher  fon 
exécution  teftamentaire  à une  certaine  qualité  de  per- 
fonne , il  faut  que  ce  foit  une  qualité  reconnue  par  les 
Ipix  du  Royaume  ; s’il  avoit  nommé  pour  exécuteurs 
les  Supérieurs  de  quelque  confrairie  non  revêtue 
de  Lettres- Patentes, la  nomination feroit nulle.  Arrêt 
du  8,  Avr}l  l.647t  cité  par^  Ricard ^ n. 


t T Donations  t e s j.  Sie.  8e  . 

Sur  la  falfme , le  pouvoir , les  fonCHons  & les* 
ligations  des  exécuteurs  teftamentaires  , la 
rée  de  l’exécution  teftamentaire,  voyelles  art.  290. 

291.  6*  Us  notes. 

SECTION  VIII. 

je  PextinSion  des  legs  y & de  ceux  qui  en  profitent 

§.  I. 

De  V extînHion  des  legs  de  la  part  du  tejlateùr. 

122.  Les  legs  Sc  fidéicommls  s’éteignent  de  la  part 

i teftateur,  1°.  lorfqu’il  a perdu  le  droit  de  tefter  » - 
ir  une  condamn^ion  à peine  capitale;  2'’;  par  la  ré- 
)cation  qu’il  en  fait.  La  preuve  teftimoniale  de  cette 
vocation  n’eft  pas  reçue;  mais  l’écrk  qui  la  con-  • 

;nt  n’a  pas  befoin  d’étre  revêtu  des  formes  tefta-' 
entaires  ; c’eft  pourquoi  la  révocation  d’un  tefta- 
ent  faite  par  un  teftament  poflérieur  nul  dans  la 
rme,  mais  figné  du  teftateur , eft  valable. 

123.  Il  n’eft  pas  même  nécelTaire  que  la  révoca- 
)n  loit  expreue;  elle  fe  préfume  en  plufieurs  cas  ; 

lorfque  le  teftateur  a légué  par  une  difpofitioh 
)ftérieure  à quelqu’un  une  partie  de  ce  qu’il  lui 
^oit  légué  par  une  difpofition  précédente,  il  eft 
:nfé  avoir  révoqué  pour  le  furplus  la  première , /.  20/ 
de  infir.  fund.  leg.  L,  28.  §.  ff.  de  adim.  Ug. 

2^.  Le  legs  de  la  chofe  léguée  à un  premier  léga-» 
ire,  fait  à un  fécond  a/ii/no  transferendf  legati,  ren- 
rme  une  révocation  tacite  du  premier  legs , quand 
ême  ce  fécond  feroit  nul  par  l’incapacité  du  léga-  * 
ire  ou  autrement,  /.  20.  6*  l.  34.  ff.  de  leg.  10.  Mais 
:tte  volonté  de  transférer  le  legs  au  fécond  léga- 
ire,  doit  paroître  par  quelques  circonftances  ; au«'  ' 
ement  le  teftateur  fera  cenfé  avoir  voulu  leguer 
chofe  aux  deux  légataires,  les  faire  concourir, 

. pand,  Jujlin,  n.  34.  & ftq, , 
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• \ 3*?.  C’eft  une  révocation  non  équivoque,  mioîqtiâ? 
tacite  , Ibrfque  le  teftateur  a barré  ou  rature  l’écrit 
quircontenoit  le  legs  ou  fidéicommis,  /.  i6.  ff.de  adim, 

1 24.  4*^.  La  vente  ou  la  donation  que  le  teftateur  , 
a fait  du  total  ou  de  partie  de  la  choie  léguée , ren- 
ferme ex  præfumptâ  ejus  voluntau  , une  tacite  révd> 
cation  du  legs  pour  ce  qui  a été  vendu  ou  donné. 

Cette  prélomption  a lieu,  quoique  la  vente  ou  la- 
donation  foient  nulles,  l.  24.  §.  i.  ff.  de  adim.  leg. 
Elle  a lieu,  quand  même  depuis , le  teftateur.  auroit 
racheté  lachofe,  /.  15.  ff.  d.  Tit.  - 

Les  circonftances  peuvent  faire  cefler  cette  préi^^ 
fomption , comme  lorfque  le  teftateur  a été  force  à 
vendre,  i.  ii.  §.  12.  ff.  de  leg.  30.  fur- tout  lorfqu’il 
a vendu  avec  claufe  de  réméré^  cette  claufe  marquant 
la  volonté  qu’il  avoir  de  recouvrer  la  chofe  & de  la* 
CO  nferver  au  légataire. 

A plus  forte  raifon,  lorfque  le  teftateur  a feu- 
lement engagé  la  chofe  leguée,  il  ne  doit  pas  être 
préfumé  avoir  révoqué  le  legs,  & l’héritier  eft  tenu 
de  la  dégager,  in^.  T.  de  leg.  §.  13. 

Ricard,  p.  y N.  268.  cite  un  Arrêt  qui  a jugé  que 
la  chofe  leguee  ayant  été  depuis  échangée  , par  le 
teftateur,  contre'une  autre,  le  legs  ne  devoir  pas 
être  ptéfumé  révoqué,  & que  la  choie  reçue  en 
échange  pouvoir  être  prétendue  par  le  légataire. 
"125.  grandes  inimitiés  furvenues  entre  le  tef-  ■ 

tateur  & le  légataire,  font  aulTt  préfumer  ia  révoca- 
tion du  legs,  L 3.  §.  II.  l.  22.  /.  3 r.  Ç.  2.  f.  de  adim, 
leg.  C’eft  W Cé  fondeinent  que  le  legs  fait  à un  do- 
meftique  eft  préfumé  Vevoqué , lorïque  fon  maître 
l’a  ch.^lTé  de  chez  lui  ; il  en  leroit  autrement , s’il  en* 
étoit  forti  pour  caufe  d’infirmité,  ou  pour  prendre 
quelque "étabriflement , de  l’agrément  de  Ion  maître. 

. Une  légère  brouillerie , un.petit  refroidiftement, 
Jevis  ofenfa  , ne  donne  pas  lieu  à cette  prélomption. 

3.  §.  II.  ' * 

Une  grande  ofiFenfe  n’y  donne  même  pas  Keu  quelf 
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^fuefois,  loVrqu’clle  a été  iliivie  d’ime  parfaite  recôli- 
jCiliation,'’'ou  lorfqué  le  légataire  eft  le  plüs  proche 
parent  du  t;eftateur^  ou  fou  infigno  jîienfaiteur.  Oa 
doit  eii  ce  cas  plutôt  préfdiiiér  qüé'  le  teftàteùr  a en- 
core été  plus  feiifible  aux  liehs  du  fan  g & aux  bien- 
faits reçus , qu’à  l’injure  qui  liii  a été  faite. 

i:6.  6°.  Lorfquc  la  caufe  pour  laquelle  il  eft  évi- 
dent que  Je  legs  a été  fait,  vient  à ccfler  , la  révo-; 
cation  en  el^ préfumée.  Vô^ez  de^ exemples  in  /. 

6’.  l.  30.  S.  2.  ff.' de  adivi\  leg.  Suivant  ce  principe  ^ 
ÿh  legs  modique  fait  à celui,  que  le  teftateur  a voit 
hbmniè  pour  Ion  éx'écùteur  tènamertfalre , peut  être 
préfumé  révoqué  , ft  depuis  le  teftateur  a noihmé 
un  autre  exécuteur  à f^  place.  ' 

7".  Enlln  la  furvenaucç  d’enfans  au  teftateur  qui 
n’en  avoit  pas  lofs  de  la  confefHon  du  teftament, 
doit  opérer  l’extiuéHon  des  . legs  confidérables  par 
.une  conjeéiure  dé  la  volonté  du  teftateur,  quori 
doit  présumer  ne  les  avoir  faits  que  parce  qu’il  né 
croyoit  pas  qu’il  àuroit  des  enfans  , ars:.  l.  33.  8.  2. 

■ 1 27.  Î1  refte  à obfervef^,  futia. révocation  des  legs  ; 
que  leur  ré.vocabilifé  étant  eîi’quelque  façon  de  leur 
eftence  le  teftateur  ne  peut  s’interdire  la  faculté 
de  les  révoquer,  fi  ce  n’eft  par  le  contçâtde  mariage 
dulég^uifej  ces  aélès  étant  parmi  nous  fufceptibles 
de  routes  fortes  de  Conventions. 

■ Il  fuit  de  notre  principe , qtie  le  teftateur  peut 

fevoquer  le  legs',  quoiqu’il  ait  de  fon  vivant  délivré 
au  légataire  là  choie  ieguée.  Mais  fi  cette  chofe  eft 
une  choie  môbiliaire . on  prédtmera  que  par  la  tradi- 
tion réelle  qu’il  lui  en  a faite,  il  a voulu  lui  en 
i^aire  unQ.49,n?^*9*’  Çhtte.  yfls  irrévocable.  Ricard  , 
p._  3 . n.  -loq,.  Sf  105;!.'  Ôri  ne  poürroit'  pas  dire  la  mé- 
jtiie  çho^,  fi  là  choie  Ieguée  étoit  un  héritage,  là 
donatiiJî^  .eütre.-vlfs  , d’uh ’hérifât^e^ne  p.où^aht  fe 
faire  c(i,i,gpaç,uhil.(ftè  devant  .N^  ■ , 

I pj-îqhe  qqelquuin  une  fornme  qu’il 

a 'pré.tejdiê  me  devoir , & a eniüite  révoqué'  le  legs  1 


*94  ^Dis  Testa  iiiNÿ^’ 
s’il  a expliqué  la  caufe  de  la  dette  , fon  qveu  fubfirte' 
t.  nonobftant  la  révocation  du  legs,  & me  dofine  droic^ 
de  demander  la  fomme , npn  comme  m’étant  le^ée 
mais  comme  m’étant  due.  Mais  s’il  n’a  pas  expliqué 
la  caufe  de  la  dette , l’aveu  qu’il  en  a rait  ne  forme 
^’un  commencement  de  preuve  ; & fi  elle  n’eft 
juftifiée  d’ailleurs , on  doit  préfumef  que  le  teftateur , 
par  délicatefTe  de  confcience , avoir  cru,  lors  de  la 
confeftion  de  fonteftameht,  me  devoït’  cette  fom-’ 
me , mais  que  s’étant  depuis  confulté , ü avoir  re- 
connu ne  la  pas  devoir.  K Ricard , p.  3.  n.  ïo8.  & 
«09- 

rJ.  n. 

'De  Vextln&ion.  des  legs  de  la  pârt  du  légataire  ', 

lao.  Les  legs  ou  fîdéicommis  s’éteignent,  de  la  ’ 
part  au  légataire  ou  fubftitué , i^.  par  leur  orédecès 
avant  l’ouverture  du  legs  ou  fidéicommis , fans  qu’ils 

Î'miffent  en  aucun  cas  tranfmettre  à leurs  héritiers 
’efpérance  qu’ils  avoien^î  Ordonn.  de  1748.  p.  t.  art, 
30.  /.  59.  ff.  de  cond,  <5*  dem.  l.  ç.  fF.  qu.  dies  leg.  La 
raifo#'ml  qu’au  lieu  que  dans  les  contrats  celui  qui 
Aipulc  elf  cenfé  liipuler , tant  pour  lui  que  pour  les 
héritiers.  Dans  les  legs , le  teftateur  ne  le  oropofe  de 
leguer  qu’à  la  perfonne  du  légataire  ; c’en  pourquoi 
rouverture  du  legs  rie  fe  peut  faire  qu’au  profit  de  la 
perforine  du  légataire:. d’où  il  fuit  que  li  elle  meurt 
avant  l’ouverture , toute  l’efpérance  du  legs  s’éva- 
nouit. 2?.  Ces  legs  ou  fidéicommis  s’éteignent,  fi  lé 
légataire , lors  de  l’ouv.erture , fe  trouvoit  incapable  ’ 
de  le  recueillir. 

130.  2».  Pareillement , Iprfque  le  légataire , pouir  ‘ 
quelque  jufte  caufe , eft  déclaré  indigne  & dechû 
du  legs  à lui  fait , le  legs  eft  éteirit,  & celui  qui 
♦ en  étoit|;revé  en  eft  déchargé.  En  cela  nops  n’avons 
pas  fuivi  le  droit  Romain,  qui  appliqpoit  au  fifc  en 
ce  cas  la  chofe  leguée.’Les  caufes  d’indignité  qui  (ont 
«apportées  au  titre  de  his  quib,  ut  indlg.  ne  font  pas 
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tbüKs  admifes  parmr  nous.  Celles  qui  font* admifes' 
font , lorfque  le  légataire  eft  convaincu  d’avoir  eu  part 
à la  rfiort  du  teftateur , lorfqu’il  a feit  quelque  affront' 
fanglant  à fa  mémoire , lorlqu’il  eft  convaincu  de  l’a- 
voir empêché  de  retoucher  à fon  teftament.  Mais 
celui  qui  a impugné  le  teftament  par  les  voies  de 
droit»  quoiqu’il  ait  fuccombé,  n’eft  pas  pour  cela  dé- 
Chû  des  legs  qui  lui  font  faits  par  ledit  teftament4 
Hicard,  p.'^.nàiiS.  * • 

' 4^.  Le  lejgs  eft  auflî  éteint  par  le  fait  du  légataire^ 
lorfqu’il  remfe  d’accomplir  la  charge  fous  laquelle  ij 
hii  a été  fait.  Le  legs  modique  qu’un  teftateur  a fait  à 
celui  qu’il  a nomme  fon  exécuteur  teftamentaire , eft 
cenfè  lui  être  fait  à la  charge  qu’il  fe  chargera  de 
cette  exécution,  &par  confequent  eft  éteint  s’il  re- 
fufe  des’en^charger.  Parla  même  raifon , le  legs  qu’un 
teftateur  auroit  fait  à un  de  fes  parens,  en  le  pnant 
defe  charger  de  latutel&defesenfans,.fera  éteint, 
fl  ce  parent  étant  élu  par  les  parens  » devant  le  juge , 
à cette  tutelle , ufe  de  quelque  privivilege  pour  s’en 
faite  décharger,*  ' - ' 

1 3 1.  Enfin  le  legs  s’éteint  par  la  répudiation  exprefle 
ou  tacite  qu’en  fait  le  légataire,  lorfqu’il  eft  capable 
de  la  faire , c’eft-à-dire  qu’il  eft  ufant  de  fes  droits. 

Un  légataire  eft  cenfé  tacitement  renoncer  à foti' 
jegs,  lorfqu’il  confent  expreffément  à -la  vente  ou 
autre  difpofition  que  l’héritier  hit  de  la  chofe  qui  lui 
a été  le^ée  ; à moins  qu’il  ne  paroiffe  par  les  circon- 
ftances  que  fon  intention  a été  de  confentir  feulement 
à recevoir  le  prix  au  lieu  de  la  chofe , /»  120.  §.  i.  ff. 
de  leg.  10.  /.  88.  f.  14.  ff.'leg.  20.  S’il  avoit  été 'feu- 
lement préfent  à l’aéle , on  n’en  pourroit  pas  induire 
Une  renonciation  au  legs 34.  §.  1.  ff-  de  leg.  20. 

Je  ne  peux  répudier’ pour  partie  le  legs  qui  m’eft 
fait;  mais  l’un  tfe  mes 'néritiefs' peut  l’accepter,  & 
Fautre  le  répudier,  chacun  pour  la  f»rt,  /.  38.  ff.  de 
leg.  zo.  ■ - -I'  'i  -n 

' Celui  à qui  le  teftateur  a fait  plulieurs  legs,  peut 
accepter  l’un  & répudier  l’autre.  Si  néanmoins  l’ua 
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des  legs  étoit  fait  Tqus  certaines  charges,  il, ne  pOUCAî 
roit  pas  pour  s’y  fouftraire  le  répudier,  &:  accepter 
celui  fait  fans  charges , /.  5.  pp.  §.  i.  fF.  Iggat.  a.  U aa- 
if.  <ie  fideic.  liberu  --  - • 

On  ne  peut  proprement  répudier  un  legs  ou  fidé  i-, 
commis  avant  qu’il  foit ouvert,  7.45.  §.  i,  W..dc  leg^ 
ao.  car  on  ne  peut  répudier  un  droit  qui  n’exifte  pas> 
«yicore.  Qn  le. peut  néanmoins  répudier  d’une  ma*^ 
niere  indireéler,  avant  fon  ouverture,  par, une  con- 
vention entre  le  légataire  ou'  fubftitué  & le  grevé , 
par  laquelle  le  légataire  ou  fubftitué  s’oblige  envêr^ç 
le  grevé  de  ne  le  pas  demander  lorfqu’il  l'era  ouvert^ 
L'Oydonn.  <k  1748,^/?.  i.  an.  18.  veut  que  cette  cpn-^ 
vention  qui  fe  fait  entre  le  fubftitué  & le  grevé  avant^ 
l’ouverture  de  la  fubftitution , foit  faite  par  un  afte^ 
devant  Notaires , dont  il  relie  minute , à peine  de- 
zuiliité.  . . 1-.  ,i  • 

< ' I I !;•  ' .i- . , J- 

i , , • - ■ > ^ -in  : : j 

De  V exûn^t-on  des  legs  de  la  pa^f.^  de^  UyC^afe  ^ ^ 
legtUe,'  . ..  . : i 

132.  Lorfque  le  legp  eft  d’un  corps  certain,  il  s’é-j 
teint  lorfque  fans  le  fait  &.  avant  la  demeure  du  grevé 
lachofe  leguéevientà  périr  , > ou  lotlqu’elle  celîe  d’êf 
tfe  fufceptible  du  legs.  , - , . 

. La  chofe  le^ée  ceflé  d’être  fufceptible  du, legs, 
lorfqu’elle  cefle  d’être  dans  le, commercj^;  copime,  li 
le  terrein  légué  a été  pris  pour  faire  un  chemin  pu- 
blic. Elle  celfe  àufîi  d’en  être  fufceptible , lorfque  le 
légataire  en  eft. devenu  d’ailleurs, propriétaire  à titre 
lucratif,  fuivanc  là  r.egle, 

mcüm  fieri  nofz /?<>tt^,*  &:fuiva;ij;  cetie autre  réglé, 
duæ  cuufet  liiçra,tivay\n  eatj^dem:  & perjpn-mt  Ci>n\ 

currerc  non.poJf^m'.i\\  ^n  fetoit;au,trcment , ji  c’étoiç 
à titre  onéreux  que  le  légataire  eh  fût  devenu  prot 
priétaire.,  fulvànt'  cette  réglé,:  videtur  paj^ffè 

cujufqae  id  e£e  çiijps pretium  ei  abejL  C’eft  pourquoi^ 
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én  ce  cas  le  leçs  fubfifte  à j’éiFet  queje  légataire  doivà  • 
être  rembourlè  de  ce  quUÎ  kii  en  ^ coûté  pour  acqué^  ‘ 
rit  la  chofe.  , . . 

, 13).  La  chofe  leguée  eft  cenfée  périe , lorfque  ctf 

.qui  conftituoit  fa  fubftance  ne  fubfiue  plus. 

" Obfervez  que  ce  qui  conftitue  la  fubftance  de  cha-^, 
que  chofe , n’eft  pas  tant  la  matière  dont  elle  eft  corn-* 

• pofée,  que  la  forme  qui  lui  eft  propre  & qui  la  caracH 
térife  effentiellement , & la  différencie  des  autres^ 
chofes.  C’eft  pourquoi  une  chofe  eft  cenfée  avoir. 
cèlTé  d’exifter , lorlque  la  forme  qui  la  cataiftérifoi^ 
eft  détmite , qiioique  la  matière  dont  cette  chofe  eft. 
compofée  exiue , & n’àit  fait  que  palfer  en  une  autre 
forme. 

• C’eft  fur  ce  principe  qu’il  eft  décidé  que  le  legÿ 
que  le  teftateur  a fait  de.toutes  les  laines  qu’il  avoir, 
eft  éteint  lorfqu’elles  ont  été  converties  en  habits. 

L.  88.  ff.  Ug,  30. 

Au  contraire , tant  que  la  forme  d’une  chçfe  conti-, 
nue  de  fubfifter,  elle  n’eft  point  cenfée  périe,  & le 
legs  fubfifte  quoiqu’il  ne  rette  plus  rien  de  l’ancienne 
matière  dont  elle  étoit  compofée  lors  de  la  confec- 
tion du  teftament  ; comme  lorfque  le  batteau  ou  le 
moulin  qui  a été  légué  a été  fi  fouvent  réparé  par  par- 
ties , qu’il  ne  refte  plus  aucune  des  planches.&  autres 
^ofes  dont  il  étoit  lors  compofé,  l.  24.  §.  4.  ff.  leg,\ 

10.  /.  63.  ff.  de  leg’20. 

' Par  la  même  raifon,  un  fonds  de  boutique  , un 
troupeau , &c.  font  cenfésêtre  le  même  fonds  de  bou- 
tique & le  même  troupeau  qui  a été  légué,  quoiqu’il  o , 
ne  refte  aucune  des  marchandifes  ou  clés  bêtes  dont 
il  étoit  compofé.  '' 

-134.  Obfervez  qu’on  doit  faire  une  gt^nde  diffé-' 
rence  entre  la  forme  qui  conftitue  la  fubftance  & l'ef-. 
fence  d’une  chofe.,  & celle  qui  n’eft  qu’accidentelle 
& accefloire.  Le  changement  de  cette  derniere  ef- 
pece  de  forme  cpii  arrive  dans  la  chofe  léguée  p’em-  1 
pêche  pas  qu’elle  foit  cenfée  continuer  ci’exiftcr , &-  f 
qfu’elle  foit  due  au  légataire  en  la  forme  & l’état 
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qu’elle  fe  trouve  lors  de  l’ouverture  du  legs.  Paï^ 
Exemple,  ce  font  des  formes  accidentelles , par  rap-» 
port  a un  fonds  de  terre»  qu’il  foit  en  terre  nue  ou 
planté  en  vignes , ou  occupé  par  un  bâtiment  : c’eft 
pourquoi  fi  quelqu’un  m’a  légué  un  certain  morceau 
jde  terre  qui,  lors  de  fon  teftament,  étoit  en  terre 
fiue  & que  depuis  il  ait  conftruit  delTus  un  bâtiment  ^ 
Fhéritier  fera  tenu  de  me  le  délivrer  avec  le  bâti- 
ment qui  y eft  conAruit  & en  ell  un  acceûbire , à 
moins  qu’il  ne  prouvât  par  quelques  circonûances 

2ue  le  tellateur  a change  de  volonté , /.  44.  §.  4.  £ 

■g.  lO. 

135.  Lorfque  la  chofe  leguéen’eft  pas  totalement 
périe , le  legs  fubfjfte  pour  ce  qui  en  refte  ; par  exem- 
ple , le  legs  d’un  troupeau  fubfifte  pour  les  bêtes  qui. 
en  reftent , n’en  reftât-il  qu’une , /.  12.  ff.  de  Ug.  10. 

, Que  fi  la  chofe  leguée  étoit  un  individu  qui  par, 
fa  nature  ne  peut  pas  fubfiller  pour  partie,  cette, 
thofe  étant  périe  avant  l’ouverture  du  legs,  ce  qui 
en  refte  ne  pourroit  pas  être  prétendu  par  le  léga- 
taire. Par  exemple , s’il  a été  légué  un  certain  bœuf 
ou  un  certain  batteau,  & que  le  bœuf  fok  mort  ou 
le  batteau  depecé  avant  l’ouverture  du  legs , la  peau 
du  bœuf,  ni  les  planches  qui  reftent  du  batteau , 
n’appartiendront  pas  au  légataire , /.4p.  ff.  de  leg,  20. 
L 88.  §.  2.  IF.  leg.  30.^  • 

Le  légataire  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  les 
chofes  qui  ne  font  comprifes  au  legs  que  comme  les 
accelToires  de  la  chofe  leguée , ioriqu’elle  a ceffé 
. • d’exifter  avant  l’ouverture  du  legs,  /.  2.  ff.  de  pecul. 
leg.  Par  exemple,  fion  a légué  un  tel  cheval  harna- 
ché, & qu’il  foit  mort  avant  l’ouverture  du  legs,  le 
légataire  ne  pourra  demander  le  hamois  qui  n’eft 
compris  au  legs  que  comme  l’acceffoire  du  cheval. 

Que  fl  la  chofe  leguée  n’avoit  ceffé  d’exifter  q«e 
depuis  l’ouverture  du  legs , le  légataire  ayant  ac- 
quis la  propriéré  de  cette  chofe  & de  tous  fes  accef- 
foires  dès  l’inftant  de  l’ouverture  du  legs , il  n’eft  pas 
douteux  que  tout  ce  qui  refte  de  cette  çhpfe  & de  fes 
açceffoirès  lui  appartient. 


Dotations  TEST/&ci  ^ 

y3^.  A J’égard  des  legs  alternatifs  de  deux  ou  plu- 
sieurs ehofes , fi  Tune  des  chofes  périt , le  legs  fub-  > 
fifte  dans  Celles  qui  refient,  à moins- que  l’héritier 
n’eût  mis  le  légataire  en  demeure  de  recevoir  une 
de  ces  choies  ; car  le  legs  étant  par  ces  ofires,  d’alter- 
natif qu’il  étoit,  déterminé  à la  chofe  offerte,  il 
s’éteint  totalement  lorfque  cette  chofe  vient  à pé^  ^ 
rir. 

Il  eft  évident  que  les  legs  d'une  chofe  indéterminée 
St  ceux  d’une  fomme  d’argent , ne  peuvent  être  fu- 
jets  à s’éteuidre  de  la  part  de  la  chofe  léguée. 

.»  * 

I V. 

doit  profiter  de  la  chofe  leguée  torfque  te  legs  efi 

éteint  de  ta  part  du  légataire , ou  par  la  révnca- 
' ^ tion  qtten  a fait  le  teflateUr. 

• • 

137.  Lorfque  le  teftateur  a ftibftitué  quelqu’un  à 
fon  légataire  par  fubftitutioil  vulgaire,  comme  s’il 
eft  dit  : Je  légué  à Pierre , & à fon  défaut  à fes 
eofans,  ce  font  les  fubftituez  qui  doivent  recueillir 
le  legs  meme  préferablemertt  au  droit  d’accroifie- 
ment  que  pourroîent  prétendre  les  co-legataires  s’il 
Y^tizsdvt.  Jus fubfiitutionispotenûhs  eft  jure  accref-^ 
cendi. 

S’il  ne  fe  trouve  aucun  fubftitué , & qu’il  y ait 
' des  co-legataires , il  y aura  lieu  au  droit  d’accroif- 
fement  à leur  profit , comme  nous  le  verrons  en  la 
feôion  fuivante. 

S^’U  n’y  a ni  fubftituez  ni  co-legataires , ce  font  les  - 
héritiers  ou  autres  qui  font  grevez  de  la  preftation 
du  le« , qui  profitent  des  chofes  ou  fommes  léguées.* 

138.  Lorfqu’il  y a un  légataire  univerfel  , fi  le 
f eftament  commence  par  le  legs  univerfel , tous  con- 
viennent que  le  légataire  univerfel  doit  profiter  pré- 
rferablenïent  à l’heritler  de  l’extinéHon  des  legs  par- 
ticuliers, ces  legs  n’^nt  que  des  delibations  du* 
legs  univerfel  qui  doirrefter  dans  fon  intégrité , 
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lorfque  par  l’extin^Uon  de  ces  legs  particuliers  , 
n’y  a pas  lieu  à ces  délibations.  Il  y a plus  de  difr 
. ficulté  lorfqu’après  tous  les  legs  particuliers  le  tefla- 
tcur  a légué  à quelqu’un  le  furplus  de  [es  biens , néan- 
moins je  penfe  que  même  en  ce  cas  le  légataire  unU 
veriel  doit  profiter  des  legs  particuliers  , & que  ces 
termes  U furplus  doivent  s’entendre  du  jurplus  qui 
reftera  après  que  tous  les  legs  particuliers  qui  feront 
àacxjuittcr  , l’auront  été.  Ricard^  p,  3.  w.  501.  & 502. 
eft  de  notre  avis  &:  rapporte  un  Arrêt  qui  l’a  jugé 
ainfi.  Facit  , 1.  9^.  ff.  de  v.  f 

Non-feulement  le  légataire  univcrfel  proprement 
dit , profite  préférablement  à l’héritier  ae  la  nullité 
ou  de  Textinêlion  des  legs  particuliers , pareille- 
ment le  légataire  d’un  genre  de  certaines  chofes  pr^ 
fite  préférablement  à l’héritier  de  la  nullité  ou  de 
l'extinélion  des  difpofitions  particulières  que  le  tef- 
tateur  a faites  de  quelqu’une  des  chofes  de  ce  genre.  ^ 
1.  fin.  §.  fin.  fF.  de  aura  lep.  Par  exemple  , fi  quelqu’un 
m’a  légué  fes  livres,  & à Pierre  fon  faint  Augufiin^, 
ce  livre  qui  auroit  été  excepté  de  mon  legs,  fi  cp- 
lui  fait  à Pierre  eût  eu  effet , y fera  compris , fi  le  legs 
fait  à Pierre  n’a  pas  effet , foit  par  l’incapacité  foit 
par  le  prédecès  de  Pierre  ou  par  la  répudiation.  Ri- 
card., ibid.  n.  ^03. 

139.  Lorfque  c’eft  un  légataire  particulier  qui  ell 
chargé  de  quelque  fidèicommis , il  doit  profiter  de  la 
fomme  ou  chofe  comprife  au  fidèicommis  dont  il 
étoit  chargé  lorfqu'il  eff  éteint,  l.  60.  ff.  de  leg.  20.  à 
moins  qu’il  ne  parût  par  les  circonllances  que  fin-, 
rention  du  tefiateur,  en -le  chargeant  de  ce  fidéi- 
commis , n’avoit  pas  été  de  lui  rien  laiffer , mais  de 
faire  un  fimple  exécuteur  de  fes  volontés.  - , j 
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SECTION  IX. 

Ùu  concours  des  colégataires  ^ 6*  du  droit  d’accroify 
^ fement  qui  a lieu  entre  eux. 


§.  I. 

, Du  concours, 

* 140.  Lorfqu’une  même  chofe  ou  une  même  fomme 
a été  Jeguée à plufieurs  légataires,  foit  par  une  même 
dilpofu  ion  Toit  par  des  dirpofitions  le  parées  , &Ü 
qu’ils  fe  préfentent  tous  pour  recueillir  le  legs,  elle 
doit  fe  partager  entre  eux. 

Si  cette  chofe  a été  leguée  à plufieurs  d’entre^ 
eux  par  une  même  difpofition , & à d’autres  par  des' 
difpofitions  feparées , ceux  qui  fonrtégataires  par  une' 
même  difpofition  n’auront  dans  ce  partage  tous  en- 
semble qu’une  part  : Si  conjunÜi  disjunHis  cotnmixii 
funt^  conjunEïi  unius  vice  funguntur.  L.  34.  IF.  de  kg.  i . 

Si  entre  plufieurs  à qui  un  legs  eft  fait  par  une 
, même  difpofition , quelques-uns  d’entr’eux  font  com- 
pris (bus  un  nom  colleftif,  on  préfume  alTez  fouvent 
que  l’intention  du  teftateur  a été  qiie  ceux  qu’il  a 
compris  fous  un  nom  coüeâif , n’euffent  tous  enfem- 
ble  qu’une  part.  Vide  exemplum  in  l.  7.  (F.  de  ufufr.-  > • 
accref.  Cette  préfomption  n’a  pas  toujours  lieu,  &; 
elle  dépend  beaucoup  des  circonfiances. 


$.11. 


Du  droit  d* accroijfement  entre  les  eolégatairesl 


141.  Lorfqu’une  même  chofe  ou  une  même  fomme 
a été  leguée  à plufieurs,  fans  aucune  limitation  de 
part,  panibus  non  afflgnatis\  fi  l’iin  d’entr’eux  ne  re-' 
cueille  pas  le  legs , fa  part  accroît  aux  autres.  Jnjl». 

§.  9.  , . , • i 


». 
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Si  entre  ceux  qui  recüillent  le  legs , les  uns  étoîel!? 
légataires  avec  celui  qui  ne  le  recueille  pas  par  la 

?>eme  difpofition  conjunlli  rt  6»  verbis  y les  autres! 
toient  légataires  de  la  même  chofe  par  des  difpoft- 
lions  réparées,  l’accroiffement  fe  fera  à ceux  qxù 
funt  conjunfli  rt  6*  ver^ij , préférablement  à ceux-ci , 
U 8i>.  fF.  ds  Ug.  'io.  Car  li  le  légataire  qui  ne  recueille 
pas  le  legs , l’eut  recueilli , il  n’y  auroit  (jue  ceux  qui 
font  conjnnâi  rt  & i’trbis  avec  lui , qui  en  euffent 
fouffert , n’ayant  avec  lui  qu’une  part  pour  eux  tous , 
fuprÀ  n.  Î40.  ils  doivent  donc  aulH  feuls  profiter  de 
ce  qu’il  ne  le  recueille  pas. 

Par  la  même  raifon*,  fi  l’uii  de  ceux  que  le  terta-* 
teur  avoir  renfermé  fous  une  appellation  colieftive , 
dans  la  vue  qu’ils  n’eulTent  enfemble  qu’une  part , ne 
recueille  pas  le  legs  ; ceux  qui  étoient  compris  avec 
lui  fous  cette  appellation  colleéHve  , doivent  être 
préférés  pour  l’accroilTement  aux  autres  co-légatai- 
res. 

144.  Par  les  loix  Romaines,  lorfqu’à  défaut  de' 
conjoints  re  6*  vtrbisy  raccroilTement  fe  faifoit  à des . 
conjoints  re  tantum , c’eft  - à * dire , à qui  la  chofs 
avoir  été  leguée  par  des  difpofitions  particulières , 
l’accroifiement  fe  faifoit  nécelTairement  & fans  qu’ils  - 
fuflent  tenus  des  charges  impofées  à celui  qui  .n’a- 
voit  pas  recueilli  le  legs,  accrefcebat  invitis  fine 
•entre  I parce  qu’étant  légataires  de  la  chofe  entière 
par  une  difpofition  feparee , ils  la  refenoient  en  en- 
tier magis  jure  non  decrefeendi  quàm  aeerefeendi^  & 
plutôt  de  leur  chef  que  du  chef  de  celui  qui  ne  re- 
cueilloit  pas  le  legs  à lui  fait  ; & en  cela  ces  conjoints 
re  tantum  différoient  des  conjoints  re  & verbis , à qui 
PaccToiffement  fe  faifoit  non  nifi  volentibus  & cunt . 
outre.  L.  un.  cod.  de  Cad.  Toll.  Cette  diftinftion  n’a 
pfas  été  fuivie  par  notre  Jurifprudence  ; & foit  que 
l’accroiffement  fe  faffe  à des  conjoints  re  & verbis , 
foit  qu’il  fe  fafle  à des  conjoints  re  tantum  y il  ne  fe. 
fah  qu’avec  les  charges  impofées  à celui  qui  ne  re- 
' veille  pas  le  legs,  & dont  néanmoins  peuvent^ 
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^nerapter  ceux  au  profit  de  qui  fe  fr.it  l’accroine- 
ment,  en  renonçant  à l’^ccroiltement,  Ricard 5.' 
n.  <51  & 5Î2. 

Ce  principe  que  la  part  du  légataire  qui  ne  recueille 
pas  le  legs  accroît  à {es  colégataires  ayec  Içs  charges 
qui  lui  avoient  été  impofées,  fouifre  exception  Ù 
l'égard  des  charges  qui  étpient  perfonnellçs  au  léga-  • 
taire,  Par  exemple,  fi  fai  légué  un  fiéritage  à Pierre, 
Jean  & Jacques,  à la  çh^ree  qm  Pierre  (quiétoiç 
Mathématicien)  enj'eignçrales mathéjnatiques  à mon 
fils -y  Pierre  étant  predecedé  ou  ayant  répudié  le  legs , 
Jean  & Jacques  qui  ne  font  pas  Mathématiciens , & 
aujfquels  la  part  de  Pierre  accroît,  ne  font  pas  tenus 
de  cette  charge, 

143.  Le  légataire  qui  meurt  après  que  le  legs  a 
été  ouvert  à fon  profit , tranfmet  à fes  heritiers  le 
droit  qu’il  a d’ayoir  par  droit  d’accroilTcinent  les  parts 
de  fes  co  légataires  qui  pourroient  par  la  fuite  açvç- 
nir  caduques,  foit  par  leur  répudiation  fpit  par  la 
défaillance  de  la  condition  fqus  laquelle  |e  legs  Içur 
avQit  été  fait , ou  par  quelque  autre  maniéré  que  ce 
foit,  /.  z6,  §.  i.ff.  decoTid‘&‘  dem. 

C’eft  une  fuite  de  ce  principe , que  fi  aprçs  avoir 
répudié  de  mon  çhçf  le  legs  fait^^à  mon  frere  & à ipoi 
d’une  certaine  chofe,  je  deviens  héritier  démon  frere 
mort  fans  s’être  expliqué  s’il  entendoit  accepter  ou 
répudier  le  legs  ouvert  à fon  profit,  je  peux  en  ac- 
ceptant le  legs , comme  héritier  de^on  frere , avoir 
la  chofe  entière  qui  nous  a été  leguee.  Les  Jurifcon- 
fijltes  Romains  avoiqnt  néanmoins  été  d’avis  difFé- 
rens  fur  cette  queftion.  Les  Sabiniens  dont  nous  fui-, 
vons  le  fentiment,  tenoient  l’alfirmative,  L 40,  <S* 
/.  59.  ff.  de  lep.  10.  Les  Proculiens  tenoient  la  né- 
gative, l.  ta  if,  de  leg.  10.  /.  f 5.  ff.  {/e  leg.  ao. 

144.  Il  y avgit  dans  le  droit  Romain  dgs  réglés 

f)Our  le  droit  d’accroiffement , qui  étôient  partfcu- 
ieres  au  droit  d’ufufruit,  l.  33.  §.  1.  de  ufufruft, 

/.  I.  §,  3.  de  ufufr.  accr.  que  je  ne  çrois  pas  devoir 
^tre  iuivies  dans  notre  droit  François, 


■f 


Des  Testamens, 

14  ç.  Il  nous  refte  à obfervcr  que , lorfque  le  reft?- 
teur  a légué  à plufieurs , quoique  par  une  même  dif- 
pofition , une  part  pour  chacun  dans  une  même  cho-^ 
le , ou  lorfqu’il  leur  a légué  une  chofe  pour  la  parta- 
ger, ils  ne  font  pas  colégataires  puisqu’ils  k font 
chacun  de  leur  part  ; & il  n’y  a pas  re^ulierement  lieu 
entr’eux  au  droit  d’accroilTement , a moins  qu’il  ne 
parût  par  les  circonftances  que  le  teftateur  le  leur  a 
voulu  accorder  : ce  qui  doit  fe  fuppofer  en  l’efpece 
de  la  loi  16.  §.  2.  fF.  dt  leg.  10.  P'.  Qujac,  ad  h.  l.  Arrêt 
dansSoefve,  a,  31. 

Lorfqu’il  a le^é  FuSufruit  d’une  terre  à plufieurs 
perfonnes  pour  leurs  alimens , quoiqu’il  n’ait  point  ex- 
primé qu’il  le  leur  leguoit  pour  chacun  une  part , il 
xi’y  a pas  lieu  au  droit  d’accroiflement  entr’eux , A 57. 
§.  I.  fF.  de  ufiifr.  parce  qu’en  exprimant  que  c’étoit 
pour  leurs  alimeqs,  il  a fuffifamment  fait  entendre 
qu’il  ne  leguoit  à chacun  que  la  part  néceflaire  pour 
frayer  à fes  alimens. 

Lorfqu’un  teftateur  a chargé  fes  deux  héritiers  de 
laifîer  chacun  à leurs  enfans  l’ufufruit  d’une  telle  ter- 
re, les  enfans  de  l’un  font  bien  colégataires  entre 
eux  ; mais  ils  ne  font  pas  colégataires  avec  les  en- 
fans de  l’autre  ; car  ils  ne  font  légataires  que  de  l’u- 
fufruit  de  la  part  de  leur  pere;  & les  enfans  de  l’au- 
tre le  font  de  l’ufufruit  de  la  part  du  leur,  & par  con- 
féquent  légat^res  dç  différentes  parts,  L.  u.  6*/.  ta, 
dç  iLfufr.  acçr.  • 

S E C T I O N X, 

J)e  ^interprétation  des  legs, 

ARTICLE  L 

Regle*s  générales  fur  l’ interprétation  des  legsi 
PREMIERE  Réglé. 

«46.  Les  dernieres  volontés  font  fufceptibles  d’unef 
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interprétation  large;  &on  doit  prinoioalement  Rat- 
tacher à découvrir  quelle  a été  la  volonté  du  tella- 
teur.  ■ ç.  _ 

' Jn  teflamentis  ^ pleniks  voluntites  teflantium  inter-i 
prctantnr,  1.*  12.  ff.  de  R.  J,  In  ambiguis  orationibus  i, 
maxime  fententia  fpeSlanda  ejl  ejus  qui  ^as  protulijjet^ 

J.  96.  fF.  d,.*tit. 

IL  Réglé.- 

147. '  11  ne  faut  pas  néanmoins  s’écarter  de  la  fig-' 
nification  propre  des  termes  du  teftatnent , s’il  n’y  a 
de  juftes  raifons  de  croire  que  le  teftateur  les  a 
entendu  dans  un  autre  fens  que  leur  fens  natureK 

A'on  aliter  à fi^nificatione  verbe nim  recedi  oportet 
quàm  chrn  manifejlum  ejl  aliud fenjîjfe  tejiatorem , 1.  691^ 
•ff.  de  leg.  3.  - 

Voyez  la  réglé  fuivante. 

I I I.  R E G L E.  - 

C 

148.  torfque  les  termes  pris  dans  leur  fens  pro^ 
pre,  mettent  de  la  contradiftion  dans  la  difpofition  , 
ou  expriment  quelque  chofe  que  le  teftateur  ne  pou- 
voir ordonner  ou  auroit  inutilement  ordonné,  on 
doit  en  ce  cas  négliger  le  fens  propre  des  termes , 
pour  s’attacher  au  fens  quoiqu’impropre  dans  lequel  ' 
Tl  y a apparence  que  le  teftateur  les  a entendu. 

Bcnignè  interpretari  oportet,  & fecundam'  id  quod 
credibiîe  ejl  cogitatiim , 1.  24.  ff.  de  P,  dub. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  première 
partie  de  cette  réglé , les  formules  de  fubftitution 
fidéicommiffaire  dont  le  fervent  dans  les  teftamens 
les  Notaires  : Je  veux  que  la  portion  qu’ un  tel  mon  ne- 
veu aura  dans  ma  fucce£ton,  fait  après  fa  mort  fubûi- 
, tuée  à fes  enfans  nés  Çe  à naître,  en  réj'ervant  feuler 
ment  l’ufufruit  à mondit  neveu. 

Il  eft  clair  que  dans  cette  formule  le  terme  ufufruu 
n’eft  pas  pris  dans  fon  fens  propre,  c’eft-à-dire  pour 
|jn  droit  iéparé  de  la  propriété  jus  Jruendi  re  uHend, 
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lais  V eft  pris  pour  le  droit  dç  propriété  du  grevé 
fubftitution*  que  Je  tçftateur  a appellé  impropre-* 
ment  ufufruit;  parce  que  de  même  que  le  droit  d’ü- 
fufruit  ne  palTe  pas  dans  la  fucceffion  de  rufüfruitier  i 
de  même  Iç  droit  de  propriété  qu’a  le  grevé  de  fubf- 
titution  ne  paffe  pas  dans  fa  fucceflion , s’il  y a ouver- 
ture à la  fubllitution,  mais  paiTe  en  celle  des  fubflL* 
tués.  Si  on  l’entendoit  autrement , ladifpofition  im- 
pliqueroit  contradiêHon  ; car  l’heritier  étant  chargé 
aé  fubftitution  après  fa  mort  envers  fes  enfans , ç’çft- 
à-dijre  chargé  de  leur  reftituer  après  fa  mort  4 por- 
tion héréditaire , il  en  demeure  propriétaire  julqu’à 
fa  mort  ; or  il  irapliqueroit  qu’en  étant  propriétaire  il 
en  ait  l’ufufruit  ; à prendre  ce  terme  dans  fon  feflÿ 
|îropre. 

Vdiçi  un  exemple  de  la  fécondé  partie  de  la  réglé  t 
Un  teftateur  a fait  un  legs  à un  mineur  qu’il  Iça- 
vojt  être  âgé  de  plus  de  dix -nuit  ans , en  ces' termes, 
lorfqu  il  {}.ura  l\tge  de  puberté.  Il  eft  vifible  que  le 
teftateur  n’a  pas  entendu  ce  terme  de  puberté  dans 
ià  vraie  ftgnification , & qu’il  l’a  entendu  de  la  majo- 
rité i autrement  il  auroit  inutilejnent  appofé  çette 
condition.  On  doit  donc  dans  cette  efpece  entendra 
ce  terme,  de  la  majorité,  l.  ^o.  §.  /.  ff.  les.  30, 
Autre  exeniplc,.  Lorfque  le  tefîateur  s’eft  exprimé 
ainfi , j’inpitue  un  tel  mon  héritier , le  terme  héritier 
doit  fe  prendre  pour  légataire  univerfçl^  unteftatem 
tie  pouvant  pas  fe  faire  un  héritier , arf. 

I y.  R E.G  I,  E, 


t49.  Une  difpofition  teftamentaire  doit  s’interpré- 
ter plutôt  dans  le  fens  félon  lequel  elle  peut  avoir 
effet,  que  dans  le  fens  félon  lequel  elle  n’en  pourroit 
avoir.  ’ 

Cette  réglé  eft  une  fuite  de  la  précédente.  Voyez 
un  exempl^en  la  Loi  109,  ff.  de  teg.  10, 


y.  Recic^ 
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139.  On  peut  juger  de  ce  que  le  teftateur  a eu  en 
YÛe  par  les  différentes  circoimances  tirées  de  l’ufage 
du  teftateur,  de  celui  du.  pays  où  il  vivoit,  de  la 
qualité  de  la  perfonne  du  légataire , de  l’amitié  que 
le  teftateur  lui  porto it,  & autres. 

j4nte  omnia  patrisfamilias  eonjuetudo  exqtiirends 
efl;  deindè  regionis  in  quâ  verfatur  exquirenda  efl  t 
pd  6*  Ugatarii  dignitas  ^ vel  charitas  6»  nece(Jîtu~ 
■do^  &c.  L.  30,  0.  de  leg.  10, 

On  peut  appliquer  cette  réglé  à ce  legs>ci  : Je 
gue  à mon  filleul  un  tel  y lorfquU  fie  mariera  y une 
bourfe  de  cent  pièces  de  la  monnaye  qui  aura  lors 
cours.  Pour  juger  fi  le  teftateur  a entendu  parler  de 
louis  d’or  ou  d’écus , il  faut  avant  toutes  chofès  exa- 
miner, fi  le  teftateur  a fait  de  femblables  préfents  de 
nôces  à d’autres  filleuls  de  mêmecondition  que  le  lé. 
gataire  ; car  il  eft  préfumé  avoir  voulu  leguer  cent 
pièces  de  monnoye  de  la  même  qualité  que  celles 
dont  il  a fait  préfent  à fes  autres  filleuls.  A défaut  de 
cette  circonftance,  on  doit  avoir  égard  à l’ufage 
du  pays.  Si  ces  préfents  y font  ufités , & qu’entre 
perlonnes  de  la  qualité  du  teftateur  & du  légataire , 
lis  ayent  coutume  de  confifter  en  une  bourfe  de  louis 
d’or , le  teftateur  fera  préfumé  avoir  voulu  leguer  des 
louis  d’or.  Contrà  vice  versa , fi  l’ufage  du  pays  eft  de 
faire  préfent  feulement  de  bourfes  d’écus  , il  fera 
cenfé  n’avoir  légué  qu’une  bourfe  d’écus.  La  qualité 
du  légataire  & l’affieôion  que  le  teftateur  lui  a té- 
moigné de  fon  vivant,  entrent  aufli  en  confidéra- 
tion  ; car  fi  un  préfent  d’une  bourfe  d’écus  étoit  au- 
deffous  de  la  qualité  du  légataire , ou  ne  répondoit  pas  - 
à l’affeâion  que  le  teftateur  avoit  pour  lui , on  doit' 
juger  que  le  teftateur  a voulu  leguer  des  louis  d’or. 
Les  autres  legs  que  le  teftateur  a fait  à d’autres  per- 
fonnes  de  même  condition  que  le  légataire , & avec? 
qui  le  teftateur  avoit  de  pareilles  liaifons , peuvent 
«ufti  fervir  à juger  de  la  volonté  du  teftateur  : cas 
7ome  ///,  E 


.gle 


çS  Des  Testa  m.enS, 
fi  la  valeur  de  chacun  de  ces  legs  ne  monte  qu’ert^ 
viron  à celle  d’une  bourfe  de  cent  écus , on  en  con- 
clura que  le  teftateur  a entendu  leguer  une  bourfe 
d’écus  plutôt  qu’une  bourfe  de  louts , coa,trà  vice 
versa.  D,  1.  co.  §.  fin. 

La  loi  i.é.  de  re  dnh.  nous  fournit  l’exemple  d’une 
autre  efpece  de  circonftance  qui  fert  à faire  juger  de 
la  volonté  du  teftateur.  Un  teitateur  a légué  fous 
une  alternative  à quelqu’un  la  terre  A ou  la  terre 
Il  avoir  annexé  à cette  derniere  plufieurs  nouveaux 
acquêts  confidérables-  Dans  le  doute  fi  le  teftateur 
a entendu  leguer  la  terre  B avec  toutes  fes  anne- 
■ xes,  ou  feulement  l’ancien  domaine  de  cette  terre, 
l’égalité  de  la  valeur  de  la  terre  A avec  celle  de  l’an- 
cien domaine  de  la  terre  B , fait  décider  que  le  teft 
tateur  n’a  entendu  leguer  que  l’ancien, domaine, 

VI,  Réglé. 

140,  A défeut  de  circonftances  dans  le  doute  fui^ 
la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  ce  qui  a été  le-< 
gué,  on  doit  décider  pour  la  moins  grande. 

Semper  in  obfcuris,  quod  minimum  eji  fequimur^ 
L.  9.  ff,  de  R.  j.  y 

Par  exemple,  fi  quelqu’un  a légué  à un  étranger 
une  part  dans  fes  biens , telle  que  celle  qu’y  auroit- 
Tun  de  fes  enfans , que  fes  enfans  y ayent  des  parts 
inégales  ; la  part  du  légataire  doit  être  mefurée  fiir 
celle  de  celui  des  enfans  qui  y aura  la  moindre  part, 

43,  §.  I.  ff.  de  je^.  20, 

Autre  exemple.  Si. un  teftateur,  après  avoir  fait? 
plufieurs  legs  a une  perfonne,  dit  par  un  codicile 

3u’il  la  ré^it  à un  ieul  des  legs  qu’il  lui  a faits  , 
eft  cenfé  ne  lui  avoir  confervé  que  le  moindre, 
Z,  14.  §,  11.  ff.  dç  leg.  lo. 

Voyez  d’autres  exemples  dans  les  loix  39.  §,  6, 
|F.  leg.,  10,  L.  47.  ff.  le^.  2Q.  6»  /.  75.  de  leg.  30. 

Cette  réglé  eft  fondée  fur  ce  que  l’héritier  ou  au« 
arefuccefieur  unjver(el  qui  eftgrqyçdu  le^s, 
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'ordinairement  une  perlbime  plus  favorable  que  celle 
du  légataire , & la  caufe  qui  tend  à la  libération 
• étant  ordinairement  la  plus  favorable , on  doit  pré- 
férer l’interprétation  la  plus  favorable  a la  caufe  de 
l’héritier,  fuivant  cette  autre  réglé  du  droit,  femper 
in  dubïis  benigniora  praferenda  funt,  L.  56.  ff.  de  R J. 

D’où  il  fuit  que  notre  réglé  foufFre  exception  dans 
les  cas  auxquels  c’eft  au  contraire  la  caufe  du  léga- 
taire qui  fe  trouve  la  plus  favorable,  comme  dans 
les  efpeces  de  la  Loi  27.  §.  i.  ff.  de  leg.  30.  & de  la 
loi  38.  §.  2.  ff.  de  aur.  leg. 

VIL  R E G 1 E. 

141.  Ce  n’eft  pas  toujours  celui  par  qui  le  teffa- 
teur  a marqué  que  la  fomme  leguée  feroit  comptée, 
qui  eff  grevé  du  legs;  mais  plutôt  celui  que  k tef- 
tateur  a eu  effeôivement  envie  de  grever.  Par  exem- 
ple , fl  le  teftàteur  a légué  ainfi  : Je  légué  à un  tel 
une  telle  fomme  ^ que  mon  fermier  d'un  tel  endroit  lui 
payera  Jur  fes  fermes  ; c’eft  l’héritier  & non  pas  le 
fermier  qui  eff  réputé  grevé  du  legs  de  cette  Ibm- 
me , quoique  le  teffateur  eût  aufli  rait  des  legs  à ce 
fermier.  L.  27.  §.  fin.  ff.  de  leg.  30. 

Voyez  un  autre  exemple  en  la  loi  108.  ff,  13.  Sc 
^4.  n,  leg  10. 

VIII.  Réglé:. 

t42.  Ce  n’eft  pas  toujours  celui  à qui  le  teftàteur 
îi  ordonné  que  la  fomme  leguée  feroit  comptée,  qui 
eft  le  légataire;  mais  c’eft  celui  que  le  teftàteur  a 
voulu  gratifier.  Par  exemple , s’il  eft  dit  dans  un  tef- 
tament  : Je  veux  qu'on  paye  à Pierre  les  mille  écus^ 
pour  lefqutls  il  retient  mon  coufin  Jacques  en  prifon  ^ 
il  eft  évident  que  ce  n’eft  pas  Pierre  qui  eft  le  léga- 
taire , mais  Jacques.  C’eft  pourquoi  fi  Jacques  pré- 
decede,  le  legs  fera  caduc.  Il  y a une  efpece  iitsLr, 
niable  en  la  loi  11.  §.  zi.  ff.  leg.  30. 


Digitized  by  Google 


ïoo  Des  Testa  m#ens; 

En  général,  toutes  les  fois  qu’un  teftateur  or- 
donne qu’on  payera  à un  créancier  ce  qui  lui  cft  flû 
par  un  tiers , le  legs  eft  plutôt  cenfé  tait  au  débi- 
teur qu’au  créancier  ; & pareillement  lorfque  le  tef- 
tateur m’a  fait  un  legs  à la  charge  de  payer  à Ion  créan- 
cier  ce  qtftl  lui  doit,  cette  difpofirion  eft  cenfée  faite 
au  profit  des  autres  fucceffeurs  du  teftateur  qui  fe- 
roient  tenus  de  cette  dette , plûtôt  qu’au  profit  du 
créancier. 

Cependant  il  peut  y avoir  des  circônftances  quî 
faffent  préfumer  que  le  teftateur , en  ordonnant  qu’on 
payeroit  au^  creancier|  d’un  tiers  ce  qui  lui  étoit 
dû  parce  tiers,  a voulu gp'atlfier  non-feulement  le  dé- 
biteur , mais  aufii  le  créancier  qui  avoit  intérêt  d’a- 
voir un  autre  débiteur  que  le  fien , qui  n’étoit  peut- 
être  pas  trop  bon , l.  3.  &L..4.  ff.  de  lit.  Ug.  Cela 

fe  préfume  par  les  relations  d’amitié  que  le  teftateur 
pouvoit  avoir  avec  ce  créancier  ; & en  ce  cas  l’un  & 
l’autre  font  légataires,  & peuvent  demander  l’ac- 
compliiTement  du  legs.  C’eft  pourquoi  le  créancier  » 
même  dans  le  cas  auquel  le  débiteur  feroit  préde- 
cedé , peut  demander  que  les  héritiers  du  teftateur 
lui  payent  fa  dette.  Mats , en  ce  cas , comme  le  le^ 
fait  au  débiteur  eft  éteint  par  fon  prédecès , les  he- 
ritiers du  teftateur  pourront  fe  faire  fubroger  aux 
délions  du  créancier,  pour  repeter  la  fomme  con* 
tre  les  héritiers  du  débiteur  : ce  qu’ils  ne  pourroient 
pas  faire , fi  le.  débiteur  que  le  teftateur  a voulu  li- 
laérer , eût  iurvécu  & eût  acquis  le  droit  réfultantdu 
legs  que  le  teftateur  a voulu  lui  faire. 

il  y a plufieurs  autres  exemples  de  cas  auxquels 
d’autres  que  la  perfonne  à qui  le  teftateur  a exprimé 
OTe  la  chofe  leguée  feroit  délivrée  ou  comptée  , 
font  par  les  circônftances  préfumés  en  être  lé- 

fataires.  V.  in  Pand.  Jufiin.  üt,  de  leg,  depuis  Iq 
l.  1 56.  jufqu’au  164. 
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143.  Le  legs  general  de  toutes  les  chofes  d’une  cer- 
taine matière  renferme  celles  qui  ne  font  pas  entiè- 
rement de  cette  matière , & dans  lefquelles  il  entre 
quelqu’autre  matière  comme  acceffoire. 

Par  exemple,  fi  quelqu’un  a légué  fes  boëres  d’é- 
cailles,  le  legs  comprend  même  celles  qui  ont  des 
charnières  & des  clous  d’or  ou  d’argent , rtrg.  /.  100. 

fin.  ff,  de  leg.  3. 

Si  quelqu’un  a légué  fes  meubles  de  bois; le  legs 
comprend  non-feulement  ceux  qui  ne  font  compofez 
que  de  bois , comme  des  tables  , &c.  mais  ceux  dont 
le  bois  feit  la  principale  matière , quoiqu’il  y en  entre 
d’autre , comme  des  armoires  dans  lefquelles  il  entre 
des  ferrures  & fiches  de  fer  ; mais  ce  legs  ne  com- 
prendra pas  les  miroirs  ni  les  tableaux,  quoiqu’en- 
cadrés  de  bols,  parce  que  le  cadre  n’en  eü  que 
l’accelToire. 

X.  R .£  G L £.  t 

144.  Lorfque  le  teftateur  a ajouté  au  legs  general 
d’une  certaine  efpece  de  chofes,  certaines  chofes 
qui  en  font  les  accelToires;  le  legs  comprend  toutes  ^ 
les  chofes.de  cette  efpece , même  celles  qui  n'ont 
pas  ces  accelToires. 

Par  exemple , fi  quelqu’un  a légué  fes  chevaux  avec 
leurs  équipages , le  legs  comprend  même  ceux  qui 
n’ont  pas  d’équipage. 

Si  quelqu’un  a légué  fon  vin  avec  les  bouteilles, 
le  legs  comprend  même  celui  qui  n’eft  pas  en  bou- 
teilles, mais  dans  des  foudres,/.  6.  6*  15.  ff.  T rit, 
vin,  leg. 

XL  Réglé. 

145.  Lorfque  le  teftateur,  parle  legs  general  d’un 
genre  de  chofes  qui  contient  plufieurs  efpeces  ou 
genres  fubaiternes,  a énoncé  une  ou  deux  de  ces 
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efpecÊS.  Il  n'eft  pas  cenfé  à la  vérité  avoir  par  cefffc 
énonciation  voulu  reftraindre  fon  legs  à ces  efpeces, 
mais  plûtôt  avoir  voulu  déclarer  que  les  efpeces 
qu’il  a énoncées  étoient  renfermées  fous  ce  genre  , 
ayant  pû  croire  qu’on  en  aiirolt  pû  douter  ; mais 
s’il  a fait  une  énonciation  détaillée  de  plufieurs  efpe- 
ces, il  fera  préfumé  avoir  renfermé  le  legs  dans 
ces  feules  efpeces  , à moins  qu’il  n’ait  ajouté  ces 
termes,  6*  autrts  ^ ou  bien,  &c. 

Quum  fpecies  ex  abnndanti  per  imperltiam  enume- 
rantur , generali  Icgato  non  derogatur  ; fi  tamen  fpecies’ 
certi  numeri  demonfiratcB  fuerint  , modus  generi  datusy 
in  /lis  fpeciebns  intelligUur  y L,  9.  ff.  de  fupell.leg. 

Par  exemple,  fi  quelqu’un  avoit  légué  aînfi  : Je 
légué  mes  meubles  d’une  telle  maïfon  , ma  biblio- 
thèque & l’argenterie  qui  s’y  trouvera  ; îl  ne  fera 
pas  cenfé  avoir  reftraint  le  legs  general  des  meu- 
bles de  cette  maifon  à la  bibliothèque  & à l'argen- 
terie ; rénonciation  de  la  bibliothèque  & de  l’ar- 
genterie paroît  n’être  faite  que  dans  la  vûe  de  lever 
Te  doute  que  le  teftateur  penfbit  qu’il  pouvoit  y 
avoir , fi  ces  chofes  étoient  comprifes  fous  le  terme 
generique  de  meubles  d’une  maifon.  Mais  s’il  a légué 
ainfi  : Je  légué  les  meubles  d’une  telle  maifon  y lits  y 
chaifes , fauteuils  , tapijferies  , tables , coures  , ar- 
moires 6e  batterie  de  cuifine.  Ce  long  detail  dans 
lequel  il  eft  entré  fait  préfumer  qu’il  a voulu  expli- 
quer tout  ce  qu’il  a entendu  comprendre  par  ce  ter- 
me generique  de  meubles  d’une  telle  maifon  ; & le 
"legs  ne  renfermera  rien  autre  chofe  que  les  efpeces 
exprimées,  à moins  qu’il  n’y  ait  ajouté  un  &c. 

XII.  Réglé. 

146.  Lorfque  le  teftateur  par  un  legs  general , 
..  énonce  certaines  chofes  particulières  comprifes  fous 
une  certaine  efpece  particulière  ou  genre  fubalterne , 
‘on  en  conclut  qu’il  n’a  point  entendu  comprendre 
les  autres  chcKes  de  cette  efpece  particulière  ou 
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genre  fubalterne,  i8.  5.  ii-  jfF-  de  inftr.  vel  injir, 
- Par  exemple , fi  quelqu’un  a légué  aitui  : Je  légué 
les  meubles  d’une  telle  maifon  ^ & le  JJiflionnaire 
de  Morery  qui  y eft  les  autres  livres  , quoique 
compris  (bus  l’appellation  generale  de  meubles  d’une 
telle  maifon , ne  feront  point  compris  dans  ce  legs  ; 
car  s’il  eût  entendu  les  comprendre,  il  n’eût  pas 
par  ce  legs, légué  en  particulier  le  Diélionnaire  de 
Morery. 

XII.  Réglé. 

Ï47.  Un  legs  general  ne  renferme  pasles  chofes 
de  ce  genre  qui  n’appartenoient  point  au  teftateur. 
Par  exemple , fi  j’ai  ie^ué  ma  terre  avec  tous  les 
meubles  qui  fervent  à Ion  exploitation;  je  ne  fuis 
cenfé  avoir  légué  que  ceux  qui  m’appartiennent  , 
& non  ceux  qui  appartiennent  à mes  fermiers , l. 
Z4.  ^ de  injlr.  vel  infîr. 

Que  fl  rien  n’appartenoit  au  teftateur  des  meu- 
bles de  cette  terre  ; en  ce  cas , il  feroit  cenfé  avoir 
légué  ce  qui  appartient  à fes  fermiers, </.  l.  24. 

XIV.  Réglé. 

148.  Un  legs  general  ne  renferme  pas  les  chofes 
comprifes  fous  ce  genre  qui  n’ont  été  acquifes  que 
depuis  la  mort  du  teftateur,  quoique  par  fon  ordre, 
Z,  4.  ff.  de  aur.-'leg. 

X V.  ' R E G L 1. 

149.  Un  legs  general  ne  comprend  pas  les  chofes 
comprifes  fous  ce  genre  qui  ont  été  léguées  en  par- 
ticulier à d’autres  perfonnes. 

C’eft  une  fuite  de  cette  réglé  : In  toto  jure  generi 
per  fpeclem  derogatur  , 6*  ilïud  pottfflmum  habetur 
iquod  ad  fpeciem  dire'-htm  ejl , /.  80.  ff.  de  R.  J. 

Par  exemple,  ü j’ai  légué  à quelqu’un  toutes  lés 
provilions  dtf  bouche  qui  fe  trouveront  lors  de  ma 

£ 4 


Digitized  by  Google 


Jk04  Des  T e s ï à m î n s ; 
mort,  & que  j’aye  légué  à un  autre  le  vin  qui  té 
trouvera  dans  ma  cave  lors  de  ma  mort , quoique 
ce  vinfoit  compris  fous  le  terme  general  de  provi- 
fions  de  bouche;  il  ne  fera  pas  néanmoins  com- 
pris dans  ce  legs  general , parce  que  le  teflateur  en 
a difpofé  envers  un  autre , /.  a.  de  T rit.  vin.  leg. 

Obfervez  néanmoins  que  ce  qui  ell  compris  dans 
une  difpofition  particulière  n’eft  excepté  du  legs  ge- 
neral qu'autant  que  la  difpofition  particulière  feroit 
valable , /.  fin.  §.  fin.  S.  de  aur.  leg. 

XVI.  Réglé. 

150.  Le  legs  d’une  certaine  rente  viagère  , ou 
d’une  certaine  fomme  une  fois  payée  , fait  en 
termes  generaux  à chacune  des  perlonnes  compri- 
fes  fous  un  cermn  genre , ne  comprend  pas  ordi- 
nairement celles  à qui  le  teflateur  a fait  quelque^ 
legs  particulier. 

Voye[  des  exemples  de  cette  Réglé  en  la  loi  16. 
§,  2.  & en  la  loi  20.  ff.  de  alim.  leg. 

Cette  Réglé  fouftre  exception  par  les  circonftan- 
ces  qui  fe  Rencontrent  ; par  exemple , li  j’ai  légué 
en  general  une  rente  viagère  d’une  certaine  fomme 
à cnacun  de  tous  mes  àomeftiques,  le  legs  parti- 
culier que  j’aurois  fait  à un  des  phis  affidés , qui 
feroit  beaucoup  moindre  que  ce  que  j’ai  légué  à 
chacun  par  le  legs  general , ne  doit  pas  l’exclure  du 
legs  general. 

Il  y a une  efpece  à peu  près  femblable  en  la  loi 
•19.  §.  I.  ff.  de  alim.  leg. 

XVII.  Réglé. 

151.  Le  legs  fait  en  termes  generaux , à un  certain 
genre  de  perlonnes , n’eft  pas  cenfé  comprendre  celles 
contre  lefquelles  le  teftateur  étoit  indifpofé , quoi- 
qu’il ne  les  ait  pas  nommément  excéptees. 
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Par  exemple,  A un  teftateiir  a légué  une  certaine 
fomme  à chacun  de  ceux  qui  ont  été  à fon  fcrvice  ; 
il  n’eft  pas  cenfé  avoir  compris  dans  Ton  legs  ceux 
■qu’il  a chafle  & n’a  pas  voulu  voir  depuis  , l.  88. 
§.  11.  ff.  de  Ug.  2. 

Cette  Réglé  me  paroit  devoir  fouffrîr  exception 
dans  le  cas  uunlegs  qüe  quelqu’un  auroit  fait  en  ter- 
mes generaux  à fes  plus  proches  parents  ; quoique  l’un 
d'entr’eux  fût  brouillé  avec  le  teftateur,  on  doit 
facilement  préfuraer  que  le  teftateur  qui  ne  l’a  pas 
excepté  nommément , a voulu  le  comprendre  dans 
le  legs  aufti-bien  que  les  autres  ; & que  les  liaifons 
du  fang  ont  prévalu  aux  fujets  de  niéconteptemeot 
qu’il  àvoit  de  lui. 

X V I I I.  R E G L E. 

IÇ2.  Lorfque  le  teftateur,  après  un  legs  fait  én 
termes  generaux  aux  perfonnes  comprifes  fous  un 
certain  genre,  en  a recommandé  quelqnunes  en  parti- 
culier , il  n’eft  pas  cenfé  pour  cela  avoir  reftraint  fon 
legs  aux  feules  perfonnes  recommandées. 

Par  exemple,  fi  j’ai  légué  cinquante  livres  de  pen- 
fion  viagère  à chacun  de  mes  domeftiques , & que 
je  dife  enfuite  : Je  recommande  à mes  héritiers  , An- 
dré & Martine , que  j’aime  beaucoup  ; le  legs  que 
j’ai  fait  précédemment  ne  fera  pas  cenfé  reftraint 
par  cette  recommandation  aux  feuls  André  & Mar* 
tine,  arg.  dealim.leg. 

XIX.  Réglé.' 

143.  Dans  les  teftamens,  comme  ailleurs,  une 
difpofition  conçue  au  pluriel  fe  diftribue  fouvent  en 
plufieurs  difpofitions  fingulieres. 

Par  exemple , fi  j’ai  légué  ainfi  : Je  légué  à Pierre 
& à Jacques  une  telle  chofe , s’ils  font  à mon  fervice 
lors  de.  mon  décès  ; quoique  l’un  d’eux  ait  quitté  le 
fervice  du  teftateur,  le  legs  ne  lacera  pas  d’étre 

Es 
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valable  à l’égard  de  celui  qui  y fera  demeuré,  & 
cette  difpofition  équipolle  à celle»-  ci  : Je  légué  a 
Pierre  telle  chofe,  s’il  eft  à mon  fervice  lors  de 
mon  décès  : Je  légué  à Jacques  telle  chofe  , s’il  eft 
à mon  fervice  lors  de  mon  décès,  arg.  l.  29.  §.  fin. 
ff.  de  leg.  30  6*  L 2.  §.  I.  ff.  de  cond.  infi.  6*/.  33.  §. 
fin.  ff.  ae  cond.  & dan. 

Un  autre  exemple , fi  quelqu’un  a legué,ainfi  : Je 
fais  Pierre  mon  légataire  univerfel  pour  moitié , & 
Paul  pour  l’autre  moitié,  & je  leur  fubftitue  Jac- 
ques après  leur  mort  ; c’eft  comme  s’il  avoit  dit  : Je 
lubftitue  Jacques  à Pierre  après  , fa  mort,  & à Paul 
"après  fa  mort , arg.  l.  78.  §•  7.  ff.  ad  fil.  Treb.  Cette 
interprétation  dépend  néanmoins  des  circonftances  ; 
car  le  fubftitué  ne  recueillera  les  biens  qu’après  la 
mort  du  dernier  décédé,  s’il  y a des  circonftances 
qui  faflént  connoître  que  telle  a été  la  volonté  du 
teftatein-  : comme  en  l’efpece  de  la  loi  34.  ff.  de 
ufufr.  leg. 

X X,  R E G L E. 

144.  Dans  les  teftamens , comme  ailleurs,  ce  qui 
' eft  à la  fin  d’une  phrafe  fe  rapporte  à toute  la  phra- 
fe  , & non  pas  à ce  qui' précédé  immédiatement; 
pourvû  néanmoins  que  cette  fin  de  phrale  fe  rapporte 
entièrement  en  genre  & en  nombre  à toute  la  phrafe. 

Par  exemple  , fi  quelqu’un  a légué  ainfi  : Je  légué 
à mes  domeftiques  mes  provifions  de  bouche  , à 
l’exception  des  bouteilles  de  vin , qui  font  à Paris  ; 
ces  termes,  qui  font  à Paris  ^ ne  fe  rapportent  pas 
feulement  aux  bouteilles  de  vin.,  mais  à toute  la 
phrafe  , & par  conféquent  il  n’y  aura  Aq  .provifions 
de  bouche  comprifes  dans  le  legs  que  celles  qui  font 
À Paris,  & non  celles  qui  font  ailleurs.  L.  4.  §.  fin, 
ff.  de  pen.  leg. 

II  en  feroit  autrement,  s’il  avoit  légué  ainfi  : Je 
légué  mes  provifions  de  bouche , à l’exception  du 
vin  qui  eft  à Paris.  Car  ces  termes,  qui  efl  à P a., 
ris,  n’étant  pas  concordants  en  genre  avec  ceux-ci» 
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mes  provijîons , ne  peuvent  s’y  rapporter , & ne  ref- 
traignent  pointeur  conféquem  le  legs  aux  (culcs  pro. 
viftons  qui  font  à Paris.  Facit  L 8.  ff.  aur,  leg, 

XXL  R E OLE. 

I4Ç.  Le  genre  mafeulin  renferme  fouvent  le  fé- 
minin ; mais  le  féminin  ne  comprend  jamais  le  maf- 
culin. 

Suivant  cette  réglé , fi  quelqu’un  légué  fes  mu- 
lets , fes  chevaux,  les  moutons  ; les  mules,  les  ca- 
vales, les  brebis,  font  comprifes  dans  le  legs.  L.  62. 

65.  $.  6.  ff.  leg.  30* 

Au  contraire , fi  quelqu’un  a légué  fes  cavalles 
fes  brebis , &c.  les  chevaux  & moutons  n’y  feront 
pas  compris  : exemple  peffîmum  eft  feminino  vocabulo 
etiam  mafculos  contineri.  L.  45.  ff.  de  leg.  20. 

Obfervez  que  fur  ces  queflions  on  doit  plûrôt 
confulter  l’ufage  de  notre  langue , que  les  dédiions 
des  Loix  Romaines,  C’eR  pourquoi , quoique  fuivant 
ces  loix  le  terme  filù  comprenne  les  filles , & le 
terme  fratres  les  fœurs,  /.  116.  if.  de  v.  f.  L 93.  §.  3. 
ff.  de  leg.  30.  parmi  nous,  le  terme  de  fils_ne  com- 
prend pas  les  filles , comme  l’obferve  Ricard,  Tr,  des 

difp.  cond.  n.  467.  6*  fuiv.  ni  celui  de  freresAts  fœurs. 

».  < * 

X XI  I.  R E G L E.‘  ' 

Une  difpofition  conçue  par  termes  du  préfent  ou 
du  pafle^j  ne  s’étend  pas  à ce  qui  furvient.  depuis.  î 
,*  Par" exemple,'  fi  quelqu’un  a légué  ainfi.:  Je  légué 
À Pierre  ce  qu'il  me  doit ^ou  ce  que  je  lui  ai  preté^ 
le  legs  -ne  s’étend  pas  aux  nouvelles  dettes  que 
Pierre  a contraftées  depuis  le  teftaroent  envers  jle 
teftateur,  fi  v. 

.4  Aureffe  ,■  iiifuffit  cpief  la;c£ur6£da*la  detje  exiftâ't 
lors  du  teftament , quoique  le  droit  n’ait  été  ouvert 
que  depuis. 

Par  exemple,  fi  j’ai  légué  à mon  débiteur  d’une 

£ 6 
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fomme  qui  porte  intérêt,  ce  qu’il  me  doit;  le  le^ 
comprend  les  intérêts  courus  depuis  le  teftament, 

/.  28.  §.  6.  l.  31.  4- 

147.  Cette  réglé  IbufFre  exception,  i'’.  à l’égard 
du  legs  de  choCes  qui  font  de  nature  à fe  fubroger  les 
unes  aux  autres  ; car  ces  legs  quoique  conçus  par  ter- 
mes du  préfenr  ou  du  palté,  comprennent  tout  ce* 
qui  fe  trouve  au  jour  de  la  mort.  Comme  lorfque  je 
légué  une  métairie  telle  qu’elle  eil  garnie.  L.  19. 
l.  28.  ff.  de  injl.  fund.  l.  28.  ff.  qu.  dies  leg.  &c.  un 
magafin  & les  marchandifes  qui  y font , Ô'c. 

La  réglé  IbufFre  une  fécondé  exception  à l’égard 
de  cette  claufe  qui  fe  trouve  dans  les  legs , autant  que 
la  loi  me  permet  de  donner.  Car,  quoiqu’elle  foit  con- 
çue par  termes  du  préfent , néanmoins  elle  s’inter- 
prète de  ce  que  le  teftateur  peut  donner  au  temps 
de  fa  mort.  V.  l.  5 r.  fF.  de  leg.  2. 

La  raifon  de  cette  exception  eft  que  les  loix  qui 
défendent  de  donner  au-delà  d’une  certaine  quan- 
tité , fe  référant  au  temps  de  la  mort,  la  difpofition 

Ï)ar  laquelle  le  teftateur  déclare  fe  foumettre  à cette 
oi , doit  s’y  référer  pareillement. 

Une  troifieme  exception  eft  à l’égard  de  cette 
claufe  qui  fe  trouve  dans  certains  legs  : Je  veux 
qu’on  donne  à tels  & à tels , tous  les  ans' pendant  leur 
vie  ce  que  j'ai  coutume , OU  ce  que  j' avais  coutume 
de  leur  donner  pour  leurs  alimens  y pour  leurs  etren-  ' 
ùc.  Ces  termes,  ce  que  j'ai  coutume^  ou  ce 
que  j' avais  coutume  ^ quæ  vtvus praflabam  ^ quoique 
termes  du  temps  préfent  ou  du  pafté , du  moins  de 
l’imparfait , s’entendent  de  ce  que  le  teftateur  aura 
eu  coutume  de  leur  donner , non  au  temps  du  temps 
du  teftament,  mais  au  temps  qui  aura  précédé  fa 
mort.  L.  14.  §.  Z.  fF.  de  alim.  le^. 

Une  quatrième  exception  eft  a l’égard  de  la  claufe 
de  prorogation  dont  il  fera  parié  ci-aprèa.  A.  4.  §.  2. 
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XXIII.  Réglé. 

148.  Une  difpofition  conçue  par  termes  de  futur  f(j> 
référé  au  temps  de  la  mort  du  teflateur. 

Par  exemple,  fi,  dans  les  Coutumes  qui  le  per» 
mettent,  j’ai  légué  à ma  femme  tous  les  bijoux  8c 
joyaux  qui  feront  à fon  ufaçe , ce  legs  conçu  au  fu- 
tur renferme  tous  ceux  qui  fe  trouveront  lors  de  fa 
niort  ; au  lieu  que  fi  j’avois  légué  tous  les  bijoux 
qui  font  à fon  ufage , le  legs  ne  renfermeroit.  que 
ceux  qui  étoient  à fon  ufage  au  temps  du  teflament. 
L.  54.  §.  1.  6*  2.  ff.  de  aur.  leg. 

Quelquefois,  pour  obvier  aux  fraudes  du  léga- 
taire , on  eft  obligé  de  reftraindrè  un  legs , quoique 
conçu  au  futur , a la  quantité  que  le  teflateur  avoir 
au  temps  du  teflament. 

Par  exemple , un  épicier  mil  fe  repofoit  de  fon 
commerce  fur  fon  fâfteur , a légué  à ce  faéleur  tou- 
tes les  marchandlfes  d’une  certaine  efpece  qui  fe 
trouveront.  Ce  faôeur  mii  avoir  connoiffance  du 
legs , a rempli  les  magaüns  de  fon  maître  d’une 
beaucoup  plus  grande  quantité  de  marchandifes  de 
cette  efpece,  que  fon  maître  n’avoit  coutume  d’en 
avoir.  On  doit  reflraindre  le  legs  de  ces  marchandi- 
fes à là  quantité  que  le  teflateur  avoit  coutume  d’en 
avoir  lors  du  teflament  L.  32.  §.3.  S.  de  leg.  20.  6* 
/.  34.  I.  ff.  dè  leg.  30.  ' ' 

X X I V.  R E G L 1. 

• i4f.  Une  difpofition  qui,  dans  les  termes  dans 
lefquels  elle  efl  conçue , n’exprime  ni  temps  pré- 
fent , ni  pafie  ni  futur , fe  rapporte  ordinairement 
au  temps  du  teflament. 

V Par  exemple  : fi  j’ai  légué  à quelqu’un  mon  argen* 
urie le  le^  ne  comprend  que  celle  que  j’avois  lors 
de  mon  teflament,  & non  celle  que  }’auroîs  acquis 
depuis  : Cüm  die  h argentum  meum  hde  demonjlratione. 
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^eum  , yràfens  non  futurum  ternpus  ojlendit,  L.  7.  fF* 
de  aur. 

Si  j’ai  Jegué  à quelqu’un  les  Journaux  des  Sça- 
Vans  depuis  trois  ans  ; on  doit  entendre  que  ce  font 
ceux  depuis  trois  ans  avant  le  telfament,  & non 
ceux  depuis  trois  ans  avant  la  mort  du  teftateur, 
arg.  l.  41 . ç.  4.  fF.  deieg.  30.  où  il  eft  dit  que  fi  quel* 
qu’un  a légué  cinq  de  fes  efclaves,  à les  prendre 
parmi  ceux  de  l’âge  au-defîbns  de  fept  ans;  le  legs 
doit  s’entendre  de  ceux  qui  étoient  au  - delTous  de  • 
cet  âge  au  temps  du  tefianient. 

, La  réglé  foufïre  exception  à l’égard  des  le^s  de 
chofes  qui  fe  lubrogent  les  unes  aux  autres.  Car  fi 
cette  elpece  de  le^s,  quoique  conçu  en  termes 
exprès  du  temps  prefent,  comprend  les  chofes  qui 
fe  trouvent  lors  du  décès , fuprà  N.  147.  à plus  forte 
réifon  doit-on  le  décider,  îorfque  la  difpofition  n’ex*: 
prime  aucun  temps. 

X X V.  R E G I,  E. 

. 150.  Comme  dans  l’ufage ordinaire  de  parler,  on 
prend  fouvent  les  particules  disjonéFives  pour  des 
COpulatives,  & vice  versa  ^ ( /.  53.  fF.  v.  /.  ^ il  faut 
bien  prendre  garde , fur  le  fens  de  ces  propofitions  , 
quelle  a pû  être  vraifemblablement  la  penfée  du  te- 
Rateur. . •> 

Voye[  en  la  loi  13.Ç.//:.  de  R.  dub.  & en  la  loi 
her.  inft.  des  exemples  de  particules  disjonftives  prifes 
en  un  fens  copulatif,  jca:  mente  teflatoris. 

Il  y en  a un  autre  exemple  en  la  loi  6.  cod.  de 
irtfiit.  & fubft.  où  Jûftinien  décide  que' dans*- Une 
fubflitution  fideicommilTaire  faite  fous  ces  condi-' 
lions  : Si  mon  fils  décédé  fans  enfans  , ou  fans  avoir 
fait  de  teftament  ; la  disjonélive  ou  devoit  être  en- 
tendue en  un  fens  copulatif , & qu’en  conféquence 
Ja  fubftitution  ne  pouvoir  être  ouverte  que  par  l’ac- 
ComplifTemept  de  l’une  & l’autre  condition," 
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151.  Ce  qui  eft  écrit  en  dernier  lieu  eft  préfumé 
contenir  la  volonté  en  laquelle  le  teftateur  a pe^- 
feveré , & contenir  une  dérogation  à ce  qu’il  a écrit 
auparavant  de  contraire  : In  tejlamentis  novijjimcc 
fcripturce  valent,  l.  12.  Ç.  3.jf.  de  les.  i. 

Cette  Réglé  a lieu  quand  même  le  teftateur  au- 
roit  ajouté  une  claufe  par  laquelle  il  déroge  à ce 
qu’il  pourroit  ordonner  de  contraire  ; & il  n’eft  plüs 
néceftaire  en  ce  cas  , comme  U l’étoit  par  les  loix 
21.  ff.  de  le^.  3.  6*  /.  12.  §.  de  leg.  i.  de  dé- 
roger ex^reffément  à ces  claufes  dérogatoires  ; l’Or- 
donnance de  1735.  les  ayant  déclarées  nulles  & de 
nul  effet.  Suprà,  n.  20. 

132.  Lorfqu’un  teftateur  par  un  même  teftament 
a légué  deux  ou  plufieurs  fois  à la  même  perfonne 
une  même  fomme , il  eft  cenfé  avoir  fait  cette  ré- 
pétition par  inadvertance , & le  légataire  ne  peut 
prétendre  qu’une  feule  fois  cette  fomme  , à moins 
qu’il  ne  prouve  que  la  volonté  du  teftateur  a été  dé 
multiplier  le  legs,  /.  34.  §.3.  ff".  de  leg.  i. 

Cette  décifton  a lieu  lorlque  ce  font  les  mêmes 
perfonnes  qui  font  grevées  de  lapreftation  du  legs', 
ou  lorfque  le  teftateur  n’a  pas  exprimé  qui  il  en 
grevoit , comme  lorfqu’il  a légué  ainfi  : Je  légué  à 
Pierre  mille  livres , & qu’après . quelqu’autres  arti- 
cles de  fon  teftament , il  a ajouté  5 Je  légué  à Pierre 
mille  livres  ; Pierre  ne  pourra  prétendre  qu’une  feule 
fois  mille  livres.  ,• 

Il  en  feroit  autrement , s’il  avoît  grevé  differeris 
héritiers  par  fes  différentes  difpofîtions  ; putà,  s’il 
avoit  ainft  légué  : Mon  fils  donnera  à Pierre  la  fomme 
de  mille  livres  ; & plus  bas , ma  fille  donnera  à 
Pierre  la  fomme  de  mille  livres;  en  cexas  le  léga- 
taire aura  droit  de  demander  à chacuil  mille  livres  9 
L 44.  §.  ff»  de  leg.  2, 
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153.  Lorfoue  ce  n’eft  pas  par  le  même  teftament» 
mais  par  dilterens  teftamens  ou  codiciles»  que  le 
teftateur-a  légué  à quelqu’un  plufieurs  fois  la  même 
fomme , elle  lui  fera  dûe  plufieurs  fois  , quoiqu'il  en 
ait  grevé  les  mêmes  heritiers,  ou  qu’il  n’ait  pas 
exprimé  qui  il  en  ^revoit , /.  ta.  ff.  de  probat. 

la  raifon  de  dilFérence  eft  que  s’étant  palTé  un 
intervalle  de  temps  depuis  la  première  difpofition  ; 
il  n’eü  pas  nécelTaire  de  fuppofer  que  le  legs  a été 
répété  par  inadvertance , le  légataire  ayant  pu  mé- 
riter une  nouvelle  marque  d’amitié  & de  recon- 
jnoilTance  de  la  part  du  teftateur. 

Cette  décifion  doit  beaucoup  dépendre  des  cir- 
conllances  ; car  s’il  paroiflbit  que  le  teftateur  en 
iaifant  fon  fécond  teftament , auroit  plûtôt  eu  inten- 
tion de  tefter  de  nouveau , que  de  faire  une  fimple 
continuation  de  fon  premier  teftament  ; il  feudroit 
décider  autrement.  C’eft  ce  qui  paroîtroit,  fi  le 
teftateur  avoir  répété  fans  aucun  changement  la  plû- 
part  des  legs  contenus  au  premier;  fur*  tout  fi  c’étoit 
des  legs  de  corps  certains  qui  ne  peuvent  être  fuf- 
ceptibles  de  multiplication. 

XIX.  REGLE. 

1Ç4.  Lorfque  le  teftateur  a le^é  pâr  un  cô- 
dicile  pofterieur  uue  fomme  differente  que  celle 
qu’il  arvoit  leguée  par  un  teftament  ou  codicile 
anterieur  ; la  préfomption  eft  qu’il  a voulu  augmen- 
ter ou  diminuer  la  fomme  portée  par  le  teftament 
ou  codicile  anterieur , & non  pas  qu’il  ait  voulu  ' 
leguer  les  deux  fommes,  /.  18.  ff.  de  alïm.  leg. 

Cette  décifion  a lieu  lorfque  les  deux  fommes  font 
levées  à la  même  perfonne  ; il  en  feroît  autrement 
s’il  avoir  légué  une  fomme  au  pere  par  le  teftament , 
enfuite  par  le  codicile  une  autre  fomme  âuï  enfan^ 
ou  à la  femme , /.  ay.  ff.  de  leg.  3, 
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l^^.Lorfqu’unteftament  confient  plufieurs  difpô- 
fitions  au  profit  d’une  même  perfonne , & que  l’une 
de  ces  difpofitions  a une  condition  ou  un  terme  de 
payement  ; cette  condition  ou  ce  terme  de  payement 
ne  doivent  pas  être  fous- entendus  dans  les  autres 
difpofitions  , à moins  que  la  connexion  des  difpoft- 
tions  & des  phrafes  qui  les  renferment  ne  le  fafl'ent 

firéfumer , & qu’il  ne  paroiffe  pas  de  raifon  pour 
aqnelle  la  condition  ou  le  terme  auroient  été  ap- 
pofés  à l’une  des  difpofitions  plûtôt  qu’à  l’autre. 
y,  in  P and.  Juji.  T.  de  cond.  6*  dtm.  N.  Sj.feqq,- 

ARTICLE  IV. 

Réglé  pour  V interprétation  de  certaines  claujes 
fréquentes  dans  les  tejlamens. 

§.  I. 

De  la  claufe  d'exception. 

1^6.  Lorfque  le  teftateur  a fait  un  legs  de  fes 
biens  ^ ou  d’un  certain  genre  de  chofes , à l’exception 
de  certaines  chofes  ; la  claufe  d’exception  n’eft  va- 
lable qu’autant  qu’on  peut  connoître  quelles  font  les 
chofes  que  le  teuateur  a voulu  excepter  , arg.  l.  36. 
jf.  de  leg.  I. 

Quand  on  les  connoît,  la  claufe  a fon  entier  effet  ; 
q[uand  même  le  legs  fe  trouveroit  par  cette  excep- 
tion entièrement  anéanti.  Par  exemple,  fi  un  homme 
qui  avoit  un  grand  nombre  de  chiens , légué  à quel- 
qu’un tous  fes  chiens , à l’exception  de  deux  que 
^ fon  héritier  retiendra  à fon  choix , & qu’il  n’en  laifTe 
que  deux  en  mourant . ces  deux  feront  exceptés  du 
legs,  quoiqu’il  n’en  relie  aucun  autre,' l-6^jf, 
leg.  I.  • / 


«# 
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§.  I I. 

De  la  claüfe  de  ptorogaiiom 

i 54.  On  appellér  claufe  de  prorogation , uüe  claufô 
générale  par  laquelle  le  teftateur  accorde  à fes  héri- 
tiers un  certain  terme  pour  le  payement  de  fes  legs  ; 
comme  lorfqu’il  eft  dit  : mon  héritier  aura  le  terme 
d'un  an  pour  acquitter  les  legs  du  préfent  teftament  » 
OU  bien , les  legs  feront  payables  en  trois  termes  ^ 
année  en  année. 

15Ç.  Cette  claufe  ne  comprend  que  les  legs  dô 
fommes  d’argent  ou  d’une  certaine  quantité,  comme 
de  tant  de  bled , tant  de  vin , & non  pas  les  legs  de 
corps  certains  , l.  30.  Pr.  & §.  6.  IF.  leg.  10. 

156.  Elle  ne  comprend  pas  les  legs  que  le  tefta- 
teur  a faits  fous  un  certain  terme  ou  fous  une  cer- 
taine condition,  d.  l.  5.  i.  3,4,  5,  Le  terme  parti- 
culier qui  leur  eft  aftigné  déroge  au  terme  général 
accordé  pour  le  payement  des  legs,  fuivant  la  ma- 
xime generi  per  fpeCiem  detogaturi 

Cette  claufe  ne  comprend  pas  non  plus  les  legs 
que  le  teftateur  a déclaré  expreffément  devoir  être 
payés  incontinent  après  fa  mort,  pmfenti  die , d.  1, 
50.  Ç.  2. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  legs  faits  à un 
créancier  de  ce  qui  lui  eft  dû,  qui  ne  renferment 
d’autre  avantage  pour  le  légataire  que  l’avancement 
du  payement , & qui  feroient  entièrement  inutiles , 
s’ils  n’étoient  payables  ^u’à  l’expiration  du  terme  ac- 
cordé par  la  claufe  générale.  L.  4.  ff.  de  dot.  præleg. 

1Ç7.  Cette  claufe  quoique  conçue  par  termes  du 
temps  paffé , comprend  non-feulement  les  legs  que 
le  teftateur  a déjà  fait,  mais  ceux  qu’il  fera  depuis  , 
foit  parle  même  teftament , foit  par  des  codiçiles 
poftérieurs.  L.  30.  S fn.  &l.  31.  S.  de  leg.  1. 

iç8.  Obfervez  fur  le  fens  de  cette  claufe,  qu« 
iorfqu%  eft  dit  que  les  legs  feront  payés  en  trois 
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termes  d’année  en  année , cela  doit  s’entendre  en 
payemens  égaux;  à moins  que  le  teftateur  n’ait  dé- 
claré le  contraire.  L.  pp.  6*  §.  I.  fF.  de  ann.  leg. 

Que  fl  le  teftateur  a dit  que  l’héritier  pourroit  les 
payer  en  trois  payemens  inégaux , fans  éxprimer  de 
quelle  portion  de  la  fomme  ieguée  devtoit  être  cha- 
que payement;  le  juge  les  arbitrera,  eu  égard  à 
l’état  de  la  fucceflion,  d.  l.  3.  §.  2. 


§.  III. 


De  la.  claufe  de  répétition. 


La  claufe" de  répétition  eft  une  claufe  par  la- 
quelle le  teftateur  répété  au  profit  de  quelqu’un  le 
legs  d’une  fomme  ou  d’une  chofe  qu’il  lui  a déjà  fait  j 
ou  qu’il  a fait  à un  autre. 

Cette  claufe  s’exprime  par  ces  termes,  de  plus  que 
cela,  hoc  ampliùs  J eu  par  ceux-ci,  outre  6*  par~def- 
///j.,Par  exemple,  fi  quelqu’un  a légué  ainfi  : Je  lé- 
gué à Pierre  une  telle  métairie , 6*  à Paul  outre  & par- 
(leflus  cela  la  fomme  de  cent  piftoles  ; il  eft  cenfé  par 
ces  termes  avoir  répété  au  profit  de  Paul  le  legs  de  la 
métairie  qu’il  avoit  fait  à Pierre  : c’eft  pout*quoi  Paul 
& Pierre  concourront  au  legs  de  cette  métairie. 
/.  13.  fF.  leg.  3. 

160.  Cette  claufe  a (juelquefois  l’effet  de  rendre 
valable  un  legs  qui  étoit  nul , legata  inutiliter  data 
Papinianus  putaj  confirmari  per  repetitiorrem.  L.  19. 
ff.  leg.  I. 

161.  Cette  claufe  eft  quelquefois  générale,  com- 
me lorfque  le  teftateur  s'exprime  ainfi  par  un  codi- 
cile  : Je  Icgue  à chacun  de  mes  légataires,  outre  & 
par-deffus  ce  que  je  leur  ai  déjà  légué,  la  fomme  de 
tant. 
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$.  1 V. 

; De  la  claufe  d' augmentation  de  legs» 

162.  Lorfqu’un  teftateur  par  un  codicile  déclare 
qu’il  légué  à tous  fes  légataires  une  fois  autant  qu’il 
leur  a déjà  légué,  il  eft  évident  que  cette  claufe  ne 
comprend  que  les  legs  de  fommes  d’argent  ou  de 
quantité,  comme  de  tant  de  vin,  tant  de  bled,  &c, 
& non  pas  les  legs  de  corps  certains. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  ceux  par  lefquels  le 
teftateur  n’a  fait  qu’ordonner  la  reftitution  de  ce  qu’il 
devoir , avant  le  terme , /.  88.  Ç.  7.  fF,  de  kg.  2. 

C’eft  une  queftion  fur  l’effet  de  cette  claufe,  fi 
lorfque  l’un  des  legs  étoit  feit  fous  des  charges,  on 
devoir  doubler  la  fomme  entière , ou  feulement  dou- 
bler celle  qui  refie  après  la  déduélion  des  charges. 
La  loi  18.  f.  3.  V.  idem.  ff.  de  alim.  kg,  paroît  décider 
qu’on  doit  doubler  la  fomme  entière  ; cela  doit  beau- 
coup dépendre  des  circonflances. 

ARTICLE  III. 

» 

Réglés  pour  l’interprétation  de  différens  noms  em- 
ployés  par  les  tejlateurs  , pour  défigner  les  chojes 
qu’ils  lèguent, 

§•  I- 

Interprétation  de  quelques  noms  à V égard  des  legs 
d’immeubles. 

. 163.  Si  j’ai  légué  mes  maifons  à’ Orléans,  le  legs 

comprend  celles  que  j'ai  dans  les  fauxbourgs,  l.  46. 
5.  6.  ff.  kg,  3. 

Que  fl  j’avois  légué  les  maifons  que  j’ai  dans  la 
ville,  il  y auroit  lieu  de  foutenir  que  celles  des 
^uxbourgs  n’y  feroient  pas  comprifes  3 pouryû  qu’il. 
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y en  eût  au  moins  deux  dans  la  ville  fur  lefquelles  pût 
tomber  cette  expreffion.  Cette  décifion  eft  fondée 
fur  la  loi  a.  ff.  de  v.  f.  qui  dit  : urbis  appellatio, 
mûris  J Romæ  continentibus  cedificïts  finitur.  Lors- 
qu’on dit  la  ville  Simplement , cela  paroit  dit  pat 
oppofition  aux  fauxbourgs,  Que  fi  je  n’avois  pas  dit 
fimplement , que  y ai  dans  la  vtlU^  mais  que  f ai  dans 
la  ville  d’Orléans  y on  pourroit  peut  - çtre  dire  que 
çelles  des  fauxbourgs  y font  comprifes,  arg.  l.  4.  §. 
4.  iF.  de pen.  leg,  qui  dit  : Romain  continentibus  i^finiri'^ 
& urbetn  Romam  cequè  continentibus. 

Si  j’ai  légué  mes  biens  de  ville , mes  mtii/ons  de  villes 
}e  penfe  que  celles  des  fauxbourgs  y font  compri- 
168;  car  maifons  de  ville  fe  difent  par  oppofition  à 
celles  de  campagne,  & comprennent  celles  dQ$ 
^uxbourgs. 

§.  I I. 

'Du  legs  des  biens  meubles  y & du  legs  des  meublesi 

164.  Lorfque  je  légué  mes  biens  meubles  y ou  mes 
effets  mobiliers , ce  legs  comprend  toutes  les  chofes 
mobiliaires  tant  incorporelles  que  corporelles, 
généralement  tout  ce  n’eft  pas  immeuble. 

Mais  lorfque  je  légué  mes  meubles , le  legs  ne  com- 
prend que  les  chofes  qui  feryçnt  à meubler  mes  mal- 
ions , foit  à la  ville , foit  à la  campagne  ; les  marchan- 
difes , l’argent  comptant , les  billets , &c.  n’y  font 
pas  compris. 

S’il  étoit  dit,  les  meubles  & acquêts  y le  terme  dq 
meubles  en  ce  cas  çontiendroit  tops  les  biens  meubles» 

%.  III. 

Du  legs  tfunç  terre  f avec  les  meubles  fervans  à fou 
exploitation^ 

165.  Lorfque  j’ai  légué  une  terre  que  je  faifois  va- 
loir avec  les  meubles  qui  fervent  à Jon  exploitation , 
fundum  cum  irMrumento  ; ce  legs  comprend  toutes 
les  chofes  qui  iervent  à foire  venir  les  fruits , à les  re- 
çwcillir  a les  conferver , ea  quafruÇus  quxrepdi^ 
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cogertdi , conferv andi  gratiâ  parata  funt,  L.  8.  fT.  ^ 
ir^r.  Telles  que  font  les  beiliaux  qui  fervent  à fil- 
mer les  terres  j les  bœufs  ou  chevaux  qui  fervent  à les 
labourer  ou  à voiturer  les  fumiers  & les  fruits  ; les 
charrues , les  charrettes , les  herfes , & tous  autres 
inftrumens  aratoires  ; ies  cuves , les  tonneaux , les 
vans,  les  cribles,  &c.  Ce  legs  comprend  auffi  les 
provifions  pour  la  nourriture  des  valets  & fervati- 
tes  employés  pour  i’exploitation  de  la  terre  ; les  mar- 
mites & autres  uftenciles  de  cuifine , les  meubles  à 
leur  ufage.  L,  12.  l.  x8.  §.  3,  & 9.  fF.  de  injîr,jitnd. 
Mais  ce  legs  ne  comprand  pas  ce  qui  efl  dans  la  terre 
pour  l’ufage  de  la  perfonne  du  pere  de  famille , fup^ 
pellex  cateraque  fi  qua  in  agro  fucrunt  quo  infiruflior 
fjfet  pdterfamilias  infirumento  fundi  non  çonùmntur^ 
!•  X2.  J,  IÇ, 


§,  I V. 


legs  d’nne  terre  ou  d'une  tnaifon  meublée^ 


i66.  Lorfque  je  légué  une  telle  terre  toute  garnie  i 
yur.dum  ut  inftrudus  efiy  le  legs  comprend  non -feu» 
lement  les  meubles  qui  fervent  pour  l’exploitatioa 
des  métairies , mais  il  comprend  auffi  tous  les  meu- 
bles qui  fervent  à meubler  le  château , fit  générale- 
ment tout  ce  quiy  eftpour  l’ufage  du  pere  de  famille, 
hoc  legato  non  agri  infirumentum  y fed  proprium  fuum 
inflrumentum  reliquiffç  videtur^  L.  %2,  §,  27.  ff.  de  ' 
inflr.  vel  inftr.  inflruào  continebuntur  qua  ibi  habuit 
'ut  inflrufHor  ejfet  y d.  §. 

Ce  legs  comprend  donc , de  même  que  le  legs 
d’une  maifon. garnie , non  - feulement  les  meubles, 
d’hôtel  qui  fervent  à ^rnir  les  appartemens , com» 
me  lits,  fauteuils,  chaifes,  tapifleries,  tableaux, 
tables,  Weaux,  armoires,  batterie  & uftenciles  de 
cuifine.  Il  comprend  auffi  l’argenterie , le  linge  ds 
table , les  draps , la  garde-robe , caroffe , chevaux  ; 
proviftons  d^e  ménage  , tant  pour  la  table  du  pere 
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famille  que  pour  celle  de  fes  domeftiques , tant  de 
ceux  qui  font  employés  auprès  de  fa  perlonne  que  do 
ceux  qui  font  employés  aun  ouvrages  de  la  campa- 
gne , &L  pour  la  nourriture  des  animaux , tant  de 
ceux  qui  fervent  pour  fa  perfonne  que  de  ceux  qui 
fervent  à l’exploitation  des  terres  ; telles  que  font  les 
provifions  de  bled,  avoine,  foins,  pailles,  vins, 
vinaigre,  fel,  liqueurs,  fruits,  &c.  Si  findus  fit 
înflrudus  legatus  & fiuppelUx  continebitur  veflis  non 
foliim  firagulay  fed  & ibi  uti  fioUbat . . . , aur(im  6* 

4irgentum , vina  quoque  fi  qua  ibi  fuerint  ufus  ipfiut 
causa  y &fiquidaliud  utenfiiliumy  d,  1.  12.  §.  28.  Les 
Jivresfont  aufîi  compris  dans  le  legs  d’une  terre  meu- 
blée ou  d’une  maifon  de  ville  meublée,  quoique 
quelques-uns  en  eulTent  douté,  d.  l.  12.  §.  j4.  4,7; 

Mais  les  bleds,  vins,  foins,  & autres  fruits  qui 
îi’étoient  point  deftinés  pour  la  provifion  du  pere  de 
famille , mais  étoient  deltinés  à être  vendus , ne  font 
point  compris  dans  ce  legs , firuHus  ibi  repofitos  ut  ve-> 
jiireni , infirulto  non  contineriy  d.  1.  12.  §•  30, 

Les  chofes  qui  y font  comme  en  referve , & qui 
fie  fervent  ni  a meubler  les  appartemens , ni  à l’u*» 
fage  du  pere  de  famille  ne  font  pas  non  plus  com-« 
prifes  dans  ce  legs.  Imagines  h<e.  fiolct  legata  videntur- 
quee  in  aliquo  omatu  villa  fuerunt. . . . Sed  fi  qua  eà 
congtjferat  non  ufus  Jui  causa  fied  eufiodia  gratidy  nort 
continebuntur,  dl.  12.  36.6*29, 

Les  chofes  même  qui  lervenr  à l’ufage  du  pere 
de  famille , telles  que  rargenterie,le'linge , la  garde- 
robe  & autres  chofes  que  nous  avons  dit  ci-defTus 
être  comprifes  dans  ce  legs  ; n’y  font  comprifes  que 
lorfqu'elles  y font  pour  y être  confommées  , ou 
pour  y refier , 6*  non  pas  celles  qui  y font  tranf- 
portées  pour  y être  feulement  pendant  le  temps 
d’un  féjour  paffager  que  le  pere  de  famille  y fait , 
& qu’on  remporte  lorfqu’il  s’en  retourne, 
infiruâuseft  legato  omniaqua  vel  ut'ipfe  pater-fami-* 
lias  qukm  ibi  agerety  vel  ut  fundus  ejfet  inflrulius  non 
femporis  causa  in  eo  habuit , reliSa  ejJe  juris  authçri^ 
fpte  dep.nitum  efi,  2,  çqd»  de 
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. §.  V. 

Du.  Legs  des  chofes  qui  font  dans  un  tel  lieui  • 

i68.  Lorfque  le  teftateur  a légué  fa  terre  ou  fa. 
maifon  & ce  qui  y e fl,  le  legs  renferme  les  chofes 
qui  y font  pour  y refter. 

Celles  qui  y font  pour  y refter  y font  oomprifes, 
quoiqu'au  tçmps  de  la  mort  du  teftateur  elles  ne  s'y 
(oient  pas  trouvées , le  teftateur  les  ayant  envoyé 
ailleurs  pour  quelque  temps  à deftein  de  les  y faire 
revenir  ; &.  au  contraire  celles  qui  s’y  font  trouvées 
au  temps  de  la  mort  n'y  font  pas  comprifes , fl  elles 
n’y  étoient  pas  pour  y refter , mais  feulement  pour 
un  temps.  Mebus  quce  in  fundofunt  legatis  aceednnt 
etiani  ea  qua  tune  non  funt  fi  ejfe  fiaient  ; nec  quet  cafia 
ibi  fiuerunt , legata  e'xïflimantnr.  l.  78,  Ç.  7.  ff.  de  leg.  3. 

; Par  exemple , ft  le  teftateur  qui  a légué  une  telle 
terre  ou  une  telle  maifon , & ce  qui  y efl,  avoir 
prêté  quelque  livre  ou  autre  chofe  qui  avoit  cou- 
tume d'être  dans  cette  maifon , ou  l’avoit  mis  en  dé- 
pôt pendant  un  voyage , ou  l'avoit  mis  en  gage , de 
telle  maniérç  que  la  cnofe  ne  fe  trouvât  pas  ors  de 
fa  mort  dans  cette  maifon  ; cette  chofe  ne  aiffera 

Êas  d'étre  çomprife  au  legs,  comme  le  décide  fort 
ien  Labeon  contre  le  ièntiment  d'Ofilius.  L 39.  §. 
,1.  ff.  Aur,  leg,  l.  ao.  §.  6.fF.  injlr.  leg. 

Vice  versa.  Les  chofes  qui  fe  feront  trouvées  dans 
cette  terre  ou  dans  cette  maifon  lors  de  l’é- 
chéance du  legs,  ne  feront  pas  comprifes  au  legs, 
fl  elles  n’y  étoient  pas  pour  y refter  ; comme  par 
exemple  les  beôiaux  d’une  autre  terre  qui  n’étoient 
dans  celle-ci  que  pour  y hiverner. 

Suivant  le  même  principe , les  chofes  que  le  te- 
ftateur avoit  dans  cette  terre  ou  dans  cette  maifon, 
pour  les  vendre  quand  il  en  trouveroit  l’oceafion 
fevotable , tels  que  font  les  bleds , les  vins  de  fes 
récoltés , à l’exception  de  ce  qu'U  a coutume  d’en 

gardar. 
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|;afder  pour  fa  proviûon , & généralement  toutes 
efpeces  de  marchandifes  ne  lont  point  comprifes 
dans  ce  legs.  /.  34.  §.  4.  6»  3.  fF.  ujufr.  leg. 

• Par  la  meme  raifon  l’argent  comptaikt  qui  s’y  trouve 
n’eft  point  compris  dans  le  legs,  parce  ^’il  n’y  étoit 
que  pour  en  fortir  à mefure  que  le.teftateur  auroit 
occafîon  de  le  dépenfer.  /.  41.  §.  6.  /.  44.  l.  pi.  §. 
1.  ff.  de  leg.  ' 

A l’égard  des  dettes  aéHves  dont  les  billets  & cé- 
dules fe  feroient  trouvées  dans  la  maifon , il  eft  évi- 
dent qu’elles  ne  font  point  comprifes  dans  ce  legs  ; car 
les  billets  & cédules  n’en  font  que  l’inljrument  pro- 
batoire. Ces  chofes  font  en  elles  - mêmes  quelque 
.cfaofedi’ncôrporél,  qui  ne  péut  être  én  aucua  lieu; 
4 iS.  de  infir.  d,  /.  41.  §,  6.  . , f 

-•  ' §.  •v'i..  v;  V ■■ 


Du  Legs  de  T argenterie, 

. i6p.  Lorfqu’un  teftateur  a légué  à quelqu’un  fort 
■argenterie^  fi,  comme  je  lepenfe,  notre  terme  fran-r> 
qois  d'argenterie  répond  à celui  A' argentum' faHum-t' 
ce  legs  comprend  feulement  ^ :Ia!  vanTeile  d’argent. 
Q .Mucius  d^nit  argentum  f*3um,vas  argenteutnviderc, 
^e‘y  L 47.  % Aur.  leg.  c’eft-à-dire,  tout  ce  qui[lert 
pour  la  table,  plats,  alfiettes,  cuilliers,  fourchet- 
tes, couteaux,  baflins,  làlieres,  chandeliers,  re- 
chauts,  &c,  J 

Les  autres  meubles  d’argent  n’y  font  pas  com- 
pris , comme  une  table  d’argent , des  luftres  & bras 
d’argent , un  foyer  d’argent , de  petites  llatues  d’ar- 
gent  ; leElum  drgenteum  , vel  fi  qua  alla  fuppellex  ar- 
gente a fuit,  argenti  appellatione  non  continetur , fi  nu- 
méro argenti  habita  non  eft,  nec  candelabra  velfigilla 
in  domo  repofita  funt , &c.  1. 19.  J.ff.  8.  de  aur.  leg, 
•Toiit  ce  oui  fait  partie  des  bijoux  ou  de  la  toilette, 
quoique  d argent , n’eft  point,  non  plus  compris  fouS' 
le  terme  d’argenterie , ni  ce  qui  eft  en  lingot,  ni 
igs  médailles,  encore  moins  l’argent  monnoyé;  ar- 
Tome  IJ  J, 
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genium  faElnm  reÛ'e  quis  definierit  quod  ntc  in  mâffa^ 
rtejc  in  lamina  y nec  in  Jignato , nec  in  fuppellefiili , nec 
in  mundo  y nec  ornamentis  infit.  d.  L 27.  §.  6. 
t S’il  paroiffoit  néanmoins  par  les  circonàances  que 
Je  teftateur  eût  réputé  dans  fon  argenterie  quel- 
qu’unes  des  chofes  que  nous  avons  dit  n’y  être  pas» 
comprifes,  elles  y lerpient  coraprifes  ; c’eft  pouiv 
quoi  la  loi  ci-deffus  citée  : numéro  argenti  haUt4t. 
non  efi.  . ■ • ' ' » , ; 

5.  V II. 

''Du  legs  de  la  garderobe , de  la  toilette  y des  hijouxi 

t . -M  • ■ i 

Ï70.  Lorfqu’une  perfotine  legüe  fa  garderobe  , ce* 
legs  comprend-  tout  çe'  qui  lert  à nous^vêtir.i  IJ 
comprend  toutes  fortes  ,de  vêtemens  tant  pour  lo 
jour  que  pour  la  nuit  « les  chemîfes  comme  les  vête- 
mens extérieurs,  même  ce  qui  fert  pour  la  chauffu- 
re  & la  coëffure  ; en  quoi  le  legs  de  la  garderobe  a 
plus  d’étendue  parmi  nous  que  le  legs  ve^ime'tuorum  , 
qui  ne  comprenoit  pas  la  chaulTure,  /.  25.  §.  4. 

4e  aur.  leg.  . . 1'  : 

. Les  gands , les  manchons , les  manteaux , para** 
pluyes,  parafols  ,»paroiffent  auflî  devoir  y être  çom*« 
pris.  ■ . 1 ■ - ' . I . - ■ ' 

- Ce  legs  delà  garderobe  comprend  non  - feulement 
les  habits  ordinaires , ' mais  4es  habits  de  mafque^ 
tvejlis  appellatione  6*  fcenica  continetury  1, 27,  fF.  de  v. /I? 

- £t  les  habits  de  cérémonie,  'comme  une  robe 

rouge,  unefourure,  &c.  les  habits  de  chœur  d’üir 
«cciéfiaftique , l’aumuffe.  , 

. ï7i.  Ce  legs  ne  comprend  pas  les  pierreries,  les 
anneaux  J pendans  d’oreille , colliers , bracelets,  or*. 
nemens  de  tête , & autres  chofes  femblables  qui 
fervent  plutôt  à parer  qu’à  vêtir, 

, 172.  Il  ne  comprend  pas  les  chafiibles  ; aubes , &c,' 
ces  chofes  faifant  partie.de  la  chapelle  plutôt  que  do 
la  garderobe..  ’ - • ' 

- .JJ3,  La  toilette  ne  iait  pas  non  plus  partie  dx$ 


" - ET  Dotations  test.  &c.‘ 
legs  dé  la  garderobe  j les  chofes  qui  compofent  la 
toilette  d’une  femme , compofent  une  efpece  parti- 
culière de  meubles , qui  peut  répondre  à ce  que  les 
Romains  appelloient  mundus  muVubrh , de  quo  v.  in. 
P and.  Juflin.  lit.  de  aur.leg.  art.  a.  On  connoît  alTez  . 
ce  qui  compofe  & fait  partie  de  la  toilette  des  fera'»,  ” 
mes;  il  n’eft  pas  befoin  ici  de  le  détailler. 

174.  Les  bijoux  font  auffi  une  efpece  particulière 
de  meubles  ; elle  a plus  d’étendue  cÿiornamenta  mu*  ’’ 
lïehria  chez  les  Romains.  Car  le  legs  que  fait  une 
femme  de  les  bijoux  ne  comprend  pas  feulement  les 
chofes  qui  fervent  à fe  parer  ; tels  font  les  colliers , 
pendans  d’oreilles , bracelets , anneaux , pierreries , 
ornemens  de  tête , rubans , &c.  11  comprend  auffi  ' 
les  montres,  tabatières  , petites  boëtes,  bourfes, 
petites  Ratues,  &c.  Il  ne  doit  pas  comprendre  ce  ' 
qui  fait  partie  de  la  toilette , car  la  toilette  compofe  ■' 
une  efpece  particulière.  Le  legs  que  fait  un  homme  • 
de  fes  bijoux  comprend  auffi  les  fufdites  chofes  qui  ' 
font  à fon  ufage. 

§.  VIII. 

'Du  legs  des  provijîons  de  minage  ou  de  ntaifon,  • 

175.  Ce  legs  a rapport  à celui  dont  il  eft  traité  au. 
titre  du  Dig.  de  pen.  leg.  Il  comprend  toutes.les  pro- 
vifions  que  le  teftateur  avoit  tant  pour  ion  ufage 
que  pour  celui  de  fes  domeftiques , & pour  fes  che- 
vaux & autres  animaux  qu’il  peut  avoir  à fon.fer-> 
vice  : comme  le  bled , le  vin , le  vinaigre , l’huile , le 
fel,  le  foin,  l’avoine,  la  paille,  lefucre,  les  confi-, 
tures , les  épiceries , &c.  Pand.Jufi.  tit.  de  pen.  leg,  \ 

Le  bois,  le  charbon,  la  chandelle,  les  bouges 
y font  auffi  compris , L j.  §.  9.  fF.  de  pen..  leg.  Quel-t 
ques  Jurifconfultes  néanmoins  en  avoient  ^üte,  fur* 
l’autorité  de  Qt  Mucius^  qui  dit  : penû  contineri  quai 
efiii  potuique  junt.  d.l.  y . 

.'.Les  vins  & autres  liquides  qui  ne  peuvent  être^*. 

. F a. 
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fans  les  tonneaux  & barils  qui  les  renferment,  etP* 
traînent  avec  eux  les  tonneaux  & barils  où  ils  font 
renfermés,  /.  4.  fF.  de  ptn,  leg. 

Les  coffres , boëtes , paniers  qui  renferment  les 
autres  provifions,  ne  font  point  compris  dans  ce 
legs,  encore  moins  les  uflencUes  de  cuifine,  /,  3, 
5.  Il,  l.  6.ff.  d.  tit.  / 

Î176.  Ce  legs  comprend  non-feulement  les  chofes 
jqui  fe  font  trouvées  dans  la  maifon  du  teftateur  , 
lorfqu’il  eft  mort , mais  même  celles  qu’il  avoit  ail-, 
leurs,  & qui  néanmoins  étoient  deftinées  pour  fa 
jprovifion,  /.  4.  §.  5.  L 7.  d.  tit. 

177..  Lorfque  le  teftateur  fe  fervoit  pour  fon  mé- 
nage du  bled , du  vin  & autres  marchandifes  fembla- 
fcles  qu’il  avoit  â vendre , fans  avoir  féparé  ce  qu’ü 
deftinoit  pour  fa  provifion , de  ce  qu’il  deftinoit  pour 
vendre  ; on'^doit  prendre  fur  le  total  la  quantité  qu’il 
avoit  coutume  de  dépenfer  pour  fa  maifon  dans  une 
année , d,  l,  4.  §.2. 

178.  Obfervèz  aulîi  que  ce  legs  ne  comprend  pas 
les  provifions  pour  les  ferviteurs  & animaux  em- 
ployés pour  l’exploitation  des  terres  du  pere  de  fa- 
mille , mais  feulement  pour  ceux  employés  aufervicQ 
jde  fa  perfonne , 3.  §.  6.  6*  7.  ff.  d,  (it^ 

; f I X. 

legs  des  meubles  d'hôtel^  ou  meubles  meubîan s ^ 

- 179.  Les  meubles  d’hôtel , ou  meubles  meubla  ns 
«nt  rapport  à ce  que  les  Romains  appelloient 
fuppellex  ; c’eft  pourquoi  lorfque  quelqu’un  a légué 
fes  meubles  d'hotel  , fes  meubles  meublans  j ou 
même  fimplement  /es  meubles,  je  penfe  que  ce  legs 
comprend  tout  ce  qui  fert  à garnir  une  maifon  pour 
l’ufage  ordinaire  du  pere  de  famille,  à l’exception 
des  chofes  qui  appartiennent  à quelque  autre  genre 
particulier  de  meubles.  SuppelleHilis  eps  res  ejje  puto 
qute.  ad  ufum  communem  patrisfamilia  parata  ej/ent  i 

Îua.nomen  fui  generis  feparatum  non  haberent,  1,  6. 
e fuppelLleg. 


Digilized  by  Google 


îT  Donations  test.  &c.  ri’f 
- C’eft  pourquoi  ce  l^s  doit  comprendre  les  lits  > 
chaifes , fauteuils , tapifferies , tapis , miroirs , tabler, 
bureaux,  armoires,  luftres , foyers,  batterie  de 
cuifine , vaiffelle  d’étain  & de  fayance , porcelai- 
nes , criftaux  de  table , linge  de  table , /.  pp.  §.  r , 
3.  4.  d.  tit.  L’argenterie,  les  provifions  de  mé- 
nage , la  garderobe , la  toilette , les  bijoux  n’y  font 
point  compris  ; car  ces  chofes  font  d’autres  genres 
particuliers  de  meubles,  /.  i.  /.  7.  §.  1.  fF.  d.  t. 

La  bibliothèque  n’y  eft  point  comprife,  §.  2J 

Les  chevaux  & équipages , & autres  animaux , ne 
font  pas  non  plus  compris  dans  ce  legs , /.  2.  d.  tit 
ni  tout  ce  qui  fert  pour  les  voyages , comme  les 
malles,  va lifes,  &c. 

§.  X. 

Du  legs  d^une  certaine  fomme payable  par  chacun  an. 

180.  Nolis  ne  fuivons  pas  la  difpofition  de  la  loi 

12.  ff.  Q.  dies  à l’égard  du  legs  qui  eft  fait  à 
une  perfonne,  d’une  certaine  fomme,  par  chacun 
an , pendant  qu’elle  vivra.  Nous  regardons  un  tel 
legs  comme  n’etant  qu’un  feul  legs  d’une  rente  via- 
gère, dont  les  arrerages  fe  comptent  de  jour  à jour 
au  profit  du  légataire , à compter  du  jour  du  fàihffe- 
ment  ou  de  la  demande  en  faififfement  de  legs , juf- 
qu’au  jour  de  fa  mort , à moins  que  le  teftament  ne 
porte  expreffément  que  la  rente  commencera  à. 
courir  du  jour  de  la  mort  du  teftateur.  1 

Lorfqu’on  a légué  à quelqu’un  une  fomme  d’argent 
jufqu’à  ce  que , putà  jujqu'à  ce  qu'il Je  marie  ; quoiqu’il 
ne  (bit  pas  dit , par  chacun  an , le  legs  n’eft  pas  de  cette 
fomme  une  fois  payée , mais  de  la  rente  de  cette  fom- 
me jufquà  ce  qu'il  fe  marie  : c’eft  ce  qui  réfulte  de  ces 
termes  jufju'âce  que  y pendant  que  , & autres,  qui 
répondent  au  terme  latin  donec,  L.  tj-ff.  de  ann. 

181.  Lorfque  le  teftateur  a légué  à quelqu’un  une 
ibmme  par  chacun  an , pendant  un  certain  nombre 
(jmité  d’années,  par  exemple,  pendant  dix  ans,  il 

• V F 3 
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cft  cenfé  n’avoir  légué  qu’une  feule  fomme  dont  ÎK 
diftrlbué  le  payement  en  plufieurs  parties , d’année 
en  année , pour  la  commodité  du  grévé  : c’eft  pour» 
quoi  ü le  légataire  meurt  pendant  ce  temps,  il  tranf-' 
znet  dans  fa  fucceflion  la  fomme  entière.  11  en  feroie 
autrement,  fi  le  legs  étoit  caufé  ou  parût  par  les  cir< 
conftances  avoir  été  fait  pour  les  alimens  du  léga- 
taire , /.  20.  /.  a6.  §.  a.  ff.  qu.  dus  Uz.  ced.  Dans  ce 
cas , le  légataire  ne  tranfmettra  dans  ia  fucceffion  que 
ce  qui  aura  couru  jufqu’à  fa  mort. 

ARTICLE  IV. 

'Hegles  d'interprétation  fur  les  conditions  & les  termes] 
de  payement. 

Premiers  Régie. 

183.  Une  difpofition  teftamentaire  n’eft  pas  cen- 
fée  contenir  aucune  condition  ni  terme  de  paye- 
ment, fi  le  teftateur  ne  s’en  eft  fuffifamment  expll-r 
qué,  ou  que  fa  volonté  ne  foit  évidente. 

IL  Réglé. 

Néanmoins  la  fubftitution  dont  quelqu’un  eft  gre- 
vé envers  d’autres  que  fes  enfans , par  un  de  fes  af- 
cendans,  eft  cenfée  faite  fous  la  condition  tacite, 
aù  cas  que  ce  grevé  meure  fans  enfans,  1.  loa.  fF.de 
cond.  & dem.  1. 6.  §.  i.  cod.  de  inu.  & fubft. 

III.  Réglé. 

' 184.  La  condition  ou  le  terme  de  payement  inférés 
dans  une  première  difpofition  teftamentaire  , ne 
font  pas  cenfés  appofés  à une  fécondé  faite  au 
profit  de  la  même  perfonne,  lorftjue  cette  fécondé 
eft  renfermée  dans  une  phrafe  indépendante  de  celle 
qui  renferme  la  premiere.il  en  eft  autrement,!!  la  par- 
ne  du  teftament  qui.renfermc  la  feçonde  difpofition 
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fie  fait  qu’une.inême  phraiè  avec  celle  qui  renferme 
la  première,  & n’auroit  pas  fans  elle  un  fens  par- 
fait. 

Cette  réglé  eftprife  de  Dumoulin,  in  confuet.  Paiç 
tfrr.,55.  gl.  \.N.%.\jà  première  partie  de  la. réglé  a lieu* 
félon  lui,  quoique  le  teftatçur  fe  foît  fervi  dans  la  fé- 
condé dilpofition , de  ces  termes  item , pliis.  Comme 
jdans  cette  efpece  : Je  Ugue  à un  tel  une  telle  tfiaifon  , 
•s'il  fe  marie.  Item  OU  plus  ^ Je  lui  légué,  trois  mille 
livres  ; La  condition  du  mariage  ne  doit  pas  être  cen- 
fée  répétée  dans  le  legs  de  trois  mille  livres.  Car, 
quoique  chez  les  Romains  les  termes  iw/w,  amplihsy 
emportalfent  répétition  des  conditions  & autres  mo- 
difications de  la  première  difpofition,  /.  io8.  âf.  Je 
^ond.  &dem.  l.  de  leg. 3.oansnotre ufage  de  par- 
ler & d’écrire , les  termes  item , plus , & autres  lém- 
blables,  comme  l’obferve  Dumoulin,  non  inducum 
repetitiohem , fed fimplicem fermonis  continuationem.  , . 

Que  fi  le  teftament  portok , je  légué  à un  tel  une 
telle  maifon  s'il  fe  marie  ^ plus  trois  mille  livres  la 
condition  doit  être  cenfée  appofée  au  legs  de  trois 
mille  livres  auffi  bien  qu’au  premier,  car  la  partie 
qui  le  contient  ne  fait  qu’une  même  phiafe  avee 
celle  qur  contient  le  legs  de  1?  maifon , & ne  feroit 
pas  un  fens  parfait , fi  elle,  n’eropruntoir  d’elle  ce« 
termes  je  légué  à Un  tel  \ c’eft  le  cas  de  la  fécondé 
partie  de  la  réglé. 

" Cette  fécondé  partie  de  la  réglé  fouffre,  exoepition 
lorfqu’il  paroît  quelque  raifon  que  le  teftateur  a pu 
avoir  d’appofer  la  condition  ou'le.terme  de  paye- 
ment au  premier  legs  plutôt  qu’au  fécond.,  comme 
dans  cette  efpece,  . /e  îegue  à un  tel mtillerétus'- Sans 
un  an  après  ma  mort  ^ & en, outre  ma  bibliothèque  % 
quoi^e  le  le^  de  la  bibliothèque  foit  compris  dan» 
la  même  phrafe  que  celui  de  mille  écus , te  terme 
d’un  an  accordé  pour  celui  de  mille  écus , ne  doit,  pas 
être  cenfé  répété  pour  le  legs  de  la  bibliothèque  ; car 
le  teftateur  a accordé  ce  terme  pour  (me  fon  héri- 
(^r.^ûtde  temps,  de  de  Targent  , la||uefte.iitèir 
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Ibn  ne  fe  rèneontre  pas  pour  le  legs  de  la  biblio- 
thèque , que  l’héritier  qui  l’a  en  la  poffeffion  peut 
délivrer , incontinent  ; c’eft  ce  qui  fait  dire  à Du- 
moulin ibid.  que  diverjîtas  rationis  untum , txcludit 
repetitionem. 

IV.  Réglé.’ 


Lorfque  la  condition  ou  le  terme  de  payement 
fe  trouvent  en  tête  de  plufieurs  difpofitionSÿ  ils  fe 


ra^ortent  a toutes. 

Cette  tegle  eft  encore  tirée  de  Dumoulin  ibidem; 

Î>ar  exemple , s’il  eft  dit , A mon  Als  meurt  fans  en- 
ans  , ie  leeue  à Pierre  telle  chofe  , ie  légué  audit 


fans , je  légué  à Pierre  telle  chofe  , je  légué  audit 
Pierre  telle  autre  chofe  ; je  légué  à Jacques  telle 
«hofe  ; la  condition  doit  être  cenfée  appofée  aux 
trois  legs  : il  en  feroit  autrement  fi  la  condition  n’é- 
toit  pas  en  tête,  mais  étoit  inferée  dans  l’une  des 
difpofitions , comme  s’il  étoit  dit  je  légué  â Pierre  , 
fi  mon  fils  meurt  fans  enfans  , telle  chofe  ; je  légué  audit 
J^ierre  , 6*c.  la  condition  no  feroit  cenfée  appofée 
^u’au  premier  legs  fuivant  la  réglé  précédente. 

Cette  réglé  me  paroît  devoir  fouffrir  exception  : 
4®.  lorfque  la  première  difpofition  fuit  fans  aucun 
alinea  la  condition , qu^au  contraire  les  autres 
«n  font  diflinguées  par  des  alinea,  a®.  Lorfqu’il  y a 
quelque  raifon  qui  paroît  avoir  dû  porter  le  teftateur 
à appofer  la  condition  ou  le  terme  de  payement  à la 
première  difpofUion  plutôt  qu’aux  autres. 


VL  Réglé. 

. ( * ' - s.  ; . J 

. Lorfque  le  teftateur  a appofé  à un  legs  la 
condition  ou  la  charge  de  donner  une  certaine  fomme, 
fans  dire  à qui , il  eft  cenfé  avoir  entendu  que  ce 
feroit  à fes  héritiers  qu’il  a grevé  du  legs.  /.  8.  if. 
ie  fiatulib, 

VII.  Réglé. 

r * 

- condition  de^  donner  quelque  chofe  à une  cei^ 


Digiîized  by  Goo<^I« 


et  Dokations  test.  &c;  lagi. 
taîne  perfonne , ne  s’accomplit  pas  en  le  donnant  à 
elle-même , fi  elle  eft  fouspuiflance  d’autrui  ; il  faut 
en  ce  cas  le  donner  à Ton  tuteur , curateur  ou  mari. 
4 68.  ff.  folut, 

-V  I I I.  R E G L E.  j 

Nous  accompIilTons  la  condition  de  donner  ün<^ 
certaine  fomme  à quelqu’un , en  lui  offrant  la  com- 
penfation  d’autant  qu’il  nous  doit.  /.  20.  §.  2.  fif.  de 
fiatuUk. 

IX.  Réglé. 

ïS6.  Lorfqu’un  legs  ou  fidei-commis  eft  fait  fous 
la  condition  de  la  mort  de  quelqu’un , fa  mort  ci- 
vile fait  exifter  la  condition  aufli-bien  que  fâ  mort 
naturelle,  Ord.  de  1748.  p.  i.  art.  24. 

X.  R E G L £. 

187.  Lorfqu’on  légué  une  fbmme  à quelqu’un  lorf. 
au’ U fera  en  âge,  la  condition  doit  s’entendre  de 
ràge  de  majorité , & non  pas  de  l’âge  auquel  il  peut 
être  émancipé.  /.  fin  cod.  his  qui  ven,  ettat. 

XI.  Réglé. 

Cette  condition  lorfqu’il  aura  l’â^e  de  tant  d’an- 
aiées,  de  i6.  ans,  s’entend  de  fèize  ans  accom- 
plis ,•  /.  49.  ff.  leg.  I.  /.  48.  ff.  decond.  & dem,  l.  5.  cod, 
.Q,.  dies  leg. 

XIL  Réglé. 

188.  Le  legs  d’une  Tomme  fiiit  fi  une  perfonne 
lorf qu’elle  fe  mariera^  ne  doit  pas  s’entendre  en  ce 
fens  , toutes  les  fois  qu’elle  fe  mariera  , mais  en  ce. 
fens  , la  première  fois  qui  eue  fe  mariera,  4 89.  §.  i 

de  V.  S,  . 
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189.  Lorfqu’un  legs  a été  fait  à quelqu’un /ory^aV/ 
aura  des  enfans  ; il  eft  cenfé  avoir  accompli  la  con-  ' 
dition  s’il  laiffe  fa  veuve  eroffe  , qui  accouche  à 
terme  d’un  enjj^nt  vivant,/.  18.  §.  Q^.  dies  leg.  ced. 

Pareilement , lorfque  quelqu’un  eft  grevé  de  fiib- 
ftitution  fous  la  condition  , il  meurt  fans  enfans  , 
la  naiflance  <Tun  pofthume  fait  défaillir  la  condition  , 

/.  187.  ff.  dé  R,  J.  aufli-bien  que  celle  de  l’enfant 
qui  a été  tiré  vivant  du  fein  de  la  perfonne  grevée,  . 
par  l’opération  céfarienne , /.  141.^.  da  V.  S. 

' Le  térme  êlenfans  coinprend  auffi  dans  ces  con- 
ditions les  petits  enfans , quoique  par  une  fille,/.  1.- 
cod.  condit,  in  tefiam.  &c. 

Dans  ces  conditions,  un  enfant  mort  civilement  • 
n’eft  compté  pour  rien , ni  un  bâtard  , ni  un  enfant 
né  d’un  mariage  qui  n’a  pas  les  effets  civils.  Ord.  de 
1748.  p.  I.  art.  t3. 

- Mais  un  enfant , quoiqu’exheredé  me  paroît  devoir 
feire  défaillir  la  condition,  s'il  meurt  fans  enfans  y 
car  on  ne  peut  dire  que  le  çrevé  eft  mort  fans  enfans 
lorfqu’il  en  a laiffé  un,  quoiqu’il  l’ait  exheredé  ; cette, 
exheredation  ne  doit  pas  tourner  au  profit  du  fubfti- 
tué-  V.  Ricard  y Tr.  des  difp.  cond.  N.  54Ç. 

Dans  ces  conditions , les  termes  nés  en  loyal  ma» 
n’ajoutent  rien,  & n’en  excluent  pas  les  enfans 
légitimés  par  un  mariage  fubfequent  ; car  ils  font 
cënfés  nés  de  ce  mariage  par  anticipation,  uirrêu  1 
cité  par  Ricard,  Tr,  des  difp.  cond,  N.  3 3 y. 

S’il  eft  dit*,  fans  enfans  mâles.  Les  defcendan^ 
mâles  , quoique  par  filles  font  compris  dans  la  con- 
dition ; à moins  que  les  circonftances  ne  faffent  con- 
noitre  que  le  teftateur  n’a  entendu  parler  que  des 
- mâles  defcendans  par  mâles  ; ce  qui  doit  fe  préfumer' 
lorfqu’un  homme,  de  condition  greve  fon  héritier  de 
tibwtunon  au  profic  d’un  parent  de  fon  nom  fou% 


ET'DOKATIONS  ■TES^T.^&C.  r 

iXttQ  condition  f s'il  décédé  fans  enfans  males, 
Obfervez  auffi  que  la  condition  , s’il  meurt  fans, 
tnfans  en  renferme  deux  ; celle  de  la  mort  du  grevé , 

& celle  qu’il  ne  laiffera  pas  d’enfans;  c’eft  pourquoi. 

3uand  même  il  deviendroit  certain  par  la  promotion 
U grevé  aux  Ordpe^  f^i^rés>;qu’ji  ne  laiffera  pas  d’en- 
fans  ; il  faudroit  encore  attendre  la  mort  pour  l’ou- 
verture du  fideicommis.  i,s’ 

XIV.  R È G L i.  .! 


196.  Lorfqu’un  le»  eft  fait  à un  domeftique  fous, 
cette  condition,  s’ilfert  mon.  fils  pendant  dix  ans  _ 
la  condition  eft  accomplie, au  bout  de  dix  ans  courus . 
depuis  qu’il  eft  entré  aufervicé  du  fils  du  teftateur,fansj, 
qu’on  doive  faire  déduélion  du  temps  pendant  lequel 
il  a été  malade  , L\^.  de  flatul.  Servire  enim\ 

nobis  intelUguntur  etiam  hi  quos  curamus  eegros  quf  . 
cupientes  fervire  propter  adverfam^valetudinem  impe-^ 
diuntnr,  V ^ 

X ’V.  Réglé. 

191.  Ce  terme  apref quelques  tfnnèVj , fignifie  après 
4eux  années  \ ;§.. 3 .. ff.  ;de.nun,-~. ufi,. 

' 'À 'R  T I CL  E y.  ' '■  > 

J,  Réglés,  d'interprétation  pour  fies  fubfii^itÏQpsl 
, P.  R .E  M'I  E R:,E.j.,  R E/G  L,  E.; 


légataire,  de  reftituerTà-quelqu’unce  qu’il liu laiffe, 
doit  être  .manifeftée. 


r ;;  :•  r,  ..Af  R E. JE..  . 

El^erejl  fu^mm  te^at'qur.lejf^^^^ 
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fervi  du  terme  je  prie  ; il  eft  cenfé  ne  l’avoir  em~ 
ployé  cjue  pour  s’exprimer  plus  poliment , & non 
pour  lailTer  fa  dirpoiition  à la  dilcrétion  de  Ton  hé*, 
xitier  ou  légataire. 

III.  Réglé. 

Les  termes  qui  femWent  n’exprimer  qu’une  fimple 
cfpérance,  ou  un  Ample  défir  du  teftateur , font  même 
fuififants  pour  faire  une  fubftitution  Adeicommiffaire, 
lorfqu’ils  font  adrefles  à l’héritier  ou  légataire  que 
le  teftateur  a voulu  grever  de  la'  fubftitution  ; il 
faut  décider  autrement  lorfqu’ils  font  adrefles  à la 

Î)erfonne  qui  prétend  en  induire  une  difpofition  en- 
à faveur.  f 

La  première  partie  de  cette  Réglé  eft  fondée  fur  la  ‘ 
loi  II 5 . ^ de  leg.  i . qui  dit  : eüam  noe  mode  cupio  des , 
opta  des  f credo  te  daturüm , fideicommijjum  eft.  Voyez 
des  exemples  de  la  fécondé  partie  dans  la  loi  68. 
§.  i.ff.  de  leg.  3.  & dans  la  loi  32.  ff.de  uf,  leg% 

IV.  Réglé. 

f * - ' • ■ • . / . ' . ■ 

Ces  termes  ajoutés  à un  legs,  pour  lui  être  pre-‘ 
près  & aux  fiens  de  fon  coté  6»  ligne  ne  renferment 
aucune  fubftitution.  Ricard,  Tr.  des  Subft.  A^.  381. 

Ils  n’ont  d’autre  effet  ^e  d’exclure  les  chofes  lé- 
guées de  4a  communauté  de  biens  en  laquelle  fe 
trouveroit  le  légataire  lors  de  l’ouverture  du  legs: 
Si  néanmoins  ils  fe  frouvoient  joints  à une  défenfe 
d’aliéner  les  chofes  léguées , il  en  refulteroit  uoe 
fubftitution,  comme’ noui' verrons 

’ • 'V;  R E G'L  E. 

Lorfqu’un  teftatetir  a chargé  fon  héritier  ou  léga- 
taire de  fubftitution  envers  quelqu’un  dans  le  cas 
auquel  ledit  héritier  ou  légataire ’décederoit  fans 
tnans',  il  n’eft  pas  pour  c'eia' préfumé  l’aVoir  d^ 
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le  cas  contraire  grevé  de  fubftitution  au  profit  des 
enfans  qu'il  laifferoit. 

C’eft  une  fuite  de  la  première  Réglé , & c’eft  la 
difpofition  de  l’Ord.  de  1748. /?.  i.  art.  ig.  quidé- 
, fend  en  outre  d’avoir  aucun  égard  aux  différentes 
circonflances  qui  faifbient  autrefois  préfumer  cette 
fubffitution. 

Par  la  même  raifon,  fi  une  perfonne  a été  grevée 
après  fa  mort  & celle  de  fes  enfans  de  fubflitution  au 
profit  de  quel(|u’un,  on  ne  doit  pas  fuppofer  aucui^ 
oégré  de  fubflitution  au  profit  de  fes  enfans. 

VI.  Réglé. 

Le  legs  fait  à un  tel  & à fes  enfans  ne  contient 
aucune  fubflitution , & eft  cenfé  fait,  tant  aux  enfans 
<m’au  pere , pour  le  partager  enfemble  par  moitié. 
Ricard,  Tr.  de  fubfl.  p,  1.  n.  539. 

Cette  Réglé  efl  fondée  fur  ce  qu’on  ne  doit  pas 
facilement  préfumer  que  le  teflateur  ait  voulu  autre 
chofe  que  ce  que  le  fens  naturel  des  termes  exprime  ; 
or  le  fens  naturel  de  ces  termes  n’exprime  qu’un 
legs  fait  tant  aux  enfans  qu’au  pere.  A l’égard  des 
Loix  que  cite  Ricard  pour  appuyer  'cette  Re^e  , 
elles  ne  font  pas  décifives  ; dans  la  Loi  fin.  cod.  imp. 
& al.  fubjlit.  ces  termes  itnà  cum , & dans  la  Loi  S. 
ff.  de  u/ufruB.  accrefc.  le  terme  cum,  font  bien 
plus  exprefTife  pour  lignifier  que  le  legs  efl  fait  con-  • 
curremment  aux  enfans  & au  pere , ^e  ne  l’efl  dans 
l’cfpece  de  notre  Réglé  la  conjondive  &. 

M le  teflateur  avoit  dit  : Je  légué  à un  tel  & à fes 
enfans  après  fon  décès  ; il  n’y  auroit  en  ce  cas  nul 
doute  ^e  le  legs  efl  élit  au  pere  feul  avec  charge 
de  fubftitution  au  profit  de  les  enfans. 

S’il  avoit  dit  : Je  légué  à un  tel  ou  à fes  enfans , ces 
termes  ne  centiendroient  pas  de  fubflitution  Adei- 
, commiffaire , mais  une  fubftitution  vulgaire , qui  ap- 
pelleroit  les  enfans , au  cas  que  le  pere  ne  recueillît 
pas.  le  legs,  f 
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ÿil  avoit  dit  : Je  Ugue  à un  tel  ^ pour  lui  appartes\-y 
nir,  & à [es  enfant  & ayant  caufe  en  propriété  ^ il  n’y*., 
auroit  qu’un  legs  fait  au  pere  feul , & le  furplus  de  la 
phrafe , pour  lui  appartenir  ^ &c.  ne  feroit  qu’un  ver-  • 
biage  inutile  par  lequel  le  teftateur  auroit  feulement 
voulu  dire  qu’il  entendoit  que  fon  légataire  eût  une 
propriété  parfaite  de  ce  qu’il  lui  lamoit,  qu’il  pûe; 
tranfmettre  dans  fa  fuccefHon. 

V *I  I.  R E G L E. 

La  lîmple  prohibition  d’aliéner  ne  renferme  aucune 
fubftitution , lorfque  le  teftateur  n’a  défiçné  aucunes 
perfonnes  en  faveur  de  qui  il  puiffe  paroitre  qu’il  ait 
lait  cette  prohibition. 

C’eô  en  ce  C3S,  nuJum  preeceptum , un  ftmple  con- 
feil  qui  n’impofe  aucune  obligation,  /.  114.  §.  14. 

S.  de  leg  i.  V 

VIII.  Réglé.. 

..  . ' ' i 

Lorfque  le  teftateur  qui  a défendu  d’aliéner  le  bien 
^’il  laifte,  a ajouté  qu’il  vouloir  le  conferver  à la- 
famille , ou  lorfqu’il  a défendu  de  l’aliéner  hors  de  la  ! 
famille  ; la  défenfe  d’aliéner  contient  une  fubftitution . 
dont  l’héritier  o~u  légataire  à qui  la  défenfe  eft  faite , 
eft  grevé  envers  la  famille  fous  condition  & au  cas 
qu’il  aliéneroit  le  bien  hors  la  femille. 

Il  n’y  a que  les  aliénations  volontaires , & qui  pro-.. 
cedent  du  fait  du  grevé,  qui  donnent  ouverturé'à. 
cette  fubftitution,  C’eft  pourquoi  fî  le  défunt  avoit 
laifte  dans  fes  biens  quelqu’héritage  qui  lui  fût  com-  > 
mun  avec  un  tiers,  la  licitation  de  cet  héritage,  fur  la 
demande  de  ce  tiers  contre  l’héritier  grevé ne  don-., 
neroit  pas  ouverture  à la  fubftitution.  PareÛlement , 
la  faifie  réelle  & l’adjudication  des  biens  qui  feroit , j 
faite  pour  les  dettes  du  défunt , ne  donneroit  pas  ou-  „ 
verture  à la  fubftitution , /.  1^4.  §.  14.  IL,  leg.  i . L yS.  f 
§.  fin.  S.  de  leg,  a.  mèmè  la  vente  des  liéûtagBS.qui^  ' 
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«luroit  été  faite  de  gré  à gré , pour  acquitter  les  dette*  . 
du  défunt , ne  donneroit  pas  ouverture  à la  fubftitu- 
tion,  s’il  ne  s’étoit  pas  trouvé  dans  le  mobilier  de  la 
fucceflion  de  quoi  les  acquitter , 38.  ff.  de  Ug.  30, 

Il  en  feroit  autrement , fi  les  héritages  avoient  été 
fàifis  & adjugés  pour  les  dettes  du  grevé  ; car  l’alié- 
nation en  ce  cas  procédé  du  fait  du  grevé  qui  a con- 
traâe  lefdites  dettes.  Il  y a neanmoins  cette  diffé- 
rence entre  cette  aliénation  & les  aliénations  volon-  - 


taires , que  celles-ci  donnent  ouverture  a la  fubfti- 
tution  incontinent  & fans  attendre  la  mort  du  grevé  ; 
au  lieu  que  cette  vente  qui  a été  forcée  de  la  part  du 
grevé,  n’y  donne  ouverture  que  lors  de  fa  mort. 

11.  69.  ■§.  I.  ff.  de  leg.  2.  • ' 

Lorfque  la  fubftitution  ne  réfulte  que  de  là  défenfe 
qui  a été  faite  à un  héritier  ou  légataire  d’aliéner  hors 
de  la  famille  les  biens  qui  lui  ont  été  laifles,  il  y a à. 
la  vérité  ouverture  à la  fubftitution , foit  qu’il  les  ait 
aliéné  par  des  aéfes  entre- vifs,  foit  qu’il  les  ait  aliéné 

f>ar  des  legs  particuliers  ou  univerfels  dans  lefquels 
efdits  biens fe  trouvent  compris,  l.  1 14.  Ç.  ff.de 
leg.  J.  Mais  il  n’y  a pas  ouverture  à cette  fubftitution  i 
quoiqu’il  lailTe  pour  héritier  ab  inteJÎAt^  une  per- 
fonne  étrangère  de  la  famille  du  teftateur  qui  re-' 
cueilléra  lefdits  biens , /.  77.  S.  18.  ff.  de  leg.  2.  Car  fa‘ 
fucceftîon  ab  inteflat  étant  déférée  par  la  loi , elle  ne 
peut  paffer  pour  une  aliénation  qui  procédé  de  fon 
fait,  qui  puuOTe  donner  ouverture  à cette  efpece  de 
i^ftitution.  ' - ' 

■ I X.  R E G L E. 


Toute  fubftitution  eft  préfumée  fîmple , fi  le  tefta-’ 
teur  n’a  manifefté  fa  volonté  de  faire  plufleurs  dé-’ 
grés. 

C’eft  encore  une  fuite  de  la  première  réglé.  Sui-' 
vant  cette  réglé,  Ricard  décide  que,  lorfque  l’héri- 
tier eft  grevé  de  fubftitution  envers  la  famille^  la' 
fubftitution  eft  fimple,  & finit  à celle  à laquelle  donne 
ouverture  la  mort  de  l’héritier  ^ à mo'ms  que  le  tefta- 
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teur  n’ait  manifefté  fa  volonté  de  faire  plnfîeuri 
dégrés  de  fubftitution  par  ces  termes , Je  fubflitue 
à toujours , ou  à perpétuité , ou  de  degré  en  degré  , 
OU  de  mâle  en  mâle , ou  par  quelqu’autres  termes  - 
ièmblables. 

X.  R E G L F. 

Lorfque  le  teftateur  a chargé  le  furvîvant  de  deux 
légataires  de  reflituer  à un  tiers  la  chofe  entière 
comprife  au  legs , on  doit  fupofer  un  premier  degré 
de  fubliitution  tacite  de  la  portion  du  prédécedé 
envers  le  furvivant. 

Cette  réglé  eft  tirée  de  la  loi  Ô7.  §.  z.  ff.  deleg. 

Elle  eft  fondée  fur  ce  que  le  furvivant  qui  a été 
grevé  de  reftituer  à un  tiers  la  chofe  entière  com- 
prife au  legs , n’a  pû  en  être  grevé , qu’en  fupofant 
que  le  prédécedé  a été  tacitement  grevé  en  premier 
heu  de  lui  laiffer  fa  part , ne  pouvant  pas  être  grevé 
de  reftituer  à ce  tiers  plus  que  ce  qu’il  a recû  du  tefta- 
teur. 

Il  ny  a lieu  à la  préfomption  de  ce  premier  de- 
gré de  fübftitution  racite  réciproque,  que  lorfque 
c’eft  le  furvivant  feul  qui  a été  chargé  de  reftituer 
à un  tiers  la  chofe  entière  comprife  au  legs.  Que 
fl  le  teftateur  s’ eft  ainfi  exprimé , je  légué  à Pierre 
& à Paul  une  telle  chofe  , qu'ils  reflitueront  à Jean 
après  leur  mort  ; Pierre  &:  Paul  dans  cette  efpece  ne 
font  pas  fubftituez  l’un  à l’autre  j mais  ils  font  gre- 
vés chacun  de  la  fubftitution  de  leur  part  envers 
Jean.  S’il  étoit  dit  qtJils  reflitueront  après  la  mort  dit 
dernier  décédé , on  ne  devroit  pas  pareillement  fu- 
pofer une  fubftitution  tacite  entre  Pierre  & Paul , 
ces  termes  qu’ils  au  pluriel , faifant  con- 

noître  que  ce  n’eft  pas  le  furvivant  feul  qui  eft  char- 
gé de  la  fubftitution  envers  Jean , & qu’ils  en  font 
chargés  chacun  pour  leur  part,  fauf  qu’en  cette  der- 
nière efpece  le  teftateur  a voulu  que  la  fubftitution 
dont  il  a grevé  le  premier  décédé  fut  différée  au 
fetjips  de  U mort  du  dernier  décédé,  putà  afin  qu’^ 

\ 
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'"^lifTent  en  attendant , fe  fuccéder  l’un  à l’autre , s’ils 
étoient  héritiers  l’un  de  l’autre.  Il  paroît  un  peu  plus 
de  difficulté  lorfque  le  teftateur  s’eft  exprimé  im- 
perfonnellement  comme  lorfqu’il  a dit , je  donne  â 
Pierre  & à Paul  un  tel  héritage^  à la  charge  qu  il J'era 
rejlitué  à Jean  après  la  mort  au  dernier  décédé  ; nean- 
moins comme  on  ne  doit  pas  fupofer  un  premier 
-degré  de  fubflitution  tacite  au  profit  du  furvivant, 
s’il  n’y  a nécefiité  de  le  fupofer , on  doit  décider 
dans  cette  efpece  qu’il  n’y  en  a pas , & que  ce  n’eft 
pas  le  furvivant  feul  qui  eft  chargé  de  la  fubftitution 
envers  Jean , mais  chacun  des  l^ataires  ; fauf  que 
le  pré  décédé  n’eft  chargé  de  la  fubftitution  de  fa 
part  que  lots  de  la  mort  du  dernier  décédé.  Il  fuffit 

f>our  qu’on  doive  décider  ainfi  que  la  phrafe  foit 
ufceptible  de  cette  interprétation.  Ricard  ^ Tr,  des 
fiibjl.  n,  402.  & f. 

XL  Réglé. 

Lorfqu’une  fubftitution  eft  faite  au  profit  de  la 
famille , foit  que  la  fubftitution  foit  expreffe  , foit 
qu’elle  refulte  feulement  de  la  prohibition  d’aliener 
hors  la  famille,  foit  qu’elle  foit  fimple,  foit  qu’elle 
foit  graduelle  ; ce  font  les  parens  du  teftateur  qui 
fe  trouvent  lors  de  fon  ouverture  être  les  plus  pro- 
ches en  de^ré  avec  le  grevé  de  fubftitution , qui 
font  admis  a la  recueillir,  fans  qu’au  furplus  on  ob- 
ferve  entr’eux  les  loix  des  fucceffions  ah  intejlat , à 
moins  que  le  teftateur  n’ait  déclaré  fa  volonté  pour 
qu’elles  fulTent  gardées. 

C’étoit  une  queftion  avant  l’Ordonnance  de  1748. 
fl  dans  ces  fubftitutions  le  teftateur  devoir  être  pré- 
fumé avoir  voulu  fe  conformer  à l’ordre  des  fuc- 
ceffions ab  intejlat.  Ricard  tenoit  l’affirmative  ; mais 
l’Ordonnance  paroît  avoir  embraffé  le  fentiment 
contraire,  puifqu’elle  décidé  art.  21.  que  la  repré- 
fentation  n’a  pas  lieu  dans  ces  fubftitutions , fi  le 
teftateur  n’a  exprelTement  déclaré  qu’elles  feroient 
fléferées  fuivant  l’ordre  des  fucceffions.  11  y a mdii 
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nie  raifoh  pour  décider  que  les  autres  réglés  dç* 
fucceflîofls  ab  inteflat  rCy  doivent  pas  être  oÈfervées, 
telles  que  celles  qui  accordent  une  préférence  aux 
parens  du  double  lien  pour  certains  biens , un  droit 
d’ainefle  en  ligne  direâe  à l’ainé  dans  les  fiefs, 
une  préférence  aux  mâles  fur  les  filles  daiis  lefdits 
biens  en  ligne  collatérale. 

Sur  l’efpece  de  fubllitution  qui  efl  faite  avec  la 
claufe  que  le  grevé  pourra  choifir  la  perfonne  de 
la  famille  à qui  il  refiituera  les  biens  fubflitués.  v. 
i'Ord.  de  173 6a.  63.  64.  65.  6*  66. 


T I TR  E X V I. 

DES  TESTAMEN.S, 
& Donations  iejiamentains  , 
& pour  caufe  de  mort. 

C C LX  X X V II. 

INflitmion  d’heritier  n*a  lieu  ; 

ceji  à-dire  , qu  elle  n efl  requife 
ne  necejjàire  * pour  la  validité  d'un 
tejlament.  Mais  ^ ne  laijfe  de  valoir  la 

I.  Cette  explication njoutée  lots  de  la  réfbrmarion , eft  très  im- 
farfaitc  ; car,  dans  notre  Coutume,  non  - feulement  l’inlUtutioA 
«l’héritier  n’eft  pas  nécell'aire  pour  la  validité  de  nos  teftaniens, 
mais  nous  ne  pouvons  faire  aucune  inAitution  d’héritier  par  tefta- 
*nent,  C’eft  principalement  en  ce  fens  que  la  Coutume  dit  : 
tHtion  d'héritier  n’a  lieu. 

* 2.  Quoique  dans  notre  Coutume  on  ne  puillè  proprement  infH. 
tuer  un  héritier  par  teAament,  néanmoins  lî  un  teAateur  s’etoi; 
exprimé  ainfî  par  fon  teflament  : finflitue  pour  mon  héritier  un 
tel  ; la  difpolïcion  ne  lalfléroit  pas  de  valoir  , non  comme  infiitu- 
tion  (f  héritier , mais  comme  un  legs  univerfel  fait  à cette  per* 
fonne  jufqu’à  la  quantité  de  biens  dont  il  eft  permis  de  difpofer  s 
cec  inftitué  ne  rnoic.f^  uil  héiitier,  mais  feulement  up  . 


A.  C.'art. 
iZf.  C7  z66, 

C.  de  Paris, 

art.  19$. 
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difpojîtion  jufques  à la  quantité  dis 
biens , dont  U ujîateur  peut  vala- 
blement difpofet  3 par  la  Coujîume. 

Et  au  regard  de  l’exhercdation  + , 
eft  permife  es  cas  de  droiâ:.  s 

taire  univerfel,  qui  Hoir  demander  la  délivrance  de  fon  legs  i_ 
l'héritier  que  la  Loi  appelle  à la  Aicce/Iion.  i ' 

3«  P'oye:i  Part.  z$z, 

4,  1. 'exhérédation  cil  un  aâe  par  lequel  un  pere  ou  une  mere, 
fuivant  le  pouvoir  que  la  Loi  lui  en  donne,  prive  un  enfant,  pour 
quelque  juile  caufe,  du  droit  de  fuccéder  à fes  biens.  Cette  cxlic- 
rédation  doit  fe  faire  par  écrit;  mais  l'aéle  qui  la  contient  n'a 
pas  befoin  d'être  revêtu  rt’aucune  formalité  : il  feut  feulement 
que  la  caufe  pour  laquelle  l'exhérédation  ett  faire,  y foit  expri- 
«jéc. 

5,  C’eft-à-dire,  pour  quelqu’une  des  quatorze  caufes  rappor- 
tées en  la  Novelle  1 1 5.  cap.  3.  lauf  que  la  caufe  de  l’héréfie  de  l'en- 
fant n'a  plus  d'application  parmi  nous,  n’y  ayant  plus  en  France 
qu’une  feule  religion.  Nos  Ordonnances  de  i j j<5.  1639.  art.  a- 
1697'.  art.  6.  ont  ajouté  une  nouvelle  caufe  d’exhérédation , en 
alUijettiHânt  à cette  peine  les  enfants  qui  fe  marient  fans  le  confen- 
temem  de  leur  pere  ou  de  leur  mere;  fçavoir,  les  garçons  avant  l’âge 
de  30  ans;  &!es  filles  avant  l'âge  de  25  ans  accomplis,  &même  ceux 
qui  après  cet  âge  fe  marieroient  fans  avoir  requis  ce  confentement. 
L’Arrêt  de  Réglement  du  27.  Août  ifiyz.prefcrit  la  forme'de  cette' 
requincion.il  vdit  que  l’enfant,  en  vertu  d’une  Ordonnance  du  Juge 
Royal  du  domicile  des  pere  & mere  obtenue  au  bas  d'une  Re- 
quête, aille  trouver  fcfdits  pere  ou  mere  en  leur  domicile,  pour 
requérir  leur  confentement;  & qu’il  fe  fâfle  afliflet  de  deux  No- 
taires, ou  d’un  Notaire  3c  de  deux  témoins,  pour  donner  aile-’ 
de  fa  requifîtion.  On  appelle  ces  requifitions  fommatîons  refpec- 
tnenfes.  On  en  doit  faire  au  moins  deux , à jours  différents  ; le 
Réglement  s’étanc  exprimé  au  pluriel  : l'ufage  eR  même  d’eil 
ftirc  trois. 

C*C  L X X X V 1 1 1. 

r 

Aucun  ne  peut  * être  heritier  8c 

I.  Il  n’ell  pas  impofïîble,  par  la  nature  des  chofes,  que  celuît 
qui  n’eft  héritier  qu’en  partie  foit  en  même  temps  légataire  d’une 
ebofe,  non  pour  la  part  qu’il  a comme  héritier,  mais  pour  lea 
parts  qu’y  orw  fes  cohéritiers  : Hatredi  û femetipfo  legari  n»n  pas 
4 cfhArede,  petejl,  L.  I.  Jf.  Légat.  l<3.  ‘ i 
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A.  C.  légataire  , ne  heritier  & donathîrel 

269*  J J j>  ^ — 

^ . nnjjr  de.  mort  * d nnp  rnenifi 


*o#  w -ioy.  ^ ri  » j> 

C de  Paris  dt  îTiort  ^ d uiic  menic 

^t.  300,  C7  perfonne:  peilc  toutefois  entre-vifs 
eftre  donataire  &;  heritier  en  ligne 
collaterale. 


JOI 


Mais  flotrc  Coutume  voulant  conferver  une  égalité  entre  tous 
feux  qu’elle  appelle  à une  même  fucceffion , ne  permet  pas  qu’aii- 
cum  des  héritiers  qui  accepte  la  fuccefHon  puilTe  en  même  temps 
prélever  les  legs  qui  lui  auroient  été  faits;  Sc  elle  l’obligea  laif. 
fer  & conférer  les  chofes  ou  fommes  léguées  dans  la  malle  com- 
mune des  biens  qui  font  à panager  entre  lui  & fes  cohéritieis. 

^ ^e  n’exige  pas  néanmoins  une  fi  grande  égalité  entre  les  hé- 
ritiers collatéraux,  qu’entre  les  enfants  qui  viennent  à la  fucccf- 
fion  de  leur  pere  ou  mere,  ou  de  quelqu'un  de  leurs  afcendants.  Car 
elle  oblige  ceux-ci  de  rapporter  non-feulement  ce  qui  leur  a été 
légué,  mais  même  ce  qui  leur  auroit  été  donné  entre-vifs , infrà 
Mit.  306.  non- feulement  ce  qui  auroit  été  donné  ou  légué  à eux- 
mêmes,  mais  même  ce  qui  leur  auroit  été  donné  ou  légué  à leurs 
enfants,  art.  308.  Au  contraire,  l’héririer  collatéral  n’eft  pas 
obligé  de  rapporter  ce  (|ui  lui  a été  donné  entre-vifs;  &,  quoi- 
qu’il ne  puifl'e  pas  lui  meme  être  légataire , fes  enfants  peuvent 
l’être,  fans  qu’il  foit  obligé  de  précompter  fur  fa  paît  ce  qui  leur 
a été  légué. 

La  Coutume  défend  les  prélegs  à l’héritier,  c’eft  - à - dire , à 
relui  à qui  elle  déféré  une  part  de  la  fucceffion  ; mais  rien  n’cm» 
pèche  qu’un  légataire  univerfel  d’une  quotité  de  biens  foit  en 
même  temps  légataire  de  chofes  ou  fommes  p^icnlieres  qu’il 
prélèvera  au  partage , ( Arrêt  2 s ]»in  yj  \ 6,  an  6.  T.  du 
Jsurnal  : ) car,  quoique  le  légataire  foit  laco  haredis,  il  n’elt  pas 
héritier,  & il  tient  îbii  legs  univerfel  du  teilateur,  & non  delà 
Loi. 

Cette  difpofition  de  notre  Coutume  étant  un  ftatut  réel,  ne 
peut  exercer  Ton  empire  fur  les  biens  fitués  hors  fou  territoire; 
c’efi  pourquoi  je  peux  être  héritier  dans  notre  Coutume,  & léga- 
taire de  biens  fitués  fous  une  Coutume  qui  n’a  pas  une  difpo- 
Ction  pareille  à la  nôtre,  ou  fous  une  coutume  qui  a une  difpofi- 
tion pareille  à la  nôtre;  mais  dans  laquelle  je  ne  fuis  pat  héritier. 

C’eft  une  quellion,  fur  laquelle  il  y a variété  d’Arrits  & de 
fentiments,  fi  celui  qui  eft  héritier  feulement  aux  propres  d’une 
certaine  ligne,  peut  etre  légataire  des  meubles  & acquêts  î Je 
|>enfc  qu’il  le  peut  être  : fes  cohéritiers  aux  propres  ne  peuvent 
B^cn  plaindre,  ptiifque  ce  n’eft  pas  à leurs  dépens  qu’il  eft  léga- 
taire. Les  héritiers  aux  meubles  & acquêts  auxquels  il  demande  la 
délivrance  de  fon  legs , ne  peuvent  lui  oppofer  fa  qualité  d’hê- 
fûiei  aux  propres  d’urne  ligne  qui  leur  eft  étrangeté  ; car  il  n’efl; 


Digitized  by  Google 


■ÇT  Donations  test.  &:c.  i'4t’ 

1>i*  leur  cohéritier,  & il  n’a  aucun  partage  à ûite  avec  enx  fit 
a mafle  duquel  ils  puiflent  prétendre  qu’il  doive  laifler  les  cho- 
fes  qui  lui  ont  été  léguées. 

Par  la  même  raifon , un  héritier  aux  meubles , acquêts  Sc  pro> 
près  d’une  ligne,  peut  être  légataire  du  quint  des  propres  d’une 
autre  ligne. 

C’eft  l’avis  de  Dumoulin,  fur  l’art.  121,  de  la  Coutume  de 
Paris;  de  Coquille,  .fi.  232.  in  fine;  de.Renuflbn,  T,  des  pro- 
pre/ , III.  S.  9.  n,  19.  de  le  Maitre  , fur  Paris  , <7c, 

- . 2.  Un  héritier  non.-feulement  ne  peut  être  légataire  direél,  au 
préjudice  de  fes  cohéritiers,  à une  même  efpece  de  biens,  il  nç 
peut  pas  davantage  rien  recueillir  defdits  biens  à leur  préjudice, 
Â quelqu’autre  titre  de  donation  pour  çaufe  de  mort  que  ce  foit  : 
ajnfi  un  héritier  ne  peut  être  fubilitué  à la  portion  à laquelle  foo 
cohéritier  a la  même  efpece  de  biens  à fuccédé  ; car  il  feroit , 
contre  la  dilpofition  de  cet  article,  héritier  & donateiire  pont 
caufe  de  mort , au  préjudice  de  fon  cohéritier  à la  même  efpece 
de  biens , une  fubRitutiou  étant  une  donation  pour  caufe  de  mort* 
Arrêts  cités  par  ^icftrd , Tr.  des  fnbfi.  N,  1 7 î . 

C C L X X X I X. 

Pour  reputer  un  teftament  fo* 
lemnei  , eft  requis  qu  il  foit  écrit  , ^ p . 
& figné  duteftaceur  ^ : ou  qu’il  foit 
palTe  pardevaiit  deux  Notaires  , ou 
pardcvant  U Curé  de  La  Paroi^e  du 
eejlatcur^  , ou  fon  Vicaire  ^ ^ & un 
Notaire  ^ , ou  dudit  Curé  ou  Viçaire, 
ô"  trois  tef moins  5 » ou  d’un  Notaire 

L’Ordonnance  de  173  s,  ayant  établi  une  forme  générale  pour 
les  tellaments  dans  tout  le  pays  coutumier,  a dérogé  en  plu* 
üeurs  points  à cet  article.  Voye\  Cintrod,  feif.  i. 

I.  L’Ordonnance  exige  en  outre  la  dapte  du  jour,  du  mois  & 
jdç  l’an.  Intrid.  N.  8. 

2.  Il  eft  réputé  tel,  lorfque  leteftateura  une  demeure  de  ré- 
lîden.ce  fur  fa  paroifle,  ou  lorfqu’i^eft  furpris  de  maladie. 

J.  Depuis  l’Ordonnance,  les  ypcaires  ne  peuvent  plus  recevoir 
les  teftaments.  Art.  z$. 

4.  Le  curé  quj  reçoit  le  teftament  doit  aujourd’hui  être  af- 
'4Ifté  de  deux  témojns;  un  Notaire  n’équipolleioit  pas  aux  deuK 
;|éatioins.  Ord.  art.  25.  *■ 

f.  Il  n’en  &ut  plus  que  4eux,  Ait*  ' 
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& deux  tefnioins  , iceux  tefmolns 
idoines  * , fuffifans  , majles  , 
& aage^  de  vingt  ans  accomplis , 
& non  légataires  y 6*  qu'il  ait  été 
dicté  & nommé  par  le  teflauur 
aufdit's  Notaires  y Curé  ou  VicairCy  (S* 
depuis  à lui  releu  en  la  préfence  d'i-^ 
ceux  Notaires , Curé  ou  Vicaire , 6* 
tefmoins  : Et  qu'il  fait  fait  7 men- 
tion audit  tejlamenty  qu'il  a été  ainji  , 
dicté  y nommé  & releu:  & qu'il  foit 
Jigné  par  ledit  tejlateur , 6*  par  les  • 
tefmoins  , ou  que  mention  fait  faite 
delà  cauft  * , pour  laquelle  ils  n'ont 
pu  Jigner.  Et  neanmoins  pour  les 

J.  . tejîamens  de  ceux  qui  feront  maladesy  * 

& décéderont  en  l'Hôtel  & Maifon-, 
Dieu  ^ de  la  ville  d'Orléans , pourra 
ejlre  prins  l'un  des  Chapelains  dudit 

Ces  termes  idoines  fufffans  paroiflent  ici  fynonimes  : ifs 
fîgnifient  que  les  témoins  doivent  avoir  toutes  les  qualités  re* 
quifes  pour  cette  fonâion.  P'»je\  ces  qualités  > introduB,  N.  14, 

7.  11  n'eft  plus  néceflaire  de  ftire  mention  que  le  teftaraent 
ité  ainfi  diüè , nommé  C7  relit  ; il  fuffit  de  faire  mention  de  la 
Ieâu:e  qui  en  a été  faire  au  teuateur.  Art.  13. 

8.  Il  fuffit  de  déclarer  que  le  teftateur  a déclaré  ne  fçivoir 
ou  ne  pouvoir  ligner,  & il  n’eft  plus  néceflaire  de  &ire  mention 
de  la  caufe  pour  laquelle  il  n’a  pû  ligner.  A l’égard  des  té» 
moins,  il  eft  abfolument  néceflaire  qu’ils  lignent,  excepté  dans 
le  cas  du  teftament  militaire,  ou  fait  en  temps  de  pefte;  auquel 
pas  on  peut  fe  fervir  de  témoins  qui  ne  fçavent  pas  ligner,  lorf^ 
que  le  teftateur  ligne.  l'oye\  Ord.  de  1735,  art.  23.  li.CJ  34. 

p.  Les  teftaments  re^ùs  par  les  chapelains  de  l’Hôtel-Dieu  ne 
font  donc  valables  qu^au  cas  que  le  teftateur  y décédé.  Si  étant 
revenu  en  famé,  il  fort  dc  l’HôteUDieu , il  doit  faire  un  auue  ' 
ttftanent. 
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HôtcL- Dieu  , au  lieu  du  Curé  ou 
Vicaire  y en  gardant  U furplus  du 
préfent  article- 

c c X a 

•‘À.  . 

■ Les  exécuteurs  du  reftament  font 
faifis  ides  biens  meubles  & héritages^ 
du  teftateur  jufques  3 à la  valeur  & 
accompli flement  du  teftament  : Ji, 
non  que  le  tejlateur  eufi  ordonné  que 
fes  exécuteurs  fujfentjaijls  de  certain 
ne  fomme  5 feulement.  Et  peuvent 

yûje:{fnr  cet  art,  l’introduB.  S.  7. 

1.  C’eft-à-dire,  qu’ils  peuvent  d’eux-mêmes  fe  mettre  en  poC* 
fefllon  des  biens  du  teftateur,  en  fajfant  fiiire  un  inventaire  déf- 
aits biens,  Sc  fans  qu’ils  Toient  tenus  d’en  demander  aucune  déli». 
vrance  à l’héritier  ; ce  qui  n'empêche  pas  que  l’héritier  ne  de* 
meure  vrai  poflêfl'eur  de  tous  les  biens  de  la  fuccelRon  dont  il  a 
été  fazfi  par  le  défunt,  dès  l’inftant  de  fa  mort,  fuivant  YartkU' 
lot  ; car  ces  exécuteurs  ne  font  en  poffeffion  que  comme  pro* 
cureurs  légaux  de  l’héritier , pour  exécuter  à fa  décharge  les  difU 
pofitionsjteftamentaires  ; de  maniéré  que  l’héritier  ell  çenfé  con- 
tinuer de  polTéder  par  eux. 

2.  En  cela , notre  Coutume  accorde  plus  aux  exécuteurs  que 
celle  de  Paris , qui  ne  les  faifit  que  des  biens  meubles. 

3 De-là  il  fuit  qu’un  héritier  pourroit  empêcher  que  l’exécu^ 
leur  ne  fe  mit  en  pofl'eftion  des  biens  de  la  fucceflîon,  en  lui 
çâ*raht  deniers  à fumre  pour  l’enticre  exécution  du  teftament. 

’4.  L’acquittement  des  dettes  mobiliaires  en-  fait  partie  ; car 
tous  les  teftamettts  conten.iicnt  autrefois  la  claufe  que  le  tefta4 
teur  vouloir  qw  fes  -dettes  fitjfent  acquitèes,  & elle  v doit  tou- 
jours être  fous-entendue.  L’article  fuivaut  décide  formellement  que 
l’acquittement  des  dettes  eft  une  des  fonâions  de  l’exécuteur,. 

5.  Lorfque  le  teftateur  a limité  la  fomme  jufqu’à  laquelle, 
l’exécuteur  feroit  failî  do  fes  biçrts,  l’exécuteur  ne  peut  fe  met- 
tre en  polTeffion  des  biens  du  teftateur  que  jufqu’à  concurrence 
de  cette  fomme , quand  même  elle  né  feroit  pas- fuffifante  pour 
l’entier  accompl'iftement  du  teftament.  & il  dqit  recevoir  le 
furplus  des_  mains  de  l’héritier;  cir  la  faiftne  de  l’exécuteur  tef- 
îamedtaire  n’étant  ordonnée  par  U Loi  qu’en  faveur  du  tefta» 
î ‘ . 


A.  C,4Hi 

163., 

C.dc  Paris  i 
art,  2*7. 
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dedans  l’an  de  la  mort  **  du  reftateur^ 
intenter  complainte  7 & autres  ac- 
tions * pour  raifon  de  lad.  execution. 


fceur  t 51  eft  libre  au  tedateur  de  m'pdifîec  un  droit  qui  n’eft 
établi  qu’en  fa  faveur , & même  d’y  déroger  entièrement , fui- 
Xant  la  maxime  unicuigue  licet-  juri  in  favorem  fnum  intruùiSl» 
derogarem  An  contraire,  le  teftateur  ne  pourroit  pas  ordonnejr 
çue  l’exécuteur  feroit  failî  de  fes  biens  pour  une  fomme  plus 
grande  que  celle  à laquelle  doit  monter  l’entier  accompliflement 
du  teftament;  cai  le  teftateur  n’a  pas  par  lui -même  le  pouvoir 
de  faiftr  quelqu’un  de  Tes  biens  après  fa  mort  : la  Loi  feule  a ce 
pouvoir. 

6,  Ce  temps  d’un  an  eft  un  temps  utile,  qui  ne  court  pas,  tant 
que  le  teftament  n’a  pas  été  reconnu,  ou  que  les  conteftations  fai- 
tes fur  fa  validité  n’ont  pas  été  terminées;  mais  atiffî  - tôt  que 
l’exécuteur  s’eft  mis,  ou  a pu  fe  mettre  en  pofteftion , l’an  court, 
& il  ne  paroît  pas  devoir  ctre  prorogé,  quand  même  l’exécution 
n’auroit  pas  pu  être  terminée  dans  ce  temps , Sc , quand  même  il  y 
auroit  des  legs  dont  la  condition  ne  feroit  pas  encore  échue  ; ce 
qui  refte  de  l’exécution  doit  en  ce  cas  s’exécuter  par  l’héritier, 
Néanmoins,  s’il  y avoit  péril  que  l’héritier  diffipât  les  biens  de 
la  fucceftlon , l’exécuteur  pourroit  l’obliger  à donner  caution  pour 
ce  qui  refte  à exécuter  du  teftament,  avant  que  de  le  remettre  en 
poftêftlon  des  biens.  Tdolin.  itd  §.  9 S. 

. 7.  Comme  ce  n’eft  qu’en  qualité  de  procureur  lé^al  de  l’hé- 
litier , qu’il  eft  faifi , ( Supr.  net.  i . ) lorfqu’en  fa  qualité  d’exécu- 
teur teftamentaire  il  intente  complainte  contre  ceux  qui  le  trou- 
bleroient  dans  la  poflèiTion  & jouiftance  des  héritages  de  la  fuc» 
•effion  , il  eft  cenfé  ne  l’intenter  que  comme  procureur  légal  de 
l’héritier  : c’eft  pourquoi  il  ne  peut  prendre  cette  voie  de  com- 
plainte que  contre  des  tiers.  Si  c’étoit  l’héritier  qui  l’y  troublât , il 
auroit  contre  lui  une  aéUon  i»  fdBitm , à ce  qu’il  lui  fût  fait  dé- 
fênfe  de  le  troubler  dans  la  difpofition  qu’il  doit  avoir  des  (liens, 
8.  Pn(a  contre  les  débiteurs  de  la  fucceftlon,  pouf  les  &iic 
payer. 

C C X C I, 


c.dePans,  Lefdits  exccuteiirs  teftameiitaires, 
grt.  22p.  . *11 

qui  ont  pris  la  charge  , peuvent 

dans  Tan  & jour  du  trefpas  du  tef> 

tateur  être  convenus  : & doivent  , 

comme  exécuteurs  , relpondre  des 

debtes 
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debres  ‘ & chofes  mentionnées  audit 
teftament.  Et  auflî  peuvent  & doi- 
vent faire  bail  & délivrance  des  legs 
aux  légataires , Us  heritiers  du  tejîa- 
teur  prefen<3 , ou  deuiment  appelle^^  % 
inventaire  préalablement , fait , des 


1.  Mobiliaires. 

2.  Pour  ne  pas  s’expofer  au  refus  que  rheritier  pourroit  Itiî 
faire  de  lui  allouer  ce  qu’il  auroit  payé , fi  cet  heritier  avoir  des 
moyens  pour  fe  défendre  de  la  demande  des  légataires. 

3.  11  réfulte  de  ce  terme  , que  l’exécuteur  doit,  avant  toutes 
chofes,  faire  à fa  requête  un  inventaire  des  biens  de  la  fucccnioiS 
en  préfence  des  héritiers,  ou  eux  diiement  appelles,  s’ils  fe  trou- 
vent fur  le  lieu  où  le  défunt  eftmott;  finon  en  préfence  du  Pro- 
cureur du  Roi  ou  du  Procureur  iifcal. 

B^icard,  p.  2.  K.  87.  penfe  que  l’exécuteur  peut  être  difpenfc 
par  le  reftateur  de  faire  cet  inventaire  ,&  d’en  rendre  aucun  bonipte, 
pourvu  que  cet  exécuteur  fût  capable  d’être  légataire  des  biens 
dont  en  lui  confie  l’adminidration  : parce  que  le  tellateur  ayant 
pù  les  lui  donner  entièrement,  a pu  à plus  forte  raifon  ledéchar- 

Î;er  d'en  compter,  fuivant  la  réglé  gui  potefl  pins-,  potefl  minus, 
1 convient  néanmoins  que  fon  fentiment  eft  contraire  à l’opinion 
commune , que  je  crois  devoir  être  fuivie  plutôt  que  la  fienne. 

La  raifon  eft  qu’il  feroit  contre  l’honnêteté  & la  bienféance 
que  l’exécuteur  voulut  fe  prévaloir  de  la  permiffton  que  le  tefta- 
teur  lui  donne  de  ne  pas  faire  inventaire , n’ayant  aucun  intérê.t  de 
ne  le  pas  faire,  Sc  ayant  au  contraire  intérêt  de  le  faire  pour 
purger  les  foupçons  fur  fa  conduite,  auxquels  il  pourroit  don- 
ner lieu  en  ne  le  fâifant  pas.  Ajoutez,  que  notre  Coutume  ne'fai- 
fiftànc  pas  l’exécutenr  indéfiniment  de  tous  les  biens  meubles , 
comme  celle  de  Paris,  mais  lefaififtânt  des  biens  jufqu’à  concur- 
rence du  teftament;  il  eft  ncccflaire  qu’il  conftate  les  biens  par  un 
inventaire. 

Il  ne  doit  pas,  avant  que  cet  inventaire  foit  fait,  s’immifeer 
dans  l’adminifttation  des  biens  de  la  fucceftîon.  Cet  inventaire 
fait,  l’exécuteur  doit  procéder  à l’acquittement  des  dettes, ihobi- 
liaires  & des  legs.  S’il  ne  trouve  pas  dans  les  deniers  comptants 
de  la  fucceftîon  , & dans  ce  qui  peut  être  exigé  promptement  des 
debiteurs , de  quoi  les  acquitter , il  doit  fiire  procéder  à une  vente 
publique  des  meubles  en  préfence  des  héritiers , ou  eux  duement 
appellés,  & jufqu’à  concurrence  feulement  de  ce  qui  eft  nécef- 
iiire  pour  l’accompliflcmeut  du  teftament. 

A l’égard  des  héritages  , il  ne  peut  pas  les  vendre.  Si  la 
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biens  de  ladite  ^'ucce(fion.  Et**  ce  fàîc 
lefd.  légataires  en  font  &:  demeurent 
faifis  : & peuvent  intenter^  fouftenir 
toutes  avions  polTefloires , petitoi- 
res , perfonnelles , & autres , pourvu 
que  le  teftament  foit  fait  en  la  for- 
me que  delfus. 


Coutume  l’en  faifit,  c’cft  feulement  pour  en  recevoir  les  revenut 
«endant  le  temps  de  l’exéctuion.  r - u 

’ A..  Ces  termes  fe  rapportent  à cenx  ci  deflus,  ce bau 

& délivrance  des  legs  aux  légataires.  Ils  font  bien  propriétaire» 
des  chofes  léguées  avant  la  délivrance,  mais  ce  m’cII  ^uç  la  deU* 
France  ^ui  les  en  faifit,  & les  en  rend  poflefleurs. 


C C X C I I. 


t 


c.  de  Paris,  Toutes  perfoniies  faines  d'enten* 
firt,  3 S 2.  ^^jnent  , aa^és  & ^ ufans  de  leurs 
droits  , peuvent  difpofer  par  tefta- 
i*ent  & ordonnance  de  derniere  vo~ 
lonté , au  profit  de  perfonne  ^ capable  , 
de  cous  leurs  biens  meubles,  acquefs 
& conquefts  immeubles  , & de  U 
cinquième  partie  de  tous  leurs  î pro- 
pres héritages  6*  non  plus  avant  * , 
encore  que  çe  fufi  pour  çaufe  pir 
« 

1,  Ces  termes  lignifient  feulement  jtnijffxtes  de  l’état  (ivilj  CJ 
'des  droits  de  citoyen,  V oyez  l’introd.  j*.  3 • $.  ( • 

2,  y«ye\  l’introd.  S,  3,  §•  2. 

3,  V»ye\  l'introd.  gêner,  p.  3.  art,  3, 

4,  yryp,  intrtd.  S,  4»  $•  2, 
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C.  de  Paris,’ 

*rt,  2 5*. 


C C X C I I I. 

Pour  tejler  des  meubles  ^ acquejîs  C.deParisi 
conquefis  immeubles  ^ faut  avoir  ***'‘^^' 
accompli  l’aage  de  vingt  ans..Et  pour 
tejler  du  qu'm  des  propres  y faut  avoir 
accompli  t aage  de  vingt-cinq  ans. 

C C X C I V. 

Toutefois  fi  U teflateur  meu- 
bles y acquefls  , ne  conquefis  immeu- 

■ blés  y peut  audit  cas  tejler  du  quint  de 

f es  propres yaprïs  vingt  ans  accompl'is, 

«ni'  ^ peu  ne  font  d’aucune  confidération , t>ar 

rapport  a fes  autres  biens  & fa  condition  ; ça^,  dws  les  cLofes 
tÜzsyt^THmÿro  nihiU  rcpHUtHr.  cUoIes  ao* 

C C X C V. 

Si  l heritier  fe  veut  contenter  de  Parisÿ 
pr endre  les  quatre  quints  des  propres , ***'  * 

& abandonner  les  meubles , acquefis 
& conquefis  immeubles  , avec  le  quint 
de fdits propres,  a tous  les  légataires  , 
faire  le  peut.  En  quoi  faifant  il  de- 
meurera ^ faifi defdits  quatre  quints^ 
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& Lefdits  légataires  prendront  le  * 
furplus  y les  debtes  toutefois  préala- 
blement payées  fur  tous  les  biens  de 
l' hérédité. 

2.  yoye\  Pitttred.  K.  f$. 

C C X C V I. 

c,  àe  Parw , Mineurs  y & autres  perfonnes 

un.  27c.  - ,,  ' 

ejtans  en  ^ pu  ijjance  d autrui , ne  peu* 

vent  donner  - , ou  tejler  , diuHe- 

ment  ou  ^ indireUement  au  proft  de 

leurs  tuteurs  + , curateurs  y pedago» 

gués  ^ y ou  autres  adminijïrateurs  % 

y»yi^rOrdo»n*nce  de  i S3  9^  art,  lîi»  Dêcldration  de  Février 
15  49.  Le  motif  de  cette  loi  eft  pour  empêcher  que  ceux  qui 
ont  quelque  autorité  & pouvoir  fur  une  perlonne>  n'en  abufent 
pour  fe  faire  donner. 

1.  C’eft-à'dirc , foumifes  à la  conduite  & 4 la  direélion  d’une 
tie  perfonne. 

2.  Entre-vife. 

3 4 C’dl  tefter  indireélement  au  profit  de  la  perfonne  prohibée, 
que  de  tefter  au  profit  de  fes  enfants , de  fa  femme,  de  fes  pere  & 
juere.  f'.  înfrà  la  note  7.  C’eft  aufll  tefter  indireôemcnt  à fon 
profit,  que  d’ordonner  qu’il  lui  fera  ternis  une  certaine  femme, 
pour  en  difpofer  félon  les  intenpions  du  teftateurqo’il  lui  a décla- 
rées , & dont  elle  ne  rendra  aucun  compte.  B^icard , p.  i . N.  765. 

4.  Le  tuteur  honoraire  doit  être  compris , dans  cette  prohibi- 
tion , pour  le  moins  autant  que  le  tuteur  onéraire , car  il  a auto- 
rité fur  la  perfonne  & l’éducation  du  mineur;  & c’eft  principale- 
ment cette  autorité  qui  lui  afliijettit  la  perfonne  du  mineur,  qui 
eft  la  caufe  delà  prohibition  de  la  Loi.  Mais  comme  il  n’a  aucun  : 
compte  h rendre,  aulH-tôt  la  tutelle  finie,  la  prohibition  de  la  | 

Loi  cciTe  à fon  égard.  Les  confeils  de  tutele , curateurs  au  fait  j 

d’inventaire,  ou  pour  quelque  aélion  particulieie,  ne  font  pas 
compris  en  cette  prohibition , n’étant  adminiftrateurs  ni  de  la 
perfonne  ni  des  biens  du  mineur,  d;  n’avant  qu’une  fonâion  paflà- 
gero  qui  ne  leur  donne  aucune  autorité  fur  lui.  1 

î.  Ce  terme  compread  les  précepteurs  & gouverneurs  des  jeu,,  j 
•es  gens,  les  principaux,  régents  de  collège,  & le  collège  tnêv  i 
3DC)  les  maîtres  de  penfign , |cs  communautés  > où  de  jeunes  ^ ! 
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tes  font  en  penHon;  les  maîtres  & maitrefles  de  métier.  Mais  les 
-profefleurs  des  facultés  Aipéticiites , n’étanr  pas  chargés  de  ht 
tondiiite  de  leurs  écoliers  , iie  font  pas  compris  fous  ce  terme. 

6.  Ce  terme  d’adminijlratenri  ne  comprend  que  ceux  qui  di- 
rigent & adminillreiit  la  perfonne,  ou  les  bitns  du  teftateur 
avec  autorité  ; & non  ceux  qui  adminiftrcroient  fes  biens , dépen- 
damment  de  lui , & i qui  il  j>cut  ôter  cette  adminiltration  quand 
bon  lui  ferable;  telqu*e{l  un  intendant  d'aüâires,  ou  un  fondé  de 
procuration. 

La  jurifprtidence  a étendu  la  prohibition  de  cet  article  aux 
confeflturs  <5c  direélturs , à caufe  du  grand  pouvoir  qu’ont  aflcx 
fouvent  ces  perfonnes  fur  l’efprit  de  leurs  pénitents,  & fur-A>nc 
de  leurs  pénitentes.  Lorfque  le  confêûéur  ell  un  religieux,  le 
pénitent  ne  peut  donner  au  convent  dont  eft  le  confefleur , 
^rrét  du  î O Mm  ijis.  au  7-  T.  ni  aux, autres  convents  du  mê- 
me ordre.  Le  même  motif  a fait  rejetter  les  donations  & legs 
faits  par  les  malades  à leurs  médecins,  chirurgiens  êc  apoticai- 
res.  On  a , par  le  même  motif,  déclaré  quelquefois  nulles  des 
donations  faites  à des  procureurs  par  leurs  clients;  ce  qui  ne  doit 
avoir  lieu  que  lorfque  l’affaire  dont  eA  chargé  le  procureur,  e!l 
d’une  difeudion  Ôc  d’une  importance  à mettre  le  client  dans  fa 
dépendance,  & à l’obliger  à ne  lui  rien  refu fer.  On  doit  fe  porter 
beaucoup  plus  difficilemenc  à déclarer  nulle  une  donation  qui 
feroit  faite  par  un  client  à fon  avocat  ; la  noblcfl'e  de  cette  profef- 
fion,&  l’élévation  de  fentiments  qui  régné  dans  l’ordre  des  avocats* 
les  met  à l’abri  détour  foupçon.  F.  R_icard,  p.  i.  ch.  S.  9. 

L’Ordonnance  de  Blois,  arf.  2 8.  défend  aux  novices  de  diA* 
pofer  au  profit  deleurmonallere,  nt  d’aucun  autre.  La  Loi  pré- 
fume qu’un  antre  monaftere  eil  une  perfonne  interpofeepar  ce- 
lui où  efl  le  novice. 

La  Déclaration  du  Roi  du  a8  Avril  i(î9  3>  défend  aux  veu- 
ves & aux  biles  qui  s’engagent  dans  des  Communautés  féculie- 
rcs,  où  on  vit  fous  rautoritc  d’une  fupérieure  en  confervanc 
la  propriété  de  fes  biens , de  donner  à ces  Communautés  plus 
de  trois  mille  livres  outre  leur  penbon. 

Obfervex  que  les  legs  faits  à des  perfonnes  à qui  il  eff  défendu 
de  léguer  par  une  Loi  précife,  tels  que  font  nn  tuteur,  une 
époule , font  nuis,  quand  même  elles  ne  feroient  devenues  per- 
fonnes prohibées  que  depuis  le  teftament  ; car  n’ayant  plus  été 

Eermis  au  teftateur  , depuis  que  cette  perfoiine  eft  devenue  pro- 
ibée,  de  vouloir  lui  léguer,  le  legs  qu’il  lui  a fait,  qui  ne 
peut  valoir  que  comme  une  ordonnance  de  fa  derniere  volonté, 
SIC  peut  plus  être  valable.  Cette  perfonne  fc  trouvant  prohibée 
& incapable  lors  de  l’ouverture  du  legs  , ne  peut  pas  le  recueillir. 

Il  n’en  eft  pas  de  meme  des  perfonnes  à qui  il  n’eft  défendit 
par  aucune  loi  de  léguer,  quoiqu’on  ait  coutume  de  déclarer 
pals  les  legs  qui  leur  font  faits , comme  étant  préfumés  être 
f’effet  de  l’empire  de  ces  perfonnes  fur  la  volonté  du  teftateur , 

G 5 


Ï50  Dis  Testa  MENS,' 
ou  leurs  enfans  7 , pendant  le  fimps 
de  leur  adminifiration , 6*  jufqu  a ce 
que  ils  ayent  * rendu  compte.  Peu- 
vent toutefois  difpofer  au  profit  de 
leur  pere , mere , aïeul  ou  aifule  , ou 

»els  que  font  les  Direfteurs,  Médecins,  &e.  Car  fi  le  legs  Icbr 
a été  fait  dans  un  temps  où  clics  n’avoient  pas  encore  cette  qua- 
lité, ii’y  ayant  pas  lieu  en  ce  cas  à cette  préfomption,  le  legs 
doit  être  confirmé.  ObfettrcT.  encore  une  autre  différence  entre 
ces  perfonnes  & celtes  à qui  il  eft  défendu  de  donner  par  une  loi 
précife  ; les  legs  faits  à cclles-ci  font  indifiinélement  nuis;  \ 
l’égard  des  autres , cela  dépend  beaucoup  des  circonftances. 

7.  La  défenfe  de  la  Loi  eft  étendue  aux  enfants  des  tuteurs , 

& ' autres  perfonnes  prohibées  ; autrement  la  Loi  feroit  toujours 
éludée , lorfque  ces  perfonnes  aoroient  des  enfants.  Car  1 
lion  paternelle  nous  faifant  regarder  comme  donné  à nous -me- 
mes ce  qui  eft  donné  à rtos  enfants,  ces  perfonnes  ne  mantjue- 
roient  pas  de  faire  donner  à leurs  enfants  ce  que  la  Loi  les  empechc 
de  fe  faire  donner  à elles-mcmcs.  On  doit , pat  la  meme  raifon  , 
étendre  la  défenfe  à l’époux  & à l’époufe  de  la  perfonne  prohibée  , 
& à fes  petc  & mere.  Car,  comme  la  perfonne  prohibéeprofimroit 
indircûement  de  ce  qui  feroit  donné  à fa  tename  pat  la  jouiUanca 
qu’elle  en  anroir,  & pareillement  de  ce  qui  feroit  donné  à fes 
perc  & mere  qu’elle  rctrouveroit  un  jour  dans  leur  fuccelTion , 
elle  ne  raanqueroit  pas  de  faire  donner  à ces^perfonnM  ce  que-u 
i-oi  l’empeche  de  îé  faire  donner  à elle-même.  C eft  l avis  de 
JLtWd,  p.  1.  N.  714.  C’eft  ce  qu’a  voulu  dire  la  Déclaration 
de  1549,  qui- a déclaré  nulles  les  donations  qui  fcroieirt  faites 
perfonnes  interpofées  venant  indircBement  au  des  tu- 

teurs , &c.  On  peut  auffi  tirer  argument  de  ce  qui  elj  dit  dans 
l’£dit  des  fécondés  noces  des  pere  & mere  du  fécond  mari. 

Obfcrvci  quels  défenfe  de  donner  aux  enfants  du  tuteur  & des 
Bucres  perfonnes  prohibées,  ne  fubfifte  que  du  vivant  de  la  per- 
fonne  prohibée  ; & il  en  eft  de  même  de  fa  femme  & de  fes  pere 
de  mere  : car  ces  perfonnes  ne  peuvent  palier  pour  perfonnes 
interpofiiee  par  la  petfoune  prohibée , lorfque  là  perfonne  pro- 
hibée ne  vit  plus. 

Les  legs  que  j’ai  faits  aux  enfants,  à la  femme,  au  pere  op  a 
la  mere  d’une  perfonne  qui  n’eft  devenue  que  depuis  perfonne 
prohibée , puti  en  devenant  mon  tuteur , ne  peuvent  pas  non 
plus  être  réputés  leur  avoir  été  faits  comme  à perfonnes  inter- 
pofées par  elle  : car  ayant  fait  mon  teftament  dans  un  temps  ou 
le  ne  prévoyoii  pas  que  cette  perfonne  le  deviendroit  fi  c étoit 
• elle  à'  qui  j’eullê  voulu  léguer,  je  lui  auiois  légué  direac- 
■icnc,  ûuis  tnterpofer  perfonne. 
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autres  a fctndans^  encore  qu  ils  f oient 
de  la  qualité  fufdite  : pourveu  que 
lors  du  tejlamentf  ou  du  décïs  du 
tejîateur  , lefdits  , pere  , mere , ou  au- 
tres afcendans , ne  foient  remariés. 

s.  La  raifon  cil  que  le  tuteur  qui  n’a  pas  remfu  compte,  te- 
nant en  fa  pofleillon  le  bien  de  fon  mineur  , quoique  forti  de  tu- 
telle & déjà  taajcur , il  le  retieut  encore  indireûement  dans  fa 
dépendance. 

C C X C V I I. 

■ Toutes  donations,  encore  qu'elles  A.  c.«rr. 
(oient  conçeucs  entre-vifs  * , faites 
par  perfonnes  gifans  au  li£t  * mala- 
des de  la  maladie  dont  ils  décèdent, 
font  réputées  faites  à caufè  dé  mort, 

& tefiamentaires  , ^ & non  entre-vifs. 

P^oje^  Pintrod.  au  T,  prec.  N.  7. 

t . Quoiqu’il  foit  dit  que  k donateur  donne  par  thn*ü«n  mtre- 
vifs  pure  parfaite  CT  irrévocable. 

2.  La  Coutume  a voulu  lignifier  par  ces  termes  qu’il  ne  fuf- 
fifoit  pas  qu’une  perfonne  fût  atteinte  d’une  maladie  mortelle  de 
là  nature,  pour  qu’elle  ne  pût  donner  entre  - vifs  j qu’il  falloie 
que  cette  maladie  eût  déjà  un  trait  prochain  à la  mort  : par  exem- 
ple, un  poulmonique , lorfque  la  maladie  n’ell  pas  parvenue  en- 
core à fes  derniccs  périodes,  ne  laifle  pas  de  pouvoir  donner 
entte-vifs.  Au  relie,  ces  termes  de  gijfants  an  lit  ne  doivent  paa 
être  pris  à la  lettre  : un  hydropique,  quoique  dans  fon  fauteuil, 
lorfque  la  maladie  eft  parvenue  aux  derniers  périodes  , n’en  cil  pas 
moins  incapable  de  donner  entre-vifs. 

3.  Et  par  conféquent  milles,  6ute  d’être  6it»  en  la  forme 
des  donations  tefiamenuiies. 

C C X C V I I I. 

Si  les  exécuteurs  d'un  teftament  A.c.m; 
- cdoieiu  refufkis  & dilaïans  de  faice 

G 4 
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délivrance  aux  légataires,  des  legs  à 
eux  faits  par  le  teftateur  , ou  que 
iceux  exécuteurs  fulTènt  demourans 
hors  la  Jurifdiétion  ordinaire',  en 
laquelle  ledit  teftateur  eft  décédé , 
ou  les  chofes  léguées  afliles  : En  cé 
cas  lefdits  légataires  peuvent  deman- 
der la  délivrance  au  Juge  de  la  Ju- 
rifdiélion  en  laquelle  ledit  teftatent 
eft  décédé,  ou  les  chofes  léguées  af- 
lîfes  : & leur  fera  faites  les  ' heriderÿ 
appanns  /&  préfomptifs  o 'üis  , & 
deuèment  appelles. 


I.  Mime  hoK  ces  cas,  la  demande  des  légataires  feroit  bien 
donnée  contre  l'héritier  qui  e(l  le  vrai  débiteur  des  legs  : mais 
comme  rexécuteuc  eft  eu  poll'eftion  des  biens , l’héritiet  le  mettroic- 
en  caufe. 

Ç C X C I X. 

:3'î*  Tuteurs , & curateujs , gagers  d’E- 

^ glife,  receveurs  , exécuteurs  de  tef- 
tamens  j & autres  fujets  à rendre 
compte , font  creus  par  ferment  de 
leurs  mifes  vraifemhlables , & fans 
fraude , jufques  à dix  fols  ^ pour 
chacun  article,  fans  quittance. 


r. 

n’eft 

juge. 


La  Tomme  dont  un  comptable  peut  être  cru  Tans  qnittauce , 
plus  leftrainte  à dix  fols , maie  eft  laiiTée  à l'arbitrage  dix 

CGC. 


A.  C.  mtu  II  n’eft  requis  i infinuer  dons  faits 
par  teftamens , & difpofition  de  der- 
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îT  Donations  test.  &c.  1^5 
fiiere  volonté  * à quelque  valeur  que 
fe  puilTent  monter  les  chofes  léguées 
ou  données. 

I.  L’Edit  de  1703  Sc  les  Déclarations  qui  l’ont  fuivi  ontal^ 
fujeni  les  dirpofitions  teftamentaires  a l’inlinuation.  Mais  comme 
ellen'eft  requife  que  pour  un  intérêt  de  finance,  le  défaut  n’em- 
porte pas  la  nulliié  de  Ja  dirpoiîtiou , mais'  donne  feulement  lieu 
aux  amendes  portées  par  l’Edit. 


TITRE  X V 1 I.  . 

Des  D RO  I t s d e s UC  c es  si  o n s. 

INTRODUCTION  AU  TITRE,  . 

\ 

Article  préliminaire.  . 

I.  Uc  c £ s s I O N eR  la  tran/înilïlQn  de  tous 
^ les  droits  actifs  & pafllfs  du  défunt  en-Ja  pêr- 
fbnne  de  fon  héritier. 

Un  héritier  eft  celui  qui  luccede  à tous  les  droits  ac- 
tifs & palfifs  du  défunt.  > 

Cette  univerlâlité  des  droits  aéfifs  & paflîfsd’un  dé- 
funt , confidérée  indépendamment  de  la  tranfmilïion 
-qui  s’en  lait  en  la  perfonne  de  l’héritier,  s’appelle 
■auin  fucceffion  ; & lorfqu’il  n’y  a aucun^  héritier , elle 
^s’appelle  JucceJfion  vaçante. 

SECTION.PRÈmIERÈ.  . 

Z^e  c<ux  qui  peuvent  tranfmettre  leur  fuccejjèon^  & 
de  ceux  qui  peuvent  fuccéder. 

2. . C’eft  la  loi  civile  qui  déféré  les  fucceÆons  , & qui 
appelle  ceux  qui  doivent  fuccéder;  d’où  il  fuit  qu’il 
H-y  a que  ceux  qui  jouirent  de  l’état  civil  & des  dcoitt 

C 5 . , 
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de  citoyen,  miî puilfent  tranfmettre leur  üicce/non,  ^ 

qui  puiâenc  luccéder. 

§.  I. 

De  ceux  qui  peuvent  tranfmettre  leur  fuccejflon. 

$.  Tous  ceux  qui  jouiiTent  de  l’état  civil  8c  des 
droits  de  citoyen , ont  le  droit  de  tranfmettre  leur  fuc-^ 
ceflîon  à leurs  héritiers. 

Il  n’ell  pas  belbin , pour  avoir  ce  droit , d’être  né  de 
légitime  mariage  ; c’eft  pourquoi  un  bâtard  tranfmec 
ÙL  fucceflion  à Tes  enfans  , & à défaut  d'enfans , à la 
femme  : S’il  ne  la  tranlmet  pas  à d’autres , ce  n’eft  pas 
par  aucune  incapacité  de  fa  part,  mais  c’ell  qu’il  n’y 
a pas  d’autree  perfonnes  qui  Ibient  capables  de  la  re- 
cueilHr. 

4.  Dans  notre  Coutume,  où  le  droit  de  conhlcation 
a lieu , ceux  qui  font  condamnés  à une  peine  capitale , 
perdent  par  cette  condamnation  leur  état  civil  & le 
droit  de  tranfmettre  leur  luccenion;  leurs  biens  font 
dévolus  au  Roi  ou  aux  autres  lèigneurs  hauts-jufticiers 
dans  le  territoire  defqoels  ils  le  trouvent. 

Mais  ceux  qui  perdent  l’état  civil  par  la  profelHon 
religieule,  tranlinettentleur  fuccelllon  ; parce  que , par 
une  6âion  lêmblable  à celle  de  la  loi  Cornelia  fûs  lb;it 
cenfés  être  morts , & leur  fuccellion  eft  cenfée  ouverte 
dès  le  dernier  inllant  qu’ils  ont  joui  de  leur  état  civil,  le 
quel  inllant  eR  uni  à celui  de  leur  profeffion  qui  le  leur 
a fait  perdre,  de  la  même  maniéré  que  le  dernier  ins- 
tant de  la  vie  naturelle  elV  umàcelui  de  la  mort* 

5.  Lès  étrangers  qui  ne  font  pas  naturalifés  n’ayant 
pas  les  droits  de  citoyèn , n’ont  pas  le  droit  de  tranf> 
mettre  leur  fuccellion , & leurs  biens  Ibnt  dévolus  au 
Roi  par  un  droit  qu’on  nomme  droit  d’aubaine. 

Néanmoins,  iorlque  l’aubain  laiâ'e  des  enfans  Frair- 
çois,  ou  naturalifés  avec  la  claule  qu’ils  pourront 
lui  luccéder , il  peut  leur  tranfmettre  là  Ihccellion. 

Le  droit  d’âubaine  Ibuffre  encore  d’àutres  excep- 
tions, lur  lelquélltv  voyèî  Vintnd.  au  Tit.  précèdent 
N,  33. 


\ 
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' Les  Fran<^ois  qui , par  l’abdication  qu’ils  ont  faite  de 
leur  patrie , ont  perdu  les  droits  de  citoyen , font  auflî 
prives  du  droit  de  tranfmettre  leur  fuccelfion.  Voyez 
i’introd.  génér»  N,  34. 

§.  1 1. 

0€  ceux  qui  peuvent  fuccider, 

6.  Pour  pouvoir  fiiccéder  à quelqu’un , il  faut  avan^ 
toutes  chofes  exifter  au  temps  de  l’ouverture  de  fa  fuc- 
celTion  : c’ell  pourquoi  ceux  qui  au  temps  de  cette 
ouverture  n’étoient  pas  même  encore  conçus , ne  peu- 
vent jamais  la  prétendre.  Mais  les  pofthumes  qui 
étoient  dans  le  fein  de  leur  mere  au  temps  de  l’ouver- 
ture dç  la  fuccelfion,  pourvu  qu’ils  naiflfent  vivans  & à 
terme,  fuccedent  comme  s’ils  eulTent  été  déjà  nés, 
fuivant  cette  maxime  de  droit;  qui  in  utero  ejl , pro 
jam  nato  habetur  ^ quoties  de  commodo  ejus  agitur», 
L.  231.  ff.  de  verb.  Jtgnific. 

7.  C’eft  à celui  qui  a intérêt  que  quelqu’un  ait  lud- 
cédé  à un  autre , à prouver  qu’il  étoit  vivant  au  temps 
de  l’ouverture  delà  fuccelfion , & qu’en  conléquence  il 
l’a  recueillie , fuivant  cette  réglé  de  droit:  ei  incumhit 
probatio  qui  dicic.  L.  2.  fT.  de  probat.  C’eft  pour- 
quoi , fî  l’un  de  mes  héritiers  préftwnptifs  étoit  abferft 
de  longue  abfènce,  des  avant  ma  mort , fês  enfans  ne 
pourront  pas  de  fbn  chef,  non  plus  que  fês  créanciers , 
prétendre  aucune  part  dans  ma  fuccelfion  , s’ils  ne 
prouvent  qu’on  a eu  de  fês  nouvelles  depuis  ma  mort. 

On  oppofêra  peut-être  contre  notre  dccilîon , ce  que 
quelques  praticiens  ont  donné  pour  maxime  : qu’mt 
homme  étoît  préfumé  vivre  cent  ans.  Mais  elle  eft 
évidemment  faulTe  & abfurde;  car  toute  préfbmptioh 
doit  être  fondée  fur  quelque  vrailêmblance , & fur  ce 
qui  arrive  communément  : preefumptio  ex  eo  quod plé- 
rumqne  fit.  Cujac.  in  parat.  ad  tit.  ff.  de  probat.  Il  fau- 
droft  donc,  pour  qu’un  homme  pût  être  préfumé  vivre 
:ïent  ans,  que  ce  fût  le  temps  ordinaire  de  la  vie  des 
sommes»  5t  qu’il  y «n  eût  très -peu  qui  mourulTettt 
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avant  les  cent  ans.  La  loi  8.  de  & autfes  qti’îb 

citent  pour  fondement  de  cette  maxime  i font  citées  à 
contre-lèns.  Ces  textes  difent  feulement  qu’un  homme 
eft  préfumé  ne  pas  vivre  au-delà  de  cent  ans;  ce.qui 
eft  bien  ditîérent  de  ce  qu’on  leur  fait  dire  : Julqu’à  ce 
que  le  temps  de  cent  ans  fe  foit  écoule  depuis  la  nail^ 
lance  d’un  abfent , il  n’eft  ni  préllimé  vivre,  nipréfo- 
mé  mort;  & c’eft  à ceux  qui  ont  intérêt  qu’il  foit  vi- 
vant , à prouver  fa  vie , comme  c’eft  à ceux  qui  ont  in- 
térêt qu’il  foit  mort , à prouver  fa  mort. 

Il  eft  vrai  que,  contre  le  fentiment  que  nous  em- 
jbralTons,par  l’Arrêt  de  Tielraentcité  dans  les  livres, 
les  créanciers  d’un  nommé  Tielment  ont  été  admis  à 
exercer  fes  droits  dans  une  fucceffion  échûe  au  bout  de 
treize  ans  depuis  qu’on  ri’avoit  eu  aucunes  nouvelles 
de  lui.  Mais  cet  Arrêt  fondé  apparemment  fur  cette 
vieille  erreur,  qu’un  homme  eft  préfumé  vivre  cent  . 
ans , ne  doit  pas  être  foivi  ; & depuis  la  Cour , par 
Arrêt  du  ii.  Août  1719,  au  6.  T.  ja /ourna/,  a jugé  , 
conformément  à notre  fentiment. 

8.  L’exiftence  néceftaire  pour  pouvoir  fuccéder , eft 
une  exiftence  civile.  Ceux  donc  qui,  avant  l’ouver- 
ture de  la  fucceflton,  ont  perdu  l’état  civil  par  une 
condamnation  .1  peine  capitale , ne  peuvent  pas  fuccé- 
der. V.  l'introd.gén.  N.  30.  &>  juiv. 

9,  La  profeffion  religieufe  rend  les  religieux  incapa- 
bles de  fuccéder , non-feulement  parce  qu’elle  leur  fait 
perdre  l’état  civil , mais  encore  par  le  vœu  de  pauvreté 
qu’elle  renferme.  C’eft  pourquoi  le  religieux  évêque  , 
quoique  reftitué  à l’état  civil  par  l’éminence  de  fa  di- 
gnité, demeure  incapable  de  fuccéder  à lés  parens, 
quoiqull  recouvre  le  droit  de  leur  tranfmettre  fit  fuc- 
ceflion. 

Les  Jéfultes  congédiés  de  la  focicté  avant  l’âge  de 
trente- trois  ans , font , par  une  lîâion  forablable  à celle 
qu’on  appelloit  juris  pafl  liminiiy  cenfés  n’avoir  ja- 
mais perdu  leur  état  civil,  & avoir  fuccédé  à leurs 
parens,  dont  les  foccellions  font  échues  pçndant  qu’ils 
jkoient  d^as  la  fociété  ; les  biens  lenr  dçivent  être  rçn- 
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3us,  fans  néanmoins  aucune  reftitution  de  fruits.  A 
régard  de  ceux  qui  font  congédiés  aprc?  l’âge  de  trente- 
trois  ans  accomplis,  ils  demeurent  incapables  des  fuc- 
cédions  memes  qui  échéeroient  depuis  qu’ils  ont  été 
congédiés.  /’irrrrot/.  gé/7.  N.  29. 

10,  Il  faut  auflî , pour  être  capable  de  recueillir  une 
fuccsdion , jouir  des  droits  de  citoyen  ; c’eft  pourquoi 
les  étrangers  en  font  incapables,  à moins  qu’avant 
l’ouverture  de  la  fucceflion , ils  n’ayent  obtenu  des  let-, 
très  de  naturalifàtion  qui  leur  accordent  ce  droit. 

Cette  réglé  fouffre  encore  exception  dans  le  cas  au- 
.euel  un  Aubain  lailTe  plu/ieurs  enfans,  dont  les  uns 
lont  nés  en  France , les  autres  font  Aubains.  En  ce  cas. 
Je  concours  des  enfans  nés  en  France  donne  aux  enfans 
Aubains  le  droit  de  venir  à la  focceddon  qu’ils  n’auroient 
pas,  s’ils  étoient  feuls.  Lebrun  jp.  z.ch.2.f.2.n.i^. 

Cette  réglé  fouftre  encore  une  exception  dans  les  dif- 
férens  cas  auxquels  nous  avons  vu  que  les  étrangers 
pouvoient  laifler  leur  fucceflion  à leurs  parens  étran- 
gers. 

Oblêrvez  que  les  étrangers  qui , par  les  traités , ont 
en  France  le  droit  de  fucceflion  paflive  , c’eft- à-dire  de 
tranlmettre  leurs  fiicceflions  à leurs  parens  même 
étrangers,  n’ont  pas  pour  cela  le  droit  de  fucceflion 
aâive,  c’eft-à-dire  d’y  fuccéder  à lents  parens  Fran- 
çois; à moins  qu’il  ne  leur  foit  aufli  fpécialement  ac- 
cordé par  les  traités. 

1 1 . Outre  les  qualités  générales  qui  refultent  de  l’é- 
tat civil  & des  droits  de  citoyen,  il  faut,  pour  fuccéder 
à quelqu’un,  erre  fon  parent  dans  le  degré  que  la  loi 
appelle  â la  fucceflion , fàuf  qu’à  défaut  de  païens,  le 
/iirvivant  de  deux  époux  fuccede  à l’autre. 

La  parenté  eft  la  relation  qui  fe  trouve  entre  deux 
perfbjines,  dont  l’une  defoend  de  l’autre,  ou  qui  def- 
cendent  l’une  & l’autre  d’une  fouche  commune. 

La  première  partie  de  notre  définition  s’applique  à 
Ja  ligne  direêle  des  defcendans  & des  afcendans;  la  fé- 
conde partie  à celle  des  collatéraux. 

^2*  II  y a deux  maniérés  de  compter  les  degrés  de 
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parenté  ; l’une  fuivant  le  droit  civil , l’autre  lulvant  îff  " 
croit  canonique.  Ces  deux  maniérés  ne  different  point 
entre  elles  pour  ce  qui  regarde  la  ligne  direAe.  Il  y a 
autant  de  degrés  qu’il  y a eu  de  générations  par  les- 
quelles l’un  des  parens  eft  delcendu  de  l’autre  ; mais  el- 
les different  pour  la  ligne  collatérale.  Suivant  le  droit 
civil»  il  y a autant  de  degrés  comme  il  y a de  généra- 
tions, en  montant  depuis  l’un  des  parens  jufqu’à  la  Tou- 
che commune,  & en  defeendant , depuis  ladite  Tou- 
che juTqu’à  l’autre  parent.  Suivant  cette-  maniéré  de 
compter , il  ne  peut  y avoir  de  premier  degré  dans  la  li- 
gne collatérale  : les  freres  font  entr’eux  au  fécond  de- 
gré , l’oncle  & le  neveu  au  troifieme , les  coufîns  ger- 
mains au  Quatrième , &c.  C’eft  cette  maniéré  de  comp- 
ter qn’on  mit  en  matière  defucceffion , fuivant  qu’il  ré- 
fulte  de  Vart.  318.  Suivant  le  droit  canonique,  on  ne 
compte  les  générations  que  depuis  l’un  des  parens  juf^ 
qu’à  la  Touche  commune  ; & lorfqu’ils  Tont  en  diftance 
inégale,  on  les  compte  depuis  celui  qui  en  eft  le  plus 
éloigné.  Suivant  cette  maniéré  de  compter,  les  frétés 
font  entr’eux  au  premier  degré,  l’oncle  & le  neveu  au 
fécond;  les  coufîns  germains  font  auffr  entr’eux  au  fé- 
cond, &c. 

13.  Il  n’y  a que  la  parenté  civile  qui  donne  le  droit 
de  Tuccéder.  Pour  qu’elle  fbit  parenté  civile,  il  faut 
^ que  toutes  les  générations  qui  la  forment  de  l’on  & de 
l’autre  côté  procèdent  toutes  d’une  union  légitime.  Un 
mariage,  quoique  valablement  contradé,  lor/qu’il  eft 
privé  des  effets  civils,  n’eft  pas  réputé  être  une  union 
légitime  à l’eftét  de  produire  une  parenté  légitime.  Tel 
eft  celui  qui  a été  tenu  Tecret  Jufqu’à  la  mort,  celui  qui 
a été  contrafté  in  extremis^  lorfqu’il  a été  précédé  d’un 
mauvais  commerce;  celui  contradé  entre  le  raviffeur 
& la  perTonne  ravie,  quoique  ce  foit  en  majorité,  & 
depuis  qu’elle  a été  mifé  en  liberté,  qu’elle  y a donné 
fbn  conféntement  : enfin  celui  qui  eft  entre  deux  per- 
fbnnes,  dont  l’une  a perdu  l’état  civil.  Au  contraire, 
un  mariage,  quoique  nul,  à caufè  de  la  bonne  foi  des 
contradans,  ou  même  feulement  de  l’un  d’e«x,  pro- 
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uit  une  |>arentc  légitime , même  vis-à-vis  de  celui  qui 
toit  enmauvaile  foi  à qui  les  enfans  nés  de  cette  union 
nt  le  droit  de  fuccéder,  aufli-bien  qu’à  tous  les  pa- 
ins de  fon  côté,  quoique  v/ce  versât  ce  conjoint,  à 
lulê  de  là  mauvatîè  foi , n’ait  pas  le  droit  de  leur  fuc- 
;der.  Le  Brun,  p.  i.chap.  a.  S.  x.  «.  lo.  n 'Ji; 

Le  vice  d’une  union  illégitime,  pourvû  qu’elle  ne 
)it  pas  adultérine,  peut  auili  le  purger  par  le  mariage 
ihféquent , & donnée  aux  enfans  les  droits  de  parenté 
■gttime,  comme  s’ils  ctoient  nés  durant  le  mariage; 
ourvû,  comme  il  a été  dit,  que  ce  mariage  n’ait  pas 
:écontraâé  in  extremis  : Quoique  les  parties  qui  ont 
I ce  commerce  fuffent  parentes,  & qu’en  conlèquence 
: commerce  fut  inceftueux;  les  enfans  qui  en  lent  nés 
3 lailTent  pas  d’être  légitimés  par  le  mariage  contraâé 
epuis  avec  dirpenfe.  La  difpenle  a un  eftêt  retroaéHf 
3jnme  le  mariage  ; & il  fuffit  qu’au  temps  de  ce  com- 
lerce  les  parties  fuOent  capables  au  moins,  avec  dil^ 
3nlè,  decontraéler  mariage  enlèmble.  Pareillement, 
loiqu’un  homme  fût  pourvû  de  bénéfices  eccléfiafti- 
les  lors  du  commerce  qu’il  a eu  avec  une  hile.,  les 
ifans  qui  en  font  nés  ne  laiflent  pas  d’être  légitimés 
ir  le  mariage  qu’il  a contraâé  depuis  apres  avoir 
titté  fes  bénéfices.  Cela  a été  juge  par  l’Arrêt  de 
ampierre  cité  par-leSrun,  p.  i.  ch,  2.  f.  1.  d.  i. 

9* 

14.  Il  refte  à oblèrver  qu’un  parent  peut  même, 
ns  perdre  fon  état  civil , perdre  le  droit  de  fuccéder 
quelou’un  de  jdufieurs  maniérés.  i ®.  Si  le  défunt  l’a 
;hérédé  pour  quelque  jufie  caulè;  fur  quoi  voyez 
trt.  287,  & les  notes, 

X®.  S’il  s’eft  rendu  indigne  de  fa  fùccefCon.  La  prin- 
pale  caufè  d’indignité  efllorfque  quelqu’un  eAcou- 
ble  de  la  mort  du  défunt;  les  lettres  de  grâce  qu’il 
iroit  obtenue  ne  remettent  que  la  peine  publique, 
n’efiâcent  pas  cette  indignité  ; il  peu;  y avoir-plu- 
■urs  autres  caufes  d’indignité. 

3 Enfin  on  peut  perdre  le  droit  de  fuccéder  , même 
fes  pere  & mere , une  renoaciarion  i leur  fu<> 
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- certion  future.  Ces  renonciations  ne  peuvent  fefaîré 
^ue  par  des  contrats  de  mariage  qui , dans  notre  Jufi(i 
prudence , font  flifceptibles  de  toutes  efpeces  de  con- 
ventions. 

Une  fille , quoique  mineure,  peut  ainfi  par  fort  con- 
trat de  mariage,  renoncer  à la  fucceflîon  future  de 
lès  pere  & mere,  moyennant  une  dot  qui  lui  ait  été 
par  eux  donnée  ou  promile  ; & cette  renonciation  vaut 
& peut  être  oppolee  par  ceux  au  profit  de  qui  elle  eft 
faite,  tant  à fes  enfans  qui  la  reprélèntent,  qu’à  elle- 
même,  pourvu  que  le  contrat  ait  été  confirmé  par  la 
célébration  du  mariage  avant  l’ouvetture  de  la  fucceP- 
lion  à laquelle  elle  a renoncé;&  pourvu  que  lors  de  cette 
ouverture,  le  défunt  ne  le  foit  point  trouvé  en  demeure 
de  lui  payer  la  dot;  enfin  pourvu  qu’il  ne  l’ait  pas 
depuis  rappellce  à lè  fuccelfion. 

Un  ma^ur  peut  aulfi  renoncer  à là  fuccelfion  de 
lès  pere  &'  mere  ou  autres  parens  par  le  contrat  de 
mariage  de  celui  en  feveurdequi  il  renonce;  & il'n» 
peut  en  ce  cas  y être  rappelle.  F'.  Lebrun  ^l.  3.  ch,  8* 
î»  I. 

SECTION 


De  la  fucceffion  des  defeendans, 

iç.  La  Coutume  appelle  à là  fuccelfion  lesdelcert- 
dans  du  défunt , avant  tous  les  parens  des  autres  li- 
gnes. 

Elle  oblerve  entre  les  defeendans  la  priorité  du  dé- 
gré.  Le  fils  eft  appelle  à la  fuccelfion  de  fon  pere  avant 
fes  enfans,  qui  font  les  petits-fils  du  défunt;  le  petit- 
fils  avant  l’arriere  petit-fils,  &c. 

16.  Lorlque  le  défunt  a eu  plufieurs  fils  ou  filles' 
dont  quelqu’un  l’a  prédecedé , les  enfans  du  prédeccd 
le  repréfentent  à l’effet  de  fuccéder  tous  enfemble  en 
fà  place , à la  part  qu’il  auroit  eu  avec  les  autres  fils 
ou  filles  du  défunt. 

Cette  repréfentation  a lieu  à l’infini  dans  cette  li- 
gne; car  non -feulement  les  petitâ-fils  prennent  la 
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'^Jîace  de  leur  pere  qui  étoit  le  fils  «lu  défunt  lorlqu’il  eft 
prédecedé;  mais  fi  quelqu’un  des  petits-fils  eft  aulïi 
prédecedé , les  enfans  de  ce  petit-fils  qui  (ont  les  ar. 
riere  petits-fils  du  défunt,  prennent  aufii  là  placer  & 
deinceps. 

Ce  droit  de  reprélèntation  n*a  commencé  à avoir 
lieu  en  cette  province  qu’en  i^op,  lors  3e  la  rédac- 
tion de  notre  Coutume,  qui  l’établit  pour  l'avenir, 
compte  ilparoîtpar  l’art.  244  de  notre  ancienne  Cou- 
tume , qui  dit  : u En  ligne  direéle  , repréfentation  aura 
ii  lieu , &c. 

17.  On  peut  définir  la  repréfentation  une  fiâion  de 
2roit , par  laquelle  des  enfans  d’un  degré  ultérieur 
font  rapprochés  & mis  ait  degré  qu’occupoit  leur  pere 
ou  raere  en  la  famille  du  défunt,  à l’effet  de  fuccédtr 
tous  enfemble,  en  la  place,  à la  même  part  à laquelle 
leurdit  pere  ou  mere  auroit  fuccédé. 

18.  Il  fuit  de  cettç  définition  que,  pour  que  les 
enfans  d’un  degré  ultérieur  puiflent  fuccéder  par  re- 
préfentation , il  faut  que  lors  de  l’ouverture  de  la 
lucceffion , le  degré  qu’occupoit  leur  pere  ou  mere 
dans  la  famille  du  défunt,  fe  trouve  vacant  par  fa 
mort  naturelle  ou  civile  arrivée  avant  celle  du  défunt. 
De-là  cette  maxime , qu’on  ne  peut  repréfenter  un 
homme  vivant.  C’eft  pourquoi  lorfque  l’un  de  plu- 
fîeurs  fils  ou  filles  du  défunt  renonce  à la  fuccelfion  , 
les  enfans  de  ce  renonçant  ne  peuvent  le  repréfenter 
de  fuccéder  en  là  place  ; mais  fa  part  accroît  aux  au- 

. très  fils  ou  filles  fes  cohéritiers,  art.  35p. 

ip.  Par  la  même  raifbn,  je  penfe  que  les  enfans 
d’un  exheredé  qui  fe  trouve  vivant  lors  de  l’ouver- 
ture de  la  fucceflion,  ne  peuvent  l’y  repréfenter  ; car 

3uoique  l’exherédation  l’ait  privé  du  droit  de  fuccé- 
er,  néanmoins  l’exheredé  occupe  fbn  degré  dans  la 
famille,  il  jouit  de  tous  les  autres  droits  de  famille. 

ao.  Les  enfans  qui  fuccedent  par  repréfentation  de 
leur  pere  ou  mere  prédecedé,  non -feulement  con- 
courent avec  les  autres  fils  ou  filles  du  défunt , mais 
ü l’autre  fils  du  défunt  renonçoit  à la  fùccefiîon  ou 
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«toit  exheredé»  ils  excluroient  les  enfâns  de  ce  î.k 
renonçant  ou  exheredé , qui  ne  peuvent  occuper  le 
degré  de  leur  pere  qui  eft  rempli  ; de  meme  que  leur 
pere  ou  mefe  qu’ils  repréfentent , & dans  le  degré  du- 
quel ils  Ibnt  placés,  les  auroit  exclus.  C'eft  une 
conféquencc  de  Vart.  jyp. 

21.  Les  enfans  qui  luccedent  par  repréléntation , 
fuccedent  meme  aux  préroratives  attachées  au  fexe 
de  la  perfonne  qu’ils  repreftntent.  C’eft  pourquoi , 
lorlque  le  fils  aîné  prédecedé  n’a  lailTé  q^ue  des  âlles , 
ces  nlles  fuccedent  en  fa  place  au  droit  d’aînefle,  art. 

quoique  ce  droit  foit  attaché  .2  la  malculinité.  La 
raifon  eft  que  ces  filles  ne  fuccédant  pas  de  leur 
chef,  ce  n’eft  pas  leur  fexe  qu’on  doit  conlîdérer , 
mais  celui  de  la  perfonne  du  chef  de  qui  elles  fucce- 
dent , & qu’elles  reprélèntent. 

22.  Par  la  même  railbn,  les  enfans  qui  fuccedent 
par  repréfentation,  fuccedent  aux  memes  charges  aux- 
quelles auroit  fuccedé  la  perfonne  qu’ils  repréfentent, 
luivant  cette  réglé  , qui  alterius  jure  utitur,  todem 
jure  uti  débet»  C’eft  pourquoi  ils  font  tenus  du  rap- 
port de  tout  ce  qui  lui  a été  donné,  quoiqu’ayant  re- 
noncé à fà  fucceflion , ils  n’en  ayent  pas  profité , ar- 
ticle 307. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ceci  que  les  enfans  qui 
font  mis  au  degré  de  leur  pere  prédecedé , qui  avoit 
été  exheredé , ne  puîfTent  prétendre  de  part  dans  la 
focceffion  de  leur  ayeul , parce  que  leur  pere  qu’ils 
repréfentent  ayant  été  exheredé,  n’en  eût  pu  préten- 
dre ; car  cette  exhérédation  a été  éteinte  par  le  pre- 
deccs  de  l’exheredé,  & ne  peut  plus  être  confîderée. 

23.  Il  refte  à obferver  que  dans  la  ligne  direfte, 
outre  la  repréfentation  dont  nous  avons  traité  jnfqu*à 
préfent,  qu’on  peut  appeller  à Veffet  de  fuccéder,  & 
qui  confîfte  à rapprocher  les  eofans  d’un  degré  ulté- 
rieur au  degré  de  leur  pere  ou  mere  prédecedé , pour 
les  faire  concourir  avec  les  enfans  pins  proches  en  de- 
gré, il  y a une  autre  efpece  de  repréfentation , qui  ell 
feuiement  à l'tffet  de  partager  ^ par  laquelle  les  pce 


Dtgilized  by  Google 


DI  Successions  163 
tîts-enfans  de  differentes  Touches , quoiqu’ils  fucce- 
dent  dans  leur  degré  de  petits-enfans,  & lans  etre  pla- 
cés au  degré  de  la  Ibucbe  d’où  ils  defcendent  & qu’ils 
yeprélhntent , partagent  néanmoins  comme  auroienc 
partagé  lefdites  louches;  de  maniéré  que  les  enlans  de 
chaque  Touche  ne-prennent  tous  enfemble  que  la  part 
qu’elle  auroit  priTe.  En  conTéquence  de  cette  efpece  de 
reprélênration , lî  le  défunt  a laiffe  deux  fils  qui  ayent 
l’un  & l’autre  renoncé  à là  Tuccelfion,  & qu’il  y ait 
un  petit-fils  né  de  l’un  de  ces  fils,  8c  trois  de  l’autre 
qui  viennent  à la  luccellîon  ; quoiqu’ils  y viennent  dans 
leur  degré  de  petis-enfans , ne  pouvant  pas  être  pla- 
cés dans  le  degré  de  leur  louche  qui  n’eft  pas  va- 
cant, néantnoins  ils  partageront  la  Tucceffion  par  lou- 
ches , & l’enfant  d^e  l’une  des  louches  aura  autant  que 
les  trois  autres.  Le  Brun  ^ p.  i.ch.  f.  6.  d.  i . n.'zS. 

Z4.  Nous  avons  traité  au  titre  premier  du  droit  d’aî- 
nelTe , que  la  Coutume  accorde  dans  la  luccefflon  des 
delcendans. 

S E C T I O NIII3|f. 

De  la  fuccejjfion  des  afcendansi 

A défaut  ou  refus  de  tous  les  delcendans  du  dé- 
funt, notre  Coutume  déféré  là  Tucceffion  à Tes  parens 
de  la  ligne  alcendante.  Elle  les  préféré  quelquefois  à 
tous  les  collatéraux  ; quelquefois  elle  préféré  certains 
parens  de  la  ligne  collatérale  à certains  parens  de  la 
ligne  alcendante,  Tuivant  la  différente  oature  des 
hiens. 

26.  Dans  la  Tucceffion  des  meubles,  notre  Coutume 
préféré  les  alcendans , en  quelque  degré  éloigné  qu’ils 
ibient  à tous  les  collatéraux , en  obTervant  néanmoins 
entre  leldits  alcendans  la  priorité  du  degré;  de  ma- 
niéré que  les  pere  8c  mere  du  défunt  qui  font  au 
premier  degré  font  préférés  à l’ayeul  qui  n’eft  qu’au 
focond,  & a défaut  ou  refus  des  pere  &mere,  l’ayeui 
^ préféré  au  bilàyeul  iui  o’eft  q[u’au  troiftemen 
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Lorfque  l’ayeul  & l’ayeule  d’un  côté  > & un  ayeut 
ou  ayeiile  de  l’autre  côté , concourent  à cette  fuccel^ 
fîon,  ils  la  doivent  partager  in  viriles^  La  dilpofîlion 
de  la  Novelle  ir'6,  qui  veut  qu’cn  ce  cas  l’ayeul  d’un 
côté  la  partage  par  moitié  avec  ceux  de  l’autre  côté, 
étant  une  dilpofition  purement  arbitraire  qui  s’écarte 
du  principe  général  des  fuccelfions,  ne  peut  être  fui- 
vie  dans  notre  Coutume  qu’autant  qu’ïl  paroitroit 
qu’elle  l’a  adoptée  ; ce  qui  ne  paroît  pas. 

27.  lien  étoit  de  même  par  notre  ancienne  Coutume, 
de  la  fücceffion  des  acquêts  comme  de  celle  des  meubles. 
V art. Z ^8.  de  cette  ancienne  Coût,  préféré  expreflément 
l’ayeul , ou  autres  afcendans,  aux  freres  & fmurs  du  tré- 
^ajfé.  Mais  la  nouvelle  Coût.  art.  313.3  jugé  à propos, 
a defaut  ou  refus  des  pere  & rnere,  d’appeller  les  freres 
& fœurs  du  défunt  à la  fuccelfion  de  la  propriété  de 
lès  acquêts , & d’en  lailfer  feulement  l’ufufruit  à l’a- 
yeulou  autre  afeendant.  Voyez  ledit  arr.  313. 

Lorfque  la  fuccelfion  de  cet  ufufruit  eft  déférée  à 
deux  ou  plufieurs  alcendans  en  même  degré,  iln’eft 
pas  douteux  que  fi  l’un  d’eux  renonce,  l’ufufruit  en- 
tier demeure  à celui  qui  accepte  la  fuccelfion,  fuivant 
Vart.  3 f p.  mais  s’ils  ont  l’un  & l’autre  accepté  la  fuc- 
celfion, la  part  du  premier  qui  mourra  lêra  réunie  à 
la  propriété,  & n’accroîtra  pas  au  fiirvivant.  Il  eft 
vrai  que  les’  Loix  Romaines  accordoient  le  droit  d’ac- 
CToiflement  entre  des  collégataires  qui  avoient  accep- 
té, en  concurrence,  le  legs  d’un  même, ufufruit,  tota 
tit,  de  ufufr.  accr.  Mais  la  raifon  fur  laquelle  les  Ja- 
rilconfultes  Romains  fondoient  ce  droit  d’accroilfe- 
ment,  difoient-ils,  ufusfrufius ■ legatus  quotidiè 

cedit , ne  peut  s’appliquer  à notre  elpece;  un  héri- 
tier, félon  notre  façon  de  penlèr,  étant  cenfe  acquérir 
totalement  le  droit  d’ufufruit  dans  l’inftant  de  la  mort 
du  défunt  qui  l’en  a lâifi,  & non  pas  par  fuccelfion  de 
temps.  Lebrun,  p.  1.  ch.  f.f.p. 

28.  A l’égard  de  la  fuccelfion  des  propres  de  côté 
& ligne,  les  pere  & mere  & autres  alcendans  qui  ne 
ÿftit  pas  du  côté  d’où  iis  procèdent,  n’/ fuccedent  pas  j 
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n ce  n’eft  au  défaut  de  tous  les  parens  du  côté 
ils  procèdent;  fauf  néanmoins  qu’à  l’égard  des  con- 
qucts  de  la  Communauté  de  deux  conjoints  , quoique 
ceux  qui  font  échus  à l’enfant  par  la  fucceffion  da 
prédecedé  foient  en  la  fucceffion  de  cet  enfant  pro- 
prés du  côte  du  prédecedé,  néanmoins  l’autre  conr 
joint  fuccede  à l’ufufruit  deHlits  propres,  velut  in  prœ-^ 
mium  collaborationis.Y art.  316.  &les/70/rj. 

Les  pere  & mere,  & autres  afcendans,  ne  font  ex- 
clus que  de  la  fucceffion  des  propres  qui  font  venus 
^ leur  enfant  d’un  autre  côté  que  du  leur  ; mais  lorf* 
que  le  propre  ne  vient  pas  d’un  autre  côté,  ils  ne  font 
pas  exclus  d’y  fficcéder.  Voyez  l’ar/.  317.  Ils  fucce- 
ôent  fur-tout  à ceux  qu’ils  ont  donnés.  V,  315, 

' SECTION  IV. 

la  fuçcejjion  des  collatéraux  & de  celle  undè 
vir  & uxor. 

§.  I. 


De  la  fuccejjion  des  coUatèt aux  ', 

• 

19.  La  Coutume  appelle  les  parens  de  la  ligne  col- 
latérale au  défaut  ou  refus  de  ceux  de  la  ligne  direâe 
delcendante  & afcendante. 

Elle  préféré  néanmoins,  comme  nous  l’avons  vu 
en  la  lèélion  précédente,  les  freres  & foeurs  du  dé- 
funt en  la  fucceffion  des  acquêts,  à l’ayeùl  & autres 
afcendans  plus  éloignés  ; comme  auffi  dans  la  fuc- 
ceffion des  propres , elle  préferç  tous  les  collatéraux 
de  la  ligne  aujf  afcendans  qui  n’en  font  pas  ; & lorfqqe 
les  afcendans  font  eux-mêmes  de  la  ligne,  elle  pré- 
féré en  parité  de  degré  les  coilatétaux  qui  font  deÂ 
cendus  de  celui  qui  a mis  l’héritage  dans  la  famille,  à 
l’afcendant  qui  n’en  eft  pas  defcendu,  art.  317. 

30.  Entre  les  collatéraux , la  Coutume  appelle  tous 
ceux  qui  fon;  dans  le  degré  le  plus  prochain , fauf  \ ?« 
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qu’elle  fait  fuccéder  par  droit  de  repréfèntatîon  lés  ne- 
veux & nièces  avec  les  freres  & lœurs  du  défunt  ; fut 
quoi  voyez  les  art.  518.  31p.  320.  321.  & 322. 

2.“.  En  parité  de  degré,  elle  préféré,  dans  là  fuc- 
ceflion  des  biens  nobles,  les  mâles  aus  filles,  art.  pp. 
Ce  qui  n’a  pas  été  établi  par  aucune  confidé ration 
pour  laconfervation  du  nom  du  défunt,  mais  unique- 
ment parce  qu’anciennement  les  filles , comme  inca- 
pables du  fervice  militaire , étoient  incapables  de  flic- 
céder  aux  fiefs,  fuivant  qu’on  l’a  remarqué  fur  ledit 
article.  C’eft pourquoi  les  mâles,  quoiqu’ils  ne  foient 
parens  du  défunt  que  par  les  femmes,  tel  qu’eft  un 
neveu  fils  d’une  fœur  du  défunt , excluent  en  parité 
de  degré  les  femmes  qui  font  du  nom  & de  l’agnatiort 
du  dmuHt , telle  qu’eft  une  nièce  fille  du  frere  du  dér 
font. 

3*’,  Dans  certains  degrés  de  parenté,  la  Coutume 
préféré  le  parent  du  double  lien  à celui  du  fimple  lien 
pour  la  fucceffion  des  meubles  & acquêts , art.  330. 

40.  Dans  la  fucceflion  des  propres,  c’eft-à-dire  des 
immeubles  que  le  défunt  poflédoit  à titre  de  fucceflion  » 
ceux  qui  font  du  côté  & ligne  d’où  le  propre  procé- 
dé , en  quelque  degré  éloigné  qu’ils  foient , font  prér 
ferés  à ceux  qui  n’en  font  pas. 

3 1 . Suivant  notre  ancienne  Coutume , la  fiicceflipn 
de  ces  propres  n’étoit  affeftée  qu’aux  parens  du  def- 
funt  qui  étoient  defoendus  en  ligne  direéle  du  prë- 
mier  de  la  famille  de  qui  le  propre  eft  provenu;  mais 
depuis  la  réformation,  art.  324,  il  foffit  poUr y fuccé- 
der , de  toucher  de  parenté  collatérale,  ce  premier 
acquéreur  ou  poflefleur  de  l’héritage. 

32.  Les  parens  du  défunt  qui  touchent  en  direâ'e 
ou  en  collatérale  ce  premier  acquéreur  ou  poflefleur 
connu,  font  préferez  pour  cette  fucceflion  a tous  les 
autres  parens  du  défunt  quoique  beaucoup  plus  pro- 
ches en  degré  ; mais  entre  eux  ce  font  ceux  qui  font 
les  plus  proches  du  défunt  qui  font  appeliez  les  pre- 
miers; fauf  qu’on  obforve  dans  cette  fucceflion  comme 
dans  celle  dos  autres  biens,  le  droit  de  repréfentadoit 
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én  feveur  des  neveux  , ia  préférence  des  iftâles  en 
pareil  degré  für  les  femelles  pour  les  biens  nobles  ; 
comme  auffi  qu’en  parité  de  degré  avec  le  défunt  , 
ceux  qui  font  defcendus  du  premier  acquéreur  ou 
poflefleur  connu  de  l’héritage,  font  préferez  à ceux 
qui  ne  le  touchent  que  de  parenté  collatérale,  fui> 
vant  l’opinion  commune , & foivant  ce  qui  parok  re- 
folter  de  l’article  317. 

33.  Lorfque  quelqu’un  touche  le  défunt  jde  deux 
efpeces  de  parenté  , dont  l’une  ell  de  la  ligne  d’où 
procède  l’héritage  propre , & l’autre  eft  étrangère  à 
cette  ligne  *,  on  ne  doit  conlîdérer  pour  la  fuccelfion 
du  propre  que  la  foule  parenté  de  la  ligne , puilque 
l’autre  n'y  peut  donner  de  droit.  C’eft  pourquoi  lî  un 
pere  avoit  époufé  la  coulîne  germaine , on  ne  doit 
point  conliderer  dans  la  fuccemon  aux  propres  ma- 
ternels de  fos  enfans , là  parenté . de  pere , & il  ne 
peut  y fuccéder  qu’après  tous  ceux  qui  foroient  dans 
un  degré  plue  proche  de  la  parenté  maternelle  que 
le  cinquième  degré  dans  lequel  il  eft,  & copcurrem* 
ment  avex  ceux  qui  foroient  au  même  d^ré. 

34.  Lorlqu’il  ne  fo  trouve  aucun  parent  de  ceux 
auxquels  la  Coutume  accorde  la  focceftion^  des  pro* 
près,  cette  fuccelfion  n’eft  pas  dévolue  au  fUè  coiiimè 
|e  prétendoient  autrefois  les  partions  du  file;  mais 
les  chofos  rentrent  dans  le  droit  commun  des  foc- 
ceflions,  & les  plus  proches  parens  du  défunt  indil^ 
tinâement  y fuccédent , comme  ils  lùccéderoient  à 
un  acquêt  ; làns  que  ceux  qui  font  parens  du  côté  de 
celui  par  la  fuccelfion  de  qui  l’ancien  propre  eft  venu 
au  défunt  , làns  être  néanmoins  de  la  ligne  d’où 
il  procède  , puillent  prétendre  aucune  préférence 
iur  les  parens  de  l’autre  çôté,  C’eft  Iq  décilîon  déplu* 
lîeurs  Arrêts  rapportez  par  Louet , le  Preftre , Re- 
nullon , Auzanet , &c.  La  faifon  eft , que  les  parens 
les  plus  proches  en  degré  , de  quelque  côté  qu’ils 
ibient , étant  les  héritiers  naturels  dn  défunt , ils  ont 
qualité  pour  fuccéder  à tous  fos  biens  de  quelque  ef- 
fece  que  foient  les  ^içn$  ; & U?  ne  peuvent  être 


j62  ' Des  Droits 

exclus  de  la  fuccelfion  d’aucuns  defdits  biens  que  pa# 
ceux  auxquels  la  loi  les  auroit  fpécialement  aftèfté; 
d’où  il  fuit  que  la  Coutume  n’ayant  affedé  la  fuccelfiott 
des  propres,  qu’aux  parens^w  côte  & ligne  d"  oh  le  propre 
ejl  provenu  , c’eft-à-dire  qui  touchent  au  moins  de 
parenté  collatérale  celui  qui  l’a  mis  dans  la  famille; 
ies  plus  proches  parens  de  quelque  côté  qu’ils  foient 
lie  peuvent  être  exclus  de  fuccéder  à ces  propres  ^ 
par  des  parens  qui  n’ont  pas  cette  qualité. 

§.  I I. 

De  la  fuccejjlon  unde  vir  & uxor. 

3 ç.  Lorlque  le  prédécedé  de  deux  conjoints  par  ma- 
riage n’avoit  aucuns  parens  pour  recueillir  la  fuccef^ 
lion,  riidit  du  Prêteur  au  titre  unde  vir  6*  uxor  y 
appellôit  au  défaut  des  parens,  le  furvivant  defdits 
conjoints;  nos  auteurs  François  attefteftt  que  dans  les 
Coutumes  qui  ne  s’en  (ont  pas  expliquées,  telle qu’eft 
la  nôtre,  cette  fuccelfion  a été  admile. 

Ce  droit  qu’a  le  lurvivant  de  fuccéder  à défaut  de 
parens  au  prédécedé,  eft  un  des  effets  civils  du  ma- 
riage; c’eft  pourquoi  il  ne  peut  avoir  ce  droit,  lî  leur 
mariage  quoique  valablement  contradé  eft  privé  des 
effets  civils,  tel  qu’eft  celui  qui  a toujours  été  tenu 
fecret  julqu’à  la  mort , celui  qui  a été  contradé  in  . • 
extremis  entre  perlbnnes  qui  avoient  eu  un  mauvais 
commerce , celui  qui  a été  contradé  entre  le  raviffeur 
& la  perlbnne  ravie , quoique  remifè  en  liberté. 

Au  contraire  dans  les  cas  auxquels  la  loi  accorde 
les  effets  civils  à un  mariage  quoique  nul , à caufe  de 
la  bonne  foi  des  parties  qui  l’ont  contradé  ou  de  l’une 
d’elles,  comme  lorlqu’une  femme  lur  des  atteftations 
en  bonne  forme  de  la  mort  de  Ibn  mari,  qui  néan- 
moins étoit  vivant,  a de  bonne  foi  époufe  un  autre 
homme , ou  lorlqu’une  fille  a époufé  un  homme  qu’on 
ignoroit  être  engagé  dans  les  Ordres  facrés,  dans  ces 
cas  & autres  lémblables,  la  partie  qui  étoit  de  bonne 
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Jbi  peut  fuccéder  à l’autre  à défaut  de  parens  ; mais 
celle  qui  étoit  de  mauvaile  foi  ne  peut  fuccéder  à 
l’autre  , ciim  ncmo  ex  fuo  deliBo Jus Jibi  quctrere  pojfit- 

Il  n’eft  pas  douteux  qu’une  femme  judiciairement 
convaincue  d’adultere  , dok  être  iu^ée  indigne  de 
cette  fuccellion  dans  le  cas  du  prédéces  de  fbn  mari^ 
fans  parens,  de  même  qu’elle  eft  privée  de  tous  fes 
avantages  matrimoniaux  ; mais  fi  elle  prédécede , fbn 
mari  à défaut  de  parens  lui  peut  fuccéder  , car  il 
demeure  toujours  fbn  mari. 

Un  mari  doit  pareillement  être  jugé  indigne  de  la 
fucceffion  de  fà  femme  qui  a été  féparée  de  lui  pour 
caufe  de  fè^vices  ; mais  s’il  prédécede , fa  femme  peut 
à défaut  de  parens  lui  fuccéder,  & c’eft  fans  aucune 
raifbn  que  le  Brun  lui  refufe  ce  droit. 

Cette  fucceffion  unde  vir  & iixor  eft  une  vraie  fûc- 
ceffion  qui  ne  dilfere  en  rien  des  autres  fucceffions , 
fi  ce  n’eft  en  ce  que  le*  héritages  qui  adviennent  par 
cette  efpece  de  fucceffion , n’ont  pas  la  qualité  de  pro- 
fres.  Au  refte  le  furvivant  qui  fuccéde  à ce  titre  au 
prédécédé , eft  un  vrai  héritier  & il  eft  de  même 
qu’un  parent  fuivant  l’art.  301.  faifi  de  tous  les  droits 
aélifs  & paffifs  du  défunt  dès  l’inftant  de  f^  mort  ; 
c’eft  pourquoi  cet  article  dit,  le  mort  faifit  le  vif  fort 
plus  prochain  héritier  en  termes  généraux , & non  pas 
fon  plus  prochain  parent,  . 

SECTION  V. 

^De  V ouverture  des  Succejffions  ; comment  elles  s’accep-i 
♦ tentf  i acquiérent  & fe  répudient. 

Article  Premier. 

’De  Couverture  des  SucceJJlons  , & comment  elles 
s’ acquiérent, 

3^.  Il  y a ouverture  à la  fucceffion  d’une  perfbnne  ; t 
toar  fa  mort  naturelle.,  ou  nax  fa  Profeffioh  religieufe* 
Tome  lu,  H 
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La  mort  civile  qu’une  perlbnne  encourt  par  une  coH-» 
damnation  ù peine  capitale  n’y  donne  pas  ouverture 
pour  les  biens  regis  par  noyé  Coutume,  le  droit  de 
confifeation  ayant  lieu  dans  notre  Coutume. 

37.  Lorlt]u’une  perfonne  eft  abfente,  & qu’on  n’a 
d’elle  aucune  nouvelle  ; quoiqu’il  foit  en  ce  cas  in- 
certain fi  cet  abfent  eft  vivant  ou  mort,  Srparcon- 
fequent  fi  la  luccelfion  eft  ouverte  ou  non;  néanmoins* 
comme  il  eft  de  l’intérêt  public  que  les  biens  des  ab- 
fèns  ne  foient  pas  abandonnés  pendant  un  trop  long- 
temps ; après  un  certain  temps  différemment  fixé  par 
les  Coutumes,  & qui  dans  celles  qui  comme  la  nôtre 
ne  s’en  font  pas  expliquées,  eft  ordinairement  d& dix 
ans , depuis  la  derniere  nouvelle  qu’on  a eu  de  l’ab- 
fent,  ou  depuis  Ton  départ  fi  on  n’en  a eû  aucune  ; 
il  eft  d’ufage  que  les  parens  de  cet  abfent  qui  lont  en 
dégré  de  lui  fucceder,  Ibient  mis  provifîonnellement 
en  pofleftion  de  fes  biens.  Il»  doivent  pour  cet  eflèt 
donner  requête  au  Juge  du  lieu  du  dernier  domicile 
de  Tablent,  lequel  apres  une  enquête,  qui  conftate 
la  longue  ablènce  , rend  une  ordonnance  qui  leur  per- 
met de  fe  mettre  en  poffeftion  des  biens  de  Tabfent, 
à la  charge  de  donner  caution,  ou  du  moins  de  faire 
'leurs  foumiftions  de  les  reftituer  & d’en  rendre  compte 
il 'abfent  en  cas  de  retour,  ou  à qui  il  appartiendra, 
da.is  le  cas  auquel  on  auroit  par  la  fuite  des  nouvelles 
de  lui.  En  conféquence  les  parens  mis  en  poffelTion  , 
peuvent  faire  rendre  compte  à la  perfonne  chargée 
de  Tadminiftration  des  biens  de  Tabfent , & en  rece- 
voir le  reliquat , en  donnant  caution  à ce  Procureur 
de  le  garantir  du  compte  qui  pourroit  lui  être  deftiandé 
par  Tablent  en  cas  de  retour. 

C’eft  une  queftion  fur  laquelle  les  fentimens  font 
partagés  de  fqavoir  de  quand  la  fuccelfion  doit  être 
réputée  provifionnellement  ouverte:  Si  c’eft  du  jour 
de  la  derniere  nouvelle  qu’on  a su  de  cet  abfent , & 
JE  en  conféquence  les  fuccelfeurs  des  parens  de  cet 
ablènt,  qui  étaient  lors  en  degré  de  lui  fucceder  Sç 
jjui  font  morts  depuis,  ^oiysm  être  admis  à être 
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Voycs  en  poireflîon  de  fes  biens  ; ou  C\  elle  ne  doit  être 
réputée  provifionnelleroent  ouverte  que  du  Jour  quô 
le  Juge  envoyé  les  parens  de  l’abfent  en  poflélTîon  de 

Tes  biens  , auquel  cas  il  n’y  auroit  que  ceux  qui  Ce 
trquveroient  lors  vivans  & en  degré  de  Ibi  Tuccedef 
qui  y feroient  envoyés.  Il  y a un  Arrêt  du  22.  Marsi68?. 
rapporté  par  Renuffon  , Tr.  du  Douaire  , ch.  n.  46! 
qui  a Jugé  pour  la  première  opinion:  On  dit  pour  cette 
opinion , que  dans  l’incertitude  quand  la  fuccenion  de 
l’abfent  a été  réellement  ouverte,  il  n’y  a aucun  temps 
auquel  il  convienne  mieux  delareputer  ouverte,  que 
celui  auc]uel  on  a ceiré  d’avoir  de  fes  nouvelles  ^ &' 
par  conféquent  au  temps  des  dernieres  nouvelles  ; une 
perfonne  de  qui  on  n’a  pas  de  nouvelles  , étant  comme 
morte  par  rapport  à la  focieté.  Néanmoins  nonobftanc 
cet  Arrêt  plu/îeurs  tiennent  pour  la  fécondé  opinion; 
il  leur  femble  que  dans  l’incertitude  il  convient  en- 
core mieux  reputer  la  fuccelîîon  de  l’abfént  ouverte 
au^  temps  auquel  on  commence  .à  défe^erer  de  rece- 
voir de  fes  nouvelles  , & auquel  en  confcquence  le 
Juge  envoyé 'fa  famille  en  polfelTion  de  fes  biens,  qu’au’ 
temps  auquel  èn  a reçu  de’fes  nouvelles,  quoique 
ç ait  ete  pour  la  derniere  fois  , ou  dès  l’inftant  defoir 
dcpart,  lorfqu’on  n’en  a pas  reçu  depuis;  étant  contre 
la  vraifemblance  qu’il  foit  mort  précifément  en  ce? 
temps  ; j’inclineà  ce  dernier  fentiment. 

Jübfervez  néanmoins  qu’il  y a de  certaines  circonftan- 
ces  qm  peuvent  former  des  préfomptions  pour  aligner 
a certain  temps  fouverture  delà  fuccellion  d’unabfenr. 
Par  exemple  , fi  un  homme  de  guerre  a ceffé  de  paroître 
& de  donner  de  fes  nouvelles  après  une  bataille  ou 
fon  régiment  s’eft  trouvé  ; quoiqu’il  n’y  ait  pas  de 
certitude  entière  de  fa  mort,  il  y a une  préfomption 
lumfante  qu  il  a ete  tué  , pour  afijgner  au  jour  de 
cette  bataille  l’ouverture  de  fa  fucceffion.  Pareille- 
ment lorfqu’un  homme  s’eft  embarqué  fur  un  certain 
vailleau  dont  on  n’a  eu  aucune  nouvelle  depuis  long- 
temps, la  préfomption  eft  qu’il  eft  péri  avec  le  vaif-  ' 
Jfau.;  & qpe  i ouverture  de  la  lucjçeiïîon  ne*  peut  ctro-- 

H a 
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afl'ignce  plus  tard,  qu’au  bout  du  temps  qu  a pci  dii^ 

rer'’’le  voyag.’  du  vaiHeau. 

58.  Lorfque  deux  perfonnes  habiles  a lucccderl  une 
à l’autre , meurent  enfemble  dans  un  combat,  un  nau- 
fraee,  un  incendie,  ou  fous  une  ruine  ; on  a recours 
aux  circonftances  pour  eftimer  laquelle  des  deux  fuc- 
celTions  doit  être  cenfée  avoir  été  ouverte  la  première. 
Celui  qui  ctoit  dans  l’avant-garde  ou  dans  l’apparte- 
ment le  plus  voifin  du  lieu  où  le  feu  a pris  eft  pre- 

fumé  mort  le  premier  . , ^ , , . . . , 

Dans  l’efpece  de  l’Arrêt  de  Bobc  ; fa  femme  & deux 
petits  enfans,  l’un  Ae-zz.  mois,  l’autre  de  8.  ans,  ayant 
lté  madacrés  par  des  voleurs,  on  prcfuma  que  ces  en- 
fans  avoient  fur, vécu  leur  mere  ; parce  qu  il  ctoit  de 
Tintérct  des  voleurs  de  fe  défaire  de  la  mere  avant 
les  enfans,  qui  n’étoient  pas  en  âge  de  leur  refifter. 
Cæteris  phrlbus.  L’enfant  impubère  eft  cenfe  mort  avant 
fon  pere  , mais  le  pere  eft  cenfe  mcirt  avant  1 enfant 
pubere;  entre  deux  perfonnes  de  meme  fexe,  le  plus 
îeune  eft  préfumé  avoir  furvécu;  mais  s ils  font  de 
iifférens  fexes , la  femme  comme,  plus  foible  eft  pre- 
fumée  morte  la  première.  LL  $>.  §.  1.  li*  13* 

2p  Une  fucceflion  des  l’inftant-  de  fon  ouverture^ 
c’eft-à-dire  dès  l’inflant  de  la  mort  du  défunt,  eft 
•acquife  de  plein  droit  à l’héritier  e/iam  ignoranti  y. 
( art.  201.^  & non  tamen  mvz/o  J3<r.  ) car  s U 

ienonce  , elle  fera  cenfée  ne  lui  avoir  jarnais  e^ 
acquife.  Au  refte  lorfqu’il  l’accepte,  elle  eft  cenfee 
îlii  être  acquife  des  l’inftant  de  la  mort  du  defünt , 
même  pour  les  parts  qui  lui  font  accrues  par  les  re- 
nonciations de  fes  cohéritiers,  lefquels  font  tienfes  l a- 
voir répudiée  dans  le  mêrne  inftant  qu  elle  leur  a été 
déférée  , & avoir  donné  lieu  dans  le  meme  mitant  a 
l’accroiffement  de  leurs  portions  au  profit  de  leurs 

Pareillement  lorfque  tous  les  heritiers  dupluspror. 
chain  degré  renoncent,  & que  ceux  du  de^rc  lubie; 
^çnt  r.aeeeptent  ; elle  eft  cenfée  ucquife  u .ceux  dç 
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ce  degré  (ubféquent  dès  Tinflant  de  la  mort  du  dé- 
funt , par  reflret  rétroaûif  qu’on  donne  à la  renon- 
•ciation  de  ceux  du  degré  précédent,  & à l’accepta- 
<ion  de  ceux-çi.  <v.  301.  - 

ARTICLE  IL 

Di  L'Acceptation  & de  la  'Répudiation  des 
Succejjîons. 

§.  ' I.  . 

De  V acceptation  des  Succesions. 

t 

40.  L’acceptation  d’une  fu|fclIion  eû  la  déclara- 
tion que  fait  celui  à qui  elle  elFûéferée  de  la  volonté 
qu’il  a d’étre  héritier. 

• L’acceptation  d’une  fucceflion  renfermant  une  obli- 
gation envers  les  créanciers  & légataires  de  cette  éuc- 
celfion  , il  fuit  de-là  qu’il  n’y  a que  ceux  qui  peuvent 
s’obliger  qui  peuvenf  accepter  par  eux-mêmes  les 
fuccefllons  qui  leur  lont  déférées.  Les  interdits,  les 
femmes  fous  puifi'ance  de  mari  qui  ne  font  pas  au- 
torifées  ni  par  leur  marioi  par  le  Jugé  , ne  le  peu- 
vent donc  pasi 

41.  Lorlque  celui  à qui  la  fuccelfion  a été  déférée, 
^eft  mort  fans  s’être  expliqué  s’il  entendoit  ou  non 
^l’accepter  ; lis  héritiers  pu  autres  luecelTeurs  univer- 

lèls  peuvent  l’accepter  de  fbn  chef  ; s’il  avoir  lailfc 
des  héritiers  à diftèrens  biens  parmi  lelquels  les  uns 
VoululTent  l’acceptation , les  autres  qui  auroient  des 
intérêts  diSerens  voululfent  la  rénonciation  ; il  faudroit 
en  ce  cas  entrer  dans  l’examen  du  quid  utÜius 
prévaloir  le  parti  qi)i  eût  été  le  plus  avantageux  au 
défunt  à qui  la  fuccelfion  a été  déférée. 

41.  Ceux  à qui  une  fucce/fion  eft  déférée,  ou  leurs 
lùccefTeurs,  peuvent  l’acceptqf  non-feulement  par  eux- 
mêmes  , mais  par  le  miniftere  d’un  fondé  de  procura- 
jion  fpéciale,  d’un  tuteur  ou  d’un  curateur.  0 

i43  . Nui  ne  peut  accepter  x^lsbiemçn.t  une  fuccelfion^ 
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non-fèulement  avant  qu’elle  foit  ouverte , mais  mime 
depuis  Ton  ouverture , avant  qu’il  ait  eonnoilfance  de 
Ton  ouverture  & que  c’eft  a lui  à qui  elle  eft  déférée , • 
l.  ai.  5.  2.  /.  3 Z.  & pa£lm  ff»  de  acqui{.  hered,  mais 
depuis  il  eft  toujours  à temps  de  pouvoir  l’accepter  ^ 
jtant  qu’il  ne  l'a'  pas  répudiée. 

Obfervez  néanmoins  que  quoiqu’une  perfonne  aft 
tepudié  une  fucce/fion  , les  créanciers  de  cette  per- 
fonne qui  prétendent  que  cette  répudiation  a été  faitè 
en  iFraude  de  leurs  créances,  peuvent  nonobftant  cettfe 
répudiation  être  admis  à exercer  les  droits  de  leur  t 
débiteur  dans  cette  fuccelïion. 

Par  la  même  raifon,  R une  femme  mariée  refufoié 
d’accepter  une  fuccefl^n  qui  lui  eft  déférée , le  mari 
dans  la  communauté  duquel  elle  doit  tomber,  pour- 
roit  être  admis  à exercer  à lès  rilques  les  droits  de  f» 
femme  dans  cette  fuccelfion , nonobftant  le  refus  qu’elle- 
feroirde  l’accepter  : mais  lorfque  je  répudie  la  lucceflion 
qui  m’eft  déférée , ma  femme  ne  peut  s’en  plaindre; 
car  le  mari  eft  le  Maître  de  difpofer  à fon  gré  de  la 
communauté. 

44.  Il  y a deux  efpeces  d’acceptation  de  fucceftion , 
celle  qui  eft  pure  8c  ftmple  , & celle  <]ai  Te  fait  fous 
bénéfice  d’inventaire.  ^ 

L’acceptation  pure  & lîmple  fe  fait  verbo  aut  fdfto^ 
•^verbo  en  prenant  dans  quelqu’aûe  foit  judiciaire,  foitg| 
extrajudiciaire  la  qualité  d’héritier  torique  celui 

â qui  une  fucceftion  eft  déférée  fait  quelque  choie  qui 
fupipofe  en  lui  -la  volonté  d’être  héritier  ; -Pro  herede 
gerete  videtur  qui  aüquid  facit  quafi  heres  ^ l.  iO.jff'. 
de  acq.  hered,  Putâ  lorlqu’il  difpofe  des  effets  de  la 
fucceftion  , qu’il  en  paye  les  dettes,  iâns  avoir  aucune 
autre  raifon  ni  autre  qualité  pour-  faire  ce  qu’il  feit. 
Voyei  Van.  ^36.  6*  les  notes. 

L’acceptation  Ibus  bénéfice  d’inventaire , eft  celle 
que  quelqu’un  fait  en  obtenant  au  préalable  du  Prince  le 
bénéfice  de  n’être  tenu  des  dettes  de  la  lucceflion  cju’il 
accepte , que  lur  les  biens  de  ladite  lîicceftion  , a la’ 
tborge  pac  lui  d’en&ire-uâ  fidele  inventaire. 
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§.  I I. 

£>u  Btnefice  d'inventaire. 

45.  Notre  Coutume  n’accorde  pas  par  elle -même 
ce  bénéfice  ; elle  ne  fait  que  le  fuppofer  dans  les  arti- 
cles où  elle  en  parie  ; c’eft  pourquoi  un  héritier  ne 
|>eutjouir  de  ce  bénéfice,  qu’il  ne  l’obtienne  du  Prince 
par  dos  Lettres  qui  s’expédient  en  la  Chancellerie  du 

& qui  doivent  être  eritérinées  devant  le  Juge 
diFlieu  où  là  fuccelfion  eft  ouverte  , c’ejt-à-dire,  de 
celui  où  le  défunt  avoit  fbn  domicile  lors  de  là  mort. 

46.  Celui  à qui  une  fuccelfioli eft  déférée,  eft  tou* 
.jours  à temps  par  notre  I>roit  coutumier  d’avoir  re- 
cours à ce  bénéfice , Lebrun,,  1.  3.  ch.  4.  n.  iz.  pourvu 
néanmoins  qu’il  n’ait  pris  qualité  ni  fait  aucun  aâe 
d’héritier  ; car,  ce  jjénéfice  donne-  bien  le  droit  à celui  i 
qui  une  luccelfion  eft  déférée , de  l’accepter  làns  s’o- 
fcliger  envers  les  créanciers  fur  fés  propres  biens;  mais 
ilorlqu’une  fois  il  s’eft  obligé  envers  eux  par  «ne  ac^ 
ceptation  pure&  fimple,  bénéfice  fte  peut  pas  dé- 
pouiller les  créaheiers  d’un  droit  qUi  leür  eft  acquis^ 

47.  LorÉqu'il  y aplufiears  héritiers,  & que  l’unti’eur 
a obtenu  des  lettres  de  bénéfice  d’inventaire  & les  « 
•fait  entériner , Lebrun  penlê  que  les  autres  qui  n'ont 
-encore  fait  aucun  aéle  d’héritier  par  & fimple  peu- 
vent fur  une  requête  faire  déclarer  par  le  Juge  les 
Jettres  de  bénéfice  d’inventaire  communes  avec  eax^ 
•aux  offres  de  contribuer  aux  frais  : c’-dl  auffi  l’avis  de 
Dumoulin  fur  l’art.  150.  de  Paris. 

48.  L’héritier  pour  jotar  de  ce  beneficedoit  faire  mvei^ 
iaire  devant  Notaires  des  eflfets  & titres  de  leiùccefitoti  ; 
■il  n’importe  que  cetinv^aireait  été  fait  avam  qu’il  * 
;ait  obtenu  les  lettres , ou  t^u’il  le  faife  depuis , il  doit 
y appeller  les  créanciers  qui  fê  font  fait  connoître  par 
des  oppofidons  aux  icelles  qui  auroieot  été  mis  fur 
ieftlits  biens,  iin’eô  pas  néCelTaire  d’y  appeller  les  au* 
4tes  . créanciers.  Cet  inventaire  doit  .être  fidele  ; les 
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omiflîons  de  quelques  effets  de  la  fucceflîon  n’empè- 
chcnt  pas  qu’il  ne  foit  réputé  tel,  à moins  qu’elles 
n’ayent  été  faites  malicieufement  , ce  qui  Ce  préfume  * 
lorfqu’il  y a preuve  que  l’héritier  a détourné  les  effets 
qui  n’ont  pas  été  compris  en  l’inventaire,  ou  lorfqu’ils 
étoieht  fi  confiderables  & tellement  en  évidence,  qu’il 
Ibit  hors  de'  vraifemblance  qu’ils  ayent  été  omis  par 
oubli.  L’héritier  bénéficiaire  eft  auffi  tenu  de  donner 
caution  aux  créanciers  & légataires  apparents.  Molin» 
ibid,  Lebrun  y ibid. 

, Sur  ce  qu’il  doit  obferver  pour  la  Vente  des  ^fs 
de  Ja  fuccefilon  , voye[  Us  art.  «41.  6*  543. 

4P.  Le  principe  fur  les  effets  du  bénéfice  d’inven- 
taire , eft  que  l’héritfer  bénéficiaire  eft  réputé  vis-à-vrs 
des  créanciers  & légataires  de  la  fucceflSon,  plûtôt 
comme  un  adminiftrateur  des  biens  de  ladite  fucceffion , 
que  comme  l’héritier  & le  propriétaire  delHits  biens. 
De  ce  principe  refultent  les  troi%.efifet«  du  bénéfice 
d’inventaire. 

' Le  premier  eft  qu’il  n’eft  tenu  fur  lès  propres  biens,  ni 
des  legs,  ni  des  dettes,  ni  même  des  arrérages  courus 
de  fon  temps , de  maniéré  que  lorftju’il  eft  condamné  en 
cette  qualité  d’héritier  bénéficiaire , il  n’eft  tenu  à autre 
chofè  envers  celui  qui  a obtenu  fentence  contre  lui , 
qu’à  lui  donner  un  bref  état  de  compte  des  deniers  de  la 
lucceftion  qu’il  peut  avoir  entre  les  mains  ; & file  re- 
liquat du  compte  n’eft  pas  fuffifànt  pour  payer  le 
montant  de  la  condamnation,  celui  qui  l’a  obtenue  ne 
peut  en  exiger  davantage  de  l’héritier  benefidaire  , 
&Î1  n’a  d’autre  voye  pour  être  payé  du  furplus,  que 
celle  de  faifir  les  meubles  s’il  en  refte  encore  en  na- 
ture, ou  les  immeubles  de  la  fucceffion. 

50.  L’héritier  bénéficiaire  doit  coucher  en  recette 
♦ dans  ce  compte  les  deniers  comptants  qui  fe  font  trou- 
vés lors  de  la  mort  du  défunt,  & ce  qu’il  a reçu,  ou 
dû  recevoir  des  debiteurs  de  la  fucceffion  ou  du 
prix  de  la  vente  des  meubles.  S’il  avoit  cédé  à un  tiers 
lès  droits  fucceffifs,  il  devroit  fe  charger  en  recette 
4e  ce  que  fon  ceftionnaire  a reqû  ou  dül  cecevoir  ,^ 
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* tomme  4e  ce  qu’il  a reçu  ,iui-mcme  i nra/^Jl  n’eft  pas 
tenu  decimpfer  du  pri:^  qu’il  a reçu  pour  cette  ceiHon;^ 
car  ce  prix  ne, fait  f>as  paçtie  des  biens  de  lafucceirion,. 
mais  eft  fou.  propre  bien.  ^ ^ ^ 

Dans  le  chapitre  de  mife  rhcntier  beneficiaire  doit 
coucher  tout  ce  qu’il  a payé  pour  la  ruccefllon  ,, 
comme  pour  frais  d’inventairç,  de  fcellés  & autres, 
•pour  ceinïeme  denier,  droit?  & profits' leieneuriaux,_ 

&c.  mais  il  ne  doit  pas  coucher  les  frais  des  lettres^ 

& de  leur  entérinement;  ces  frais  étant  faits  pour  Ton  ' 
interet  perfonnel  plutôt  que  pour  la  fucceffion  ; on  doit^ 
lui  allouer  pareillement  rouies  les  dépenfes  qu’il  a 
faites  pour  faire  valoir  les  biens  de  la  fucceffîon , pour, 
réparations  nécellai  es  , pour  les  frais  des  procès  qu’il' 
a (üutehu  pour  la  lucccfficn  , quoiqu’il  n’ait  pasréuffi 
pourvu  , qu’il  ne  jes  ait  pas  entrepris  témérairement^ 

& fans  aucun  fondement.  Enfin. Je  créancier  à qui  il' 
rend  compte  doit  lui  allouer  tout  çe  qui!  a paye^^a, 
■d’autres  créanciers  de  la  liiccefliçn,  ou  rqtme  à des^ 
légataires,  pourvu  qu’il  Ji'ait, pas  fait  ces payemens  au., 
préjudice  de  fai  fies  ^ arfêts  qu’au  refit  fait  Je  créanciex, 
à qui  il  rend  compte.  t ...  . 

51.  De -là  naît  la  queftion  file  créancier  gui.  ne 
trouve  pas  dans  le  telle  des  biens  de  la  fuccefiion  de 
<juoi  être  payé,  peut  agir  en  recours  contre  les  au- 
tres crélhciers  & légataires  qui  ont  reçu,  pour  leur 
faire  rapporter  f Cela  ell  fans  difficulté  .à  l’égard  des 
légataires  , leurs  legs  ne  pouvant  être  valables , qu’au- 
tant  & julqu’à  concurrence  de  ce  qui  relleroit  des 
biens  de  la  fucceffion  apres  toutes  les  dettes  acquit- 
tées. IJ  y a plus  de  difficulté  à l’égard  des  créanciers, 
'Lebrun,  l,  3.  ch.  4.  n.  19.  penfe  qu’ils  ne  fontiujets 
à aucune  répétition  ; il  fem'ble  que  n’àyaijt  reçu  que 
ce  qui  leur  étoit  effeélivement  dû,  ils  peuvent  dire  : 
Vigilavi meum  recepi  ; Jus  civile  vigilantibus  ferip^ 
tum,l.24._ff.q.uainfraud,  ..  .. 

D’autres  penfent  au  contraire,  que  l’héritier  béne- 
üciaire  étant  comme  le  receveur  de  tousjes  créanciers 
4e  Ja  fucceffion , qui  font  tous  cenfés  en  diligence , par 
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la  caution  fju’il  a donnée  à tous  ; tout  ce  qu’il  reçoit  de» 
biens  de  la  l'ucceilion  , il  eft  cenfé  le  recevoir  pour  cha- 
cun d’eux,  pour  la  part  que  chacun  d’eux  a droit  de 
recevoir  dans  l’ordre  & diltribiition  des  biehs  de  la  fuc- 
ceflîon  au  prorata  de  fa  créance  , & il  eft  cenfé  ne  payer 
C€  qu’il  paye  à chacun  d’èux  , que  fous  la  condition  ta- 
cite du  rapport  de  ce  que  le  créancier  Ce  trouveroit 
avoir  reçu  de  plus  qu’il  ne  lui  revenoit  dans  ladite 
diftribution.:  C’eft  l’avis  de  M.  R. 

51.  Le  fécond  effet  du  bénéfice  d’inventaire,  eft  que 
l’héritier  conferve  contre  la  fucceffion  tous  lesdroits 
ôc  aftions  qu’il  avoit  contre  le  défunt;  c’eft  pourquoi 
il  eft  payé  par  contribution  avec  les  autres  créanciers 
fur  le  prix  des  meubles,  & par  ordre  d’hypotheque 
fur  le  prix  des  immeubles;  il  fuit  aufti  de-là  que  (î 
le  défunt  avoit  vendu  quelqu’hérua^e  qui  appartînt 
à celui  qui  eft  devenu  depuis  fon  heritier  bénéficiaire 
ou  qui  lui  fût  hypothéqué;  cet  héritier  bénéficiaire  ne 
ieroit  point  exclus  de  les  aiftions  en  revendication, 
ou  hypothécaires  contre  les  acquereurs , lelquels  pour- 
rotent  feulement  le  faire  condamner  en  là  qualité 
d’héritier  bénéficiaire  aux  dommages  & intérêts  reful- 
tants  de  l’éviélion.  Ce  fécond  effet  du  bénéfice  d’in- 
ventaire n’eft  qu’une  fuite  du  premier;  car  fi  l’héritier 
bénéficiaire  faifoit  confufion  de  les  droits  5^  aélions 
contre  le  défunt , il  acquitteroit  fur  fon  propre  bien 
les  dettes  de  la  fucceffion. 

53.  Le  troifieme  effet  du  bénéfice  d’inventaire  , & qui 
eft  encore  une  fuite  du  premier,  eft  que  l’héritier  eft 
reçu  quand  bon  lui  fembleà  le  décharger  entièrement 
envers  les  créanciers  de  la  fucceffion  , en  leur  abandon- 
nant les  biens  de  la  fucceffion  , & leur  en  rendant 
compte,  au  reliquat  duquel  lès  biens  font  hypothéqués 
du  jour  qu’il  s’eft  chargé  de  les  adminîftrer  , c’eft- 
J-dire,  du  jour  de  l’entérinement  du  bénéfice  d’in- 
ventaire. 

Cet  abandon  que  fait  IMiéritîer  bénéficiaire  eft  im- 
proprement appelle  rénonciation  à la  fucceffion  , car  il 
n’a  d’autre  effet  que  de  ie  décharger  çnvers  les  crcati- 
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tiers  ; mais  fuivant  la  maxime  : quiftmel  heres ^ femper 
heres^  il  demeure  toujours  héritier,  & comme  tel, 
propriétaire  des  biens  qu’il  a abandonnés , julqu’à  ce 
(qu’ils  foient  vendus  & adjugés  fur  la  pourfuite  des  * 
créanciers. 

• 54.  L’obligation  que  contraâe  l’héritier  bénéficiaire 
envers  les  créanciers,  d’adminiftrer  les  biens  de  la  fùc. 
ceflîon  & d’en  rendre  compte , pajffe  à l’héritier  de 
cet  héritier  bénéficiaire  à qui  il  tranfmet  là.  quaiitéi 
d’héritier  bénéficiaire  ; c’eft  pourquoi  le  compte  que 
l’héritier  de  cet  héritier  bénéficiaire  doit,  tant  de  I» 
geftion  de  l’héritier  bénéficiaire  que  de  fa  propre  ge- 
ilion  , eft  dû  en  vertu  de  l’obligation  qu’a  contraâé 
l’héritier  bénéficiaire  ; & les  biens  de  l’héritier  béné- 
ficiaire qu’il  a hypothéqués  à cette  obligation  font  hy- 
pothéqués à tout  ce  compte  fans  diftinftion  de  la  gelHott 
faite  par  l’héritier  bénéficiaire , & de  celle  faite  par 
l’héritier  de  cet  heritier.  3.  c/t.  4.  :i.  70.  , 

Obfèrvez  une  différence  à l’égard  de  ce  compte  entre 
l’héritier  bénéficiaire  & les  adminifirateurs  du  bien  d’au- 
trui; ceux-ci  font  tenus  de  levi  cul^â\  mais.il  a paru 
équitable  que  l’héritier  bénéficiaire  fut  feulement  tenu 
de  dolo  6*  latâ  ciilpi,  parce  que  c’eft  de  fon  propre 
bien  qu’il  rend  compte  , arg.  l 12.  J.  3.  ff.  ad  Treb, 
Lebrun  i U 3.  ch,  4.  in  fine,  > 

LoWque  plufieurs  héritiers  bénéficiaires  ont  partage 
entr’eux  les  biens  de  la  fucceflion , chacun  n’eft  tenu 
<le  r^dre  compte  que  des  biens  échus  en  fen.  lot. 

Lebrun  prétend  au  contraire  que  chacun  ayant  été 
fàifi  pour  fa  part  de  tous  les  biens  , chacun  nonobftant 
le  partage  fait  enir’eux,  eft  pour  fa  part  comptabi© 
de  tous  les  biens.  La  reponfe  eft  que  le  partage  ayant 
déterminé  la  part  de  chacun  à ce  tfui  eft  échu  dans 
fbn  lot , chacun  eft  cenfé  nWoir  fuecedé  & n’avoir 
été  (àilî  que  de  cela,  d’où  il  luit  qu’il  n’eft  con>pta— 
ble  que  de  cela  ; c’eft  une  fuite  du  principe  fur  l’effet 
retroadif  que  notre  iurifprudence  donne  aüx  partagcs-r 
^5.  Le  bénéfice  d’inventaire  n’a  d’effet  que  contre 
les crcancieis ât  légataires  delà  fucceftion;  encore eif 
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faut-il  excepter  le  Roi,  l’Ordonnance  de  Roufllllon, 
jrt.  i6.  ayant  défendu  que  les  héritiers  des  compta- 
bles puUent  s’en  fervir  pour  ce  que  le  défunt  devoit 
•au  Roi  ; ce  que  la  juiifprudence  a étendu  aux  fuccef- 
lîons  des  commis  des  comptables,  & à celles  des  re- 
ceveurs des  confignations , en  n’admettant  pas  les  he- 
ritiers de  ces  peri'onnes  à (e  fervir  du  bénéfice  d’in- 
ventaire pour  ce  que  le  défunt  devoit  pour  railbn  de 
ces  emplois.  Louct , L.  H.  i8. 

^6.  Le  bénéfice  d’inventaire  n’a  d’effet  que  vis-à-vis 
des  créanciers  & légataires  de  la  fucceffion  ; d’où  il  fuit 
que  l’enfant  héritier  bénéficiaire  n’eft  pas  moins  tenu  au 
rapport  envers  les  autres  enfans  fes  cohéritiers,  que  s’il 
étoit  héritier  pur  & fimple  : ce  qui  a lieu,  quand  mt- 
<ne  il  auroit  depuis  renoncé  A la  fucceflion , puilque 
çette  renonciation  qui  n’eft  qu’un  abandon  qu’il  fait 
aux  créanciers,  ne  le  fait  pas  ceifer  d’ctre  héritier, 
comme  il  a été  dit,  Arrêt  du  20  avril  1682.  au  Jour- 
nal du  palais. 

^7.  L’héritier  bénéficiaire  doit  renoncer  au  bénéfice 
d’inventaire,  lorlqu’il  fe  préfente  un  autre  parent  qui 
le  porte  héritier  pur  & fimple  ; finon  celui-ci  l’exclut 
de  la  fucceffion.  Voyez  fur  ce  les  art.  340.  & 341. 
Ce  droit  eft  de  grande  ancienneté  dans  le  pa^s  cou- 
tumier, & a été  établi  en  faveur  dii  défunt,  a lamé- 
moire  duquel  un  heritier  pur  & fimple  fait  plus  d’hon- 
neur qu’un  héritier  bénéficiaire  , & en  faveur  des 
créanciers  de  la  fucceflion.  Voyez  les  exception^que 
fouffre  ce  droit  es  art.  338.  & 339. 

58.  Obfervez  aulTt  que  ce  droit  d’exclure  eft  accor- 
dé aux  parens,  quoiqu’on  degré  plus  éloigné,  fur  C9- 
îui  qui  eft  en  degré  plus  proche , ainfi  que  nous  l’ap- 
prenons des  anciens  praticiens  qui  ont  traité  de  ce 
droit.  Mafuer.  xxxii.  28.  PJufieurs  coutumes  en  ont 
des  difpofitions,  comme  Melun,  271.  Bourbonnois , 
329.  C’eftle  droit  commun  du  pays  coutumier.  Brodeau 
fur  Louetf  H.  i.  ç.  L’article  339.  fuppofê  le  principe. 

Le  lurvivant  de  deux  conjoints  , quoiqu’appellé  à la 
fucceflion  du  prédecedé,  à défaut  de  parens , ne  peut  pas 


fti  Successions; 

Inclure  les  parcns  qui  fe  font  portés  hérKÎçrs  béneficiai- 
ï€s,  en  oftrant  de  fe  porter  héritier  fimple;  car  ce 
droit  de  préférence  de  l’héritier  fimple  fur  le  bénéfi- 
ciaire n’eft  accordé  qu’entre  parens  ; c’eft  ce  qui  rélulte 
de  ces  termes  de  l’^irr,  338.  n’e/l  exclus  par  autre  pa» 
rent. 

Plufieurs  auteurs  penlènt  aufiî  que  dans  la  fuccel^ 
Con  des  propres,  le  parent  qui  n’eft  pas  de  la  ligne, 
(juoique  capable  de  (uccéder  à défaut  de  ceux  de  la 
ligne , ne  peut  pas , en  fe  portant  héritier  fimple , ex- 
clure les  parens  de  la  ligne  qui  fe  font  portés  héritiers 
bénéficiaires  : parce  que  fa  parenté  eft  d’une  efpece 
différente  , qui  le  fait  regarder  tellement  étranger, 
qu'on  doutojt  autrefois  s’il  devoir  être  préféré  au  file. 
C’eft  l’avis  de  Le  Brun^  l.  3.  ch,  4.  n.  41.  & de 
Le  Bdaitre  j fur  Paris. 

A l’égard  de  la  prérogative  de  la  mafiulinité  , & de 
celle  du  double  lien,  je  ne  crois  pas  qu’elles  doivent 
empêcher  que  l’héritier  bénéficiaire  puilie  être  exclus 
par  une  femelle,  ou  par  un  parent  du  fimple  lien,  qui 
fè  porteroit  héritier  fimple  ; ces  prérogatives  étant 
moindres  que  celle  de  la  proximité  du  degré  qui  n’em- 
pêche pas  néanmoins  cette  exclufion. 

Il  n’y  a que  celui  qui  fe  porte  d’abord  héritier 
pur  & fimjile,  qui  eft  reçu  à exclure  rhéritier  bénéfi- 
, ciaire:  celui  qui  a eu  recours  avec  fes  cohéritiers,  au 
bénéfice  d’inventaire,  n’eft  pas  reçu  par  la  fuite  à les 
exclure , en  offrant  de  renoncer  au  bénéfice.  Brodeau, 
llir  Louet y L.  H.  N.  i.  Le  Brun,  ibid.  N.  45. 

' 60.  Les  créanciers  d’un  parent  ne  font  pas  admis 
à exercer  les  droits  de  leur  débiteur  pour  cette  exciu- 
fîon.  Le  Brun , ib  'id.  n.  50.  Car  les  créanciers  ne  peu- 
vent exercer  que  les  droits  de  leur  débiteur,  qui  ont 
pour  principal  objet  un  émolument  que  leur  débiteur 
paroît  n’avoir  répudié  qu’en  fraude,  & dans  la  vue  de 
les  en  priver.  Mais  ce  droit  qu’a  un  parenp  d'exdure 
les  héritiers  bénéficiaires , en  fe  portant  héritier  fim- 
ple, a moins  pour  objet  l’émolument  qui*peut  réfiil- 
de  la  fucceiTion,  que  l’honneur  de  la  mémoire  du 


Digilized  by  Google 


ifl  D E s D R O t T s ' 

défunt,  que  le  parent,  en  faqualité^de  parent,  aïfiî* 
tcrét  de  procurer;  & d’ailleurs  la  jufte  défiance  dea 
forces  de  la  fucceflion,  qui  a empêché  ce  parent  d’ufer 
de  ce  droit,  qui  eft  juftifiée  par  le  recours  que  les  au- 
tres parens  ont  jugé  à propos  d’avoir  au  bénéfice  d’in- 
ventaire, exclut  tout  loupqon  de  fraude  envers  fes 
créanciers. 

6i.  Le  parent  qui , en  fe  portant  héritier  pur  & fim- 
ple,  a exclu  le  bénéficiaire,  doit  néceflairement  être 
cenfé  avoir  été  héritier  dès  l’inftant  de  la  mort  du  dé- 
funt, & avoir  été  par  lui , des  cet  inftant,  faifi  de  là 
fucceflion,  fuivant  Vart.  301.  D’où  il  fuit  que  celui 
<}ui  eft  exclus  doit  être  cenfé  n’avoir  jamais  été  héri- 
tier, ni  faifi  de  la  lucceflion  ; nam  duo  non  pcjfiint  y?- 
mul  poJTidcrt  in  folidum.  L.  3^  §.  fl.  acq.  pof. 

De-là  il  fuit  que  l’héritier'  exclus  doit  reftituer  J cet 
héritier  fimple  tous  les  biens  de  îa  fucceflion , même 
les  fruits  qu’il  en  a percîis;  car  ces  fruits  en  font  par- 
tie : fruEliis  augent  hereditatem , 10.  §.  de  petit, 

hered.  Le  Brun  eft  tombé  dans  une  erreur  grofliere, 
en  décidant  que  cet  héritier  exclus  n’étoit  pas  tenu  de 
reftituer  aucuns  fruits  , parce  quïl  a été  poflefleur  de 
bonne  foi;  car  ce  n’eft  que  dans  la  revendication  des 
cfholes  particulières  que  le  poflefleur  de  bonne  foi  eft 
difpenfc  de  la  reftitution  des  fruits.  Mais , dans  la 
pétition  d’hérédité,  le  poflefleur  de  bonne  foi , comme 
celui  de  mauvaile  foi , eft  obligé  de  reftituer  fous  les 
fruits  dont  il  a profité  , fuivant  cette  réglé  , omne  lu^ 
crum  auferendum  ejfe,  tem  bonez  fidei  pojfcjfori  quàm 
pradoni  ^ dicendiim  e(l.  L.  28.  fl',  de  petit,  hered.  & 
p.i(Jîm.  Que  fi  un  vrai  poflefleur  de  bonne  foi,  qui 
a-  jufte  fujet  de  fe  croire  propriétaire  incommütable 
d’une  hérédité,  eft  tenu  de  reftituer  les  fruits  dont  il  a 
profité;  à plus  forte  raifbn  cet  héritier  bénéficiaire,  qui 
(qavoit  qu’un  heritier  fimple  pouvoir  l’exdure , en  doit- 
il  être  tenu, 

- On  doit  par  la  même  raifon  décider,  contre 'Le 
Brun  , que  î’hérîtier  bénéficiaire  exclus  doit  reftituer 
à l’héritier  fimple  le  fief  mouvaiu  d’uae  Seigneuiâc* 
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«Je  la  fucceflïon,  dont  en  (a  qualité  qu’il  avoît  d’Jié-' 
riticr  bénéficiaire  il  a exercé  le  retrait  féodal,*  à la 
charge  par  cet  héritier  fîmple  de  l’indemnifer  : Car 
cet  héritier  exclus  n’ayant  point  été  véritablement 
héritier,  & n’ayant  pCi  avoir  lorlqu’ii  a exercé  le  re- 
trait que  celle  d’adminiftrateur  provifionel  de  la  fuc- 
ceflton  , il  n’a  pû  exercer  ce  retrait  que  pour  le 
compte  de  la  lliccelTton.  • 

éi.'Quoique  l’héritier  bénéficiaire  qui  eft  exclus  par 
l’héritier  (impie  foit  cenfé  n’avoir  jamais  été  proprié- 
taire , & qu’en  conféquence  l’héritier  (impie  puilfe  re- 
vendiquer les  héritages  qu’il  auroit  aliéné  fans  de- 
cret ; néanmoins  comme  on  ne  peut  contefter  qu’il 
ait  été  au  moins  légitime  adminiftratcur  des  biens 
de  la  fucceffion  julqu’à  fon  exclufiori,  tout  ce  qu’il 
a fait  jufqu’à  ce  temps,  qui  n’excéde  pas  les  bornes 
d’une  jufte  adminiftration  , eft  valable  , comme  Ibnt 
lés  baux  à ferme  ou  à loyer  qu’il  auroit  fait  des 
biens  de  la  fucceftion , lespayemens  qui  lui  auroient 
été  faits  par  les  debiteurs  de  la  fucceftion , &c. 

§.  I 1 I. 

De  la  renonciation  aux  Succeffîcns.  • 

^3.  Tl  n’y  a que  ceux  à qui  une  fucceftion  eft  dcFerce, 
qui  puifTent  la  répudier;  c’eft  pourquoi  un  mari  ne 
^eut  fans  fa  femme  renoncer  à une  fuccelfion  échue 
a fà  femme , quoiqu’elle  eût  dû  tomber  entièrement 
dansfà  communauté  ; il  auroit  bien  eû  le  droit  de  dif- 
pofer  fans  fa  femme  de  tout  l’émolument  de  cette 
fucceftion  lî  elfe  eût  été  acceptée,  mais  il  ne  peut  fans 
elle  difpofèr  de  la  qualité  d’héritier  qui' eft  quelque 
chofè  de  perfbnnel  à fa  femme.  C’eft  pourquoi  la 
femme,  nonobftant  rénonciation  faite  par  le  mari 
fèul  qui  eft  nulle , peut  après  la  diffolution  du  mariage  , 
ou  naême  durant  le  mariage,  en  (e  faifànt  authorifèr 
par  Juftice,  accepter  la  fucceftion;  l’émolument  tom- 
bera dans  la  communauté  qui  ne  fera  tenue  des  dettes 
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We  cette  fücceffion  que  julqu’à  concurrence  de  VitA(y 
Jumem. 

64.  Ceux  à quî  une  fuccefljon  eft  'défefée  peuvent 
. la  répudier,  ou  par  eux-mêmes  ou  par  procureur 
fondé  de  leur  procuration  fpéciale  , îorfqu’ils  font 
capables  de  dlfpofer  de  leurs  biens  ; lorf'.’ju’ils  ne  le 
Ibnt  pas,  leurs  tuteurs  ou  curateurs  peuvent  renon- 
cer pour  eux  ; pour  plus  grande  précaution  ils  fe  font 
ordinairement  autorifer  par  un  avis  de  parens  décrété 
par  le  Juge.  Les  héritiers  ou  autres  fucceflours  uni- 
verfèls  de  celui  à qui  la  fuccelîton  a été  déférée,  & 
qui  eft  mort  fans  avoir  pris  aucune  qualité,  peuvent- 
auffi  de  fbn  chef  la  répudier  comme  ils  peuvent 
l’accepter. 

6'î.  La  répudiation  à une  fucceftion  le  fait  par  un 
aéle  devànt  Notaires,  ou  par  un  aéfe  au  grert'e , ou 
p'ar  une  déclaration  faite  en  juftice,  dont  le  Juge 
donne  aéle. 

^.66.  Hors  les  contrats  de  manage  dans  lefquels  la 
Jurilprudence  a admis  les  renonciations  ?ux  fuccef- 
ftçns  futures,  aucun  ne  peut  valablement  répudier 
une  rucceftion,  fi  ce  n’eft  depuis  qu’elle  lui  eft  défé- 
rée, v.  luivant  cette*  réglé  : qnis  fi  velit  habere 

non  potefi^id  repudiare  non  potefi.L  174- C i.ff.  de  R. 
J.  Il  faut  de  plus  que  celui  qui  la  répudie  fçache 
qu’elle  eft  déférée,  tic  que  c’eft  à lui  à qui  elle  eft 
déférée.  L.  13.  If.  de  acquir.  hered,  au  refte  on  eft 
toujours  à temps  de  répudier  une  fucceftîon  tant 
qu’on  ne  l’a  pas  acceptée. 

' 67.  Celui  qui  a répudié  une  fucceftton  perd  la 
faculté  qu’il  avoît  de  l’accepter,  & il  ne  peut  plus 
y revenir  que  par  la  voye  de  reftitution»,  dans  les  cas 
auxquels  elle  peut  être  accordée , comme  pour  caufè 
de  minorité.  Cette  répudiation  a un  gflet  rétroaéfif 
au  temps  de  l’ouverture  de  la  fucceftion  , & la  part 
qui  étoit  déférée  au  renonçant  , eft  cenfée  dès  ce 
temps  accroître  à fes cohéritiers,  art.  359*  voye^-le. 

& lorfqu’il  n’a  pas  de  cohéritiers , l'hérédité  qu’^  a 
rcpadice  eft  cenfée  des  ce,  temps  dévolue  & acquife 
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à ceux  du  degré  fuivant , lorlqu’ils  veulent  bien  l’ac- 
cepter. 

Quoique  par  la  renonciation  de  tous  ceux  qui  /ont 
appelles  en  premier,  lieu  à la  fucceffion  , elle  foit 
déférée  aux  parens  du  degré  fuivant;  néanmoins  tant 
qu’ils  ne  l’ont  pas  acceptée,  les  créanciers  peuvent 
faire  déclarer  la  fuccelTion  vacante,  & y faire  créer 
un  curateur  , lans  être  obligés  d’attendre  que  ceux 
du  degré  fuivant  Ce  foient  expliqués , fauf  à eux  à 
l’accepter  quand  bon  leur  fèmblera , & en  ce  cas  à 
fe  faire  rendre  compte  par  le  curateur. 


§.  I V. 


délais  pour- prendre  qualité. 


6S.  L’Ordonnance  de  1667-  accorde  aux  héritiers 
préfbmptifsd'un  défunt,  un  délai  de  trois  mois  pour 
s’inftruire  des*^forces  de  la  fucceffion  par  un  inven- 
taire des  meubles,  titres  & enfeignemens  qui  en  dé- 
pendent, & ce  délai  court  depuis  que  la  mort  du  dé- 
funt qui  a donné  ouverture  à la  fucceffion  a été  con- 
nue dans  le  public.  Elle  leur  accorde  un  fécond  délai 
de  quarante  jours  pour  délibérer  s’ils  accepteront  ou 
répudieront  la  fiicceffion,  & ce  délai  court  du  Jour 
que  l’inventaire  a été  achevé,  s’il  l’a  été  avant  l’expi- 
ration du  premier  délai  de  trois  mois  ; fînon  il  court 
du  jour  de  l’expiration  du  délai  dé  trois  mois  dans 
lequel  il  a dû  l’être. 

Les  créanciers  peuvent  bien  ayant  que  ces  délais 
jfbient  expirés  arrêter  les  biens  de  la  fficceffion  ; ils 
peuvent  bien  donner  demande  contre  les  héritiers 
prélbmptifs  ; mais  ces  héritiers  peuvent  oppolêr  con- 
tre leur  demande  , l’exception  qu’ils  font  dans  les 
délais  que  l’Ordonnance  leur  accorde,  & cette  ex- 
ception arrête  l’effet  de  la  demande , & empêche  que 
le  créancier  ne  puiffe  la  pourfuivre,  ni  obtenir  au^ 
^un*  condamnation , avant  qu’ils  foient  expirés. 

Les  intérêts  de  la  femme  demandée  couxent| 
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ils  du  jour  de  la  demande  pendant  le  temps  des  de- 
lais ? La  railon  de  douter  eft  que  l’héritier  pendant 
ie  délai  que^  la  loi  lui  accorde,  ne  peut  pas  être  cenlc 
en  demeure,  fuivant  cette  maxime;  ibi  nulla  videtur 
.jieri  mora  ubi  nulia  petitio  eji,  L.  88.  ff.  de  li.  J. 
On  peut  dire  au  contraire  que  quoique  l’héritier  ne 
foit  pas  proprement  en  demeure  , il  fuftît  que  le 
créancier  foufîre  du  retardement  que  l’héritier  ap- 
porte au  payement,  pour  qu’il  doive  en  être  récom- 
penfé  par  les  intérêts  ; la  loi  qui  lui  a accordé  les 
délais  de  délibérer  n’ayant  pas  entendu  lui  accorder 
cette  grâce  au  détriment  des  créanciers  ; c’eft  pour- 
quoi ce  délai  de  grâce  ne  doit  pas  my^er  les  inté- 
rêts, & en  cela  il  dilFere  d’un  délli|^  droit  qui 
feroit  partie  de  la  convention. 

70,  Le  Juge  peut  quelquefois  proroger  ces  délais 
lorfque  la  grande  étendue  d’une  lucceffion  les  rend 
infuffilàns;  hors  ce  cas  l’héritier  aflrgné  doit  incon- 
tinent âpres  l’expiration  des  délais,  ou  défendre  aux 
demandes  données  contre  lui,  ou  rapporter  une  re- 
nonciation ; linon  il  doit  être  condamné  comme  hé- 
ritier ; néanmoins  fi  le  jugement  de  condamnation 
n’eft  pas  un  jugement  fouverain  & contradi^oite,  il 
peut  fur  l’appel  qu’il  interjettera  ou  fur  l'oppofition 
qu’il  formera  rapporter  une  renonciation,  & le  faire 
en  conféquence  décharger  de  la  condamnation  ; il 
doit  feulement  en  ce  cas  être  condamné  aux  dépens 
faits  julqu’au  rapport  de  la  renonciation , les  ayant 
occafionné  par  la  demeure.  Lorlqu’il  n’y  a plus  lieu 
à l’appel  ni  à l'oppofition  , tîontre  le  jugement  de 
condamnation,  l’héritier  ne  peut  plus  en  renonçant, 
éviter  de  payer  celui  au  profit  de  qui  la  condamnation 
a été  rendue  ; mais  il  peut  toujours  rerroncer  vis-àï*^» 
^es  au  très  créanciers  de  la  fucceflion  qui  ne  peuvent 
lui  oppofer  le  jugement  qui  l’a  condamné , comme 
tiéritier  , dans  lequel  ils  n’étoient  pas  parties  luivant 
cette  réglé  de  droit:  res  inter  altos  judicatat  altis  nec 
^rodejhnec  nocet,  ^ 
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. SECTION  VI. 

Dés  partages  des  Succejjions. 

AR.TICLE  PREMIER. 

De  V AHion  de  Partage. 

71.  L’état  de  Communauté  de  biens,  eft  un  état 
qui  ne  peut  fubiifter  pour  toujours , & qui  exige  un 
partage. 

De  - là  naît  l’obligation  que  chacun  des  héritiers 
contrade  envers  fes  cohéritiers,  départager  lesbiens 
de  la  lucoelHon  lorlqu’il  en  (èra  requis*,  & de  cette 
obligation  nait  l’aélion  aux  fins  de  partage  que  cha« 
cun  des  héritiers  peut  intenter  contre  fes  cohéritiers. 

Si  le  défunt  avoit  ordonné  que  fes  héritiers  ne  pour- 
rolent  fe  provoquer  à partage,  ou  lî  les  héritiers 
étoient  convenus  de  ne  s’y  jamais  provoquer,  telle 
ordonnance  & telle  cotùlention  (eroient  de  nul  eflét , 
comme  contraires  à la  nature  de  l’état  de  commu- 
nauté de  biens.  Nulla  ta  aternum  focietatis  communia 
ejl , /.  70.  ff.  pro  foc. 

Mais  les  héritiers  peuvent  convenir  que  le  partage 
lèra  différé  pendant  un  certain  temps  limité , /.  14. 

2.  ff.  comm.  divid.  putà , julqu'à  la  majorité  de 
quelqu’un  des  héritiers  ou  julqu’à  la  déciffon  d’un 
certain  procès,  &c. 

71.  Tant  .que  les  héritiers  & leurs  lùcceffeurs  pofr 
ledent  en  commun  les  biens  de  la  fucceflion , l’aéiion 
de  partage  ou  le  droit  qu’a  chacun  des  héritiers -de 
demander  le  partage,  ne  peut  jamais  fe  prefcrire;  car 
cette  aâion  nait  de  la  nature  meme  de  la  communauté 
qui  exige  toujours  le  partage.  Mais  cette  aétion  Os 
preferit  par  trente  ans  comme  toutes  les  autres  adions  , 
iorff|u’un  heritier  a joui  feul  & féparément  pendant 
ce  temps  des  biens  dont  bn  lui  demande  le  partage; 
- 73.ua  miaeur , ou  Ton  tvueur  pour  lui  > p.eut  atûlt 

- * 
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bien  qu’un  majeur'  demander  le  partage  des  meublcS 
d’une  fuccertion;  mais  il  ne  peut  provoquer  fes  co- 
héritiers à un  partage  définitif  des  immeubles,  il  peut 
feulement  en  demander  un  provifionnel  j par  lequel 
ciiacun  des  cohéritiers  jouiroit  fépanément  du  lot  qui 
lui  éclierroit,  jufqa’au  partage  définitif.  La  ration  eft 
que  les  mineurs  ne  peuvent  aliéner  ni  dilpofer  de 
quelque  maniéré  que  ce  foit  par  aâe  entre- vifs  du 
fond  de  leurs  immeubles  ; or  quoiqu’un  partage  dé- 
finitif des  immeubles  d’une  luccellion  ne  loit  pas  dans 
notre  Jurifprudence  françoilè  une  vraie  aliénation  , 
il  ell  au  moins  une  dilpofition  que  le  cohé rider  fait 
de  fes  immeubles,  puilque  par  le  partage  il reftraint 
le  droit  univerfel  & illimité  qu’il  avoir  pour  fa  part 
dans  tous  les  immeubles  de  la  luccelHon  , à ceux  qui 
lui  échéent  dans  fon  lot. 

Quoique  le  mineur  ne  puifle  pas  provoquer  à un 
partage  définitif,  il  peut  y être  provoqué  par  fon 
cohéritier  majeur  ; la  raifon  de  différence  eft  q^ue  le 
partage  de  la  part  de  celui  qui  le  provoque  eft  une 
difpolition  volontaire  , puift|ii^*l  ne  tenoit  qu’à  lui  de 
ne  le  pas  demander  ; mais  elle  eft  néceffaire  de  la 
part  de  celui  qui  eft  provoqué  : or  les  loix  nÜnterdilênt 
aux  mineurs  que  les  aliénations  & difpofitions  volon- 
taires de  leurs  immeubles,  & non  les  néceffaires,  L.  i. 
§.  2.  in  fine  ff.  de  reh.  eor.  qui  Jub  tut.  l.  17.  cod.de 
prad,  min. 

ART  IC  LE  IL 
î)es  objets  de  V ASion  de  Partage^ 

74.  La  divifîon  des  biens  eft  le  principal , mais  n’eft 
pas  le  feul  objet  de  l’aâion  de  partage  ; elle  a aufte 
pour  objet  les  railbns  que  les  cohéritiers  ont  à fè 
faire  relpedivement  les  uns  aux  autres , toto  tit,  fam» 
erc.  c’eft  ce  qu’on  appelle  le  compte  mobilier  qui 
précédé  le  partage. 

. Chacun  des  cohéritiers  doit  faire  raifon  à fos  co-» 
héritiers  ijS.  de  ce  qu’il  dévoie  au  défunt  i 2.*’.  4i9 
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pfîx  des  meubles  dont  il  s’eft  rendu  adjudicataire' a 
Ja  vente  ; 5®.  de  ce  qu’il  a reçu  des  débiteurs  de  la 
liicceflion  ; 4^^.  du  dommage  qu’il  a caufé  par  là  faute 
dans  les  choies  dépendantes  de  la  fucceffion.  Les  loix 
le  chargent  à cet  égard  de  la  faute  commune  delevi 
culpâ^  l.  25V.  16.  f.  fam.  ercijc. 

Obièrvez  à l’egard  de  ce  qu’il  a reçu  dés  débiteurs, 
que  fî,  n’étant  pas  chargé  du  recouvremeqt  des  dettes 
de  la  fuccelTion , il  a tait  connoître  par  la  quittance 
qu’il  a donnée  à un  débiteur  de  la  fuccellîon  qu’il  n’en- 
tendoit  receyoir  que  là  portion  , il  n’eft  pas  obligé 
d’en  faire  raifon»à  les  cohéritiers,  quoiqu’ils  ne  puillent 
plus  recevoir  la  leur  du  débiteur  qui  eft  depuis  de- 
venu infolvable,  L 38.  ff.  fam.  ercifc.  ils  doivent  s’im- 
puter de  n’avoir  pas  été  aulfi  vigilants  que  lui. 

; Vice  versa.  Chacun  des  coheritiers  a droit  de  le 
faire  faire  raifon  par  fes  cohéritiers,  de  ce  qui  lui 
étoit  dû  par  le  défunt,  & de  tout  ce  qu’il  a mis  uti- 
lement pour  la  liicceflion  , Ibit  pour  en  acquitter  les 
dettes  & autres  charges , foit  pour  la  culture  des  hé- 
ritages , ou  pour,  les  réparations  des  bâtimens  dépen- 
dants de  la  fucceffion. 

Si  l’un  des  héritiers  avoit  une  aâion  contre  un  tiers, 
laquelle , s’il  l’eût  exercée , eût  donné  lieu  à un  re-. 
cours  en  garantie  à des  dommages  & intérêts  contre 
la  Ihccelîion  ; l’eftimation  de  ce  qu’il  perd  en  n’exer- 
çant pas  cette  aâion , peut  être  regardée  comme  un© 
mile  utile-qui  a lèrvi  à.  décharger  la  fucceflion,  Sc 
dont  il  lui  doit  être:  fait  railbn. 

Le  partage  ne  pouvant  fe  faire  làns  une  eftî- 
mation  préalable  des  biens  qui  font  à partager;  cette 
eftimation  eft  un  objet  de  i’aâion  de  partage  ; lorlîju© 
tous  les  héritiers  font  majeurs,  elle  peut'  fe  faire  à 
l’amiable  ; lorfque  quelqu’un  d’entr’eux  eft  mineur, 
elle  doit  fe  faire  par  des  experts  nommés  parle  jugé, 
qui  doivent  prêter  ferment.  ^ 

Les  rapports  font  auffi  un  des  objets  de  l’aétion 
de  partage  ,•  nous  ep  traiterons  partiçufiérempnt  en 
l’article  fwiv^pt,.  • , i 
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ARTICLE  III. 

'Des  rapports  que  les  enfans  qui  viennent  à la  fuei, 
cejjion  de  leur  pere  ou  mere  ou  autre 
ajcendant  doivent  faire.  . 

7^.C’eft  un  principe  de  notre  Coutume,  art. 

^ue  pertf  mere  & autres  afcendans  ne  peuvent  avan- 
tager l'un  de  leurs  enfansTplus  que  l'autre  venans  à 
la  fuccejfion.  ' 

D’où  il  luit,  qu’ün  enfant  peut  bien  retenir  ce  qui 
lui  a été  donné  en  renonçant  à la  fucceffion  , art. 
fauf  la  légitime  des  autres  enfans;  mais  s’il  fe  porte 
héritier  du  donateur,  s’il  vient  à la  fucceffion,  il 
doit  rapporter  au  partage  de  lafuccedîion  tout  ce  qui 
iui  a été  donne,  art.  306.  6*  fuiv. 


§.  I. 

* 1 . * 

Quels  avantages  Jont  fnjets  â rapport, 

■ i '*  » 

77.  Les  avantages, meme  indirects,  font  lujets  S 
rapport  ; telles  font  les  donations  que  le  défunt  au- 
roit  fait  à l’un  de  fes  enfans  par  l’interpofition  d’une 
tierce  perfonne , ou  celles  qui  aurôient  été  déguifées  * 
fous  l’apparence  d’un  autre  contrat.  Par  exemple  , 
lorfqu’un  pere  vend  à l’un  de  fes  fcnfans  un' héritage 
pour  un  prix  au-deflbus  de  la  jufte  valeur^  un  tel» 
aéte  eft  réputé  une  donation  dégüifée  fous-^  nom 
de  vente , & l’enfânt  eft  tenu  de  rapporter  l’héritage- 
à la  fucceftion , qui  lui  doit  faire  raifon  du  prix  que> 
le  défunt  a reçu. 

78.  Par  la  jurilprudence  des  Arrêts , l’enfant  doit 
rapporter  non  feulement  ce  qui  lui  a été  donné,  mais 
meme  les  fbmmes  qui  lui  ont  été  prêtées  par  le  dé- 
funt, quand  même  il  en  auroit  conftitué  rente  au 
défunt,  & il  ne  feroit  pas  recevable  à offrir  de'- con- 
tinuer k rente  à fes  cohéritiers  pour  leurs  parrs. 
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tiü  Lebrun  ,iu.  ch.  6.f.  i-  n.  3. Delà  il  fuit  auffi  que 
/î  un  fils  débiteuf  envers  fon  pere  a fait  faillite  , & 
qu’il  lui  ait  été  fait  remilé  par  un  contrat  d’atter- 
moyement  auquel  fon  pere  a été  forcé  de  foufcrire^ 
le  fils  ne  lailfera  pas  d’être  tenu  de  précompter  la 
ibmme  entière  qui  lui  a été  prêtée. 

78.  Obfervez  qu’il  n’y  a d’avantages  indirefts  fujets 
à rapport , que  ceux  par  lelquels  le  défunt  fait  palier 
quelque*chofe  de  lès  biens  à l’un  de  fes  enfans  ; s’il- 
6'ommue  un  fief  en  roture  , quoique  cette  commuta- 
tion foit  un  'avantage  pour  fes  puinés,  elle  ne  les 
oblige  à aucun  rapport  envers  leur  aîné,  parte  que 
le  défunt  par  cette  commutation  n’a  rien  fait  pallèp 
de  fes  biens  à *fes  puînés.  Par  cette  raifon  je  ne  le- 
rois  pas  de  l’avis  de  Lebrun,  qni  dit. que  c’eft  u« 
avant^efujet  à rapport,  lorfqu’un  pere  renonce  à la 
iùccelïion  de  Ion  frere  pour  favorifer  les  enfans  mâ- 
les, qui  venans  à la  fucceflion  à fon  défaut,  exclu- 
ront leurs  loeurs  dans  les  fiefs  de  cette  lucceffion  ; 
car  le  pere  par  cette  renonciation  ne  fait  rien  palier 
de  fes  biens  à fes  enfans  ; les  biens  de  la  fuccelîîon  à 
laquelle  il  a4Tenoncé  ne  lui  ont  jamais  appartenu,  fesr 
enfans  lès  tiennent  direéèemem  de  leur  oncle , & non 
de  leUr  pere. 

Suivant  le  même  principe  L’avantage  que  relTentent 
les  enfens  d’un  lècond  lit  de  la  renonciation  que  fait 
Ifeur  mere  à une  conflnunauté  opulente  qui  étoit  en- 
tre-elle  & feu  leur  pere,  ne  doit  pas  être  fuj«i  à 
rapport  envers  leurs  freres  & lœurs  du  premier  lit 
ils  font  cenfés  tenir  de  leur  pere  le  total  des  biens  de 
çette  communauté , dans  laquelle  leur  mere  qui  y a. 
renoncé  eft  cenfée  n’avoir  jamais  eu  aucune  part^ 
D’ailleurs  la  femme  en  ce  cas  ufè  du  droit  qu’elle 
a de  choifir  le  parti  de  l’acceptation  ou  de  la  renon-- 
çiation  à la  communauté.  On  doit  préfumer  que  le 
parti  qu’elle  prend  eft  celui  qu’elle  juge  lui  convenir 
Je  mieux , plutôt  qne  de  fiipolèr  en  elle  la  volonté 
d’avantager  fes  enfans  du  lècond  lit;  & ce  ferait, 
donner  lieu  à des  difcuftions.  Sc  à des  procez , fi  les 
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enfans  du  premier  lit  étoient  admis  à dilcufer  leS 
forces  de  la  fécondé  communauté  , & l’intention  qu’a 
pû  avoir  leur  mere  en  y renonçant.  Arrêt  cité  par. 
Brpdeau  fur  Louet  ^ L.  C.  ch.  30.  n.  16. 

Par  la  même  raifon  on  ne  doit  pas  regarder  comme 
avantage  fujet  à rapport  celui  que  fait  une  femme  à 
fès  enfans  du  fécond  lit  en  acceptant  la  communauté 
de  fon  fécond  mariage,  quoique  mauvaifè , & le 
privant  par  - là  de  la  faculté  qu’elle  auroit  eu  de  re- 
prendre fon  apport  en  renonçant;  à moins  que  la 
fortune  du  mari  ne  fut  notoirement  renverfée. 

L’avantage  que  relTentent  les  enfans  du  fécond  lit,' 
«de  ce  que  le  lurvivant  elV  refté  en  continuation  de 
communauté  avec  eux  , quelqu’intérêc  qu’il  eût  à la 
diffoudre,  n’eft  pas  plus  fujet  à rapport,  luivant  le  même 
principe.  Brodeau  ihid. 

80.  Du  principe,  qu’il  n’y  a que  les  avantages  par 
lelquels  le  défunt  a fait  palfer  quelque  chofe  de  fes 
biens  à l’un  de  fes  enfans,  qui  Ibient  lit  jets  à rapport;  . 
îl  fuit  aulïi  que  fi  le  défunt  s’étoit  démis , de  l’agré- 
ment du  Roy,  en  laveur  de  l’un  de  fès  enfans  d’un 
gouvernement , d’un  emploi  militaire , ou  d’une  char- 
ge de  la  mqifon  .du  Roy,  cet  enfant  ne  feroit  oblige 
à aucun  rapport  ; car  ces  emplois  qui  font  en  la  dif- 
pofition  du  Roy , ne  font  pas  cenfés  être  in  bonis  & 
faire  partie  des  biens  des  particuliers.  Il  en  lèroit  au- 
trement fi  le  défunt  avoit  donné  une  fomme  à un  tiers' 
à la»réquifition  de  fon  fils  pour  faire  avoir  un  de  ces 
emplois  à fon  fils;  car  c’eft  comme  s’il  avoit  donné 
la  fomme  à fon  fils  lui-même.  Ar^.  l.  180.  ff.  de  R. 

J.  & par  conféquent  le  fils  ne  pourroit  fe  défendre 
de  la  rapporter. 

8r.  L’égalité  eft  tellement  requife  entre  les  enfans 
qui  viennent  à la  fqcceflion  de  quelqu’un  de  leurs  as- 
cendants, que  nous  fommes  obligez  de  rapportera- 
ces  fucceflions  non- feulement  ce  qui  nous  a été  donné 
à nous-mêmes  par  le  défunt,  mais  aufli  ce  qu’il  a donné^ 

^ nos  enfans,  art.  308. 

Si  le  rapport  de  ce  qui  a été  donné  à nos  enfans 

ne 
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fte  nousiaiflbit  pas  notre  légitime,  nous  repérerions  ce 

Suis’cB  manqùeroit  contre  nos  enfans  donataires  ; mais 
par  leur  infolvabilitc  cette  reflburce  nous  manqooit , 
la  loi  du  j-apport  qui  n’eft  qu’une  loi  purement  arbi- 
traire , devrok  céder  à la  loi  de  la  légitime  qui  eft 
fondée  dans  une  équité  naturelle,  & nous  devrions  être, 
déchargez  du  xapport  jufqu’à  concurrence  de  notre 
légitime.  , 

8 Z.  La  Hile,  après  la  di^blution  de  la  communauté 

3ui  a été  entr’elle  & Ibn  mari , n’eft  obligée  au  rapport 
e ce  qui  a été  donné  ou  prêté  à lôn  mari  qu’ autant 
qu'elle  a accepté  avec  lui  la  donation  ou  le  prêt , oi* 
qu’elle  ôu  lès  enfans  en  ont  profité;  mais  fi  elle  ne  l’a  pae 
accepté , & qu’elle  ni  lès  enfans  n’en  ayent  point  pro- 
fite, elle  ayant  renoncé  à la*  communauté  de  IbtC 
mari,  & fes  enfans  à la  luccefîîon,  elle  ne  peut  être 
tenue  au  rapport.  Mais  fi  le  partage  fe  fait  durant  la 
communauté  , on  précompte  tout  ce  qui  a été  donne 
ou  prêté  à fon  mari. 

83.  Lorfque  quelqu'un  vient  à la  fuccelfion  de  loir 
ayeul  par  repréfentatîon  de  fon  pere  ou  de  là  mere 
prédecedés , it  eft  tenu  au  rapport  de  tout  ce  que  la 
perfonne  qu’il  repréfente  auroit  été  obligée  de  rappor- 
ter , art.  3 T 7.  fuivant  la  réglé  : qui  alterius  jure  utitur^ 
todan  jure  uti  debet  ; ce  qui  a lieu  quand  même  î| 
auroit  renoncé  à la  fûcceliion  de  la  perfonne  qu’ij 
reprélènte  ; il  ne  pourroit  même  en  ce  cas  demander 
aucune  légitime  , quand  même  ce  rapport  ablôrberoit 
entièrement  fa  portion  ; car  n’étant  pas  héritier  de 
fon  chef,  mais  du  chef  dé  la  perfonne  qu’il-  repré- 
sente , ce  n’eft  que  du  chef  de  cette  perîonne  qu’il 
adroit  à la  légitime  il  n’en  peut  prétendre  lorlque 

cette  perfonne  en  a été  remplie.  V.^ 

Il  y a certaines  choies  dont  la  donation  n’ell  pi(| 
fu jette  à rapport.  quoi  voye^  l’art.  109% 


§.  I I.  , ■ 

A la  fuccejjîon  de  qui  le  rapport  doit  Al  fe  faire} 

84.  Il  eft  évident  que  ce  n’eft  qu’à  fa  fuccelfion  dit 
idonateur  que  l’enfant  doit  rapporter  cC"  qui  lui  a été 
donné:  c’eft  pourquoi  l’enfànt  n’eft  pas  tenu'derap- 
portqjr  à la  fuccemon  de  fon  pere  cé  qui  lui  a été 
donne  par  Ibn  ayeul. 

Néanmoins  fi  fon  pere  en  venant  à la  fucceflion 
de  cet.  ayeul,  avoit  été  obligé  de  rapporter  à fes  co- 
héritiers cette  donation;  comme  le  pere  en  ce  cas 
auroit  par  ce  rapport,  indemnifé  la  fuccefiion  de  l’aïeul 
donateur  & pris  pour  fon  compte  la  donation , & que 
par  ce  moyen  il  feroif  en  quelque  façon  devenu  le 
donateur  à la  place  de  l’ayeul;  l’enfant  donataire  fe- 
roit  en  ce  cas  tenu  de  rapporter  à la  fucceflion  de 
Ibn  pere , ce  qui  lui  a été  donné  par  fon  ayeul.  Le- 
brun l.  3.  ch.  6.  S.  2.  n.  49.  6»  SI. 

Lebrun  penfe  qu’il  en  eft  de  même  , lorfque  le 
iÇere  n’a  renoncé  à la  fucceflion  de  l’ayeul  que  pour 
éviter  le  rapport  de  cette  dotation:  Jecùs  s’il,  avoit 
lùjet  fans  cela  de  renoncer.  , * 

8f.  Lorfque  le  pere  la  mere  ont  doté  conjoin- 
tement un  de  leurs  enfans , cet  enfant  doit  rapporter 
ce  qui  lut  a été  donné , pour  moitié  à la  fucceflion 
de  l’un , & pour  l’autre  moitié  à celle  de  l’autre  ; 
ce  qui  a lieu  quand  même  la  mere  auroit  renoncé  à 
Ja  communauté  « car  elle  n’en  a pas  moins  donné  ^ 
«t  on  lui  précompte  en  ce  cas  fur  fes  reprîfes  la  moi- 
tié de  C6(:qp>  ^ tiré  de  lu  communauté  à laquelle 
elle  a ^oncé,»  .{,1 ' 

Lorfque  les  pere  & mere  ont  doté  conjointement  , le 
^fapp^ftdoit  fe  faire  à chacune  des  deux  fucceflions  pour 
Bioitié , quand  même  la  chofe  donnée  en  dot  fbroit 
le  propre  de  l’un  des  deujc  : par  exemple  fi  un  peivs 
& une  mere  ont  donné  en  dot  à un  enfant  un  héri- 
tage de  40000  livres  propre  du  pere , le  pere  n’ayant 
en  ce  cas  donné  pour  fon  compte  que  la  moitié  de 
fet  herit^e,  & ay^nt  4o°né  l’autre  mopié  p9ur  le 
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^ompte  de  fa  femme  , qui  en  confëquence  devient 
debitrice  aüione  mandati  contraria  envers  fon  mari 
de  ia  lomme  de  20000  livres,  prix  de  cette  moitié; 
h le  pere  vient  a prédéceder,  l’enfant  ne  fera  oblirri 
de  rapporter  l’hemage  à fa  ûiccelTion  qu’à  la  charee 
qu  on  im  fera  railpn  de  20000  livres,  dont  la  lue» 
ceffion  paternelle  a droit  de  fe  faire  rembourfér  par 
la  mere  furvivante;  laquelle  fomme  de  vingt  mille 
livres  .1  enfant  donataire  rapportera  par  la  luita  ^ 
la  fucceffion  de  fa  mere.  J'^ice  versa , fi  c’e/i  la  rnere 
qui  predecede,  l’enfaiit  en  retenant  l’héritage  qui  luî 
a ete  donne  en  dot,  rapportera -à- 1a  fucceffion  de  fa 
mere  la  fomme  de  20000  livres , prix  de  la  moitié  da 
1 héritage  dont  elle  sert  rendue  débitrice  envers  fon 
man  pour  le  doter,  &■  la  fucceffion  maternelle  fera 
xzüon  de  cette  fomme  au  furvivant.  Par  la  fuite,  lorfque 
le  pere  rnourra,  1 enfant  ne  fera  tenu  au  rapport  de  l’hé- 
Titage  qu’à  la  charge  que  la  fucceffion  paternelle  lui  fera 
raifon  de  cette  fomme  dont  le  pere  a été  indemniféî. 
-^  85.  Lorfqu  il  eft  porté  par  la  donation  que  la  doc 
s imputera  en  entier  fur  la  fucceffion  du  prédécedé; 
le  predecede  eft  cenfè  avoir  fèul  donné  le  total,  Sfc 
le  rapport  ne  s’en  fera  qu’à  fa  fucceffion. 

Mais  s il  eft  feulement  dit  qu’au  moyen  de  la  dotf 
qui  m’eft  donnée  par  mes  pere  & mere  , je  ne  pourrai 
demanderpartage.au  furvivant,  qu’en  rapportant  la 
dot  entiere  a la  fucceffion  du  prédécedé  : -fi  je  n’ai 
pas  demandé  partagé  au  furvivant  , & que  je  l’ave 
laifle  jouir  de  ce  qui  pouvoir  me  revenir  dans  les 
biens  de  la  fucceffion  du  prédécedé  , le>  rapport  fè 
fera  par  maitié  à chacune  des  deux  fucceffibns. 

'J  ^7-  Lorfque  le  pere  a feul  parlé  à la  donation  faite 
des  effets  de  la  communauté;  comme  en  ce  cas  le 
tnari  eft  cenfé  avoir  donné  en  fa  qualité  de  chef  de 
-la  communauté , la  femme  en  cas  d’acceptation  de 
la  communauté  eft  cenfee  avoir  donné  pour  moitié 
■organo  mariti-,  & le  rapport  doit  fe  faire  par  moitié 
i fi  elle  renonce  à la  communau-, 
le  rapport  fe  fera  puuctie  iotal  à la  fucceifion 

II. 


DesDroits 

du  mari , n’y  ayant  en  ce  cas  que  lui  qui  ait  <1obb& 
Pareillement  lorfqu’un  pere  étant  en  communauté 
avec  là  femme , a prêté  une  fomme  d’argent  à l’uB 
de  lès  enfans,  le  rapport  s’en  fera  par  moitié  à cha- 
cune des  fucceffioBs  du  pere  & de  la  mere  en  cas 
d’acceptatioh  de  la  communauté  mais  en  cas  de  re- 
nonciation à la  communauté,  le  rapport  s’en  fera  pour 
le  total  à la  feule  lucceflion  du  pere  , parce  que  c’eft 
au  pere  feul  en  ce  cas  à qui  la  Ibmmc  ell  due. 

§.  III. 

qui  le  rapport  ejî-il  dû  ? 

' '88.  t’enfant  donataire  n’eft  obligé  au  rapport  qu’eiî- 
^OTs  lès  cohéritiers  ; c’eft  pourquoi  lî  une  perfonne  a 
laîfle  pour  héritiers  deux  enfans,  à l’un  defquels  il 
-avoit  donné  entre- vifs  une  certaine  fomme , & a le» 
jgué  le  tiers  de  les  biens  à un  étranger  ; l’enfant  do* 
«ataire  partagera  avec  l’autre  enfant  la  fomme  qui  lui 
a été  donnée , & qu’il  doit  rapporter , fans  que  le  lé- 
gataire y puilTe  prétendre 'aucune  part.  •; 

11  fembleroit  qu’üne  fécondé  femme  donataire  de 
part  d’enfant  de  lôn  mari,  ne  devroit  pareillement 
*ÿrendre  aucune  part  dans  les  -choies  données  à l’un 
des  en&ns  qui  les  rapporte  au  partage  de  lafuccelfion 
de  Ibn  perà.  Néanmoins  fî  la  dohation  n’a  été  faite  que 
depuis  le  contrat  du  lecond  mariage  , il  faut  décider 
^ue  la  femme  donataire  dapand’en^t  y doitpféndre 
part  ; autrement  il  lèroic  au  pouvoic  du  donateur  de 
diminuer  ou  réduire  à'rien  lardônation  de  part  d’en- 
fant qu’il  a faite  à fa  femme  par  celles 'qu’il  feroità. 
Tes  enfans,  ce  <jui  ne  doit  pas  être.  ' 

89.  Le  rapport  n’étant  dû  qu’au»  cohéritiers  , il 
luit  de-là  que  li  un  pere  laifle  deax;enfans,  à l’un  * 
delquels  il  a donné  entre-vife plus, qu’l  l’autre,  JeH- 
queis  enfans  foient  l’un  & l’autre  >fes  héritiers  fous 
bénéfice  d’inventaire  ; les  créanciers  ne  pourront  rien 
prétendre  dans  ce  que  l’enfant  qui  a été  le  plus  a van.- 
IPgé-yfera  tenu  derappqrtetr  à l’autre  ^ i^ais  fi 
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|ni  a été  le  moins  avantagé  s’étoit  porté  héritiâr  put, 
& /impie,  les  créanciers  de  la  fuccefllon  étant  dever 
nus  par  Ibn  acceptation  pure  & liinple  Tes  propres 
créanciers  pour  la  part  dont  il  eft  héritier  ; ils  pour- 
ront en  cette  qualité  exercer  les  droits  de  leur  dé- 
biteur , pour  le  rapport  qui  lui  eH  dû  par  don  freret> 

§.  I V. 

, Si  c*efi  de  ia  chofe  même  ou  de  la  valeur  ^ 

dont  le  rapport  fe  fait.  , 

' 90.  Lorlque  ce  font  des  meubles  qui  ont  été  don- 
■ hés,  comme  ces  chofes'ibnt  de  nature  à fe  confumer 
ou  à le  deprecier  par  le  temps,  ce  n’eft  point  des 
choies  en  nature  dont  le  rapport  eft  dû  , mais  de  là 
ibmme  qu’elles  valoient  lors.de  ia  donation.  • 

Il  en  eft  de  même  des  offices  , quoiqu’ils  Ibient 
Réputés  immeubles , le  rapport  n’eft  pas'  du  de  l’office 
en  nature , mais  de  Ja  fomme  qu’il  valolt  lors  de  la 
donation  & de  celle  que.  lé  pere  a donné  à fon  fils 
pour  les  prpvilions  & la  réception  ; la  railbn  eft  tirée  de 
l’indécence  qu’il  y auroit  qu’un  officier  fe  démit  de 
ibn  office  pour  le  rapporter. 

Lorlque  ces  chofes  ont  été  données  pour  un  certaînr 
prix , l’enfant  donataire  qui  a bien  voulu  les  prendre 
pour  le  prix  j ne  doit  pas  êtreécouté  à fe  plaindre  da 
prix  ; au  contraire  les  autres  enfan?  peuvent  être  re- 
çus à prouver  que  le  prix  pour  lequel  elles  ont  été 
données  eft  au-defîbus  de  lajufte  valeur,  autrement 
ce  feroit  ouvrir  la  vole  aux  avantages  indireéls.  Cette 
r^le  néanmoins  Ibulfre  une  exception  à l’égard  des 
offices  ; les  Arrêts  ont  permis  qu’un  pere  pût  donner 
à l’un  de  lès  enfans  fon  office , pour  le  prix  qu’il  lui 
a coûté  , quoiqu’il  fut  d’une  olus  grande  valeuiL 
lors  de  la  donation  ; on  a toléré  ce  petit  avantage» 
comme  un  moyen  qu’on  laifte  à des  perfonnes  de 
conlèrver  la  fplendeiir  de  leur  famille , en  y conlèr- 
jfÿAC  Içur  office)  d’où  on  doit  conclure  que  cette  QXrj 
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éeptîon  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  des  oiÎTCés 
ij^agiftrature  , & qu’elle  ll'auroit  pas' lieu -à  l’égard 
•d’un  office  de  Procureu  r , ou  de  Receveur  des  Tailles  & 
autres  femblables.  Lebnm , l.  ^.ch,6>  5.  3. ira.  42. 

- II  fuit  de  ces  principes  que  le  rapport  dû  par  un 
enfant  donataire  d’eliets  mobiliers  ou  d’un  office, eft 
invariable;  car  fbit  que  les  choies  qui  lui  ont  etc 
données  foient  augmentées , foit  qu’elles  foient  di- 
minuées ou  meme  totalement  péries , il  eft  toujours 
débiteur  du  rapport  d’une  meme  fofhme , içavoirde 
celle  qu’elles  valoient  lors  de  la  donation. 

Lorfquç  ce  font  des  héritées  ou. autres  im- 
meubles ( U on  en  excepte  les  offices^)  qui  ont  été 
donnés',  l’enfant  donataire  dmt  le  rapport  de  la  chofe 
même  en  nature,  art.  30^. 

C’eft  pbtirquoi  il  doit  rapporter  les  héritages  qui 
lui  ont  été  donnés,  tels  qu’ils  fê  trouvent  lors  du  par- 
tage , foit  qu’ils  ayent  reçu  quêlqu’augmemation , 
doit  qu’ils  ayent  fbufieit'quelque'diminution  ; fdufquff 
3a  fuccelfion  doit  lui  faire  raifon  des  impenfes  qu’if 
•a.  faites  fur  l’héritage , fuivant  les  diôinélions  qui  fe- 
Tont  expliquées  dans  nos  notes  fur  ledit  art  106.  & 
îl  doit  de  Ibn  côté  faire  raifon  à la  fuccçfliôn  des  dé- 
gradations & diminutions  que  l’héritage  auroit  fouftert 
par  fa  faute. 

Suivant  le  même  principe,  fi  l’héritage  donné étoft 
totalement  péri  fans  Jd  faute  de  l’enfant  donataire  , 
îl  feroit  entièrement  déchargé  du  rapport. 

91.  Lorfque  l’enfant  a aliéné  l’héritage  qui  lui  a été 
donné , fi  l’aliénation  qu’il  en  a faite  a été  volontaire  , 
il  ne  doit  pas  le  rapport  du  prix  pour  lequel  il  l’a 
vendu  , mais  il  demeure  toujours  débiteur  du  rapport 
de  l’héritage  en  natufe;  car  il  ne  peut  par  fon  fait 
changer  l’objet  de  fbn  obligation;  mais  comme  il  ne 
^ut  remplir  cette  obligation  n’ayant  plus  l’héritage  , 
îl  doit  rapporter  le  prix  qu’il  vaut  au  temps  du  par- 
tage, foit  qu’il  foit  plus  confidérable,  foit  qu’il  foit 
moindre  que  celui  pour  lequel  il  l’a  vendu,  fous  la 
déduélion  néanmoins  des  impenfes  faites , foit  par  lui 
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avant  l’aliénatiort  , foi:  par  Tes  fucceU'eurs 
qu’il  i’a  aliéné,  & à la  charge  de  faire  par  lui 
des  dégradations  faites  par  la  faute,  ou  celle  defe$ 
fiiccelleurs. 

C eft  auffi  une  conféquence  , que  fî  l’Héritage  *eft 
totalement  péri  depuis  qu’il  l’a  vendu,  il  e!l  totale- 
ment déchargé  du  rapport  ; il  profite  à la  vérité  du 
prix  qu’il  a reçû  en  le  vendant  ; mais  ce  profit  lui 
vient  de  fa  bonne  fortune,  & n’eft  pas  un  avantage 
qu’il  ait  aux  dépens  de  la  fucceffion  du  défunt  qui  ne 
lui  a donné  que  l’héritage  qui,  étant  péri , ne  letrou- 
veroit  plus  dans  la  fuccelTion  du  défunt , quand  meme 
il  ne  lui  auroit  pas  été  donné. 

93.  Il  en  eft  autrement  , lorlque  l’aliénation  que 
l’enfant  a faite  de  l’héritage  fujet  à rapport  a été  né- 
ceflaire  ; en  ce  cas  l’obligation  du  rapport  de  cet  hé- 
ritage, Ce  convertit  en  celle  du  rapport  de  la  fomme 
pour  laquelle  il  a été  vendu,  & ce  rapport  eft  inva- 
riable quelqu’augmentation  ou  diminution  qui  fur- 
vienne  depuis  à cet  héritage  & quand  même  il  périroit 
totalement. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  les  rentes  qui  avoient 
été  données  à un  enfant,  lui  ont  été  rembourfées,  ou 
qu’on  lui  a déguerpi  malgré  lui  l’héritage  qui  en  ctpit 
chargé  ; en  ce  cas  l’obligation  du  rapport  de  la'rente  * 
fe  convertit  en  celle  du  rapport  de  la  fomme  de  deniers 
ou  de  l’héritage  déguerpi  dans  lefquels  fe  feint  con- 
verties les  rentes;  car  fila  donation  ne  lui  avoit  pas 
été  faite,  il  ne  fe  feroit  pareillement  trouvé  dans  la 
fucceffion  du  défunt,  que  les  deniers  du  tâchât  pu 
riiéritage  déguerpi.  . * 

§.  V. 

'J^es  fruits  & des  intérêts  des.chofes  fujettes  à rapporti 

Voyez  fur  ce  l’article  30i?. 
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5.  V I. 


Comment  fe  fait  le  rapport , & quel  en  efi  V effet  ? 

94.  On  fàtisfait  à l’obligation  du  rapport  en  deux 
manières:  i®.  ou  en  portant  dans  la  malfe  des  biens 
^ui  font  à partager,  l’héritage  ou  autre  immeuble  füjet 
au  rapport , pour  le  prix  auquel  il  a été  eftimé  par  les 
eûimateurs  des  biens  de  la  ruccelfion , ce  qui  s’appelle 
proprement  rapporter  j ou  en  moins  prenant , c’eft-à- 
dire  en  fouffrant  que  chacun  de  mes  cohéritiers préltfvô 
Avant  moi  for  la  malfedes  biens  de  la  focceflion  au- 
tant que  ce  qui  m’a  été  donné  de  plus  qu’à  eux.  . 

Pour  que  Je  puifle  làtisfaire  de  cette  fécondé  ma- 
nière à l’obligation  du  rapport , il  faut  qu’il  y ait  dans 
les  biens  de  la  foccelfion  des  choies  de  pareille  valeur 
& bonté  à celles  qui  m’ont  été  données,  fofhlàmment 
de  quoi  égaler  à moi  chacun  de  mes  cohéritiers  ; au- 
trement je  dois  être  obligé  précilement  à porter  dans 
la  mafle  des  biens  à partager , ce  qui  m’a  été  donné.  ’ 

55.  Lorfque  le  rapport  s’ell  fait  en  moins  prenant, 
& pareillement  lorfque  l’héritage  rapporté  à la  maffé 
eft.  tombé  dans  le  lot  de  celui  qui  l’avoit  rapporté , le 
rapport  n'ell  que  l’héritage  rapporté  n’en  eft  pas 
moins  ccnfe  avoir  toujours  continué  d’appartenir  à 
l*enfant,à  quî'îlavoit  été  donné.  Le  rapport  efl  réel 
lorfque  l’héritage  rapporté  ton^be  dans  le  lot  de  quel- 

3u’un  des  cohéritiers  de  celui  qui  l’a  rapporté  ; celui 
ans  le  lot  duquel  il  efl  tombé , n’efl  point  cenfé  le 
tenir  de  celui  qui  l’a  rapporté;  mais  du  défunt  à lat 
fil cceflion  duquel  il  a été  rapporté;  c’efl  pourquoi  il 
J foccede  fans  aucune  charge  des  hypotheques,  fèr- 
jritudes  & autres  droits  qu’y  aurott  pu  impofer  celui 
qui  l’a  rapporté  ; tous  ces  droits  s’évanouiffent  par  le 
rapport  réel  de  l’héritage  ; car  celui  qui  les  a in^ofe 
n’étant  propriétaire  de  l’héritage  qu’à  la  charge  du 
rapport , n’a  pu  donnera  d’autres  aucun  droit  fur  l’hé- 
ritage que  isiiiiaixiêine  charge  ;;  cum  nemo  plus  juris  in 
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'ùlîum  trafisferre  pojjit  quant  ipfe  haberet.  l.  54,  fF.  dc 
Reg.  Jur.  Lebrun  î,  ch.  6.  5.  4. 

U n'en  ^ut  ^as  conclure  que  les  cohéritiers  d’urt 
enfant  qui  éft  débiteur  du  rapport  d’un  héritage  , 
puilfent  agir-coiure  les  tiers  détempteurs  lorlqu’il  l’a 
vendu  ; ils  doivent  le  contenter  que  l’enfant  qui  l’a 
vendu  leur  fade  raifon  du  prix  qu’il  vaut  au  temps 
du  partage,  & ils  ne'doivent  pas  l’expofer  àdesrc7 
cours  de  garantie , cum  res  non  fuit  amarc  traüandes 
inter  conjunSlos, 

ARTICLE  IV. 

Des  effets  du  Partage  , & des  obligations  qui  en 

réfulunt. 

9<j.  Les  partages  ne  font  pas  regardés  dans  notre  Juril^ 
prudence  comme  des  titr^d’acquifition,  mais  comme 
des  aéies  qui  n’ont  d’autre  effet  que  de  déterminer  la  part 
de  chacun  des  cohéritiers  qui  avant  le  partage  étoit 
indéterminée  , aux  feules  çhofes  qui  échéent  à ce 
CO'hcritier  par  Ton  lot  de  partage. 

Suivant  ce  principe  chaque  héritier  eft  cenfé  avoir 
fuccedé  lèul  direélement  au  défunt  à toutas  les  chofes 
échues  en  Ibn  lot , & n’en  rien  tenir  de  fes  cohéritiers; 
& il  eft  pareillement  cenie  n’avoir  fuccedé  à aucune 
autre  choie  qu’à  ce  qui  lui  eft  échu  en  foo  lot. 

C’eft  en  corfféquence  de  ce  principe  que  les  partages 
ne  donnent  ouverture  à aucun  profit , & que  dans  notre 
Jurifprudence  les  créanciers  particuliers  de  chaque 
héritier  i ne  -peuvent  prétendre  aucune  hypotheque 
que  fur  les  biens  échus  au  lot  de  l’héritier  leur  débi- 
teur, ceux  qui  échéent  à lès  cohéritiers  étant  cenfés 
ne  lui  avoir  Jamais  appartenu.  De-là  il  liiit  que  les 
créanciers  particuliers  d’un  héritier  ayant  intérêt  qu’il 
tombe  dans  le  lot  de  leur  débiteur  des  biens  fur  lef- 
quels  ils  puilfent  fe  venger,  peuvent  pour  lui  inter- 
venir au  partage  lorlqu’il  eft  encore  à faire. 

^7«  les  obligations  qui  réfultent  du  partage,  font 
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I*.  celles  qui  rcfultent  du  compte,  mobilier  dbnt  il 
a été  parlé  ci-delTus  , art.  2 . 

’ ■ 2,®.  Celles  qui  réfultent  des  retours  d|# partagé. 

' ^ Comme  on  ne  peut  pas  toujours  divilêr  les  biens  dé 
la  fucceffion  en  des  lots  qui  foîent  parfaitément  égaux  ; 
lorfqu’un  lot  (è  trouve  plus-  fort , on  le  charge  d’un 
retour  envers  le  lot  qui  eft  le  plus  foible , pour'  les 
égaler.  ' 

Ce  retour  confîfte  ou  dans  une-  rente  ou  dans  une 
ftmme  de  deniers. 

' ‘ Lor%u’il  confifte  dans  une  rente,  c’eft- à-dire  lors- 
qu’il eft  porté  par  le  parta'ge-qit’uh  tel  lot  comme  plus 
fort , fera  chargé  de  tant  de  rente  envers  un  autre  lot; 
cette  rente  eft  une  rente  foncière  & une  charge  réelle 
des  héritages  compris  dàrts  le  lot , dont  les  arrérages 
çommencent  à courir  du  jour  que  l’héritier  eft  entré  en 
jouiffance  du  lot  qui  en  eft  chargé  ; celui’ à qui  ce  re- 
tour eft  dû,  a pour  ce  retour  tous  les  privilèges  des 
fèigneurs  de  rente  foncière , & celui  qui  en  eft 'chargé, 
n’eft  tenu  de  cette  rente  que  tant  qu’il  poflede  les 
-héritages  compris  dans  le  lot  qui  en  eft  chargé  ou 
quelque  partie  d’iceux,  & il  peut  s’en  "libérer  en  leS 
déguerpinant , à moins  que  le  partage  ne  contînt  la 
claufè  de  fournir  & faire  valoir  la  rente  créée  pour  le 
retour.  •* 

■-  Il  en  feroit  autrement , ft  le  retour  étoit  réglé  par 
le  partage  à une  (bmme  d’argent  pour  le  prix' de  la- 
quelle le  débiteur  du  retour  auroif  incontinent’  & par 
le  même  afte  de  partage  conftitué  une  rente;'  cette 
rente  eft  une  dette  perfonnelle , qui  ne  diffère  pas  des 
autres  rentes  conftituées.  ' ' 

torique  le  retour  conlîfte  dans  une  Ibmme  d’argent,’ 
jour  le  prix  de  laquelle  il  n’a  pas  été  conftitué  de  rente  ; 
cette  fbmme  eft  exigi!>Ie  , fbit  dans  les  termes  con- 
venus par  le  partage , foit  incontinent , s’il  n’en  a été 
accordé  aucun;  & dans  l’un  & l’autre  cas,  les  inté- 
rêts de  cette  fomnie  courent  de  plein  droit  &'fàns 
qu’il  foit  beroin  d’en  faire  aucune  demande,  du  jour 
que  l’héritier  eft  entré  en  -jouiffnnce  du  lot  charge  de 
ce  retour. 
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; ,*98.  5®.  La  principale  obligation  qui  réiulte  des  * 
partages , eft  l’obUgation  de  la  garantie  que  les  co- 
partageants fe  doivent  réciproquement.  ■' 

Il  y a lieu  à cette  garantie , toutes  les  fois  que  quel- 
qu’un des  cohéritiers  eft  obligé  dé  délaifler  quelqu’une 
des  choies  comprifes  dans  le  lot  qui  lui  eft  échû  , ou 
■ eft  empêché  de  jouir  de  quelqu’un  des  droits  compris 
. audit  lot , ce  qui  s’appelle  éviflhn  ; tous  lès  cohéritier» 
^ont  en  ce  cas  tenus  cliacun  pour  là  part  héréditaire, 
^e  le  dédommager  de  la  diminution  que  Ibn  lot  en 
dWÔuffre,  là  part  demeurant -coiifulè  fur'lui. 

99.  Pour  qu’une  éviâion 'doftne  lieu  â cette  ga- 
^j  iantie,  il  faut  i**.  qu’elle  procède  dîuntiçaulè  qui 
î ^xiftoit  dès  le  temps  du  partage  i 'ùbimnDi^éftlqa’un 
^iohéritier-a  été  obligé  de  délaifter  un-'hétifage  échâ 
? en  Ibn  lot  parce  qu^I  n’apparteftoit  pas  à la  fucceA 
^ Jîon,.ou  parce  qu’il  n’appartenoit  à la  fuccelfionque 
^otfr  un  temps,  ou  jufqu’à  l’échéance  d’une  certaine 
condition.  ‘ . * 

Que  lî  révision  procède  d’une  caulê  nouvelle  fur- 
venue  depuis  le  partage , il  n’y  a pas  lieu  à la  ga- 
rantie ; putà  fi  depuis  le  partage  on  m’a  pris  quelque 
morceau  de  terre  pour  faire  un  grand  chemin  ; ou  fi 
le  Roi  a fupprimé  un  office  , ou  quelqu’autre  droit 
échû  en  mon  lot. 

, 100.  Il  faut  2®.  que  ce  ne  foît  pas  par  là  faute,  que 
l’héritier  ait  Ibuffert  révision;  par  exemple  fi  jparlà 
faute  il  a perdu  la  polTeffion  de  quelque  morceau 
d’héritage  échû  éh  Ion  lot  dans  laquelle  il  auroit  pu 
iê  maintenir,  s’il  ne  Tavoit  pas  perdue;  ou  fi  n’ayant 
pas  Ibmmé  en  caufe  lès  cohéritiers,  il  a été  condamné 
à délailfer  un  héritage  échû  en  Ton  lot,  faute  par  lui 
d’oppofer  un  moyen  dè  prelcription  dont  il  aûfoit  "pû 
fe  défendre.  r . " / ^ 

J ioi.  Enfin  3®.  il  faut  qUe  ce  foît  une  éviêHon  du 
TÎfque  de  laquelle  l’hériiier  Jp’ait  pas  été  charge  par 
Je  partage.  • ’ ^ 

Mais  la  fimple  conrfoüTance  qu’il  auroit  eû  que  la 
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chofe  étoit/ûjette  à cette  éviâion,  iie  l’exclut  pas  Jtf 

«Iroit  de  garantie. 

toi.  C’eft  aulîî  une  elpece  d’évidHon  qui  donne  lieu 
à la  garantie , lorfque  l’un  des  héritiers  eft  obligé  de 
IbufFrir  fur  un  héritage  échu  en  fon  lot  quelque  charge 
réelle  dont  il  n’a  pas  été  chargé  par  le  partage.  La 
lîmple  connoiflance  qu’il  en  auroit  eû  n'exclut  pas 
cette  garantie. 

Il  y a néanmoins  certaines  charges  pour  lefquelles 
îl  n’y  a pas  de  garantie,  quoiqu’elles  n’ayent  pas  été 
exprimées  par  le  partage , ni  même  connues  de  l’hé- 
ritier à qui  l’héritage  eft  échu;  telle  eft  la  charge  des 
droits  lèigneuriaux  ordinaires;  car  la  réglé  , nulle  terre 
fans  fei^neur , ayant  lieu  parmi  nous , cette  charge 
eft  toujours  fous-entendue;  telle  eft  aufti  la  charge  des 
fervitudes  vifibles. 

loj.  Outre  la  garantie  ordinaire  dont  nous  venons 
de  parler , qui  a lieu  pour  doutes  les  choies  qui  nous 
tombent  en  partage , & qu’on  appelle  garantie  de  droit  ; 
îl  y a une  garantie  qui  eft  particulière  aux  rentes  , 
«lu’on  appelle  garantie  de  fait. 

Il  y a lieu , à cetté  garantie,  lorlqu’une  rente  tombée 
au  lot  de  l’un  des  héritiers  devient  caduque  par  l’in- 
iblvabilité  & la  dilcuftion  des  biens  du  débiteûr. 

Il  y a lieu  à cette  garantie  quelque  long  tems  qu’il 
fe  Ibit  écoulé  depuis  le  partage , y eût-il  plus  d’un 
iîécle,  à moins  qu'on  n’ait  limité  par  le  partage  la 
durée  de  cettegarantie , ce  qu’il  eft  très  à propos  de 
faire.  Cette  garantft  oblige  les  cohéritiers  ou  leurs 
fuccelTeurs  , chacun  pour  leur  part  , à indemnilêr 
l’héritier  qui  a fouffert  cette  caducité  , en  lui  con- 
tinuant chacun  pour  leur  part  la  rente,  à la  place  du 
débiteur  infolvable  , la  ftenne  confule. 

io6.  On  demandera  peut-être  pourquoi  l’héritier  à 
qui  une  rente  eft  échue  en  partage , n’en  foufl^e  pas  la 
perte  qui  n’arrive  que  depuis  le, partage,  de  meme 
qu’il  fouffre  la  perte  des  autres  choftl,  lorfqu’elle 
■furvient  depuis  le  partage  par  incendie  ou  quelqu 'au- 
tre cas  fortuit,  ^ns  en  pouvoir  préte.ndre  aucune  ia- 
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oemnîté  contre  fes  cohéritiers.  La  raifbn  de  cetttf 
différence  me  paroît  prife  de  lanaturedes  renies,  qui 
font  un  être  fucceflif  lequel  confîfte  dans  tous  les  ar- 
rerages quj  en  doivent  courir  julqu’au  rachat,  d’où 
il  fuit  que  l’héritier  à qui  une  rente  eft  échue  par  le  par* 
tage , eft  cenfé  n’avoir  pas  reçû  encore  toute  la  choie 
qui  lui  eft  échue,  lorlqu’il  cefte  de  pouvoir  én  percevoir 
les  arrérages  ; c’eft  pourquoi  fes  cohéritiers  la  lui  doi- 
vent par  fournir. 

104.  Cette  garantie  n’a  pas  lieu  lorlque  la  rente  ef^ 
devenue  caduque  par  la  faute  de  l’héritier  à qui  elle 
eft  échue  qui  en  a laillê  périr  les  h/pothéques , ou 
par  la  prelcription , ou  en  manquant  de  s’oppofer  à 
des  décrets» 

Les  autres  créances  ne  donnent  pas  lieu  à cette 
garantie  de  fait , lorlque  le  débiteur  rte  devient  in- 
iblvable  qu’aprcs  un  temps  fuftîrant  dans  lequel  l’hé- 
ritier à qui  elle  eft  échue  a pii  s’en  faire  payer,  à 
moins  qu’il  ne  ^uftifie  de  lès  diligences. 

lof.  Lors  qu'entre  plulîeurs  héritiers  qui  font  te- 
nus d’une  garantie  de  partage  envers  leurs  cohéri- 
tiers il  y en  a d’infolvables,,  la  caducité  des  portions 
dont  ctoient  tenus  les  infolvables,  donne  lieu  à une 
nouvelle  garantie  contre  les;lblvables  ; en  conféquence 
les  portions  des  inlblvables  doivent  le  répartir  entre 
' les  Iblvables,  & celui  à qui  la  garantie  eft  due  : par 
exemple  , ft  j’ai  fouflèrt  l’évidion  d’un  héritage  de 
Vooo  livres  tombé  en  mon  lot,  ou  la  caducité  d’une 
Vente  au  principal  de  6000  livres,  8t  que  nous  foyons 
üx  héritiers  dont  deux  Ibnt  inlblvables  , chacun  des 
trois  folvables  me  devra  mille  livres  de  fon  chef,  & 
cinq  cens  livres  pour  fon  quart  des  deux  mille  livres 
à quoi  montent  les  portions  des  infolvables  dont  la 
caducité  a dû  être  répartie  entr’eux  & moi. 

Il  nous  refte  à oblèrver  que  les  biens  de  la  fuc- 
ceftîon  échus  au* lot  de  cJiaque  héritier,  Ibnt  alfeâés 
à toutes  les  obligations  relultantes  du  partage  dont 
eft  tenu  cet  héritier,  par  privilège  à touv  les  créan- 
ciers particuliej:i  de  cet  hériuer  quoiqu’anténetii^au 
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'|)artage  ; car  n’ayant  lefdits  biens  qu’à  la  charge  defï- 
f dites  obligations , il  n’àT pu  les  hypothéquer  que  fous 
‘ladite  charge  à.  fes  propres  créanciers,  n’ayant  pu 
h leur  donner  plus  de  droit  qu’il  en  avoit  lui- meme. 

Ce  privilège  a lieu  quand  meme  le  partage  ne  Cq- 
roit  fait  que  fous  fignature  privée:  car  il  naît  de  la 
nature  même  du  partage  : mais  les  biens  particuliers 
d,e  l’héritier  ne  font  hypothéquez  aux  obligations  du 
partage  quelorlqu’il  a été  palÎTé  devant  Notaires*  9i, 
çette  hypothèque  n’a  aucun  privilège.  = • 

î SECTION  VII.'  . ^ 

J?es  charges  dfs  Succédions.  • 

• . » I ’ * - ». 

r ïo7«  Les  charges  des  fucceflîons  font  les  dettes  du 
' 3éfunt , les  frais  Cinéraires,  les  legs , les  frais  d’iiH 

^^:Sfentaire  de  partage  &- licitation.  . . 

; , * * 

.t  ' ARTICLE  I.  . . ■ 

é -,  • 

.t  Des  Dettes. 

§.  I. 

Qni  font  ceux  qui  en  font  tenus  ? 

Iû8.  L’héritier  eft  tenu  des  dettes  du  défunt,  poxxi*  ' • 
le  total,  lorlqu’il  eft  l’unique  héritier;  lorfqu’ils  font 
plulteurs,  ris  en  font  tenus  chacun  pour  la  part  dont 
il  eft  héritier;  . , 

Ils  en  font  tenus  non-feule.ment  parce  que  les 
dettes  font  une  charge  des  biens,  mais  parce  qu’un 
héritier  eft  effentiellement  le  fuccefleur  à tous  Iqs 
droits ’aâifs  & paftifs.du  défunt,  & par confëquent à 
toutes  fes' obligations  &à  toutes  fes  dettes. 

’ 109,  De-là  il  fuit  i".'que  lorfque  le>paflîf  de  la 
fucceftion  excède  l’aélif,  ils  font  tenus  de  leur  part 
du  paftif,  au-delà  .des  forces  de  la*part  de  l’a^ 
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laquelle  Ms  luccedent,  a -moins  qu’ily  ne- fuffent  hé- 
litiers  Ibus  bénéfice  d’inventaire.  .. 

• De-là  il  fuit  lorrcju’uM  héritleTpartage  Je» 

Uiens-  de  la  fuccefliDn  avec  des  légataires  univerlèJs 
ou  donataires  unlverfels,  il  eft  tenu  des  dettes  vis- 
à-vis  les  créanciers  ,’ndn-ftulement  pour  la  part  qu’il 
a au  partage  des  biens;  mais  ou  pour  Je  total  s’il  eft 
unique  héritier,  ou  pour  Ja  part  pour  laquelle  il  eft 
heritier , lauf  fbn  recours  contre  les  légataires  ou 
donataires  univerPels.  Par  exemple  , fi  Jedéfunt  a laiüé 
deux  héritiers,  & a fait  un  étranger  légataire  du  tiers  • 
de  Tes  tnens>,  chaque  héritier , quoiqu’il  ne  prenne  au 
partagç  des  biens  que  Je  tiers,  ne  Jailfera  pas  d’étre 
fdnu  des  dettes  vis-a-vis  du  créancier  , pour  la  moitié 
pour  laquelle  il  eft  héritier,  fauf  fon  recours  contre 
le  légataire  pour  la  parP  qu’en  doit  porter  le  légataire. 

il  fuit  3°.  que  J’héritieiF’qui  a cédé  à què.I- 
• igu’un  fes  droits  fucceftifs  ne  Jaifte  pas  nonobftant  cet|;e 
cefiîon  de  continuer  d’étre  tenu  des  dettes  vis-à-vk 
des  créanciers,  fauf.fon,  recours  contre  Ton  cefiion- 
naire  pour  en  être  acquitté  ; car  cette  ceflion  ne  luk  ] 
fait  pas  perdre  fa  qualité  d’heritier  qui  l’y  rend  obligé^H 
iio.  L’héritier  de  l’héritier  eft  pour  Ja  part'  pour^  ,j 
^quelle  il  fuccéde  à cet  héritier,  tenu  des  dettes  dont 
ctoit  tenu  cet  heritier  de  Ja  même  manière  que  lui. 

ïii.  Le  celTionnaire  des  droits  (uccelTifs  eft  tenu 
des  dettes  comme  en  eft  tenu  l’héritier  fon  cedant; 
c’eft-à-dire,  même  au-delà  des  forces  delà  fuceeflioti 
qui  lui  eft  cedée;  car  prenant  à les  rifquespar  cette  ceA 
fîon  les  droits  fuccefiTifs  qui  lui  font  cédés , il  eft 
obligé  d'acquitter  fon  cedant , de  tout. 

Il  eft  même  tenu  dç  faire  raifon  à l’héritier  fon 
cedant , de  ce  qui  étoit  dû  audit  cedant  par  le  dé- 
funt , quoiqu’il  fe  foit  fait  confufion  & extinftion  de 
cette  dette  par  facceptation  de  la  fucceftîon;  car  de  mê- 
me que  l’héritier  cedant  doit  faire  raifon  à fon  cef-  ' 
fîonnaire  <ie  tout  l’émolument  qu’il  a eu  de  la  fuc- 
ce^ion;  de  mêmeleceflTionnaire  doit  faire  raifon  àl’hé- 
«uer  fon  cédant,  de  tout  ce  que  ledit  cedant  a mis  pour 
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Ja  (licce/Iion  > & de  tout  ce  qu’il  a coûté  audit  Cedaïuf 
|)ourêtre  héritier,  dans  quoi  on  doit  corhprehdre  la 
créance  qu’il  avoir  contre  le  défunt,  dont  il  a faitconfu* 
fionen  acceptant  fà  fucceflion,  L a.  §-  i8.  &.dc  heredi 
vend.  ' • » 

Quoiqu’un  ceffionnaire  de  droits  lucCélïifs  ife  foit 
tenu  des  dettes  de  la  luccelTîon  proprement  que  vis-^ 
à'-vis  de  Iqn  cedant , néanmoins  les  créanciers  de  la 
fucceffion  peuvent  s'adrelTer  direiSement  à lui , pour 
dvîter  le  circuit  inutile  du  recours' que  l’héritier  ce- 
* dant  auroit  contre  lui« 

lia.  Lorlqu’une  fuccelTion  échûe  à l’un  dès  con- 
joints par  mariage  eft  tombée  dans  leur  ccramunamé,- 
cette  communauté  eft  à cet  égard  comme  un  ce/fion- 
naire  de  droits  ruccelïîfs  ; lauf  néanmoins  que  fi  c’eft 
la  femme  qui  a accepté  une  fUcceftion  Tans  être  au< 
torifée  de  Ibn  mari , mais  feulement  par  juftice  ; la 
communauté  dans  laquelle  les  biens  l'ont  tombés  n’eft 
tenue  des  dettes  que  jufqu’à  concurrence  de  l’aéHf  de 
la  fucceffion  dont  elle  profite  ; une  femme  ne  pou- 
Tant , fans  le  fait  de  fon  mari , engager  la  commu- 
^ nauté  au-delà  de  ce  que  lai  communauté  profite.  Voye^^ 
introd.  au  tit.  lO.  n.  zp. 

1Ï34  Les  légataires  & donataires  univerfels  font 
aulfi  tenus  des  dettes , ou  pour  le  total , s’ils  font  léga* 
tairesdu  total,  ou  pour  la.part  des  biens  dont  ils  font 
légataires  & donataires  : mais  comme  ils  n’en  font 
tenus*  que  parce  que  les  dettes  font  une  charge  des 
biens  qui  leur  ont  été  légués  , ou  donnés  , ils  n’en 
font  pas  tenus  ultra  vires  , & ils  peuvent  fe  déchar- 
ger des  dettes  en  abandonnant  les  biens  ; & en  cela 
lis  différent  des  héritiers..- 

114.  Les  légataires  particuliers  ne  font  pas  ordi- 
nairemènt  tenus  des  dettes , mais  ils  peuvent  quel- 
quefois' en  être  tenus  indireâement  ; car  n’étant  pas, 
permis  au  teftateur  de  léguer  au-delà  de  ce  qu’il  refte- 
à fbn  héritier  , les  dettes  acquittées,  Introd,  au  tit.  16. 
n.  lî  les  legs  particuliers  excédoient  ce  qui  lui 
celle  > ils  devrolent  fouôiiij;  retrançhemenc  ju%vi’4 
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fcttô  concurrence  ; & s’ils  avotent  été  payés  en  entier, 
l’héritier,  ou  les  créanciers,  comme  exerçant  à cet 
égard  les  droits  de  l’héritier,  en  auroient’la  répéti- 
tion julqu’à  ladite  concurrence. 

• Lorl^ue  le  legs  eft  d’un  corps  certain , 8c  qü’il  y a 
des  héritiers  à différentes  efpeces  de  biens  , l’héritier 
de  l’elpece  de  biens  dans  laquelle  eft  la  ehofe  léguée , 

& qui  eft  feul  grevé  de  ce  legs , introd.  audit  tir, 
fl.  76.  peut  en  retrancher  ce  qui  lui  manque  , pour 
acquitter  la  portion  de  dettes  dont  l’elpece  de  biens 
i laquelle  il  luccede  eft  chargée  ; & ce  légataire  n’a 
aucun  récours  contre  les  héritiers  aux  autres  efpeces 
de  biens,  quand  même  ils  auroientplus  qu’il  neleur 
faut  pour  acquitter  la  part  dont  ils  font  tenus  des 
dettes  ; car  ce  ne  font  pas  eux  qui  font  chargés  du 
legs  envers  lui. 

i.  1 1. 

Comment  fe  dijiriiuent  les  Dettes  entre  vlujieurs 
Héritiers  ou  Succejfeurs  de  differentes  ejj^eces 

de  Biens, 

11^.  Quoique  dans  plulieurs  matières  telles  que 
celles  de  la  garde  - noble , de  la  communauté , du 
douaire  , notre  Coutume  , fuivant  l’elprit  de  fancieit 
Droit  François,  ait  regardé  les  dettes  mobiliaires  d’une 
perfonne  comme  une  charge  de  fos  feuls  biens  mobi- 
Jiaires  , néanmoins  elle  à ftuVi  un  principe  dilférent 
ea  matière  de  fucceflîon  ; car  à l’exception  des  dettes 
de  corps  certains  qui  exiftoient  dans  la  focceftioa 
lors  de  fon  ouverture  , le(<(uelies  ne  font  dues  que 
par  ceux  qui  ont  (ticcedé  à ces  corps  certains , toutes 
les  autres  dettes  d’urt  défunt  , tant  celles  de  fommes  ^ 
exigibles  que  les  rentes  paflives  , font  réputées  char- 
ge'S  de  tous  les  biens  du  défunt , & non  d’aucune  efr 
pece  particulière  de  biens  ; & en  conféquence  les  dif- 
férons héritiers,  oü  fuccefleursuniverfols  qui  fuccé- 
dent  à ces  differentes  efpeces  de  biens , font  tenus 
chacun  de  toutes  les  dettes  du  défunt  pour  une  parc 
proportionnée  à celle  qu’ils  ont  dans  la  malle  généi 
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raie  de  l’adUf  de  la  fucceillon  ; c’eil  ce  qui  eft  déctdl^ 
par  l’art.  3,60.  Voyc^-le, 

ïï6.  On  jie  cnoiidere  pas  à cet  égard  rtî  l’origine, 
ni  la  caufe  Je  la  dette  : c’eft  pourquoi  l’hcritier aux 
propres  eft  tenu  pour  la  part  de  ce  que  le  défunt 
devoit  pour  le  prix  d’un  acquêt  , quoiqu’il  ne  fuccede 
pas  à cet  acquêt  ; & l’héritier  aux  acquêts  qui  y 
fuccede  feul , n’eft  tenu  de  cette  dette  que  pour  la 
même  part  pour  laquelle  il  eft  tenu  de  toutes  les 
autres  dettes  de  la  lucceftîon. 

Vic£  versa.  S’il  étoit  Jù  quelque  choie  ponr  le  prix 
des  façons  de  l’année  faites  fur  un  héritage  propre, 
l’héritier  aux  propres,  quoiqu’il  ait  feul  profité  des 
fruits  qui  fe  font  trouvés  pendants  lors  de  l’ouver- 
jure  de  la  fucceftion  , ne  fera  néanmoins  tenu  de 
cette  dette  que  pour  la  même  part  pour  laquelle  il 
eft  tenu  de  toutes  les  autres.  En  vain  oppolèroit-on 
ces  axiomes  de  droit  ; Impenfcs  funt  onera  fruüuum , 
fruHus  non  intclUguntur  nifi  dediiElis  impenjîs  ; ik 
n’ont  d’application  que  pour  obliger  la  perfonne  qui 
recueille  les  fruits  à rembourfer  les  impenfes  a celle 
qui  les  a faites,  lorfque  ce  font  différentes  perfonnes ; 
mais  ils  ne  peuvent  avoir  d'application  dans  notre 
efpece  dans  laqiiello  le  défunt  qui  a fait  les  impenfes, 
& Ton  héritier  qui  recueille  les  fruits  , font  cenfés 
la  même  perfonne. 

117.  En  fuivant  nos  principes,  on  doit  aufli  décider 
que  fi  Jacques  , peu  apres  avoir  recueilli  la  fucceflîon 
aux  propres  de  Pierre  Ton  coufin  paternel,  meurt, 
& laifle  pour  heritiers  un  héritier  paternel  & un  hé- 
ritier maternel  ; l’héritier  maternel  de  Jacques,  quoi- 
qu’il ne  fuccede  à aucune  des  chofes  auxquelles  Jacques 
a fuccedé  à Pierre , fera  néanmoins  tenu  pour  fa  part  , 
<îe  ia  part  des  dettes  de  la  fucceflîon  de  Pierre  dont 
Jacques  étoit  tenu,  fl  elles  fè  trouvent  encore  dues; 
ç^r.iHuffiç  qu'elles  foient  devenues  les  dettes  de  Jac- 
ques’,par^j’acceptation  qu’il  a faite  de  la  fucceflîon' de 
IJJierre  ,.pour  qu’elles  foient  dues  par  tous  les  héritiers 
&oa  ne  doit  pas  confîdérer  leur  origin^» 
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“'Tl  jr  auroit  plus  de  difficulté,  fi  Jacques  n’eiJt  été 
Hu’héritier  bénéficiaire  de  Pierre  ; reflet  du  bénéfice 
d’inventaire  étarH  de  réparer  les  biens  de  la  fucceflioti 
bénéficiaire  de  Pierre,  des  biens  de  Jacques,  &d’em- 
pècher  que  les  dettes  de  cette  lucceflîon  bénéficiaire 
fjient  exigées  fur  les  biens  de  Jacques.  Néanmoins 
Auzanet  décide  que  meme  en  ce  cas , fi  la  fuccefilon 
bénéficiaire  de  Pierre  eft  avantageufe,  tous  les  héri- 
tiers de  Jacques  doivent  contribuer  aux  dettes  de 
cette  liicceffion  qui  fe  trouvent  encore  dues,  parce 
que  ce  n’eft  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  rucceflTun 
bénéficiaire  que  l’eft'et  du  bénéfice  d’inventaire  a lieu  ; 
mais  dans  la  vérité  l’héritier  bénéficiaire  étant  véri- 
tablement héritier  , & par  conféquent  étant  devenu 
véritablement  le  debiteur  des  dettes  de  cette  fucceflion, 
tous  Tes  héritiers  doivent  y contribuer  comme  à toutes 
fes  autres  dettes  ; mais  fi  la  fucceflion  bénéficiaire  ctoit 
onéreufe  , comme  il  eft  en  ce  cas  de  l’intérêt  général  de 
la  fucceflion  de  Jacques,  de  fe  décharger  de  ces  dettes 
en  abandonnant  les  biens  de  la  fucceflion  benficiaire 
de  Pierre  ; les  héritier?  paternels  de  Jacques  pour  l’iri- 
térêt  particulier  qu’ils  ont  de  conferver  ces  Biens , ne 
pourroient  pas  obliger  les  héritiers  de  l’autre  ligne 
à contribuer  à-  ces  dettes  ; on  doit  entrer  dans  la  dit- 
euffion  du  quïd  utilius. 

■ Il  en  feroit’de  meme,  G Jacques  étoit  mort  fans 
s’expliquer  fur  l’acceptation  ou  la  répudiation  de  la 
lucceflTion. 

ri8.  En  fuivant  toujours  nos  principes,  on  doit 
«lécider  que  les  héritiers  aux  propres  d’unç  femme  , 
quoiqu’ils  ne  fuccedent  aucunement  à fa  part  dans 
J’aétif  de  la  communauté  de  biens  qui  étoit  entr’elle 

Ion  mari , ne  laiflént  pas  de  contribuer  à la  part  des 
dettes  de  cette  communauté  dont  la -fucceflion  de 
ia  femme  eft  tenue,  pourvu  qu’il  ait  été  de  l’intérct 
général  de  la  fucceflion  de  la  femme,  d’accepter  cette 
communauté  ; autreménrii  ne  doit  pas  être  -au’  po^ 
•Voir  des  héritiers  au  mobilier,  en  acceptant  pour  leùc 
imérét  particulier  une  communauté  obérée , d’obligi^ 
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^âux  dettes  de  cette  communauté  les  héritiers  âu* 
propres  ; il  faut  entrer ‘dans  la  dirculTton  du  quid 
utilius. 

119.  Suivant  le  rtième  principe  Théritier  aüx  pro- 
pres du  mari,  quoiqu’il  ne  fuceede  pas  à l’aétif  des 
biens  delà  communauté,  contribue  aux  dettes  de  la 
communauté,  ces  dettes  étant  dettes  de  la  perfonne 
du  mari  & de  fa  fucceflîon  : il  contribue  non-feule- 
ment à la  moîtié  de  ces  dettes  dont  le  mari  étoit  tenu 
de  Ton  chef,  mais  même  à l’autre  moitié  j lorïcjue  par 
la  rénonciation  de  la  veuve  à la  communauté,  la  fuc- 
celfion  du  mari  devient  feule  tenue  du  total  defdites 
dettes,  quoiqu’il  ne  profite  en  rien  de  la  part  de  kt 
veuve , qui  par  fa  rénonciation , accroît  à la  fucceflîon 
du  mari  ; il  fuffit  que  lefdites  dettes  foient  pour  le 
total  dettes  de  la  fttccelfion  du  marû  Arrêt  cité  par 
Louer,  1.  P.  ch.  13. 

Entre  les  dettes  de  la  communauté  auxquelles  l’hé- 
ritier aux  propres  du  mari  contribue  , on  doit  com- 
prendre les  feprilês  & autres  créances  que  la  veuve 
a droit , d’exercer  fur  les  biens  de  la  communauté 
Gompenfation  préalablement  faite  jufia’à  due  concur- 
rence de  ce  que  ladite  veuve  peut  devoir  à la  com- 
munauté. Cela  eft  indubitable  dans  le  cas  auquel  la 
veuve  a renoncé  à la  communauté. 

Il  y a plus  de  difficulté  à l’égard  des  reprifes,en 
cas  d’acceptation  de  communauté  lorfqu’il  fc  trouve 
dans  le  fond  de  la  communauté  de  quoi  les  acquitter; 
( car  il  n’eft  pas  douteux  que  les  reprifes  de  la  femme 
pour  ce  qui  s’en  défaudroit,  font  une  dette  de  la  fuc- 
ceflion  du  mari  à laquelle  tous  fes  héritiers  doivent 
contribuer.  ) Plufîeurs  penfent  aujourd’hui  que  le  con- 
joint à qui  ces  reprifes  appartiennent»  ne  doit  pas  être 
cenfé  créancier  de  l’autre  conjoint  pour  la  moitié 
defdites  reprifes,  mais  qu’il  doit  être  plutôt  confidéré 
comme  ayant  par  rapport. aufdites  reprifes  un  plus 

(frand  droit  dans  les  biens  de  la  communauté  que 
'autre  conjoint  qui  n’a  dans  lefdits  biens  d’autre  droit 
gue  la  moitié  de  ce  qui  reûera  apres  le  prêle vemeo| 
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^efclîtes  reprifes:  d’autres  penfent  au  contraire,  que  0 

les  reprifes  d’un  conjoint  putà  de  femme  , fi?nt  }i 

une  vraie  créance  pareille  à celle  d’un  tiers  qui  auroic  fj 

prêté  des  deniers  à la  communauté;  que  la  femme,  ^ 

îorfqu’elle  a accepté  la  communauté , confond  fur  elle  i 

pour  moitié  cette  créance  , a pour  débitrice  d©  • f 
l’autre  moitié  la  fucceffion  de  Ton  mari  , à laquell©  • 

dette  par  confequem  tous  les  héritiers  du  mari  doi'-  P 

vent  contribuer  ; que  cette  dette  naît  du  contrat  de  I 

ibeiété  par  lequel  les  cpnjoints  s’obligent  réciproque-  i| 

ment  à fe  faire  ration  de  ce  que  la  communauté  pour- 
roit  pendant  qu’elle  dureroit  profiter  de  leurs  bienç 
propres.  Cette  fécondé  ppinion  paraît  plus  conforme 
aux  principes  fur  le  contrat  de  fociété , Sc  elle  eft  aur 
thorifée  par  un  Arrêt  du  mois  d’Avril  1619.  rapporté  j 

par  Brodeau , L.p,  ch.  & par  Lebrun  & Renuflbn, 

Obferver  que  fî  on  fuit  cette  féconde  opinion  ; 
lorfque  les  deux  conjoints  ont  de  part  & d’autre  des 
reprifes  à exercer  fur  la  communauté  qui  a de  quoi 
les  acquitter  toutes  ; on  doit  en  faire  compenfation 
jufqu’à  due  concurrence , & faire  le  conjoint  qui  en  a 
pour  une  moindre  fbmme  que  l’autre,  débiteur  envers 
l’autre  de  la  moitié  feulement  de  l’excedant  des  rer 
prifes  de  l’autre:  v.  g.  fi  les  reprifes  & créances,  de  9 

la  femme  contre  la  communauté , toutes  dédu^îons  j 

faites  de  ce  qu’elle  doit  à la  communauté,  font  de  la  , | 

lbmm?de  liooo  iiv.  & celles  du  mari,  toutes  dé- 
durions  pareillenaent  faites  , de  8ooo^^}iv.  iafuccefiiof|  . jj 
du  mari  fera  débitrice  envers  la  femme  de  la  fbmme  ^ 
de  2000  liv.  moitié  de  l’excedant  de  (es.  créances  qui 
monte  à 4000  JLiv. 

120.  Les  rentes  foncières  dont  foqt  chargé?  les  hé-;i 
TÎtages  du  défunt , ne  font  dettes  de  la  fucceffion  du 
'défunt  que  pour  les  arrérages  quj  en  ont  courq  jiif^ 
qu’à  fa  mort  ; il  n’y  a que  celui  qui  fuccede  à l’Kérir 
lage  qui  en  eft  chargé , qui  foit  tenu  de  la  continuer 
à l’avenir  ; néanmoins  fi  le  défunt  ayôit  contradp 
l’obligation  de  la  fournir  & faire  valoir,’cette  ofiligatioii 
^ok  une  obligatii^a  d$  fa  perf^one  dont  tons  f^s  héri^ 
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tfers  feroient  tenus;  mais  comme  elle  n’eft  quelublï» 
diaire  àTobligation  de  l’héritage,  elle  ne  les  oblige  à ik 
preftation  de  la  rente  qu’en  cas  d’infuffi lance  de  l’hé* 
TÎtage  qui  en  eft  chargé.  ..  r 

Prenez  garde  de  confondre  avec  les  rentes  foncières 
celles  qui  font  conftituées  avec  un  afïîgnat  jfpécial  fiir 
un  certain  héritage  ; cet  alïignat  n’empeche  pas  qu’elles 
Ibient  dettes  de  la  perfonne  du  défunt,  & que  tous 
les  héritiers  en  l'oient  en  conféquence  tenus. 

izi.  Chaque  efpece  particulière  de  biens  qui  com- 
pofe  la  malfe  générale  des  biens  du  défunt  , étant 
chargée  d’une  portion  des  dettes  en  mcrpe  railbn  qu’eft 
cette  efpece  de  biens  au  total  de  l’aétif  de  la  fuccef- 
/îon  ; l’héritier  qui  fuccede  à cette  efpece  de  biens,  eft 
tenu  de  toute  cette  portion  de  dettes , quoiqu’il  ne 
recueille  pas  toutes  les  choies  dont  cette  elpece  de 
biens  eft  compofée,  le  teftateur  ayant  dilpofé  par  des 
legs  ftnguliers,  de  plulîeurs  de  ces  chofes. 

' izi.  Comme  ce  n’eft  qu’après  la  liquidation  de  la 
lucceflion  qu’on  peut  , connoître  pour  quelle  part  des 
dettes  doivent  être  tenus  chacun  des  héritiers  qui  fuc- 
cede à chaque  différente  elpece  de  biens,  & que  les 
créanciers  ne  font  pas  obligés  d’attendre  la  fin  de  cette 
liquidation , les  créanciers  peuvent  en  attendant  exi- 
ger de  chacun  des  héritiers  là  portion  virile  des  dettes; 

J lauf  aux  héritiers  , lorlque  la  l’uccelfion  fera  liquidée  , 

< à fe  faire  raifon  entr’eux  de  ce  qu’ils  auroîenfqe  plus  . 
jou  de  moins,  Lebrun 

123.  Cette  répartition  des  dettes  lur  les  differentes 
clpecea  de  biens  ne  peut  jamais  avoir  lieu  dans  les 
fucceflions  des  peres  & meres  & autres  alcendants; 
quoique  l’aîné  ait  une  plus  grande  portion  que  les 
autres  enfants  dans  les  biens  nobles,  il  n’eft  tenu  des 
dettes  que  pour  la  même  portion  que  chacun  dç^les  co- 
héritiers, étant  dans  notre  Coutume  cenfé  n’avoir 
que  comme  un  prélegs  légal,  ce  qu’il  a de  plus  qu’eux. 
Voye^  l’art.  360. 

Suivant  le  principe  établi  fuprà  ^ n.  116.  cette  do» 
plîon  a lieu'  quand  même  la  dette  feroit  pour  le  prix. 
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du  mimoir  npble  , auquelTaîné  fuccede  <ful.  Lebrun  i 
1.4,  ch.  1.  S.  J.  n.  4.  Elle  foutfre  limitatiçn,  lorfquela 
légitime  des  puinés  fe  trouve  entamée.  Introd, 

au  Tic  15.  n.  86. 

114.  Lorfquela  dette eft  indivifîble  telle  qu’eft celle 
qu’un  architefte  a contraélé  envers  moi  de  me  conftrui- 
re  une  maifbn  , chacun  des  héritiers  ou  fiiccefleurs 
univerfelseft  debiteur  du  total,  ne  pouvant  pas  être 
debiteur  de  partie  d’une  chofe  qui  n’eft  pas  fufceptible 
de^  parties  : mais  comme  l’oblerve  du  Moulin  Trafi. 
de  Divid.  & indiv.  totum  quidem  debent  fed  non  .to- 
taliter  y c’eft-à-dire,  quoiqu’ils  foient  debiteurs  chacun 
du  total,  ils  ne  me  doivent  pas  folidairement  totaliter 
la conftruéHon  delà  maifon,  comme  me  la  devroient 
plufîeurs  debiteurs  folidaires  qui  fe  feroient  obligés 
énvers  nioi  à'ia  conftruire  ; c’eft  pourquoi  je  peux  biert 
demander  à chacun  defdits  héritiers,  la  con/trudipn 
totale  de  la  maifon , mais  faute  par  eux  de  fàtisfairc  à 
cette  obligation  , ils  ne  feront  condamnés  en  mes 
dommages  & intérêts , chacun  que  pour  la  part  dont 
il  eft  hwitier  ; car  l’obligation  des  dommages  & inté><* 
rets  en  laquelle  s’eft  convertie  l’obligation  principal 
le,  n’étant  pas  indivifîble,  comme  l’étoitla  princi- 
pale, les  héritiers  qui  ne  font  pas  débiteurs  fo'lidaires^ 
n’en  peuvent.ctre  tenus  chacun  que  pour  la  part  dont 
il  efl  héritier. 
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J^eV  AStion  hypothécaire  des  Ciianciersi  ' 


liç.  Les  créanciers,  lo^fqu’ils  font  hypothécaires; 
'outre  l’aéHon  perfbnnelle  qu’ils  ont  contre  chacun  des 
héritiers  ou  autres  fiiccefleurs  univerfels  du  défunt 
pour  1^  p^t  dont  ils  font  perfbnnellement  tenus  des 
dettes  de  la  fiiccelTion  , ont  encore  l’aélion  hypoté* 
Caire  contre  ceux  defdit^  héritiers  ou  fuccelfeurs  uni* 
verfels  qui  poÇTodent  quelqu'imm^euble  de  la  fuccefi» 
•fion,  FoyeiJkr  cette  aéliçn  l’art,  35»^-^  ^ 
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•article  U. 

Des  autres  Charges  des  Succeffionù 

1x6.  Les  autres  charges  des  fucceflîons  font  j i®.  leC 
lirais  funéraires  ; tous  les  héritiers  des  différentes  eA 
peces  de  biens  font  tenus  de  ees  frais  pour  la  même 
part  pour  laquelle  ils  font  tenus  des  dettes.  Les  créan- 
ciers de  ces  frais  peuvent  demander  le  total  de  ce  ^u? 
leur  elldâpour  ces  frais,  à celui  qui  a commandé  ea 
ibn  nom  de  les  faire , quoiqu’il  ne  fbit  héritier  qu’ea 
partie,  ou  même  qu’il  ne  foit  pas  héritier,  ouqu’U 
ait  renoncé  à la  fucceflion , fàuf  fen  recours  contre 
les  autres  héritiers  qui  en  font  tenus  , pour  lequel 
recours  il  a un  privilège  fur  les  biens  de  la  lucceA. 
iîpn  avant  tous  les  créanciers. 

Z®.  Les  legs  font  auffi  une  charge  des  fuccelïîon^' 
'Voye^  fur  ce  Vintrod.  au  lit.  prèced.  Seff.  6. 

3®.  Les  frais  d’inventaire  font  une  charge  desfùc-* 
fceüîons  qui  paroît  ne  devoir  concerner  que  ceux  des  hé-? 
ritiers,'&  autres  lùccefTeurs  univerfels  qui  fuccédent  au 
mobilier.  Les  héritiers  aux  propres  n’en  doivent  pas  être 
tenus , fi  ce  n’eft  pour  la  partie  de  l’inventaire  qui 
concerne  la  defcriptioh  des  titres  de  leurs  propres. 

Les  fcellés  ayant  pour  objet  la  conferyation  des 
titres , aufli- bien  que  celle  des  meubles,  les  héritiers 
aux  propres  y doivent  contribupr. 

Lorfqu’il  y a différèns  Tiéfitièrs  à différentes  efpeçes 
(de  biens  , les  fr^is  du  partage  de  chaqtif  efpeçe  par- 
ticulière de  biens , & ceux  qui  fe  font  pour  y parve- 
rir,  doivent  être  portés  par  des  fêuls  héritiers. qui  y 
fuccédent  ; mais  l’aâe  de  liquidation  de  la  part  quç 
chacun  des  héritiers  doit  porter  dqns  les  dettes,  doi( 
fe  faire  "aut  frais  de  tous  les  héritiers. 
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De  la  féparation  de  Biensm 
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. ï ij.  Les  créanciers  de  la  fiicceflfion , quoique  Am- 
ples chirographaires  , & même  les  légataires , ont 
droit  d’ê<re  payés  préférablement  aux  créanciers  de 
l’héritier  fur  les  biens  de  la  (ucceflion , en  demandant 
pour  cet  effet  la  féparation  defdits  biens  d’avec  ceux 
de  l’héritier.  La  juftice  de  cette  féparation  eft  évi- 
dente : l’héritier  n’ayant  droit  lui-même  aux  biens 
du  défunt  , qu’à  la  charge  d’acquitter  les  dettes  & les 
legs  , fés  créanciers  n’y  doivent  pas  avoir  plus  de 
droit  qu’en  a leur  debiteur , & ne  doivent  pas  par 
conféquent  être  payés  fur  iefdits  biens  qu’après  l’ac- 
quittement de  toutes  lefdites  dettes  & legs.  . 

Le  Droit  Romain  avoit  fixé  un  temps  de  cinq 
ans,  dans  lequel  cette^paration  devoit  être  deman- 
dée. L.  I.  §.  13.  flF.  de  fepar.  Notre  Droit  n’ayant 
fixé  aucun  temps  , elle  peut  toujours  être  deman- 
dée tant  que  les  biens  peuvent  fe  reconnoûre.  Lebrun, 
liv.  4.  eh.  Z.  f.  }.  n.  14.  in  fin. 

ia8.  Les  créanciers  qui  demandent  cette  féparation' 
•des  biens  de  la  liicceflion  , ri’y  peuvent  comprendre 
les  biens  que  le  défunt  a donnés  entre-vifs  à l’un  de 
Les  enfans , qui  en  doit  le  rapport  à fes  cohéritiers  ; 
car  ces  biens  dans  la  vérité  ne  font  pas  de  la  fliccef- 
fion,  & le  rapport  que  l’enfant  donataire  en  doit  faire  , 
n’eft  établi  qu’en  faveur  de  fés  cohéritiers.  Le  Brun  , 
ibid.  n.  z8- 

i2p.  Suivant  les  d.écifions  d’Ulpîen,  en  la  Loi  i; 
§.  17.  & de  Paul  , en  la  Loi  5.  ff.  de  fepar at.  les 
créanciers  de  la  fucceffion  qui  n’avoient  pû  être  en- 
tièrement payés  fur  les  biens  dq  la  fucceffion  dont  ils 
ayoient  demandé  la  féparation , n’étoient  plus  reçus 
.àfe  faire  payer  fur  les  biens  particuliers  de  l’héritier,' 
même  apres  les  ccéanciers  particuliers  de  l’hcritiet 
■ acquittés.' 

Tome  Jli^  * fi,  * • * 
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Ces  créanciers  en  demandant  cette  fcparation  étofenÉ 
cenfés  avoir  refufé  de  recevoir  l’héritier  pour  leur 
débiteur  en  la  place  du  défunt.  Notre  /urilprudence 
n’a  pas  adopté  ces  décidons  , nous  admettons  les 
créanciers  de  la  luccelfion  à fe  venger  pour  ce  qui 
•leur  refte  dû  , far  les  biens  de  l’héritier , après  ceux  de 
l’héritier  payés;  nous  n’avons  pas  cru  que  la  fépara- 
lion  étabEe  en  leur  faveur  dût  leur  préjudicier , & 
décharger  l’héritier  de  l’obligation  qu’il  a contraâée 
envers  eux  en  acceptant  la  fuccelfion.  Lebrun  , ibid, 

130.  On  a demandé  fi  les  créanciers  de  l’héritier 
pouvoient  aufit  être  admis  à demander  la  leparation 
des  biens  particuliers  de  l’héritier  d’avec  ceux  de  la 
fucceflîon  s Les  Loix  Romaines  décident  pour  la  né- 
gative & en  donnent  cette  railbn,  que  l’héritier  a pu 
en  s’obligeant  par  fon  acceptation  de  la  fucceflion 
envers  les  créanciers  de  la  lucceflîon , de  même  qu’en 
contradant  quelqu’autre  dette  que  ce  foit , préjudi- 
cier à lès  créanciers  t nam  licet  alicui , adjciendo  fibi 
creditorem  ^ crtditoris  fui  facere  deteriorem  condition 
mm.  L.  §.  2.  IF.  d.  tit. 

Mais  notre  Jurifprudence  plus  rigoureulè  que  la 
Romaine  pour  la  relcifion  de  tout  ce  qu'un  débiteur 
|>eut  faire  en  fraude  de  fes  créanciers,  n’a  aucun  égard 
à l’acceptation  d’une  fuccelfion  onéreufè  qu'un  débi- 
teur fait  en  fraude  de  fes  créanciers , & accorde  à lès 
créanciers  la  féparation  des  biens  de  leur  débiteur  , 
contre  les  créanciers  de  cette  fuccelfion.  B radeau  fu,r. 
Loitety  L.  H.  ch,  19.  n.  3. 

SECTION  VIII., 

Des  Succefflons  irrégulières. 

13t.  Le  Roy  feul à l’exclufion  des  Seigneurs  Haut-5 
Jufticiers , a droit  de  fucceder  aux  biens  des  aubains. 
Ce  droit  a plufieurs  exceptions,  v.  feH.  1. 

' Le  Roy  fuccede  aulfi  aux  biens  des  François  bâtards 
qui  meurent  inteftats  & làns  héritiers.  Le  Seigneur 
jfulUo^r  ue  peut  fuüLÇçi^  ^Hx  bieds  defdits  bâtards  5 
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^Ue  lorfijue  trois  chofes  concourent  l'^.iorfquelebàtard 
eft  né  dans  fbn  territoire , z**.  lorfcju’ii  y a fon  domicile 
lors  itî'décès , & 3*.  lorlque  fes  biens  s’y  trouvent* 
grandi  Coutum.  T. fin,  ^ 

A 1 egard  des  François  nés  de  légitime  mariage, 
lor/qu’ils  meurent  inteftats  & iahs  héritiers  , les  Seî- 
gnéùfs  Hâuts-Jufticiers  qht'drôit  de  lucceder  par  droit 
de  déshérence , tant  à leurs  immeubles  qui  font  lîtuéS 
dans  le  territoire  de  leur  juûice;j,  qu’à  leurs  meubles 
qui  s’y  trouvent,  & il  n’eft  pas  néceflaire  qu’ils  foient 
nés  dans  le  territoire  ni  qu’ils  y meurent,  & y foient 
domiciliés.  ’ * . . 

Il  en  eft  de  même  du  droit  de  confîlcation  ; lorf- 
que  quelqu’un  a perdu  fon  état  civil  par  une  con- 
damnation à peine  capitale , les  Seigneurs  Haut-Jufti- 
ciers  ont  droit  de  lucceder  aux  biens  qui  le  trouvent 
dans  leur  territoire,  art.  331. 

Dans  tous  ces  cas  le  Roy  & les  Seigneurs  Haut- 
Jufticiers  - fuccedent  aux  biens  de  ces  perlbnnes 
comme  à , des  biens  "vacants , & non  à la  perlonne-,- 
c’eft  pourquoi  Us  ne  font  tenus  dés  dettes  qu’autant 
. qu’ils  font  une  charge  des  biens,  & ils  peuvent'Ven 
décharger  éh  lès  abandonnant.  . 

. 1 3 z,^  Suivant  un  Arrêt  de'Reglement  du  Parlement 
jJe  1710.  la  fucçelfion  des  biens  des  religieux  curé$ 
eft  déférée  pour  moitié  aux  pauvres  de  la  Paroilfe, 
pour  l’autre  moitié  à la  fabrique  ; mais  fuivant  la 
Jurilpjudence  du  Grand  Confeil  où  les  Moines  & Abbés 
qui  y ont  leurs  caufes  commifes  ne  manquent  pas  de 
fe  pourvoir,  le  monaftere  où  l’Abbé  a droit  de  fuc- 
ceder  au  total  de  ces  biens , qu’il  retient  comme  un 
'‘pecule , dont  le  religieux  n’avoit  que  la  libre  admî- 
niftration  pendant  la  vie , étant  incapable  de  polTeder 
rien  en  propriété , & dont  la  propriété  par  conlcquent 
eft  cenfée  avoir  toujours  appartenu  au  Monaftere. 

Ces  fùcceffeurs  ne  fuccedent  pas  à la  perfonne  dû 
f eligieux , qui  étaht  mort  civilement  n’avoit  pas  de 
petÆnne  , ils  ne  luccedent  qu’à  fon  pecule  ; c’eft  pour- 
.guoi  ils  lie  font  tenus  des 'dettes  du  religieux  que 
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jyfqu’à  concurrence  du  pécule  auquel  ils  Accèdent*? 
^ entant  qu’elles  en  font  une  charge.  Au  refte  fuî-- 
Vant  notre  Droit , ils  n’ont  pas  Je  privilège  que  les 
Xoix  Ro^^ines  accprdoiént  aux  j>eres  & aux  Maîtres 
d’êtré  préfères  pourcé  qui  leur  et  oit  dû  , aux  autres 
'créanciers  du  pecùiê',  mais  ils  doivent  venir  aa  mari; 
la  livre  avec  les  autres  créanciers,  ‘ 

A P P E N D t C E \ 

* ^ 

Des  DcmilJions  de  biens  & des  Injîitution^ 

■.  contractuelles, 

■ ■ §.•  I.  ■ ' 

Des  DémiJJlons  de  hlensl,  ' 

les  démiflions  de  biens  étant  une  anticipation  de 
fucedfion  , yt/ris  heredïtarii  praro^atio\fa'\vant  l’ex^ 
preflîon  de  d’Argentré , nous  avons  crû  qu’il  étoit 
à propos  d’en  dire  un  mot  par  forme  d’Appendicà 
au  Titre  des  fucçefltons.  ‘ 

1.  On  peut  définir  là  démîJfion  'de  biens  , im  aéla 

i^ar  lequel  une  perfonne  , en  anticipant  le  temps  de  {k^ 
îuccefiion , Ce  dépouille  'de'  ion  vivant  de  l’univerlà- 
lité  de  fes  biens  & en  iaifit  d’avance  Tes  héritiers  pré-* 
fomptifs , en  retenant  néann^oinj  le  droit  d’y'  rentrer 
ïorfqu’eJle  le  jugera  à propos.  ’ 

2.  L’Ordonnance. dé  173 1.  en  ordonnant,  <xrr.  3.’ 
iqu’il  n’y  auroit  que  deux  maniérés  de  difpolèr  de  les 

'biens  à titre  gratuit  ,/<2  dçnjtion  entrevifs  & la  tejia- 
mentaire  n’a  pas  abrogé  J’ufàge  des  démiflions  de 
biens;  car  ces  démiflions  nç  font  pas  tant  unetroi- 
fiéme  elpece  de  Donation  , qu’une  firriple  exécution 
anticipée  de  la  loi  des  focceflions.  D’ailleurs  cette 
dilpofition  de  l’Ordonnance  qui  retranche  toutes  le» 
patres  voyes  que  le  teflanaçnt , par  lefquelles  onpouç; 
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toit  diminuer  les  droits  des  héritiers  légitimes  dans 
les  fucce/fions,  étant  faite  en  faveur  des  héritiers; 
ce  ferolt  l’appliquer  mal  & contre  la  fin  qu’elle  s’eft 
propôfée,  que  de  vouloir  en  conclure  qu’elle  a abro- 
gé les  déminions  de  biens  qui  fe  font  uniquement  ett 
faveur  des  héritiers.  L’Ordonnance  par  cette  difpofi- 
tion  n’a  fait  que  rendre  général  un  droit  déjà  reqû  dans 
plufieurs  Coutumes,  ou  néanmoins  les  dcmilïions  de 
biens  ne  laifibient  pas  d’crre  en  ufâge. 

3.  Ces  déminions  de  biens  n’étant  ni  donations 
entre-vifs  , ni  donations  tefiamentaires,  elles  ne  font 
fujettes  ni  aux  formalités  des  donations  entre-vifs  , 
ni  à celles  des  teftamens.  Elles  Te  forment  par  le 
concours  de  la  volonté  de  la  perfonne  qui  fe  démet 
dé  fes  biens  au  profit  de  Tes  héritiers  préfomptifs, 
de  celle  defdits^  héritiers  préfomptifs  qui  acceptent 
cette  déminion. 

4.  La  déminion  de  biens  n’ctant  cotnme  nous  l’a- 
vons dit,  que  l’exécution  anticipée  de  la  loi  des  fuc- 
cefiions  : il  fuit  de-là  1°.  tjue  cette  démifiion  doit 
être  de  l’univerfalité  des  biens  , & non  de  cliofes  par- 
ticulières; car  c’en  l’uni verfalité  des  biens  des  per- 
fonnes  que  la  loi  des  fucceflions  trânfmet  en  celles 
de  leurs  héritiers. 

Si  donc  quelqu’un  s’étoit  démis  au  profit  de  les 
héritiers  de  quelques  corps  d’héritages,  cet  aéle  ne 
leroit  pas  une  démifiion  , mais  une  donation , qui  pour 
être  valable  devroit  être  revêtue  des  formes  des  do- 
nations entre-vifs,  ou  faite  dans  la  forme  des  tefia- 
mens. 

Au  refie  la  démifilon  efi  de  l’unîverlàlité  des  biens^ 
quoique  celui  qui  l’a  faite  en  ait  excepté  & fe  foit 
retenu  des  chofes  particulières. 

5.  De  notre  principe,  il  fuit  2^.  qu’il  n’y  a que  les 
perfbnnes  qui  ont  le  droit  de  tranfmettre  leur  fuccelfioa 
qui  puilTent  faire  un  aéle  de  démiffion  de  biens,  & 
que  cette  démilîion  ne  peut  être  faite  qu’envers  ceux 
ique  la  loi  doit  un  jour  appelle!  à la  fuccelTion 
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^émettant , & qu’elle  doit  leur  être  faîte  potir,  Tc?- 
lïiémes  parts  pour  lefquelles  ils  doivent  y être  appelles^ 
' Que  li  celui  qui  a fait  la  démiffion  de  biens , avoit. 
par  l’afte  de  démiffion  diftribué  les  biens  autrement 
que  la  loi  des  fucceffions  les  diftribué  ,&  avoit  avan- 
tagé quelqu’un  de  fes  hé»itiers  au  préjudice  des  autres; 
le  démettant  ne  s’étant  pas  en  ce  cas  renfermé  dans 
les  bornes  d’exécuteur  par  anticipation  de  la  loi  de 
la  fuçceffion , l’aéle  ne  feroit  pas  une  lîmple  démiffion 
de  biens,  mais  dégenereroit  en  donation,  & ne  pôus- 
j*oit  par  conféquent  être  valable  qu’autant  qu’il  lèroit 
revêtu  des  formes  des  donations , .ou  de  celles  des 
leftamens. 

Quoique  l’aéle  de  déiriffion  de  biens  Ibit  accom- 
pagné d’un  partage  inégal  defdits  biens  entre  les  dç-^ 
iniffionnaires  ; neanmoins,  s’il  paroît  que  l’intentjon 
du  démettant  a été  d’en  faire  un, partage  égal,  & 
qu’il  s’eft  feulement  trompé  dans  l’exécution  de  Ibn. 
intention,  fur-tout  s’il  a expreftément  déclaré  cette 
volonté  par  l’aéie  ; comme  c’eft  l’intention  des  parties 
qui  doit  regler  la  nature  des  aéles,  l’aéle  de  démiffion 
ne  laiflera  pas  d’être  une  véritable  démiffion  de  biens,, 
lauf  à là  parti,e  lézée  par  le  partage  à fê  pourvoir 
contre  le  partage  & à en  demander  un  autre. 

6.  Il  fuit  du  même  principe,  3''.  que  les  enfans 
dêmiffionnairçs  font  obligés  de  rapporter  au  partage 
des  biens  compris  dans  la  démiftion  tous  les  avanta- 
ges particuliers  qui  leur  ont  été  faits;  de  meme  qu’é- 
tant héritiers,  ils  feroient  tenus  de  les  rapporter  au 
partage  de  la  fucoeffion  ; car  comme  il  vient  d’être 
établi  cî-delfus , la  démiffion  n’eft  cenfee  faite  à cha- 
tufi  d’eux  que  pour  la  même  part  que  chacun  d’eux 
auroit  dans  la  fucceffion , & par  conféquent  fous  lai 
même  charge  du  rapport. 

7.  De  notre  principe  il  fuît  4°.  que/î  quelqu’un  des 
démiffionnaires,  depuis  la  démiffion  vient  à prédéce- 
^er  le  démettant*,  ce  démiffionnaire  ne  pouvan^lus’ 
pâr  fon  prédécès  être  appelle  pâx  la  loi  à fà  fucceffion^' 
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la  Hémiffion  devient  nulle  en  fa  perfonnepour  là  part 
dans  les  biens  compris  en  la  démifljon. 

Si  néanmoins  ce  démiflionnaire  lailToit  des  enfans 
que  la  loi  appellât  par  le  droit  de  reprélèntation  à là 
part  que  ce  démiflionnaire  auroit  eu  dans  la  fucceflron 
du  démettant , ils  pourront  retenir  ladite  part  dans 
les  biens  compris  dans  la  démiflion. 

Que  fi  Je  démiflionnaire  ne  laifle  pas  d’enfansqui 
puiflent  le  repréfenter  dans  4a  fucceflîon  , la  part 
dont  il  n’avoit  joui  que  provifionnellement  en  atten- 
dant l’ouverture  de  la  fucceflîon  , & qui  le  trouve 
caduque  par  fon  prédéccs,  doit  accroître  à fes  co- 
démiflîonnaires  auxquels  la  démiflion  a été  f^ite  con- 
jointement avec  lui. 

■Si  tous  les  démiflionnaires  prédécedent , la  démiflion 
devient  abfolumcnt  nulle;  & non-leulemcnt  le  dé-, 
mettant,  mais  lès  héritiers  après  la  mort  peuvent  en, 
ce  cas  répéter  les  biens  compris  en  la  démiflion. 

8.  Il  fuit  de  notre  principe  , y®,  que  lorfqu’une 
perlbnne  s’eft  démife  de  fes  biens  envers  les  enfan.s , 
& qu’il  lui  furvient  d’autres  enfans  depuis  la  démif- 
lion , les  enfans  furvenus  depuis  la  démiflion  peuvent 
après  la  mort  du  démettant  demander  leur  part  héré-, 
ditaire  dans  les  biens  compris  dans  la  démiflion  ; car 
la  démiflion  , qui  n’eft  qu’une  exécution  anticipée  de 
la  loi  des  fuccefllons , n’ayant  pu  donner  à ceux  à. 
qui  la  démiflion  a été  faite  dans  les  biens  y compris 
que  la  part  à laquelle  la  loi  des  fuccefllons  les  appel- 
Jeroit  , ils  ne  peuvent  retenir  que  cette  part , & ils 
doivent  abandonner  le  lurplus  aux  enfans  lurvenus 
depuis, i qui  font  comme  eux  appellés  à la  fucceflîon. 

S».  Il  mit  du  même  principe,  6°.  que  les  immeu- 
bles compris  en  la  démiflion  de  biens,  font  propres 
en  la  perlbnne  des  demiflGlonnaires , quoiqu’ils  foienc 
de  la  ligne  collatérale  ; car  la  démiflion  de  biens 
étant,  comme  nous  l’avons  dié",  une  anticipation  de 
la  fucceflîon  du  démettant , plutôt  qu’une  donation , . 
ks  démiflionnaires  font  cenfés  tenir  ces  héritages 
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titre  de  fucceflîon , qui  eft  ün  titre  qui  feit  des  pro*? 
près , & non  à titre  de  donai«i>^y7tfyt6-  ‘ 

10.  Le  démettant  transféré  aux  démiflionnaires  des 
avant  fa  mort,  la  propriété  des  biens  dont  il  fe  démet , 
par  la  tradition  qu’il  leur  en  fait;  mais  elle  ne  leur  eft 
transférée  julqu’àla  mort  du  démettant  que  d’une  ma- 
niéré révocable.  Le  démettant  conferve  toujours  juf^ 
qu’à  fàmort  le  pouvoir  de  révoquer  là  démilfion, toutes 
■&  quantes  fois  qu’il  le  jugera  à propos.  Telle  eft  la 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  aiteftée  par 
jtbus  les  Auteurs,  Lebrun,  Boullenois,&c.  Jarailbn 
eft  que  de  même  que  félon  l'es  principes  du  droit  , 
les  donations  pour  caufe  de  mort  font  toujours  révo- 
cables julqu’à  la  mort  du  donateur , parce  qu’étant 
faites  pour  caufe  de  mort , c’eft  la  mort  du  donateur 
qui  les  confirme  ; de  même  ces  démiffions  n’étant 
que  des  anticipations  de  la  fuccellîon  du  démettant, 
à laquelle  il  n’y  a que  la  mort  du  démettant  qui 
puifle  donner  ouverture , elles  le  confirment  par  fa 
mort  du  démettant,  & font  par  conféquent  revoca- 
bles  julques  à fa  mort. 

Lebrun  dit  que  le  démettant  doit  prendre  des  let- 
tres pour  faire  cettte  révocation  , en  quoi  il  eft  avec 
raifon  repris  par  Me.  Boullenois  ; car  cet  aéie  de  dé- 
miftîon  étant .,  comme  Lebrun  eft  obligé  d’en  con- 
venir , révocable  par  fa  nature  , il  eft  inutile  pour  le 
révoquer  de  prendre  des  lettres  qui  ne  fe  prennent 
que  pour  relcinder  des  aéles  qui  font  par  leur  nature 
i)trévôcables. 

tl.  Notre  principe  de  la  révocabilité  des  démiA 
fions  fbufFre  exception,  lorfqu’elles  font  faites  par  le 
contrat  de  maria|;e  de  l’un  des  héritiers  préfomptifs 
<lu  démettant  : la  démilfion  en  ce  cas  n’eftpas  révo- 
cable pour  la  part  qu’y  a celui  en  faveur  du  mariage 
duquel  la  démilfion- dç  biens  a été  faite  ; car  vis-à-vis 
de  lui , & pour  fà  part , cette  démilfion  n’eft  pas  une  ; 
fimple  démilfion  , mais  une  condition  de  fon  con-  - 
Ijfatde  mariage;  mais  elle  aelailTepas  d’être  révo;' 
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ÇabU  pour  la  part  de  fès  co-dcmifllonnaires:  la  même 
taîfon  n'ayant  pas  lieu  à leur  égard.  Lebrun , /.  4, 
ih.  i.  n.  14.  ' ' 

12.  Le  dérAettant  s’étant  exproprié  de  lesbiens,  il  ne 
peut  pllis  les  aliéner  ni  les  hypotéquer  , tant  qu’il  n’en  a 
pas  recouvré  la  propriété  en  révoquantfâ  démilfion  ; caf 
ôn  ne  peut  aliéner  ni  hypotéquer  ce  qui  n’eft  plus  à foil 
Les  biens  compris  en  la  démilfion  qui  n’eft  pas  ré- 
voquée, ne  peuvent  dône  pas  /e  être  hypotéquci 
àux  créanciers  du  démettant , poftérieurs  à la  démil^ 
flon  ; mais  le  droit  que  le  démettant  conlérve  de  ren- 
trer dans  lelHîts  biens  peut  leur  être  hypotéqué  , ce 
droit  étant  un  droit  immobilier  par  tapport  aux  im- 
meubles compris  en  la  démilfion  , & par  conléquent 
lufceptîble  d’hypotéque  : lelclits  créanciers  peuvent  en 
conféquence  , du  vivant  du  démettant , comme  exer- 
çant les  dfoits  du  démettant  leur  débiteur,  révoquet 
1^  démilfion , & venir  par  ordre  d’hypotheque  fur  les 
biens  immeubles  compris  en  la  démilfion  , lefquels 
par  cette  révocation  de  la  démilfion  leur  deviennent 
hypothéqués,  tant  parce  qu’ils  redeviennent  les  biens 
de  leur  débiteur  , que  parce  que  le  droit  de  les  révo- 
quer qui  leur  étoit  bypothétjué  s’eft  fondu  & re- 
lous  dans  lefdits  biens.  Mais  lî  le  démettant  éft  mort 
lans  que  ni  lui  ni  les  créanciers,  comme  exerçans  Tes 
droits  , ayent  révoqué  la  dcnnilfion-,  & que  les  démifi- 
fionnaîrea  ayent  accepté  la  luccelfion , les  créanciers 
poftérieurs  à la  démilfion  auront  bien  une  aélion  per- 
îbnnelle  contre  lès  démiflionnaires  devenus  héritiers 
de  leur  débiteur,  mais  ils  ne  pourront  prétendre  au- 
t,  tùne  hypothèque  ni  fur  les  biens  compris  en  la  démifi- 
fion  leur  débiteur  n’ayant  pas  pu  leur  hÿpothé- 
<pier,  cè^^qui  ne  lui  appartenoit  plus;  nilur  le  droit 

Su’avoîi  leur  débiteur  de  révoquer  fa  démilfion  , cè 
roit  ayant  été  éteint  par  fa  mort. 

. ij.  Les  démiflionnaires , quoique  devenus  proprié- 
taires des  biens  du  démettant  par  la  démilfion  qu'il 
leur  en  a faite  en  anticipation  de  Ca  fucccfllon  > ne 

-V.. ... , . . , ...  ' K.»  . „ 
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îbnt  pas  néanmoins  encore  fes  héritiers,  tant  qü’iTvîtj 
car  un  héritier  étant  la  continuation  de  la  perfbnne 
du  défunt,  il  implique  qu’on  puifle  être  héritier  d’uri 
homrne  qui  eft  jouiflant  de  Ion  état  civil  ; viventis 
nulla  efl  hæreditas  : de-là  il  fuit  que  les  démiflîonnai- 
tes  ne  (ont  pas  tenus  indéfiniment  & ultra  vires  des 
dettes  du  démettant,  quoiqu’antérieures  à la  démif- 
lîbn,  ils  n’en  font  tenus  qu’autant  qu’elles  font  une 
charge  des  biens  compris  en  la  démilfion,  & parconr 
lequent  Jufqu’à  concurrence  defdits  biens.  ^ 

14.  Ils  peuvent  aulïî , après  la  mort  du  démettant, 
éviter  d’en  être  tenus  ultra  vires  , en  acceptant  la 
fucceltion  fous  bénéfice  d’inventaire  : ils  peuvent  mê- 
me renoncer  à la  fuccelïion  , & abandonner  les  biens 
compris  en  la  démilïlon  pour  Ce  décharger  entièrement 
des  dettes.  'Quoique  la  ,démiHton  fût  une  anticipa- 
tion de  cette  (uccellîon,  ôn  ne  peut  dire  qu’en  accep- 
tant la  démilïion,  ils  ont  accepté  d’avance  la  fuccef- 
fiôn,  & le  font  mis  par  là  hors  d’état  d’y  renoncer  ; 
car  une  fuccefiion  ne  peut  être  acceptée  avant  qu’elle 
exifte  & qu’elle  foit déférée.  L.  zi.  §.  i.ff.  de  acq.hered. 
& pajjlm. 

IJ.  C’eft  une  queftion  plus  difficile  de  fçavoîr  lî  les 
démilTîonnaires , eq  renonçant  à la  fuccelfion  du  dé- 
mettant, pour  n^être  pas  _,tenus  des  dettes  poftérieu- 
res  à la  deihîflio^i,  peuvent,  nonobftànt  leur  renon- 
ciation , Vetenir  les  biens  compris  en  la  démilfion  i 
en  fè  chargeant  des  dettes  antérieures?  Boullenoisle 
déçî4e  pour  l’affirmative , & il  cite  un  arrêt  du  9 Aoûç 
rapporté  au  Journal  du  Palais,  Je  ne  crois  pas 
qu’ôn  puifle  fuivre  aujourd’hui  cette|décîlîon  , lôrt^ 
que  l’aéle  de  démilfion  n’eft  pas  revêtu  des  formés  des 
donations  entre-vifs , ou, qu’elle  n’çft  pas  faite  par  con- 
trat de  marfagé';  car  Tàfte  en  ce  cas  ne  pouvant  pa(i 
fer  pour  une  donation,  puilque  l’Ordonnance  de  1731 
n’admet  d’autres  *dônations  que  celles  entre-vifs  & 
les  tefiamemaires , & ne  pouvant  valoir  que  çpmme 
line  anticipation  de  lâ'  lûccelfion  du  démé'ttant,  là 
démilfion  eç  conféqueijce  n’étant  faite  au  démilfion-; 
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liaîre  qu’entant  qu’il  doit  être  un  jour  l’héritier  du 
démettant,  cette  dcmiflion  renferme  vi  ïpfa  flfc  par 
fà  nature  la  condition  qu’il  fera  l’héritier  du  démet- 
tant , d’où  il  fuit  que  lorique  le  dcmifllonnaire  renon- 
ce à la  lucce/Iion  , il  n’a  plus  ni  titre  ni  qualité  pour 
pouvoir  retenir  les  biens  compris  en  la  démiflion.  A 
l’égard  de  l’arrêt,  la  réponfe  eft  que  dans  l’efpece  de 
l’arrêt,  la  démiffion  a pu  être  regardée  comme  do-, 
nation,  & que  dans  le  temps  de  cet  arrêt,  la  Jurif- 
prudence  confirmée  par  l’Ordonnance  qui  ne  rec  on-^ 
noit  aucunes  donations  que  celles  revêtues  des  for-  ' 
mes  des  donations  entre-vifs,  ou  des  teftamentaires , 
n’ctoit  pas  encore  bien  établie. 

§.  I I. 

♦ 
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16.  Inflïtntiond' héritier  Q&lanominaiion  que  quel- 

qu'un fdit  d'une  ou  de plufieurs  perfonnes  à qui  il  en- 
tend tranfmettre  après  fa  mort  tous  fcs  droits  aélifs  & 
pajfifs  \ ou  ce  qui  revient  au  même , c’eft  la.  donation  ; 
que  quelqu'un  fait  de  fa  fuccejfion.  , 

17.  La  Loi  Romaine  permet  aux  particuliers  dedifpo-, 

fer  de  Jeur  fucceflion  & de  le  choifir  des  héritiers  par 
teftament  à qui  ils  tranfmettent  après  leur  mort  tous^ 
leurs  droits  adifs  & palfifs;  elle  ne  déferç  leur  fuc- 
celîîon  à ceux  qu’elle  y appelle , qu’à  défaut  de  ces- 
héritiers  teftamentaires.  [ ■ -, 

Les  Coutumes  pour  la  plupart  n’ont  pas  permis  ces, 
inftitutions  d’héritiers  dans  les  teftamens  j la  nptre. 
d»- rejette  exprelfément  en.  l’art. ^87- mais  la  faveur- 
des  contrats  dci mariage  eft  fi  grande  en  France,  que. 
la  Jurifprudence  y a fait  admettre  Jesinftitutions  d’hé-, 
ritîer  en  faveur  de  quelqu’une  des  parties  contradantes. 
ou  des  enfans  qui  naîtront  du  futur  mariage,  mêmC' 
dans  les  Coutumes  qui  ont  rejetté  expreüémQnt  l’in- 
ftitution  d’héritier.  ' 

Non-feulement  on  peut  par  contrat,  de  mariage^ 
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înftituer  un  héritier  ; on  peut  au(fi  en  fubftituer  à ceux  * 
qu’on  y a inftitué,  & faire  ainfi  plufieurs  degrés. 

Ces  inftitutions  d’héritier  qui  fe  font  dans  ies  con- 
trats de  mariage  s’appei/ent  lnJUtutions  contrafluelles  y 
parce  qu’elles  font  une  des  claufes  & conditions  du 
contrat. 

On  peut  les  définir  la  donation  que  quelqu’un  fait 
de  là  lucceffion  en  tout  ou  en  partie  par  contrat  de 
mariage  à l’une  des  parties  contrariantes,  ou  aux  enfans 
qui  naîtront  du  futur  mariage. 

iS.Ces  inftitutions  failant  partie  des  conditions  & clau- 
fes du  contrat  de  mariage  font  irrévocables,  & en  cela 
elles  diffèrent  des  inftitutions  trhéritier  teftamentaires, 
qui  étant  une  ordonnance  de  derniere  volonté,  font' 
révocables  juftju’à  la  mort  du  teftateur  , fuivant  la 
nature  des  dernicres  volontés. 

L’inftitution  contraéluelle , étant  une  donation  que 
l’inftituant  fait  de  fa  fucceffion  à la  perlbnne  inftiruée, 
& ayant  pour  objet  de  rendre  la  perfonne  inftituée 
héritière  de  l’inftituant  : il  fuit  de-là  qu’elle  ne  peut 
s’effèâuer  que  parla  mort  de  l’inftituant,  & qu’elle 
devient  caduque  fi  la  perfonne  inftituée  le  prédécede  ; 
car  il  eft  impoftible  per  rerum  natvram  qu’on  foir  hé- 
ritier de  quelqu’un,  fi  on  ne  luilurvit  ; & il  ne  peut 
y avoir  de  JucceJJîonà'Mne  perfonne  vivante:  hereditas 
viventis  non  efl  ; c’eft  en  cela  que  l’inftitution  con- 
traftuelle  participe  à la  nature  des  donations  pour 
caufe  de  mort  ; elle  n’eft  pas  néanmoins  donation  pour 
caufe  de  mort , comme  l’a  prétendu  Lauriere , Tr.  des 
inftitutions  contr,  ch,  2.  mais  elle  eft  plutôt  do- 
nation entre  vifs,  puifqu’elle  fait  partie  des  condition»^ 
<t’un  contrat  de  mariage  qui  eft  un  ade  entre  vifs,. 
A qu’elle  eft  irrévocable , l’irrévocabilité  étant  une 
des  qualités  qui  caradérife  principalement  les  dona- 
tions entre  vifs  & les  diftingue  de  celles  pour  caufe 
de  mort.  Lauriere  pour  établir  qu’une  donation,  quox- 
qu’irrévocable,  peut  n’en  être  pas  moins  une  dona- 
tion pour  caufè  de  mort , abufe  de  la  loi  §•  4- 
de  M.  C,  donat»  Le  Jurifconlulte  en  cet  endroit 
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ftpp’orte  les  différentes  elpeces  de  donations  qdepeuC 
faire  un  homme  dans  un  grand  danger  & par  la  penféc 
de  la  mort,  & il  dit;  fie  quoque  potcjl  donaû  mortÎJ 
causa  ut  nutlo  cafiu  fit  repetitio  , ce  qui  ne  doit  pas 
être  entendu  en  ce  fens  qu’on  peut  taire  une  vérita- 
ble donation  pour  caufe  de  mort  qui  Toit  irrévocable, 
comme  l’a  mal  entendu  Lauiiere  ; mais  le  lens  eft 
qu’on  peut  itiortis  , c’eft- à-dire  dans  la  penfée 

de  la  mort  faire  non-feulement  des  donations  pour 
caufe  de  m.ort , mais  meme  des  donations  entre  vifs 
& irrévocables;  notre  interprétation  fe  prouve  par  la 
Loi  17.  ff.  d.  tit.  qui  dit  exprelk'ment  que  lorfqu’une 
^ perfonne  mortis  causa  donne  par  donation  irrévoca- 
ble, la  donation,  quoiqu’elle  ait  pour  caufe  & pour 
motif  la  penfée  de  la  mort,  n’eft  pas  néanmoins  do- 
nation pour  caufe  de  mort,  mais  vraie  donation  entre 
vifs.  Ubi  ita  donatur  mortis  causa  ut  nullo  cafn  re- 
vocetur  ^ causa  donandi  mafiis  ejl  quart  mortis  causa 
donatio  , & ideb  perindc  haberi  dehet  alque  a.  ia  queevis 
inter  viras  donatio. 

19:  Il  eft  évident  qu’une  inftitution  contraéluelle  ne 
peut  être  faire  que  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  tranP 
mettre  leur  fucceffion  à des  héritiers;  c’eft  pourquoi 
ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  ne  peuvent  faire  d’infti- 
tution  contracluelle.  Les  aubains  n’ayant  pas  le  droit 
de  tranfmettre  leur  fucceffion,  ft  ce  n’eft  à leurs  en- 
fans  françois  , il  s’enfuit  qu’iis  ne  peuvent  inftituer 
héritiers  par  contrat  de  mariage  d’autres  perfonnes 
que  leurs  enfans  françois. 

Il  n’en  eft  pas  de  meme  des  bâtards  ; S’il  n’y  a que 
leurs  enfâns  & leurs  veuves  qui  puift'ent  leur  fucceder 
ab  inteflat  y c’eft  parce  qu’il  n’y  a que  ces  perfonnes 
qui  ayent  le  droit  de  leur  fucceder  ab  inteftat  ; mais 
les  bâtards  n’en  ont  pas  moins  le  droit  parfait  de  tranff 
mettre  leur  fucceffion  ; c’eft  pourquoi  ils  peuvent  infti- 
tuer  héritier  un  étranger  par  Ion  contrat  de  mariage, 

zo.  Le  droit  de  fucceftion  aêlive  étant  aufii-bien  que 
celui  de  fucceftion  paflive  un  droit  propre  aux  ci- 
(oïens , U s’enfuit  qu’on  ne  peut  par  ces  inftitutions 
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CQiitraftuelles  inftituer,  ni  ceux  qui  font  morts  âvî^ 
lement)  ni  ceux  qui  ne  joui/Tent  pas  des  droits  de  -> 
citoïen  , tels  que  font  les  aübains. 

ai.Ces  inftitutions  étant  des  dilpofitions  univerfelles, 
nous  ne  pouvons  pas  inftituer  nos  bâtards;  car  ils  ne- 
ibnt  pas  capables  de  dilpo/îtions  univerfelies  vis*à-vis' 
de  leur  pere  & mere. 

12.  Ges  inftitutions  étant  fondées  fur  la  faveur  des- 
contrats  de  mariage,  & cette  faveur  ne  concernant  que 
les  parties  qui  contraâent  le  mariage  & les  enfans  qui 
en  naîtront  ; il  s’enfuit  qu’on  ne  peut  par  contrat  de 
mariage  inftituer  ni  fubftituer  par  fubftitution  direéle 
& vulgaire  d’autres  perfonnes,  que  les  parties  contrac- 
tantes ou  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage;  maison 
peut  grever  les  perfonnes  inftituées , de  fubftitutions- 
fideicommiflaires  au  profit  de  quelque  perfonne  que 
ce  Ibii;  pourvu  qu’elles  foient  faites  in  continenti. 

23.  L’inftitution  contraéluelle  entant  qu’elle  eftinfti- 
tution  d’héritier  , a les  mêmes  effets  que  l’inftitution 
teflamentaire  dans  les  provinces  où  elle  eft  admife;. 
c’eft  pourquoi  lorlque  la  fucceflîon  de  l’inftituant  vient 
à s’ouvrir  par  fa  mort  naturelle  ou  fa  profefîion  reli- 
gieufe , l’inftitué  peut  fi  bon  lui  femble  accepter  fà 
fucceffion,  & en  l’acceptant,  il  devient  fbn  véritable 
heritier  ; il  fuccede  de  même  que  tout  autre  héritier 
en  tous  les  droits  aftifs  & paftîfs  du  défunt,  & parcon- 
féquent  il  eft  tenu  des  dettes  de  la  fucceffion  même  ultra 
vires  ^ s’il  n’a  pas  eu  recours  au  bénéfice  d’inventaire. 

L’héritier  contraéluei  étant  un  vrai  héritier  lorf-* 
qu’il  accepte  la  fucceffion  , il  en  eft  cenfé  faifi  de 
même  que  tout  autre  héritier  des  l’inftant  de  la  mort, 
de  l’inftituant  fuivant  la  Réglé  , Le  mort  faifnlevif,- 
& il  peut  fe  mettre  en  pofleflion  de  tous  les  biens  qui 
en  dépendent , fans  en  demander  aucune  délivrance. 

24.  L’inftitution  contraduelle  ayant  les  memes  effets 
que  la  teftamentaire  ; de  même  que  la  fucceffion  tefta- 
mentaire  dans  les  provinces  où  elle  eft  admifè  y fait 
celfer  la  fiicceflion  légitime  & àh  inteflat  ; de  même 
ici  la  fucceflîon  contraéluelle  fait  ce  fier  4a  fucceffiotf^ 
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légitime  ou  ab  intejlatj  pour  le  total,  lorlque  l’iiéri* 
tier  contraéluel  a été  inftitué  héritier  pour  le  total, 
ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  a été  inftitué. 

De-là  il  fuit  que  dans  les  Coutumes  qui  comme 
la  nôtre  ne  reftraignent  pas  la  liberté  de  donner  entre 
vifs  Tes  propres;  l’héritier  contractuel,  quoiqu’étran- 
ger,  fuccede  à tous  les  biens  meme  aux  propres  , pour 
Je  total  , s’il  a été  inftitué  héritier  pour  le  total,  fans 
que  le  parent  de  la  ligne  d’où  les  propres, procèdent, 
que  la  loi , lans  cette  inftitution  contracluclle  , appel- 
leroit  à la  fucceflion  defdits  propres  en  puille  préten- 
dre les  quatre  quints;  car  ces  quatre  quints  ne  peu- 
vent être  dûs  à ce  parent  de  la  ligne  d’où  procèdent  lef- 
ditspropresqu’en  la  qualité  qu’il  auroii  d’héritier  aux 
propres  de  ladite  ligne  , la  rélèrve  coutumière  n’étant 
accordée  qu’à  l’héritier , lntrod.au  7.  i6.  A.  5;;  of  la 
fucceflion  contraduelle  faifant  celier  la  (iicceflion  lé- 
gitime , ce  parent  n’eft  pas  héritier  ; par  conféquent 
les  quatre  quints  des  propres  ne  lui  Ibnt  pas  dûs. 
D’ailleurs  la  Coutume  défend  bien  de  léguer  au-delà 
du  quint  des  propres;  mais  l’inftitution  contraéluelle 
n’eft  pas  un  legs,&  elle  tient  plutôt  des  dilpofltions 
entre  vifs;  or  notre  Coutume  n’empcche  pas  de  dil- 
pofer  des  propres  même  pour  le  total  par  des  dilpo- 
fltions entre  vifs.  .On  peut  tirer  argument  de  la 
Coutume  de  la  Marche,  qui  comme  la  nôtre  rejette 
l’inftitutîon  d’héritier,  & ne  permet  pas  de  dilpofer 
par  teftament  au-delà  du  tiers  de  les  biens , néan- 
moins permet  les  inftitutions  contraduelles  pour  Je 
total  des  biens,  fàuf  feulement  la  légitime  des  enfans* 
Enfin  Lauriete  rapporte  un  Arrêt  du  30.  Août  1700. 
qui  a adjugé  au  Duc  de  Chevreufe  , héritier  contra- 
ftueJ  du  Duc  de  Chaulnes  tous  les  propres,  contré 
le  parent  de  la  ligne  qui  en  prétendait  les  quatre 
quints.  V.  Lauriere  Tr.  des  îiijl.  conir.  ch.  4. 

Suivant  le  même  principe,  lorfque  l’héritier  contrac* 
tuel étranger  acté  inftitué  feulement  pour  une  portion, 
putà  pour  la  moitié,  il  fuccede  aux  propres  de  meme 
qu’aux  autres  biens  pour  la  portion  pour  laquelle  il 


Srjï  DesDrôits 

k été  inftitué  ; & l’héritier  lignager  ab  inteftat  n’jr  fuci 
cede  que  pour  l’autre  moitié , n’étant  héritier  que 
pour  cette  portion. 

t<i.  L’enfant  héritier  contfaâüel  de  Ibn  pere  pouf 
«ne  certaine  portion  , putà  pouf  un  tiers  ou  pour 
un  quart)  n’eft  pas  obligé  envers  les  frétés  & fœurs 
héritiers  légitimes  & ab  intcjlat  pour  les  autfe>  por- 
tions, au  rapport  de  ce  qui  lui  a été  donné  ou  légué' 
par  fon  pere.  Car  l’obligation  du  rapport  étant  une 
obligation  que  la  loi  inlpofe  aux  enfans  à qui  elle 
déféré  la  luccelïîon  de  leur  pere  & mere;  cet  héri- 
tier contraftuel  qui  ne  tient  pas  de  la  loi,  mais  de  U 
difpolîtion  de  l’homme  la  part  qu’il  a'  en  cette  fuccel^ 
lîon,  ne  peut  être  fournis  à cette  obligation  ; fauf 
feulement  la  légitime  de  Tes  freres  & fœurs.  Lauriere  , 
Tr.  des  Infiit.  contr.  ch.  6.  n.  105. 

Il  en  leroit  autrement  lî  quelqu’un  attoit  inltitué 
héritier  l’un  de  lès  enfans,  pour  la  part  qu’il  auroii 
dans  fa  fuccejfion  ab  inieflal  ; en  ces  caS  on  doit  lut 
précompter  fur  fâ  part  tout  ce  qui  efl  fujet  à rapport 
dans  les  fuccelïions  ab  intejlat.,  & qui  auroit  été  pré- 
compté fur  là  part  s’il  eût  luccedé  /tb  ,puilqu’il 

n’eft  inftitué  que  pour  cette  part. 

Même  hors  ce  cas  , & lorlque  furt  des  enfans  â 
été  inliitué  héritier  pour  Une  certaine  part , comme 
pour  un  tiers  ou  un  quart  ; cet  héritier  inftitué  peut 
être  quelquefois  obligé  au  rapport  de  ce  qui  lui  a 
été  donné  ou  légué  par  l’inftituant , Iqavoir  lorfque  • 
l’inftituant  en  le  lui  donnant  ou  le  lui  léguant  a fait 
connoîfre  que  telle  étoit  fa  volonté. 

z6.  L’effet  de  l’inftitution  contfaâüelle,  entantqu’elle 
eft  claule  d’un  contrat  de  mariage,  eftcjue  l’inftituant 
n’y  peut  donner  aucune  atteinte.  Mais  il  n’eft  pa< 
cenfé  y donner  atteinte  en  aliénant  & engageant  lans 
fraude  les  biens  par  contrat  entre  vifs  depuis  ladite 
inftitution.  La  Coutume  de  Bourbonnois,  art.  zao.  en 
a une  dilpofttion  ; la  ration  eft  que  l’inftitution  con- 
traduelle  étant  la  donation  que  î’inftituant  fait  dé  là 
fucceftion , & fa  fuccelTion  n’étaiPt  que  des  bkns  qu’i| 
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faî/Tera  lors  de  foti  décès,  les  biens  dont  il  dilpolêi 
entre  vifs  ne  font  pas  partie  de  cette  inftitution,  d’ou 
il  fuit  t]u’il  n'y  donne  pas  atteinte  en  les  aliénant. 

■ L’inflituant  peut  bien  aliéner  fans  fraude  fes  biens 
depuis  rinflitutioo , & il  n’y  a aucun  foupçon  de  fraude, 
lorlqu’il  les  aliène  à titre  de  vente  ou  autre  titre  de  com- 
merce ; mais  il  y a fraude  toutes  les  fois  que  l’infHtuant 
cherche  à fevorifer  d’autres  perfonnes  au  préjudice  de 
l’héritier  contraéluel  par  des  donations  qu’il  leur  feroit.' 

zy.Les  donations  entre  vifs, quoique  faites  par  contrat 
de  mariage,  étant  lu  jettes  à la  révocation  pour  eau  fe 
de  furvenance  d’enfans  , Ordon,  de  1731  art.  39.  il  en 
doit  être- de,  même  des  inftitutions  contraéluelles. 

Elles  doivent  aulfi  être  fujettes  à la  révocation  pour 
caufê  d’ingratitude  , mais  il  faut  que  l’inftituant  ait 
de  fon  vivant  donné  la  demande  pour  faire  déclarer 
Ibn  inftitution  révoquée  pour  caule  d’ingratitude  , 
autrement  il  eftcenle  avoir  pardonné  l’offenfe. 

28.  Lorfque  quelqu’un  inftitue  héritier  par  contrat 
de  mariage  l’un  des  futurs  conjoints , il  eft  préfumé  lui 
avoir  tacitement  fubftitué  par  fubftitution  diredement 
vulgaire , les  enfans  qui  lui  naîtront  de  ce  mariage  ; 
c’eff  pourquoi  fi  l’inftitué  prédccéde,  les  enfans  nés 
du  mariage  recueilleront  en  fa  place  la  fucceftlon.  Le 
Brun  , /.  3.  ch.  2.  n.34.  ^ 

' Ceux  des  précédens&  fubféquens  mariages  n’y  pour- 
ront rien  prétendre  , car  on  ne  peut  par  contrat  de  ma- 
riage faire  aucune  inftitution  ni  fubftitution  direde 
que  des  parties  contradantes , ou  des  enfans  qui  naî- 
tront du  màriage , d’où  il  fuit  que  les  enfans  des  au- 
tres mariages  qui  n'auroient  pas  pû  être  compris 
dans  la  fubftitution  , même  exprelTem'ent,  ne  peu- 
vent pas  y être  cenfés  tacitement  compris.  S’ils  étoient 
les  petits  enfans  de  l’inftituant , ils  pourroient  feule- 
ment prétendre  leur  légitime. 

Quand  même  l’inftituant,  par  le  contrat  du  lecond 
mariage  de  l’inftitué , auroit  réitéré  l’inftitution  déjà 
faite  par  le  contrat  de  fon  premier  mariage  ,&  méma 
rubftitué  exprellément  les  enfans  qui  naîtrolent  de  ctf 
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fécond  mariage  ; l’infiitué  étant  préd  écedé  , il  y a lîètl 
de  foôtenir  qu’il  n’y  auraque  fes  enfans  nés  du  premier 
mariage  qui  lèront  héritiers  en  vertu  de  la  fubftitution 
tacitement  fous-cntendue  dans  le  contrat  du  premier 
mariage.  Cette  fubftitution  tacite  des  en&ns  du  pre- 
mier mariap;e  , qui  eft  une  inftitution  contraâuelle 
au  fécond  degré,  étant  par  fa  nature  irrévocable,  l’infti- 
tution  répétée  dans  le  contrat  du  fécond  lïrariage  n’a 
pi  y donner  atteinte,  ni  faire  concourir  avec  eux  les. 
enfans  du  fécond.  Lauriere  ibid.  ch.  y.  n.  46.  6»  47. 

X5>.  La  fubftitution  contraâuelle  exprelfe  ou  tacite 
étant  de  même  nature  que  l’inftitution  & pareillement 
irrévocable;  li  l’inftituant  ne  s’eft  pas  expliqué  parle 
contrat  de  mariage,  fur  la  maniéré  dont  les  enfans 
de  rinftitué,  en  cas  de  prédécès  de  l’inftitué,  parta- 
geroient  la  part  k laquelle  U a exprelTément  ou  ta- 
citement fub.ftitué , il  ne  peut  plus  ex  intervallo  en 
ordonner  un  partage  inégal  entr’eux.  Lauriere,  ibid» 
n.  5Ç  eft  néanmoins  d’avis  contraire. 

30.  Les  enfans  de  l’inftitué  venant  de  leur  chef  parle 
prédéccs  de  leur  pere , à la  luccelïion  de  l’inftituant 
en  vertu  de  la  fubftitution  tacitement  fous-entendue 
en  leur  faveur;  il  fuit  de-là  qu’ils  peuverft  venir  à 
cette  fucceflion,  quoiqu’ils  ayent  renoncé  à celle  de 
leur  pere,  & même  quoiqu’ils  en  ayent  été  exhéredés. 
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Le  mort  * faifit  * le  vif  ^ fou  plus 
prochain  ^ heritier  habile  à lui 
fucceder. 


A.  C.  «rU 

£30. 

C.  de  Paris, 
àrt.  3 I S. 


1.  le  mrrt,  c’eft-à-dtre  celai  de  la  fucceffion  duquel  il  s’agir', 
eft  ccnfé,  dès  l’inftant  même  de  fa  mort,  qui  eil  le  dernier  de 
fa  vie,  avoir  hii-mênte/4jyî  & mis  en  pofl’eflion  de  tous  fes  droits  . 
& biens,  /e  vif  fou  pins  prochain , &c,  c’cft-à-dire  celui  qui  le  ftir- 
vit , âc  qui  comme fon  plus  proche  parent,  eft  appelié  à lui  fuc- 
ccder. 

z.Cettefaiftneeft  une  pure  ftâion  de  droit*,  elle  ne  requiert  dans 
le  défunt  aucune  volonté  réelle  de  mettre  ainfi  fon  héritier  en 
poflefTion  de  fes  biens , ni  dans  Phérkier,  de  les  recevoir.  11  y a 
plus  ; cette  faifinr  a lieu,  quand  même  le  défunt  auroit  déclaré 
une  volonté  contraire;  ce  qu'l  arrive  lorfqu’une  exhérédation  eft 
déchirée  nulle.  A l’égard  de  l’héritier , il  n’eft  pas  à la  vérité  ne- 
ceilàire  qu’il  ait,  au  temps  qu’eft  cenfûCfe  faire  cette  failine,  une 
volonté  formelle  de  recevoir  ces  biens,  puifqu’ellc  eft  cenfée  fe 
faire  même  avant  qu’il  ait  connoill'ance  de  la  mort  du  défunt  : 
mais  il  n’eft  cenfé  laift  qu’autant  que  par  la  fuite  il  ne  renoncora 
pas  à la  fuccefTion.  Lorfqu’il  y renonce,  la  Loi  donne  un  eftlt 
rctroaélif  à fa  renonciation  , il  eft  cenfé  y avoir  renoncé  des  l’inf- 
tant  de  l’ouverture;  & en  conféquence  le  défunt  eft  ccnfé  ne 
l’avoir  pas  faiiî  de  la  part  qui  lui  étoit  déférée,  mais  en  avoir 
faift  en  fa  place  fes  cohéritiers,  ou  à défaut  de  cohéritiers , ceux 
du  degré  fuivant. 

3.  L’hérit;er  eft  cenfé  ainiî  failî  non-feulement  des  droits  aâifs& 

paftîfs  du  défunt,  mais  même  de  la  poft'eflîon  des  chofes  que  le 
défunt  pofl'cdoit;  & il  peut  former  la  complainte  pour  raifon  def- 
dites  chofes,  même  avant  qu’il  en  ait  pris  par  lui -même  aucune 
poft’effion  réelle  en  cela  nos  principes  font  bien  oppofés  à 
ceux  du  droit  Romain 

4.  Les  biens  de  la  furccftîon  étant  ainfi  acquis  dé  plein  droit  à l’hé- 
çicicr,  il  s’enfuit  que,  lorfqu’U  vient  a mouiii  ensuite , il  les  ttaa£» 
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jn«  à Tes  hérftiers , quand  mcms  il  tnoorroit  avant  que  d'aVOTlJ 
eu  cormoifl'ancc  que  la  fuccelHon  eût  été  déférée. 

C C'C  I I. 

A.  c.  4rf.  licrhe  diréâie  les  eiifans  ftic- 

cedent  également  ^ es  meubles,  & 

c.  de  Paris,  i ® 

3 01.  heticages  roturiers. 

l,  Pdrt.  }6i. 

C C C I I I. 


^A.  c.  urt.  Heritage  acquis  eft  fait  propre  aux 
enfans , & autres  heritiers  * de  i’ac- 
quereur  après  fon  crefpas.  ! 

t.  Ces  termes  O antre t héritiers  ont  été  a'ioutés  lors  delaré- 
Ibrmation , & renferment  un  droit  nouveau.  Notre  ancienne  Cou» 
turne  croit  fouchere;  elle  ne  réputoit  propres  que  les  héritages 
qui  avoient  fouché  en  direûe,  c’eit«»-dire  ceux  que  qiselqu’nii 
avoir  tranfmis  à fes  enfans  par  fucceflion  ou  titre  équipollent  à 
fucceflion  5 & elle  ne  les  atfeâoit  qu’à  la  defcendance  & poftérité 
du  premier  de  la  famille  qui  les  avoir  tranfinis  par  fa  fucceffion  à 
fes  enfans.  Notre  Coutume  reformée  n’a  retenu  ce  principe  que 
pour  la  matière  du  retrait. lignager,  comme  nous  le  verrons  au 
titre  fiiivant  ; mais  elle  a changé ïe  principe  pour  les  matières  des 
fnccdlibns  & des  teüamcnts.  Elle  réputé  propres  non-feulement 
les  héritages  que  celui  qui  les  a acquis  a tranfmis  par  fuccclTion  à 
fes  enftns , mais  atiffi  ceux  qu’à  défaut  d’enfans  il  a tranfmis  à fes 
héiitiers,  en  quelqu’autre  ligne  de  parenté  qu’ils  foient , afeen- 
dantc  ou  collatérale  ; & elle  les  affcâe  non-feulement  à la  defeen. 
dance  & polUrité,  mais  à toute  la  parenté  même  collatérale  du 
premier  acquéreur. 

€ C C I V. 

C.  art.  ligne  direéte  * reprefèiitatioiî 
^ . a lieu  » infinimtnt , 6*  en  quelque 

0«dcp3riS|  f / ^ 

eut.  il  9.  que  ce  fou, 

T.  Defcendante.  . . ; 

^,yeye\  l'intrai.  S,  )« 
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C C C V. 

Les  enfans  du  fils  aifné  ^ foient 
rnaflcs  6u  femelles  , furvivans  leur 
pere , venaiis  a la  fucceflîon  de  leur 
ayeul  ou  ayeule  , reprefentent  leur- 
diçjpere  en  fa  portion  & droit  d’aif- 
nefle.  £t  s* il  ny  a que  filles  , elles 
reprefentent  leur pere  toutes  enfembU 
pour  une.  fefle  audit  droit  faifneffet 
fans  duçun  droit  d'aifne(jç  entre  elleù 
Et  s’il  y a mafès , fie  partira  la  fuc- 
cejfion  entre  les  enfans  du  fils  aifné', 
•le  droit  de  prérogative  ^ardé  4 V aifné 
de  fefdits  enfans.,  * 

J.  yoje\  Pintrtd.».  11. 

C C C V I.  - 


A.  c. 

250t 

c.  de  Paris  j 
*rt> 


" ’ Si  le  donataire  , lors  du  partage  c.dePani| 
a les  héritages  a lui  donnes  en  * 

pojfejfion  , il  efi  tenu  de  Us  rap- 
porter en  effence  G*  efpece  , ou  moin^ 
prendre  ^ en  autres  héritages  de.  la  fuç- 

Cct  article  ne  concerne  que  les  fuccelïlons  en  la  ligne  dircile 
defcendante.  Dans  les  autres  fuccedions , il  n’y  a pas  lieu  an  rap- 
port des  chofes  donriées  cntje  - vifs.  Voje\  fur  ce  rapport  Pintrod, 
6#  iiTt*  3* 

- 1 . C’cft-à-dire  , fi  mientt  il  n’aiine  précompter  fur  fa  part  l’hé- 
ritage qui  lui  a été  donné,  & laitier  prendre  à fcs  cohéritiers 
d’autres  héritages  de  la  fucceflîon  de  pareille  valeur  & bonté , pour 
Jes égaler  à ce  qu’il  a reçu  déplus  qu’eux.  S’il  n’y  avoit  pas  des  hé- 
tirages  de  pareille  valeur  & bonté  dans  la  fucceinon  pour  cet  dça- 
leqjent,  il  fcïoit  tenu précifémcnt  au  rapport  en  efiégce»  t 
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cefflon  de  pareille  valeur  & hontè, 
Et  faifant  ledit  rapport  en  efpece  , 
^ doit  ejlre  rembourjé par  fes  coheritiers 

des  impenfes  utiles  & neceffaires 
J > qu^il  dura  faites  pour  V augmenta^ 

iion  defdits  héritages.  Et  Ji  lefdits 
coheritiers  ne  veulent  rembourfer  lef. 
dites  impenfes  ; en  ce  cas  le  dona- 
taire eji  tenu  rapporter  feulement  t ef. 
timation  ^defdits  héritages,  eu  efgard 
du  temps  , que  divijiçn  & partage 
ejl  fait  entre  eux,  deduclion  faite 
defdites  impenfes. 

. t \ 

t.  Car  il  a ilroit  de  tétention  de  l’héritage  pour  lefdires  im- 

fienfes  : c’eft  pourquoi,  faute  par  fes  cohéritiers  de  lui  en  offrir 
e rembourfement . il  ne  fera  obligé  au  rapport  de  l’héritage  ea. 
nature  , mais  feulement  à moins  prendre,  c’eft-à-direà  précomp-* 
ter  fur  fa  part  au  partage,  Iç  prix  dç. l’héritage,  déduélion âite 
des  impenfes, 

CGC  V 1 .1. 


‘C.  de  Paris, 
’<§rt,  308, 


V enfant  ayant  furvefeu  fes  pere 
6*  mere,  venant  d la  fuceefjion  de 
fes  ayeul , ou  ayeule  , furvivans 
fefdits pere  & mere  , encore  qu'il  re- 
nonce à la  fuceefjion  defdits  pere  6; 
mere,  ejl  néanmoins  tenu  rapporter 
à la  fuceefjion  defdits  aïeul  ou  aïeule^ 
tout  ce  qui  a ejlé  donné  à fefdits 
pere  ou  mere , par  fefdits  ayeul  ou 
ayeule  , ou  moins  prendre. 


Cet  article  eli  fondé  fiir  cette  réglé  de  droit  : Qkî  alterius 
ittitur,  codemjftre  uti  debet,  Voyex/’<«rr«d,  »•  83, 


DE  Successions. 

C C C V I I I. 

C.  de  Paris^ 
art,  )o$« 


l’intrtd,  ».  8 ï ..  ■ , , 

C C C I X. 

Les  nourritures  , cntreunemens  i , 
înjlruclions  & ûpprentijjages  ^ d'en- 
fans , ni  les  fruits  de  la  choje  donnée 
par  le  pere  , mere , ayeul , ou  ayeuh  , 
foit  héritage  ou  rente , ne  fe^  rappor- 

I,  La  dépenfe  faite  poi\r  l’équipage  d’un  tnftnt  qu’on  envoyé 
au  fcrvice,  ç(i  comprife  fous çc  terme, 

Z.  Cela  comprend  les  pcniîons  qu’on  paye  pour  les  eufans 
qu’on  envoyé  dans  les  colleges  ou  dans  les  vniverfités,  dans 
les  académies  à monter  à cheval  ; les  appointemens  des  précep- 
teurs, gouverneurs,  de  des  ditferens  maîtres  qu’on  donne  aux  en* 

£ins  pour  leur  éducation;  les  livres,  intri  legitimum  ftoJnmt  les 
frais  de  baccalaureat  & de  licence  : mais  les  frais  de  doftorat,  St 
dans  les  arts  méchaniques^  les  fr-iis  de  maitrife  font  fujets  à rap-. 
port,  parce  qu’ils  fe  font  pour-  l’établifl'ement  de  l’enfant. 

3.  Tous  ces  frais  de  nourriture,  entretenemens , Scc.  ne  font  pas 
Ibjets  à rapport , non-feulement  lorsqu’ils  étoient  dûs , tels  que 
font  ceux  faits  pour  nos  propres  enfans , mais  même  lorl'qu’ils  n'é- 
toient  pas  dûs,  tels  que  font  ceux  que  fait  un  ayeul  pour  un  de  fes  ' 
petits-enfins  qu’il  éleve  cher  lui  à la  décharge  de  fes  pere  3c 
mere  qui  avoient  le  moyen  de  le  faire  par  eux-mêmes  : mais  lorf» 
qu’ils  font  partie  de  la  dot  d’un  enfant  qu’on  marie,  ils  y font 
fujcis  ; c’efl  pourquoi  1^  troufl'eau  & les  habits  nuptiaux  qu’on  donne 
en  matiage  a un  enfant , font  fujets  à rapport.  Il  en  elf  autrement 
des  frais  du  feftin  des  noces,  parce  qu’il  n’en  relie  rien  âi’enfanr, 
I.orfqu’qn  pere,  en  mariant  un  de  fes  en^nsj  s’oblige  d^jtiourri); 


Pareillement  ce  qui  a eJU  donné 
aux  enfans  de  ceux  qui  font  heri- 
tiers , & viennent  à la  fucçeffion  de 
leur  pere  , mere  6*  autres  afçendans^ 
ejl  fubjet  au  rapport , bu  à moins 
prendre^ 


Disiiize-j  oy  Google 


Des  Droits- 
tent  , jinon  du  jour  de  la  provoca-^ 
' tion  à partage.  Et  s'il  y a deniers 

' baillés , les  profits  * fe  rapportent  de- 

puis ledit  temps , à raifon  du  denier 
vingt.  **  Et  où  il  y aura  mineurs  ^ ou 
abfens , t interpellation  du  tuteur  7 
QU  curateur  du  mineur , ou  proçureitr 
de  l'abjenty  vaut  provocation. 

fondant  un  certain  nambre  d’années  les  futurs  époux,  ces  noutrj» 
tûtes  font  pattie  de  la  dot,  & pgr  conféquenc  font  fujettesà  rap- 
port. 

Obfervez  auHî  que  les  nourritures , eturetenemens , &c.  ne  font 
âifpenfés  du  rapport  ^uc  lorfque  celui  du  cm/m-  btnis  agitur  les  a 
fournis  de  fon  vivant;  car  il  n’ell  pas  douteux  qu’un  legs  cfal)- 
roens  ell  fujet  à rapport. 

4.  L’auteur  des  notes  de  i 7 1 1 prétend  que  cette  dirpofition 
finguliere  de  notre  Coutume,  qui  n’oblige  pas  au  rapport  des 
fruits  & intérêts  du  jour  du  décès,  mais  feulement  du  jour  de  la 
provocation  à partage , n'a  lieu  que  datts  le  cas  auquel  tous  les  en- 
&ns  auroient  été  dotés  quoiqu’inégalement;  mais  que,  dans  le  ca^ 
auquel  il  y en  a quoiqu’un  qui  n’a  pas  été  doté  du  tout , le  rapport 
des  fruits  & intérêts  doit  avoir  lieu  félon  le  droit  commun  du 
jour  du  décès.  Cette  opinion  efr  contraire  au  texte  de  la  Coutuv 
me,  qui  ne  fait  aucune  difrinâion , & il  ne  paroit  pas  qu’elle 
foit  fuivie  dans  Pufage.  Au  relie,  la  première  démarche  qui  tend 
au  partage,  comme  la  demande  à fin  d’inventaire;  ou  même  fans 
demande , la  première  vacation  à l’inventaire  tieiit  lieu  dans  l’ufage 
de  provocation  à partage  ; & de  ce  jour,  je  rapport  des  fruits  & 
(des  intérêts  cil  dû. 

- 5.  C’eft-à-dire  les  intérêts. 

6.  Fur  beaucoup  au-dellbus  de  celui  des  rentes  confrituées,' 

3ui  étoit  alors  le  denier  dotçte.  On  penfoit  alors  que  les  intérêts 
'une  Comme  exigible  dévoient  être  à un  moindre  fur  que  les  arré- 
rages d’une  rente  dont  le  capital  ne  peut  s’exiger , & que  d’ailleurs 
entre  cohéritiers  res  non  funt  a.m»rè  trABand*.  Quoique  le  fur 
des  rentes  foit  beaucoup  diminué  , & ne  foit  plus  aujourd’hui  que 
le  denier  vingt , ces  intérêts  continuent  de  Ce  payer  fur  le  pied  du 
denier  vingt,  tel  qu’il  eft  réglé  par  cet  article. 

7.  S’il  y manquoit , il  feroit  refponfable  envers  fon  mineur  des 
intérêts  qu’il  n’auroit  pas  frit  courir  contre  les  cohéritiers  de  fon 
mineur. 
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C C C X. 

En  fans  baftards  ne  fuccedcnt. 

Çet  article  eft  fondé  fur  ce  qu’il  n’y  a que  la  parenté  légitime 
qui  puiflfe  donner  droit  aux  fucceflîons;  c’eft  pourquoi  cet  article 
u’ empêche  pa*  que  Jes  Bâtards  puilTent  fuccéder  à leurs  enftna 
qu’ils  ont  eut  d’un  légitime  mariage, car  la  parenté  qu’ilsontaveo 
ces  enâuis  eft  une  parenté  légitime. 

C C C X I. 

Mais  enfans  baftards  peuvent  A.  C.  arfi 
difpofèr  de  tous  leurs  biens  , tant 
entre- vifs  ^ que  par  teftament , & à 
eux  fuccedent  leurs  enfans  iftùs  de 
leur  mariage.  > 

C C C X I I, 

Les  veuves  des  baftards  & aubains,  a.  c.  «rti 
& de.  ceux  qui  n'ont  point  d'heri- 
tiers  , ne  perdent  leurs  douaires  , 
communauté  de  biens  , & autres 
conventions  matrimoniales.  ... 

Cet  article  lai/Te  indécife  la  queftion , lî  à défaut  d’héritier? 
le  mari  fuccede  à fa  femme , ou  la  femme  à Ibn  mari , fuivant  le 
titre  undt  vîr  uxor.  La  jurifprudence  des  Arrêts  paroit  avoir 
d^idé  depuis  la  queftion  pour  l’afStmative.  K hprod.  S,  4.  §. 

C C C X I I I. 

Pere  ôc  mere,  & à leur  defaut,  A.  c..<rfd 
ayeul  1 ou  ayeule , fuccedent  à leurs 

I *,  tous  les  afeendans , en  quelque  dé-^ 

gré  éloigné  qu’ils  foient.  L’ancienne  Coutume,  «r/.  ai 8.  s’e» 

Tçm.  ///, 
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enfans  nts  en  loyal  mariase . s*ils 

^''f»***  J • \ i • 

vont  de  vie  a trelpas  fans  hoirs  ^ de 
leurs  corps , aux  meubles , açquefis , 
& conquefts  immeubles.  Toutefois 
ou  il  y aurait  aucuns  freres  , ott 
fceurs  du  décédé , ledit  ayeul , ou 
ayeule  j ne f accèdent  aufdits  acquejls^ 
& conquejis  , Jinon  en  ufufruit  ù 
leur  caution  juratoire> 

espUquoît  formellement.  Si , dans  la  nouvelle  Coutume , on  a 
omis  CCS  termes  C7  Mires  afcendMs,  ce  n’ed  pas  qu'on  ait 
voulu  donner  moins  de  dioit  à ceux  d’un  dégré  plus  éloigné,  & 
innover  en  cela  à l’ancienne  coutume  ; car  il  paroit  par  le  procès-, 
verbal  que  toute  l’innovation  qui  a été  faite  ne  concerne  que  la 
préférence  que  la  nouvelle  Coutume  a açcordé  aux  frétés  & fceurs^ 
Âir  lesayeuls,  pour  la  fucceffioti  de  la  nue  propriété  des  acquêts. 
Ces  mots,  Mires  afeendans , n’ont  donc  été  omis  que  parce 
que  la  Coutume  eft  aflex  dans  l’ufage  de  compren  Ire  tous  les  af- 
cendans,  fous  les  termes  d’rfj'eaf  ayeule,  le  dégré  gardé  entre 
eux,  comme  èsart.23-  Z5.t7*  îî.  i 78.  179.  309. 

' 2.  Les  hoirs  de  notre  corps  font  nos  defeendans. 

" » \ 

C C C X 1 V. 


A.  c.  art.  Propre  Heritage  ne  remonte  ^ par 
fuccellîonen  ligne  direfte  aux  pere* 
de  Pans,  ^ ayeql , OU  ayeule,  ôi  autres 
afeendans. 


r..  Par  l’ancien  droit  des  fiefe,  qui  avoit  été  étendu  aux  fiie- 
celîions  des  autres  biens , les  perc  & mere , & autres  afcendancs,  ne 
fnctédoient  jamais  à leurs  defeendants,  luivatit  qu’il  parois  par 
les  autorités  rapportées  par  Launere , fur  l’ari.  3 i 2.  de  l*aris.  Çc* 
ancien) droit  n’a  plus  lieu,  Sç  la  réglé  propre  ne  remonte  n’a  lien 
que  lorfque  les  afeendants  font  d’une  autre  ligne  que  celle  d’où  le 
propre  procède  : c’eft  ce  qu’obferve  Dumoulin  fur  Vari.  1 07, 
d’Artois,  & fur  Vari.  3.  du  chap.  i».  d’Auvergne.  Mais lorf^u*!'^ 
(oat  de  la  liçne,  Us  y fuççedent , tV^rà  art,  317, 

l . 
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cccxv. 

Toutefois  * fuccédent  * es  chofes  * 
par  eux  données  à leurs  enfans  ^ dé-  ^ , 

cédés  (ans  enfans  * & defeendans  MTt.  31|. 
d’eux.  ® 

I . Cette  particule  n’eft  pas  ici  employée  comme  une  particule 
d’exception  , mais  comme  adverfativc  : c’eft  comme  s’il  étoit  dit,- 
mais  fuccédent^  L’article  précèdent  exclut  les  afeendants  de  fuccé- 
dtr  aux  propres  qui  procèdent  d’une  autre  famille  que  la  leur.  Ce- 
lui-ci les  appelle  i la  fucceffion  des  propres  qui  precedent  d’eux 
par  la  donation  qu’ils  en  ont  faire  au  défunt. 

Z,  Puifque  notre  Coutume  dit  que  les  afeendans  fuccedent  aux 
chofes  pat  eux  données,  ce  n’eft  donc  pas  à titre  de  reverfioia 
rhais  à titre  de  rucceftion  qu’elle  les  leur  défère  ; il  faut  qu’ils  fc 
portent  héritiers  de  leurs  enfans.  D’où  il  fuit  que  fi  un  pere  avoit 
donné  un  acquêt  à un  de  fes  enfans,  auquel  il  a depuis  fuccedé, 
l’héritage  ne  redevient  pas  acquêt  en  la  perfonne  du  pere  ; mais  il 
eft  propre,  puifqu’il  l’a  eu  à titre  de  fucceîlion. 

Il  y en  a qui  penfent  que  l'afcendant  donateur  ne  fuccede  qu’eq 
fon  rang  à l’héritage  qu’il  a donné,  ôc  autant  qu’il  fe  trouve  le  plus 
proche  de  fa  ligne  ; qu’ainfï  l’ayeiil  paternel  qui  a donné  ûn  héritage 
à fon  petit.fils , n’y  fuccede  pas  à l'exclufion  du  pere  : mais  il  paroît' 
par  la  maniéré  dont  eft  conçu  l’article  248.  de  notre  ancienne  Cou- 
fn-me,  dont  celui-ci  eft  tiré,  que  la  Coutume  a voulu  que  lorfque 
le  donataire  ne  laiftbit  point  d’enfans  pour  fes  héritiers , le  dona- 
teur fut  préféré  à tous  autres.  Voici  cet  article  : n Quand  pere 
•»  Sc  mere,  aycul  ou  ayçule , ou  l’un  d’eux,  donnent  aucune  chofe 
>•  à leurs  enfans  ou  à aucuns  d’eux  , pour  être  leur  propre  héritage  > 
»»  & le  donataire  va  de  vie  à trépas  fans  héritiers  tn  droite  ligne, 
M délaiftés  pere  & mere , ayeul  ou  ayeiile  ou  des  freres  & autres 
M parens,  à iceux  parens  en  ligne  direâe,  retourneront  les  héri- 
» rages  par  eux  donnés  audit  défunt , & à leur  défaut , aux  plus 
» prochains.  » 

3.  Cela  ne  doit  s’entendre  que  des  chofes  immobiliaires  qui  font 
les  feules  fufcepiibles  de  la  qualité  de  propre;  car  il  parole  qu’il 
s’agit  dans  cet  article  d’une  fiiccefTion  de  propre  par  fa  relation 
avec  l’article  précédent , marquée  par  le  mot  touiefils.  Cela  pa- 
roît encore  par  ces  termes  de  l’ancienne  Coutume  : Donnent  au- 
cune chofe  à leurs  enfans  pour  être  leur  propre  héritage. 

4.  Le  donateur  fuccede  a ces  chofes  non-feulen  ent  dans  U fuc- 
cefTîon  de  fon  fils  à qui  il  les  a données,  lorfqu’il  eft  mort  fans 
enfans,  mais  encore  dans  celle  de  l’enfant  de  ce  fils  qui  les  a eu 
de  la  fucceîlion  de  fon  pere.  Que  s’il  a donné  à fon  fils  un  héri- 
tage , & que  ce  fils  l’au  donné  au  petit-fils  qui  meurt  enfuite  fans 
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Cnfenî , flu  vivant  de  fon  perc  3c  de  fan  aycul , je  penle  qu’en  tô 
cac  le  pere  & l’aycul  étant  l’un  âc  l’autre  donateurs,  le  pare, 
comme  le  plus  proche  & comme  le  donateur  immédiat,  doit  être 
préféré  k l’ayeul. 

' 5.  L’ancienne  Coutume  s’exprimait  mieux  par  ces  termes,/*»/  Aé- 
ritier  en  droite  ligne.  Car  quand  même  le  donataire  laiflTernit  quelque 
cn^nt  qui  fût  exkérédé , ou  qui  renonçât  à fa  fuccelHon , il  7 
aiiroit  lieu  à cet  article , de  mênie  que  s’il  n’en  eût  laifle  aucun. 

. 6,  C'eft-4-dirc , d’e«ar  donataires,''  fuivant  qu’il  paroît  par  ceS 
termes  de  l’ancienne  Coutume  : « & le  donataire  va  de  vie  à tré'^ 
M pas  /»»/  héritier  en  droite  ligne.  >» 

C C C X V I. 

c.  de  Pans,  peu  & mtrt,  ^ jouiÿçnt  par 

ufufruit  ^ des  héritages  délaijfe:^  par 
leurs  enfans  , qui  ont  été  acquis  par 
lefdits  pere  & mere  ^ & par  le  dé^ 

Cet  attiele  eft  une  exception  à l’art.  314, 

1 . Dans  l’art.  314*  de  la  Coutume  de  Parts , qui  eft  en  entier 
^ans  les  mêmes  termes  que  celui-ci , ces  termes  de  fere  C7  were 
s’étendent  aux  autres  afeendans  ; ce  qui  eft  confiant  par  /’art.  230 
de  la  même  Coutume.  Qn  doit  fuivre  dans  notre  Coutume  la  même 
interprétation,  quoiquç  rtops  n’ayons  pas  de  texte  formel,  comme 
en  celle  de  Paris,  pour  l’autorj fer.  Il  doit  fufBre,  pour  l’admettre,, 
•que  cette  fticcefiion  d’ufufruit  qui  eft  accordée  au  furvivant  in  fola-, 
timn  orbitatis  C7  in  pr^emifim  çol(abqrationis , cfi  des  plus  favora- 
bles, & que  les  mêmes  raifons  militent  à l’égard  des  ayeux  & 
ayeules  comme  à l’égard  des  pere  & mcfe , 8c  même  encore  plus 
fortement  ; car  l’ayeul  qui  a fouftért  la  double  perte  de  fon  fils  & 
de  fon  petit-fils , ett  d’autant  plus  digne  de  cette  ftiçceffion  accor- 
dée in.folatium  orbitafis.  L’auteur  des  notes  de  1711  attelle  quç 

jurifprtidence  a admis  cette  interprétation  ; & il  çite  une  fen-; 
tenre  du  bailliage  d’Ôrleans  de  1704,  qui  a jugé  en  faveur  dç 
l’aycul.  Il  fait  néanmoins  une  diftinâion  ; il  admet  l’yeul  à fuc- 
céder  à l’ttfufruit  du  conquit  qui  eft  échu  à fon  petit-fils  , immé- 
diatement de  la  fuccçflion  de  Paycule , au  moyen  du  prédeccs  du 
fils.  Mais  il  lui  refufe  ccfte  fuccefiion  dans  le  cas  auquel  fon  petit- 
fils  n’y  autoic  fuccédé  que  par  le  canal  de  fon  pere  qui  y auroit  fuc- 
cédé  a fa  mere,  & le  lui  auroit  enfuite  tranfinis  par  fa  mort.  Je  ne 
yois  aucun  fondement  folide  de  cette  difiinélion  ; & il  me  paroît 
qu’il  y a même  raifon  d’accorder  à l’ayeul,  en  l’un  & l’autre  cas, 

fuccelTion  en  ufufi  uit  du,conquèt  de  fa  communauté. 

2.  À titre  de  fticcefiion,  & par  conféquent  à la  charge  de  con- 
^ibuer  aux  dettes.  Le  Brun,  p.  1.  chap.  5.  S.  3.  ».  ly» 

3.  C’-eA-i-diie,  aux  copqu«|$de  la  communauté  qui  a été  ept 
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c^s  4 de  Üun  d'eux  advtnu  à l'un, 
de  leurfdits  enfans  , encore  qu'ils 
Joient  , 6*  ayent  ejîé  faits  propres 
dufdits  enfans  ; au  cas  toutefois  que 
les  eàfaris  décèdent  fans  enfans  , & 
defcendans  d\ux  s ) eh  baillant  cau- 

ixe  le  furvivant  & le  prédécédé  defdih  pere  & nacre.  Il  ne  peut 
donc  y avoir  lieu  à cet  article , lorfqu’il  y a eu  Cxclufion  de  commu- 
nauté par  le  contrat  de  mariage,  ou  lorlljue  les  héritages  ii'ont  été 
acquis  que  depuis  une  réparation  de  biens  ; à moins  que  cette  fé> 
piration  n’ait  été  anéantié  par  un  rétabliflèment  de  la  communau- 
té. Au  refie , quoique  le  droit  de  la  femme  en  la  communauté  ait 
été  fixé  par  le  contrat  de  mariage  à une  Tomme , elle  n’en  a pas 
moins  le  droit  de  Tuccéder  à Tes  enfans  aux  conquéts  qui  leur  font 
échus  par  la  TuccefTlon  de  Ton  mari,  le  Brun , p.  i . éh.  5 « S.  a . ».  2 .> 

Quoique  la  veuve  ait  renoncé  à la  communauté,  elle  n’a  pas 
moins  droit  à cette  TuccefTioii  ; car  le  droit  de  la  partager  auquel 
elle  a rerroncé , n’a  rien  de  commun  avec  le  droit  de  Tuccéder  à Tes 
cnâns  aux  conquêts  de  cette  communauté.  Ce  que  dit  Le  Brun  , 
que  lorTque  la  veuve  a renoncé  à la  communauté , il  n’y  a pas  eu 
de  communauté,  ni;  par  conféquent  de  conquêts  auxquels  elle 
puiflé  Tuccéder,  e(l  très-faux:  au  contraire.  Ta  renonciation  à la 
Communauté  Tuppofe  une  communauté,  puifqu’on  ne  peut  renon- 
cer qu’à  ce  qui  cfl.  La  Lande  efl  de  notre  avis. 

Ces  termes  de  notre  Coutume,  acquis  par  lefdits  pere  IfX 
tnere,  comprennent  hon-Teuleméht  les  véritables  conquêts,  mais 
même  les  propres  ameublis.  Il  y a plufieurs  Arrêts  qui  l’ont  jugé 
ainfi  : quoiqu’ils  n’ayent  pas  été  véritablement  acquis  en  commua 
par  les  pere  & mere,  & que  la  raifon  de  la  collaboration  qui  efl 
une  de  celles  fur  lefquelles  efl  fondé  cet  article , ne  Te  rencontre 
pas  à leur  égard , il  TufRt  que  la  fiétion  de  l’ameubliflement  les 
étflè  réputée  tels , pour  que  les  conjoints  exercent  à leur  égard 
tous  les  mêmes  droits  que  s’ils  l’étoient  edèélivement. 

4.  Ces  termes  ne  doivent  pas  s’entendre  refiriSUvè.  11  en  Te* 
rbit  de  même,  A l’enfânt  avoit  eu  cet  héritage  par  le  don  entre- 
Vifs  que  lui  en  auroit  6it  le  prédécéde,  auquel  l’enfant  auroit 
depuis  furvécu.  11  n’importe  aufll , lorfque  c’eft  «n  petit-fils , qu’il 
l’ait  eu  immédiatement  ou  feulement  médiatement  du  conjoint 
prcdccédé  ; comme  il  a été  déjà  ebfervé  en  la  note  première. 

5.  Ces  termes  dans  la  Coutume  de  Paris  s’entendent  cTcux  pere 
aX  mere  acquéreurs  ; ce  qui  efl  confiant  par  fart.  zîo.  de  cette 
même  coutume  : de  manière  que  les  frétés  & fccurs  du  défunt  ex- 
cluent le  furvivant  des  pere  & mere  de  cette  TuccefTion  en  ufufruit. 
JMais  dans  notre  coHtume  où  nous  n’avons  point  de  texte  qui  obU^ 
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tion  g , s"i/s  la  peuvent  h ailler  ^ et  en- 
tretenir lefdits  héritages  , & payer 
les  charges  foncières  y & droits  fei^ 
gneuriaux  : jinoni  à leur  caution  ju* 
ratoire.  Et  aprïs  le  décïs  defdits  pere 
ou  mere^  qui  auront  Joiii  dtfdits  hé- 
ritages par  ufufruit , lefdits  hérita- 
ges retournent  * au  plus  proche  pa- 
rent defdits  enfans  du  cojlé  dont 
procèdent  lefdits  héritages» 


à donner  cette  interprétation  à ces  termes  defeendans  d’yeux , on 
es  a toujours  entendu  deux  enfans  ; de  maniéré  qn’il  n’y  a que 
les  héritiers  <ie  la  lijne  defeendante  de  Tenfant  qui  excluent  le 
furvivant  de  cette  fuccefïîon  d’ufufruit.  Cttte  interprétation  eft 
la  plus  grammaticale;  & quand  les  termes  feroient  également  fuf- 
ceptibles  des  deux  interprétations,  on  devroit  choifir  celle-ci  com- 
me la  plus  favorable  aux  pered:  mere-  Ajotitex  que  li  notre  Cou- 
tume eût  voulu  que  les  freres  & fœiirs  excliiflent  les  prre  & rhete , 
elle  s’en  feroit  expliquée,  comme  elle  n’a  pas  manqué  de  le  faire 
dans  1 ’efpece  de  l’article  fuivant.  Enfin  elle  eftconltante  dans  l’u- 
lacTc  ^ 

Le  furvivant  ayant  cet  ufufruit  à titre  de  fucceffion  , en  eft 

faifi,  fuivant  l’rfrr.  joi.  des  l’inftant  de  la  mort  du  défunt,  & par 

conféquent  avant  que  d’avoir  donné  cette  caution.  Les  héritiers 
aux  propres  n’ont  que  la  voie  d’aûion  contre  loi  pour  l’obliger  à 
la  donner.  S’il  étoit  en  demeure,  ils  pourroient  obtenir  du  juge 
la  permiffion  de  féqueftter  l’héritage  jufqu’à  ce  qu  il  eut  fatisfait. 

7.  Donc  en  affirmant  par  lui  qu’il  n’a  trouvé  performe  qui 
voulût  être  caution  pour  lui , fa  caution  juratoire.  doit  fuffire, 
s,  La  Coutume  s’explique  ici  improprement  : Dès  l’inttant  dit 
décès  de  l’enfant , les  cohéritiers  de  la  ligne  du  prédecéde  ont  été 
failîs  de  la  propriété  de  ces  héritages  ; mais  après  le  deecs  du  fur- 
vivant  qui  a fuccédé  à l’ufufruit,  ledit  ufufruit  retourne,  & fo 
confonde  à la  propriété. 

C C C X V I I. 

C.  de  Paris,  Si  V enfant  fait  acquiftion  d'^ke- 
ritages  , Qp  autres  biens  immeubles  ^ 
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6*  il  décède  délaijfant  à fon  enfant , 
hfdits  héritages  ‘ , 6*  ledit  enfant 
décédé  après  fans  defeendans  de  lui, 

6*  fans  freres  * & fœurs  , Caÿeul 
ou  i ou  l 'ayeule  fuccedent  aufdits 
héritages  en  pleine  propriété  , 6*  ex- 
cluent tous  autres  collateraux. 

1.  Lefquels  par  conféquent  deviennent  propres  audit  enfint 
^ui  y a fuccédé. 

2.  Qui  foient  enfans  <lc  l’acquéreur;  car  s’ils  étoient  freres  ou 
foeurs  d’un  autre  côté,  iis  ne  pourroient  fuccéder  à ce  propre,  n’é- 
tant pas  de  la  ligne  d’où  jl  procédé. 

Les  ayeul  & ayeule,  fuivant  cet  article,  font  préférés  aux  ne- 
veux du  défunt , lorfqiie  le  défunt  n’a  laiflé  que  des  neveux.  Mais 
s’il  avoit  laiflé  un  fierc  & des  ncseux  d’un  autre  frere , quoique 
le  frere  renonçât , les  neveux  excluroienr  l’ayeul;  car  ils  font  en 
«e  cas  placés  par  la  repréfentation  au  reérne  rang  que  le  fiere, 
«irf.  3 I 8.  & la  part  du  frere  renonçant  leur  accroît,  3 5 9. 

3 . Qui  font  le  pere  ou  la  mere  de  l’enfant  qui  a fait  l’acquifition. 

De  cet  article  r n tire  la  maxime  que  les  parens  de  la  ligne  qui 

font  defcendiis  de  celui  qui  a iris  l’héritage  en  la  famille,  font 
préférés  en  parité  de  dégré  aux  autres  parens  de  la  ligne  qui  n’en 
font  pas  defeendus. 

Suivant  cette  maxime,  il  paroit  qu’on  doit  décider  que  le  bi- 
fayeul  du  défunt  pere  de  l’enfant  qui  a mis  l’héritage  en  la  ft- 
niille,  doit  êtieexclus  par  les  neveux  & par  les  oncles  du  défunt 
qui  font  defeendus  de  l’enfart  qui  a mis  l’héritage  en  la  famille, 
parce  qu’ils  font  en  parité  de  dégré  avec  le  bilayeuL 

C C C X V I I I. 

£n  liane  collaterale  , les  nep-  C.  de  Paris,’ 
veux  * , 6*  niepces  viennent  par  re- 
prefenta  tion  à.  la  fuccefjion  de  leur 
oncle  , ou  tante , avec  les  freres  & 
fœurs  du  décédé.  Et  en  cas  de  re~ 

X.  Les  neveux  propres,  les  petits-neveux  n’ont  pas  ce  droit. 

Z . De  leur  pere  ou  mere  prédécédés  qui  étoient  frere  ou  faut 
du  défunt. 

L 4 
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prefentation , Us  rcprcfetitans  fucce* 
dent  par  fouôhes  3 , 6*  non  par  tef-* 
tes  : & outre  ledit  degré  , repréfen^ 
tatîon  h* a lieu» 

3 . C*eft-à-i1ire , que  tous  les  neveux  & nicces  ifflis  d’un  frète  mi 
d’une  fœur,  n’ont  tous  enfemble  que  la  part  qu’auroit  eu  leur  pere 
ou  mere  qu’ils  repréfentent. 

Les  mêmes  réglés  ont  lieu  pour  cette  repréfentation  cn'collaté* 
raie  que  pour  celle  qui  a lieu  en  direûe.  Foyt\  l'introd,  S.  }, 

C C C X I X./ 

^«321*"*’  ^ les  nepveux  en  femblabU 

degré  viennent  de  leur  chef,  & non 
par  reprefentation , ils  fuccedent par 

r.  Lorfque  le  déümt  n’a  laifle  que  des  neveux  de  différens  freres 
ou  feeurs  tous  prédécédés,  il  n’y  a pas  lieu  à la  repréfentation;  la 
fucceilion  de  partage  par  petfohnes  ; en  cela  la  ligne  collatérale  dif*- 
fere  de  la  dircôe.  Mais  lorfqu’il  a laÜle  un  trere  ou  une  fœur  à 
qui  la  fucceffion  a été  déférée  avec  les  neveux  3c  nieces  des  autre* 
frétés  3c  fœurs  prédécédés,  quoiqu’il  ait  renoncé,  la  fucceflion  fe 
partagera  par  fouches  telle  qu’elle  a été  déférée.  Ce  frere  renon- 
çant ayant  eu  pour  Tes  cohéritiers  les  fouches,  c’ell  aux  fouches  à 
qui  fa  part  doit  accroître,  fuivant  Varf.  359. 

11  en  feroit  autrement , lî  le  frere  qui  a renoncé  avoit  été  ap- 
pellé  feul  à la  fuccedîon , parce  qu’il  étoit  du  double  lien  , 3c  les 
neveux  du  fimple  lien  ( Att.  330.  ) La  fuccelTlon  étant  en  ce 
cas  par  fa  renonciation  dévolue  aux  neveux  de  leur  chef  & dan3 
leur  dégré , ils  la  partageront  par  petfonnes,  fuivant  cet  article. 

Lorfqu’il  nV  avoit  avec  le  frere  germain  qui  a renoncé  que  des 
neveux  de  difilerentes  foeurs  aulR  germaines , le  partage  des  biens 
ordinaires  fe  fera  par  fouches , parce  qu’ils  ont  été  appellés  par 
repréfentation  de  leur  mere  à la  fucceîlion  de  ces  biens;  mais  celui 
des  biens  féodaux  fe  fera  par  perfonnes  , car  la  fuccefRon  de  ces 
biens  avoir  été  déférée  au  frere  feul  ; 3c  par  fa  renonciation  les 
neveux  qui  font  dans  le  degré  fuivant  y font  appellés  de  leur  chef, 
3c  non  par  repréfentation. 

Lorfque  le  défunt  a lailTé  un  frere  du  fîmple  lien  qui  a été  ex- 
clus par  des  neveux  de  diderentes  fouches  du  double  lien,  ( infrk. 
Art.  330.)  comme  en  ce  cas  les  neveux  fuccedent  par  reptéfenta- 
tion,  puifque  ce  n’ell  que  par  le  Ctcours  du  droit  de  repréfenta- 
tion qu’ils  ont  exclus  le  frété  du  défunt  j ie  partage  doit  fe  faire  cn« 
fr’eux  par  fouches. 
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ujl  es , 6*  non  par  fouches  : tellement 
que  l'un  ne  prend  plus  que  Vautre,^ 

Ainfi,  fi  un  défunt  laifl'e  pour  tous  héritiers  un  nereu  fik 
â’un  de  fes  freres,  & crois  autres  fils  d’un  autre  ircrc,  Us  auiout 
tous  chacun  un  «juart. 

C C C X X, 


Toutefois  les  majlesvenans  tTune 
fille  , 6*  fuccedans  par  reprefenta-~ 
lion , ne  prennent  aucune  chofe  ès 
fiefs  délaijfe^  par  le  trefpas  de  leur 
oncle  , & tante , non  plus  que  leur 
mere  euji  fait  venant  à fucceffion 
nyec  fes  freres. 


Cet  article  fe  rapporte  au  } 1 8.  11  contient  une  conféquence  de 
cette  réglé,  que,  Iprfque  quelqu’un  fucCede  non.  de  fon  chef, 
mais  par  repréfentacion,  ceii’eft  pas  fon  fexe  qu’on  doit  conlidé- 
s«r,  mais  celui  de  la  perfonne  qu’il  repréfente;  & de  cette  autre 
réglé,  que  les  repréfentants  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que 
la  perfonne  qu’ils  repréfencent. 


C C C X X I. 


Mais  la  fille  venant  du  maflei  . J 
Tjeprefente  fon  pere  en  la  fucceffion  / ' 

de  fon  oncle  décédé  , avec  le  frere  du 
décédé  oncle  de  ladite  fille. 

Cet  article  eft  une  autre  conféquence  de  la  première  réglé  cî- 
ücfliis  citée,  & de  celle-ci , que  les  repréfentants  fuccedent  à tous  ‘ 
les  droits  de  la  perfonne  qu’ils  repréfentenc  ; laquelle  réglé  néan- 
moins foulfre  une  exception  en  l’article  fuivant. 

Obfervex  que  les  nieces  qui  fuccedent  par  repréfentation  de  leur 
pore,  frere  du  défunt , fuccedent  aux  fiefs  lorfqu’elles  font  les  feules 
r«préfentantes  de  leur  pere  : Mais , lorfqu’elles  ont  un  frere  qui  con- . 
joiutement  avec  elles  repréfente  leur  pere  dans  la  fuccemon  de 
leur  oncle,  ce  itéré,  dans  la  fubdivifion  de  la  portion  à laquelle 

J-  f - 
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^ 1 

«lies  viennent  enfemble  avec  lui  par  reprcfentation  , prend  (cul  Ic9 
biens  féodaux,  parce  que  les  mêmes  régies  qui  s’obfervent  dans 
le  partage,  s'obfervcnt  auflî  dans  les  fubdiviiions , ÔC  par  confé* 
quent  le  mâle  y exclut  les  filles. 

C C C X X I I. 


C. de  Paris, 
érf.  323. 


,Et  ji  ert  ladite  fuccejjîon  colla- 
terale il  y a fiefs , les  enfans  des 
freres  * n excluent  leurs  tantes  , 
feeurs  du  deffunt  : ains  y fuccedent 
Lef dites  tantes , de  leur  chef  y comme 
efiant  les  plus  proches  avec  les  enfans 
des  freres.  Et  s ils.  font  plu  fleur  s en- 
fans de  frere  , fuccedent  feulement 
pour  une  tefie  avec  leur  tante. 


' I.  On  peut  dire  pour  raifon  de  cet  article,  que  la  fiâion  peut  bien 
imiter  la  vérité,  mais  non  pas  l’emporter  fur  elle.  C’eii  pourquoi 
la  Coutume  a voulu  que  les  neveux  & nieces  qu'elle  met  par  la 
fiâion  de  la  repréfentation  dans  le  prochain  dégré  de  fuccéder  , 
puflênt  bien  concourir  à la  Gtcceflion  avec  les  feeurs  du  défunt 
qui  font  véritablement  dans  le  prochain  dégré;  mais  elle  n’a  pat 
voulu  qu’ils  l’exclud'ent,  parce  que  la  fiâion  l’emporteroit  fur  la 
vérité. 

Cet  article  n’a  lieu  que  lorfqiie  le  défunt  n’a  pas  lailTé  de  frere, 
Lorfqu’il  en  a laifTé  un,  quoiqu’il  ait  renoncé,  je  penfe  que  la 
fuccemon  des  fiefs  appartient  aux  enfans  des  autres  freres  prédé- 
cédés  à l’exclufion  des  feeurs.  La  raifon  efi  qu’il  fufiit  qu’il  fe 
foit  trouvé  un  frere  habile  à fiicceder  , lors  de  l’ouverture  de  la, 
fucceffion,  pour  qu’elle  lui  ait  été  déférée,  & aux  enfans  de  l’au- 
tre frere,  à l’exclufion  de  la  faut.  Ce  fi-ere  venant  enftiite  à- 
renoncer,  la  part  qui  lui  étoit  déférée  accroit,  fuivantr^rf.  359* 
aux  enfans  du  frere  qui  étoient  fes  feuls  cohéritiers  appellés  avec 
lui  â cette  fucceffion. 

Lorfque  le  défunt  a laifTé  des  feeurs  , des  enfans  d’un  frere  pré- 
décedé  , & des  enfans  d’une  feeur  prédécedée  , c’eft  une  queilion 
qui  foufFre  difficulté , & fur  laquelle  les  Arrêts  & les  Commenta- 
teurs font  partagés , fi  les  enfans  du  frere  excluent  les  enfans  de" 
la  fœur  dans  la  fucceffion  des  fiefs.  On  dit  contre  l’exclufion  que 
la  fiâion  de  la  repréfentation  donne  à la  vérité  aux  neveux  qui 
repréfentent  leur  pere  ftere  du  défunt,  dans  la  Aiccefilon de  leur* 
oncle  , la  parc  & les  droits  qu’y  auroit  eu  leur  pere,  mais  qu’elle 
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en  a excepté  par  cet  article  le  droit  exclufîf  qu’il  atiroiteu  furies 
tfcmclles  par  rapport  aux  fiefs  ; qu’ils  ne  peuvent  donc  pas  préten- 
«Ire  ce  droit  exclulîf  contre  les  enfans  de  la  fœur  prédécedée  j 
que  la  repréfentation  donnant  aux  enfans  de  cette  fœur  ptédéce- 
<lée  tous  les  droits  qu’auroit  eu  leur  mere,  ils  ont  droit  de  con- 
courir avec  les  enâns  du  frere  dans  la  fucccflion  des  fiefs , de 
tnênae  que  leur  mere  y auroit  concouru.  Ceux  qui  tiennent  poas 
l’exclulion  , répondent  que  ce  n’eft  qu’à  l’égard  des  fœurs  du  dé- 
funt que  la  Coutume  par  cet  article  refufe  aux  enfans  du  frere  le 
droit  exclufif  que  leur  pere  auroit  eu  fur  les  femelles  par  rapport 
aux  fiefs , par  une  raifon  qui  leur  eft  perfonnelle , qui  eft  qu’el- 
les font  dans  la  vérité  dans  le  degré  le  plus  prochain  , ce  que  la 
Coutume  infinue  par  ces  termes  : Cemme  étant  les  plus  proches  ; 
que  cette  raifon  ne  fe  rencontrant  pas  vis-à-vis  des  enfans  des 
fœuts  prédecedées,  les  enfans  des  freres  doivent  jouir  vis-à-vis 
d’eux  de  tous  les  droits  qu’auroit  eu  leur  pere  qu’ils  repréfen- 
tent  , & par  conféquent  du  droit  de  les  exclure^daps  la  fuccedion 
des  fiefs.  Ce  dernier  fentiraent  me  paroît  le  plus  probable  ; il  eft 
autorifé  par  un  Arrêt  de  1660  cité  par  Fortin  qui  en  cite  aulR  un 
de  164s.  pour  le  fetuiment  contraire. 

Nous  n’avons  pas  fur  cette  queAion  diliingué  entre  les  enfans 
du  frere  les  neveux  des  nieces  j II  on  décide  que  le  neveu  fils 
du  frere , venant  à la  fuccedîon  avec  la  focur  du  défunt  & les 
neveux  enfans  d’une  autre  fœur  , doit  exclure  les  neveux  enfans 
de  la  fœur  ; on  doit  pareillement  décider  que  la  niece  fille  du  frere 
doit  dans  le  même  cas  les  exclure,  puifque  la  Coutume , /ter.  320. 
lui  donne  le  droit  aufiû-bien  qu’au  neveu  de  repréfencer  fon  pere 
dans  tous  fes  droits  Ôc  prérogatives.  ’ 

CC  ex  XIII. 

En  ligne  collaterale  les  plus  pro-  A.  c. 
ches  parens  du  décédé , fans  hoirs 
de  fon  corps  , lui  fuccedent  quant 

Il  O a ' rfrf.jzj. 

aux  meubles  & conquelts  immeu- 
bles , fans  exclure  toutefois  Us  en- 
fans des  freres  & feeurs  venans  par 
reprefentation  i comme  il  ejl  dit  ci-, 
deffus,  , ^ 
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CCCXXIV. 

^ A.  c.  MU,  Et  quant  aux  héritages  * propres  * 
en  fuccefîion  de  la  ligna  collatera- 
€.  de  Pans,  jg  qjj  ji’g,  point  égard  à la  con- 
languinite,  & proximité  de  lignage; 
mais  feulement  au  cofté  & ligne 
dont  les  héritages  font  provenus.  Et 
à iceux  héritages  propres  ne  fucce- 
dent  les  plus  prochains  en  degré  de 
confauguinité , naais  feulement  ceux 
du  cofté  & ligne , dont  lefdits  hé- 
ritages procèdent , retournans  les  hé- 
ritages * paternels  aux  parens  pater- 
nels , & les  héritages  maternels , aux 
parens  maternels  , le  degré  ^ néan^ 
moins  gardé  entreux, 

Voyei  fur  cct  article  Vi»tr$d.  S.  4. 

a.  Viiye\taVlHtrt>d.gen.  ch.i>S,  i.  A,  j.  quels  immeubles  foae 
propres. 

1.  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles. 

3 . Les  propres  naillànts  paternels  appartiennent  indillinôement 
i tous  les  parens  paternels  , & il  en  eft  de  même  des  propres  naif- 
fants  maternels  qui  appartiennent  indiilinâement  à tous  les  pa- 
rens maternels.  Mais  à l’égard  des  propres  anciens , il  6iut  remon- 
ter à celui  qui  les  a acquis  à la  famille,  ou  à celui  delà  famille 
qui  eft  connu  pour  les  avoir  le  plus  anciennement  poftedé , & ce 
a’eft  qu’à  ceux  qui  touchent , au  moins  de  parenté  collatérale , 
ce  premier  acquereur  ou  plus  ancien  poflelTeur  du  propre  que  cette 
liiccelTion  eft  afteâée. 

4.  De  parenté  avec  le  défunt. 

C C C X X V. 

c. de  Pans,  rcputtr  partus  du  collé 

O*  ligne  f dont  profiede  l héritage  , 
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Jïippofé qu'ils  ne  f oient  defcendus^  de 
celui  qui  a acquis  ledit  héritage. 

X,  Ilfuffit  qu’ils  le  touchent  de  parenté  collatérale; 

C C C X X V I» 

S*il  Tl  y a aucuns  heritiers  du  cofic 
& ligne  ^ dont  font  venus  les  héri- 
tages , ils  appartiennent  au  plus  pro- 
chain habile  à lui  fucceder  de  Vau- 
tre cojîé  & ligne  ^ en  quelque  degré 
que  ce  fait  > afcendaat  ou  collateral, 

L’affeâation  h’étant  faite  qil’à  cette  ligne , il  s’enfuit  «l’à  défaut 
de  parens  de  cette  ligne  les  autres  du  méntecôté  n’excluent  point 
les  parens  de  l’autre  côté  plus  proches  en  degré. 

Cet  article  fut  débattu  par  le  Procureur  du  Roi , les  hfeaux 
ayant  autrefois  foutenu  que  le  fife  à défaut  de  la  ligne  fuccédoit 
aux  propres. 

C C C X X V 1 1. 

Les  heritiers  d'un  deffunt  en  ligne 
collaterale  y tant  majîes  que  femel- 
les , partijfent  & divifent  également 
entr  eux  par  tejies  & non  par  fôu- 
ches  , les  biens  & fucceffions  dudit 
deffunH  , tant  meubles  que  héritages 
non  tenus  & mouvans  en  fief  ^ : 

Sauf  ^ que  les  nepveux  venans  avec 
les  oncles  par  reprefentation , f accè- 
dent par  fauches  , mais  entr' eux  ils 
partiffent  également, 

I.  A l’égard  des  fiefs  les  femcHes  font  exclufes  par  les  mile*, 
*rt.  99. 

X,  Cette  exception  tombe  fhr  les  intis  ci-defliis  ; divift»* 
itmeut. 
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C C C X X V 1 1 1. 


C.  de  Paris, 
mtt.  } îi. 


L’oncle  fuccedc  au  ntpveu  avant  • 
le  coujïn  germain. 


Car  l’oncle  d’un  défimt  lui  eft  parertt  au  troifieme  degré,  dC . 
It  coulin  germain  n’cft  ^u’au  quatrième.  Vtye\  Fintrod.  ».  i i. 


C C C X X I X. 

c. de  Pans,  L’oncte  & U nepvtu  d’un  def- 

r -t  • > 1 t -fn  r • /’ 

funa  -,  qui  n a ddaijje  jrere  ni  Jœury 
fuccedent  également , comme  cjians< 
en  mefme  degré  * , & fans  que  audit 
cas  Y ait  reprefentation.  * 

1.  Le  neveu  du  défunt  eft  au  troifieme  degré  , ainli  que  l’on- 
cle du  défunt. 

2.  Il  n’y  a de  repréfentation  que  lorfqu’il  y a des  freres  Sc 
Soeurs  du  défunr. 


C C C X X X. 

de  Paris,  £„  meubles,  & conquejls  * im- 
meubles,  les  collateraux  conjoints 
des  deux  cojle;^  ^ du  décédé  fans  hoirs 

1.  Ce  mot  ne  fe  prend  pas  ici  feulement  pour  des  héritages  ac- 
quis en  communauté , mais  pour  toutes  fortes  d’acquêts. 

2.  On  eft  parent  conjoint  des  deux  côtés  lorfqu’on  defeend  de 
deux  Touches  communes  ; c’eft  ce  qu’on  appelle  être  parent  d» 
double  lie»  , car  lien  de  parenté  eft  la  même  chofe  que  fauche 
commune  i ainfi  les  frétés  de  pere  Sc  de  mere  font  entr'eux  con- 
joints des  deux  côtés,  car  ils  ont  deux  fouebes  communes  , fça- 
voir , leur  pere  & mere  , à la  différence  des  freres  confanguins  qui 
n’en  ont  qu’une,  fçavoirleur  pere,  & des  freres  utérins  qui  n’ont 
pour  Touche  commune  quejeur  mere. 

Pareillement  les  neveux  ou  nièces  du  défunt  enfâns  de  Ton 
frere  ou  de  Ta  Teeur  germaine,  ,lui  font  j'arens  du  double  lien  , 
parce  qu'ils  ont  avec  lui  deux  Touches  communes,  Tjavoir  Icpere 
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DE  Successions,  içy 
de  fon  corps  s , excluent  ceux  qui  font 
conjoincls  d'un  cofé  feulement , juf- 
ques  au  degré  des  oncles  & tantes  , 
nepveux  & niepees  dudit  décédé  in- 
clufivement.  Et  quant  aux  propres. 


& la  merc  du  défunt  qui  font  leur  ayeul  ou  aycule.  Pareillement 
les  oncles  & tantes  du  défunt  qui  font  freres  germains  ou  fœurs 
germaines  du  pere  ou  de  la  mere  du  défiint  font  Tes  parens  du 
double  lien  , parce  qu’ils  ont  avec  lui  deux  fouches  communes  , 
feavoir  leur  pere  & mere  qui  font  l’ayeul  & l’ayeule  du  défunt. 
Ôn  peut  de  même  trouver  un  double  lien  dans  tous  les  autres 
degrés  de  parenté  collatérale  > mais  il  n’a  dans  les  autres  degrés 
aucune  prérogative  fur  le  Hmple  lien. 

3.  Et  fans  pere  & mere , lefquels  précèdent  tous  les  collaté- 
raux , art.  3 t 3 

4.  Le  fens  obvie  de  ces  termes  ell  qu’on  a égard  à la  duplicité 
du  lien  jufqu’au  troineme  degré  de  parenté  collatérale  inclulïve- 
ment,  c’ell-à-dire,  à l’égard  des  oncles  & tantes  du  défunt,  Sc 
des  neveux  & nieces  du  défunt,  Se.  non  au-delà.  Lalande  ob- 
ferve  que  notre  Coutume  a fuivi  par  cet  article  l’opinion  de 
plulîeurs  Auteurs  qui  ont  écrit  que  la  prérogative  du  double  lir-n 
accordée  par  la  Novelle  aux  neveux  & nieces  du  défunt  devoit 
s’étendre  aux  oncles  & tantes  du  défunt  , parce  qu’il  devoit  y 
avoir  réciprocité  dans  les  fuccelTions  ; que  le  neveu  s’il  fût  venti 
à la  fucceflion  de  fon  oncle  du  double  lien  auioit  joui  de  la  pré- 
rogative du  double  lien , Se  exclus  fes  autres  oncles  freres  con- 
iânguins  ou  utérins  du  défunt  ; que  de  même  l’oncle  du  double, 
lien  venant  à la  fuccellion  de  fon  neveu  devoit  jouir  de  la  même 
prérogative , & exclure  les  autres  oncles  du  défunt  qui  n’étoient 
que  freres  confanguins  ou  utérins  du  pere  ou  de  la  mere  du  dé- 
funt. Arg,  tit.  iiifi,  de  erph.  S,  C.  princ» 

Lalande  convient  que  cette  opinion  ell  fondée  fur  le  faux  prin- 
cipe, qu’il  doit  y avoir  réciprocité  dans  les  fuccelTions.  Mais 
ayant  plu  à notre  Coutume  de  la  fuivre  , elle  fait  notre  loi  mu- 
nicipale. Me.  Berroyer  en  fes  additions  fur  Bardet,  T.  i.p.  615. 

y«rv.- prétend  que  notre  Coutume  a été  mal  entendue,  & que 
par  cet  article  elle  n’a  point  parlé  des  oncles  & tantes  du  défunt, 
& n’a  point  accordé  aux  oncles  & tantes  du  double  lien , une  pré., 
férence  fur  ceux  & celles  du  fimple  lien.  Voici  l’interprétaticri 
qu’il  donne  à cet  article  : Les  cillatcr/tnx  conjoints  des  deux  cotés 

dt*  décédé, c’ell-à-dire,  non-feulement  les  freres  & fmurs 

germains  , mais  les  neveux  du  défunt , enfans  defdits  freres  & 
feeurs  germains,  excluent  ceux  qui  font  conjoints  d’un  cité  feu^ 
lement , jufqnes  *h  degré  des  oncles  CT"  tentes  > neveux  C7  nieces 
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f accèdent  * ceux  dU  côjU  & ligne  J 
dont  font  advenus  6*  efchus  audit 
décédé  lefdits  propres  , encore  qu  ili 
ne  f oient  coujoinUs  que  d'un  côjiét 
fors  6*  excepté  f que  en  fief  te  majle 
exclut  la  femelle  en  pareil  degré. 

dicedi  in'clufvvement , c’eft-à-dirtf , excluent  leurs  oncles  & 
tantes  qui  ne  fonb  que  freres  & foeurs  confanguins  & utérins  dit 
défunt,  & les  tieveùx  & nieces  du  décédé  qui  fonfenftns.d'un 
firere  confaneuiivou  utérin,  ou  d’une  fœur  confanguine  ou  uté- 
rine du  décédé  : il  fait  rapporter  ces  tamts  dudit  décédé  àceux- 
ei  feulement  neveux  C?  nieces  ; & il  entend  les  termes  A’ oncles 
€7  txntts  qui  précèdent,  non  des  oncles  & tantes  du  défunt , mais 
des  freres  & foeurs  du  (Impie  lien  du  défunt , qui  font  les  oncles 
€7  tantes  des  collatéraux  du  double  lien  qui  les  excluent.  Cette 
interprétation  de  Me.  Berroyer  n’cft  pas  fuivie  dans  l’ufage. 

Suivant  la  Novelle  lit.  les  neveux  & nieces  qui  ontledouble 
lien  excluent  les  freres  dt  foeurs  du  (impie  lien.  Notre  ancienne  ^ 
Coututne,  quoiqu’elle  n’eû;  pas  adopté  le  droit  de  repréfentation  , 
ne  laiflbit  pas  de  donner  cette  préférence  aux  neveux  & nieces  d(l  . 
double  lien  fur  les  freres  & foeurs  du  (Impie  lien  , art.  24;»  à plus 
forte  raifon  doivent-ils  avoir  cette  préférence  dans  la  nouvelle 
Coutume,  qui  -ayant  adopté  le  droit  de  repréfentation,  les  place 
au  même  degré  que  les  freres  Sc  foeurs  : cela  a été  jugé  par  un 
Arrêt  de  i £ i g.  confirmatif  d’une  Sentence  du  Bailliage  d’Orléans 
rapporté  par  Lalande. 

_ Mais  lorfque  les  parens  du  double  lien  ne  font  ni  de  leur  chef 
ni  par  le  fecours  de  la  repréfentation  en  degré  égal  à ceux  du 
/Impie  lien  , ceux-ci  leur  doivent  être  préférés  ; c’elt  pourquoi 
les  freres  & foeurs  du  (Impie  lien  doivent  exclure  les  oncles  du 
double  lien  ; c’eft  ce  qui  a été  jugé  par  Arrêt  de  1634.  rapporté 
par  Brodeaii  fur  Louet,  L.  S ch,  1 7.  in  fin.C’eR  ce  qu’on  avoit  voulu 
déclarer  lors  delà  réforraation  par  ces  mots,  en  parité  de  degré., 
qui  avoient  été  inférés  après  le  mot  excluent  dans  le  cahier  ori- 
ginal de  la  réformation , & qui  fe  trouvent  encore  dans  l’édition 
de  Saturnin  Hotot  ; mais  on  jugea  enfuite  à propos  de  les  raturer , 
de  peur  qu’on  ne  crut  qu’on  eût  voulu  par  ces  mots  ôter  aux  ne- ^ 
veux  <3c  nieces  qui  viennent  par  repréfentation  , la  préférence  fur  ' 
les  freres  & foeurs.  M.  Delalaiide  attelle  avoir  vu  cette  rature  dans 
le  cahier  original  qui  étoit  de  fon  temps  à l’Hôtel  de  Ville. 

La  prérogative  du  double  lien  étant  fondée  fur  la  liaifon  du 
fang,  laquelle  e(l  plus  étroite  dans  les  parens  du  double  lien  que 
dans  ccuxdti  (Impie  lien  , doit  l’emporter  fur  la  prérogative  que  la 
CoHtume  accorde  aux  mâles  fui  les  filles  dans  la  fuccelTion  des 
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féfs , n’eft  fondée  que  fur  des  vefti^es  d’un  ancteh  était 

qui  ne  fubllfie  plus.  C’ell  pourquoi  la  fccuc  germaine  & Tes  en- 
»ns  doivent  être  préférés  même  pour  la  fucccflîon  des  fiefs  aux 
freres  du  fimple  lien  : cela  a été  jugé  en  cette  Coutume  dans  la 
famille  de  Mrs.  de  Saint  Mefmin. 

5.  L’article  245  ^ de  l’anrienne  Coutume,  qui  parloitdu  double 
lien  , n’avoit  fait  aucune  diftinâion  entre  les  meubles  & acquêts, 
& les  propres;  & c’étoit  une  queflion  entre  nos  Jurifconfulces 
Orléanois  ; fi  tette  prérogative  devoit  avoir  lieu  en  la  fuccefiion 
des  propres,  fuivant  qu’il  réfulte  d’une  note  de  Léon  Tripaulr. 
La  nouvelle  Coutu Ote  décide  la  quedion;  elle  tedraint  la  pré- 
rogative du  double  lien  , à la  fucceilioil  des  meubles  & acquêts  , 
& elle  ne  l’admet  pas  dans  la  fucceffion  des  propres.  La  ratfon  de 
<>  différence  ed  évidente  ; chacune  des  parentés  paternelle  & ma- 
ternelle peut  donner  droit  à la  fucceffion  des  meubles  & acquêts  ; 
c*ed  pourquoi  le  parent  qui  réunit  ces  deux  parentés  a un  dou- 
ble droit  à cette  fucceffion , qui  le  fait  préférer  aux  parcris  qui 
n’ont  que  l’une  de  cet  parentés  ; mais  il  n’y  a que  la  feule  pa- 
renté du  côté  d’où  le  propre  procédé , qui  donne  droit  à la  fuc- 
ceffion des  propres.  C’ed  pourquoi  le  frerc  ou  autre  parent  du 
fimple  lien  qui  n’ed  patent  que  de  ce  côté  j a autant  de  droit  à 
cette  fucceffion  que  le  frété  ou  autre  parent  des  deux  côtés  , ia 
parenté  de  l’autre  côté  que  celui-ci  a de  plus , étant  une  parenté 
inutile  pour  la  fucceffion  de  ce  propre. 

Ce  qui  ed  dit  en  cet  article  des  propres  doit  s’entendre  aiiffi-bien 
des  conventionnels  comme  des  réels  ; c’ed  pourquoi  le  frere  uté- 
rin fuccédera  concurremment  avec  les  freres  germains  à la  part 
qu’avoii  ledéftmt  dans  la  reprife  d’une  femme  iTipuléc  propre  par 
leur  merc  à elle  C7  aux  ftens  ; car  la  parenté  paternelle  que  les  fre- 
res germains  ont  de  plus  que  lui  étant  une  parenté  qui  ne  peut  leur 
donner  aucun  droit  à la  fucceffion  de  ce  propre  conventionnel , ils 
n’y  ont  pas  plus  de  droit  que  lui. 

• Mais  lî  laraeredu  défunt  ayant  di^Hilé  propre  une  certaine  fom- 
me  à ceux  de  fon  côté  & ligne,  il  fe  pféfentoit , pour  fuccéder  à 
ce  propre  conventionnel  maternel , un  oncle  maternel  du  défunt, 
frerc  germain  de  fa  mere,  & un  autre  oncle  maternel  frere  de  fa 
mere  d’un  côté  feulement , l’oncle  maternel  du  double  lien  devroit 
être  préféré  comme  pour  une  fucceffiôn  mobiliaire  ; car  cette  reprife 
rt’ed  réputée  un  propre  que  vis  à-vis  la  famille  du  pere  du  défunt 
avec  qui  la  dipulation  de  propre  a été  faite  ; mais  entre  les  parens 
maternels  qui  ne  peuvent  être  cenfés  avoir  rien  dîpiilé  entre  eux  , 
cette  reptile  ne  peut  être  tegardée  que  cotnme  une  aâion  mobi- 
liaire , telle  qu’elle  l’ed  dans  la  vérité. 

11  paroît  que  la  Coutume  n’a  penfe  qu’aux  propres  de  ligne  ; c’eft 
onequeflion,  fi  la  prérogative  du  double  lien  doit  être  admife 
dans  la  fucceffion  des  propres  fans  ligne;  il  femble  que  la  même 
fldfoa  qui  l’a  fait  admettre  dans  U fucceffion  des  meubles  & 
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'qüits  doive  la  faire  admettre  dans  lafuccclTlon  de  ces  propres;  c9t 
n’étant  pas  plus  aâeâés  à la  parenté  paternelle  qu’à  la  matcrnellei 
celui  qui  réunit  les  deux  parentés  a un  double  droit  pour  cette 
fucceflion  comme  pour  celle  des  meubles  & acquêts,  qui  femblele 
devoir  pareillement  préférer  à ceux  qui  ne  font  païens  que  d’un 
côté , fuivant  l’efprit  & les  principes  de  notre  Coutume  ; néan- 
moins notre  Coutume  ayant  par  cet  article  redraint  la  préroga- 
tive du  double  lien  à la  ruccellion  des  meubles  & acquêts,  je  ne 
penfe  pas  qu’on  doive  l’étendre  à d’autres  biens  : c’ell  ce  qui  a été 
jugé  en  dernier  lieu  en  ce  fiege , quoique  le  contraire  eût  été  jugé 
quelque  temps  auparavant. 


C C C X X X î. 

^ A.  c.  àrt.  Quand  âucun  pour  Tes  démérites 

c.  de  Paris  exccuté  * par  Juftice  , &:  Tes  biens 
<*«.  183.  ’ déclarés  z confifqucs  , lefdics  biens 

meubles  & immeubles  font  acquis  au 
feijmeur  hauc-Jufticier , en  la  Jurif- 
diélion  duquel  lefdits  meubles  font 
trouvez  î , S:  lefdits  immeubles  affis , 
èi  la  charge  de  payer  ('k  acquitter  les 
dettes  dudit  4 exécuté  : Et  auflî  à la 

1.  Il  en  eftdc  même  lorfqu’il  a été  condamné  par  contumace, 
& qtre  le  temps  de  cinq  ans  qui  lui  eft  accordé  pour  fe  leprcfenter 
cil  expiré , fans  qu’il  fe  foit  reprefemé , & généralement  dans  tous 
les  cas  ou  il  y a lieu  à la  confifeation. 

2.  Cf  s termes  font  fiipcrflus  , car  la  confifeation  ne  laiflèroit  pas. 
d’avoirlieu,  quoiqu’on  eût  omis  de  le  prononcer  dans  lejugemcnc 
de  condamnation  à peine  capitale  ; elle  eft  de  droit. 

3 • übferver  qu’en  matière  de  confifeation  les  meubles  ne  fuivent 
pas  !e  domicile  de  la  perfonne  du  défunt , comme  en  matière  de  fuc- 
ccfTion  : la  raifon  eft  que  le  condamné  n’a  pas  de  fucceffion  ; fes  biens 
rncublcs  appartiennent  aux  Seigneurs,  comme  biens  vacans  : or 
chaque  Seigneur  a droit  de  s'approprier  tous  les  biens  vacans  qn’il 
trouve  en  fa  Jufticc. 

A l’égard  des  dettes  aâives  qui  appartenoient  au  condamné,  on 
ne  peut  les  attribuer  à d’autres  qu’aux  Seigneurs  du  lieu  du  domi- 
cile qu’avoit  le  condamné  lors  de  la  condamnation;  ou  s’iln’ea 
•voit  point , à celui  de  la  Juftice  où  lui  a été  fait  fon  procès. 

Car  elles  font  une  charge  de  fes  biens;  chacun  des  Seigneurs 


Digilized  by  Googl 


DE  SUCCESSIÔNS.  1^9 
^Ijarge  du  douaire  & conventions 
matrimoniaits  de  la  femme  jufques 
à la  valeur  defdics  biens  & héritages. 

confircataires  y doit  contribuer  à proportion  de  ce  qu’il  a dans  la 
mafl'c  totale  des  brens.  Ils  doivent  pareillement  contribuer  à l’.i-^ 
mende  prononcée  au  profit  du  Seigneur  de  la  Jiiftice  où  le  procès 
a été  fait  au  condamné.  Si  elle  étoitexceffive,  les  Seigneurs  pour- 
voient appellcr  de  ce  chef  de  la  Sentence,  ftrniett 

C C C X X X I î. 

Le  feigneur  bas- Jüflider  ’ prend  A.  c. -tre. 
fur  ladire  cenfifeation  pareille  Tom- 
me, jufques  à laquelle  ilajuftice. 

M 11  femble  que  cette  Coutume  ne  reconnoît  proprement  que 
» deux  fortes  de  Juftice , la  haute  qui  ell  toute  JuÂice  , & la  balle 
» qui  elt  limitée  à quelque  fonime  que  ce  foit. 

C C C X X X 1 1 1. 

Quand  aucune  perfonne  entre  en 
Religion  , & avant  fa  proTeffion  elle 
ne  dirpofe  * de  Tes  biens  meubles  & 
héritages  , Tes  proches  parens  lui 
fuccedenc  , comme  par  mort  na- 
turelle. 

Ces  termes  font  inférés  mal  à propos  ; carquoique  le  Religieux , 
avant  que  de  faire  profeffion  , étant  lors  en  âge  de  relier , ait  par 
teftament  difpofé  de  fes  biens  , fes  proches  parens  ne  laiflént  pas 
de  lui  fuccéder  , s’ils  veulent  accepter  rafucceillon  ; & e’eft  à eux 
que  ceux  au  profit  defquels  il  a difpofé,  doivent  demander  la  déli- 
vrance. 

CCCXXXIV. 

Religieux  & Religieufes  profes  ne 

' Car  ayant  perdu  l’état  civil  par  la  ptofellion  religieufe , ils  ^ 
font  incapables.  Intrtd.  S.  a. 
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fucccdcnt  à,  leurs  panns  : rie  te 
najlere  pour  euxi 

C C C X X X V. 

Une  fe porte  heritier  qui  ne  veüt. 

c*  de  Paris,  *rt,  ji6. 

Nous  n’avons  àucun  héritier  nécenaire  ; chacun  ale  pmivoir  dé 
renoncer  aux  (ùccefHoos  qui  lui  font  déférées.^i^jtc:;  fur  les  renon* 
ciations  Vintred,  S.  Vi*  $•  3> 

CCCXXXVI. 


c.  de  Paris , 
3 1 7> 


£e  neanmoins  Ji  aucun  éeatie  eii 
degré  ^ de  fuccedtr  ^ prend  & appré- 
hende ^ les  biens  d'un  deffunH , ^ ou 


1.  Celui  qui  n’eft  pas  en  degré  de  fuccéder,  ne  peut  en  s’iranaiP* 
qantdansla  fucceffion,  devenir  héritier  , non  plus  que  celui  qui 
étant  en  degré , & ayant  renoncé , s’immifeeroit  après  fa  rénoncia> 
lion. 

2.  La  Coutume  fe  feroit  expliquée  plus  exaûement,  fi  elle  e&l 
dit  qu’on  fait  aéle  d’héritier  lorfqu’on  fait  quelque  chofe  qu’on 
ne  fêroit  point  fi  on  ne  vouloir  pas  être  héritier;  comme  on  devient 
héritier  en  mamfeftant  la  volonté  de  l’être,  tout  ade  qui  fuppofe 
cette  Volonté , rend  héritier,  & eft  un  ade  d^héritier.  pro  hèreJe 
gerit  qui  aliquid  quufi  heres  gerit-,  £•  zo-.ff,  dt  a<  q.  heted, 

Ainfi  un  heritier  qui  paye  de  Tes  deniers  quelque  dette  du  def- 
funt  fans  avoir  aucune  qualité  pour  les  payer  que  celle  d’heritier  , 
fait  ade  d’héritier , encore  qu’il  n’apprehende  en  aucune  maniéré  les 
biens  de  la  fuccefiion.  lib.  a.  cod.  Jur.deiib. 

Au  contraire  fi  l’héritier  préfomptif  appréhende  les  biens  de  la 
fucceffion,  mais  pour  les  confer  ver , & non  pas  dans  l’efprit  d’en 
ufer  & d’en  difpofer  comme  maître;  par  exemple,  s’il  fait  valoir 
les  héritages  j s’il  fait  faire  des  réparations  Urgentes  ; s’il  vend  mê- 
ine  les  edéts  de  la  fucceffion  qu’il  eft  nécefi'airede  vendre,  fois 
parce  que  ce  font  des  eftets  périftables,  foit  parce  qu’ils  occupent 
des  appartemens  qu’il  faille  vuider , il  ne  fait  point  en  cela  ade 
d’héritier  d.  L.  §.  i.ff.  acquit,  heted.  Il  doit  néanmoins  fe  fitire 
authorifer  parle  Juge  pour  vendre  & faire  des  proteftations. 

Ce  n’eft  pas  non  plus  un  ade  d’héritier , que  de  commander  les 
l^fequec  du  déftuat , ou  dv  pourfuivie  la  vengeance  de  ùt  sort } 
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fart'u  d'iceux , quelle  qu'elle  foit  , 
fans  avoir  autre  qualité  * ou  droici 
de  prendre  lefdits  biens  ou  partie , il 
fait  acte  d’heritier  , & s'oblige  en 
ce  faifant  , à payer  les  dettes  du 
Et  fuppofé  qu  il.lui  fufl 
deif. , légué  , ou  donné  , pour  caufe 
de  mort , aucune  chofe  , par  le  def- 

car  ce  font  des  devoirs  de  piété  dont  on  s’acquitte  envers  (es  parenSj 
quand  roêoie  on  ne  feroit  pas  leur  héritier  ; ain^  ces  aâes  ne  déqo-. 
tent  pointla  volonté  d’être  héritier,  d,  L.  za  t. 

{.’héritier  qqicédç  fes  droits  fucçe^fs  fait  aéle  d’héritier,  car 
il  ne  pourroit  pas  en  difpofer  , s’il  ne  l’étoit  pas , perfonne  ne 
pouvant  céder  à un  autre , ce  qu’il  n’a  pas  lui-même  ; mais  l’he> 
ritier  qu)  renonce  à la  fiiccedion , quoique  pour  renoncer  (1  re- 
çoive quelque  chofe  de  fes  cohéritiers  , ne  fait  pas  aâe  d’héritier , 
luiyant  cette  réglé  , qni  ptetinm  emittendt€  hereditatis  cansk  capit 
tiepvtdetnr  hcretege,  L.  2 4 jf.  de  ^cq.  hertd.cxc  \\  ne  cederien 
i fes  cohéritiers  de  qui  il  reçoit  certe  fomme  pour  renoncer , & ce 
n’eft  pas  de  lui  mais  de  la  loi  qu’ils  tieijfnent  la  part  qui  leur  accroît 
par  fa  renonciation  ; le  contrat  qu’ils  font  avec  lui,  n’eft  pas  le  con- 
trat de  ut  des,  mais  da  utfacias',  que  s’il  avoit  renoncé  en  faveur 
d’uqde  fes  co-héritiers  préférablement  aux  autres,  quand  même 
il  n’auroit  rien  reçu  pour  cela,  ce  ne  feroit  pas  tant  une  renoncia- 
tion , qu’une  celTion  de  fes  droits  qu^l  lui  auroit  faite;  & il  auroie 
&it  aâe  d’heritier. 

• 3.  C’eit-à-dire , les  biens  qui  font  réputés  être  dans  la  fucceinon 
dudeffunt,  car  6 un  l}éritier  ptéfomptif  fe  met  en  pofleflion,  & 
difpofe  d’un  hériuge,  qui  pafle  pour  être  de  la  fucceflion  , le  detfunc 
en  étant  mort  en  poflefHon , il  ^it  aâe  d’héritier , quand  même  il 
paroitroit  par  la  fuite  que  cet  héritage  n’eûç  pas  appartenu  au 
déflint.  L,  SS,  ff.  ucqmr.  hered. 

Au  contraire , un  héritier  qui  poflede  de  bonne  foi  un.  l^é- 
ritage  comme  à lui  appartenant  de  fon  chef , ne  fait  point 
aâe  d’héritier  en  le  vendant,  quoiqu’il  paroifle  par  la  fuite  que  cet 
héritée  appartennit  à la  fucce/Iion.  Z.  87.  ff,  acq.  hered. 

4>  Car  lorfque  I’héii;ier  préfomptif  a d’ailleurs  un  droit  de  fe 
mettre  en  pofleflion  des  biens  de  la  fucceflion , comme  s’il  étoit  exé- 
cuteur teftaraentaire,  on  ne  peut  dire  en  ce  cas  qu’il  ne  fe  feroit  pas 
mis  en  pofleflion  s’il  n’eut  voulu  être  héritier  , puifqu’il  avoit  une 
autre  raifon  pour  s’y  métré  ; & par  conféquent  on  ne  peut  dite 
/(livant  notrp  régie  ci-delTus , qu’il  ait  £ut  aélç  d’heritier  en  s’y 
mettant. 
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x(ji  Des  Droits-. 
funcl  y il  U doit  demander  , & fe 
pourveoir  par  Jujiiçe,  Autrement 
s'il  prend  lefdits  biens  , ou  partie 
d'iceuxy  de  fon  auHorité  ^ il  fait  ^ aUe 
eC  heritier^ 

s.  L’héritier  qqi  fe  met  de  lui-mçme  çn  poflefllon  de  la  chofir' 
}eguéene  peut  a voir  d’autres  raifons  pour  s’y  mettre , queU  volonté 
qu’il  a d’être  héritier , puifque  le  le^s  ne  lui  en  donne  pas  Je  droit} 
il  s’enfuit  donc  qu’il  fait  aâe  d’héritier  en  s’y  mettant. 

C C C X X X V 1 1. 

h.Q.art.  Le  parent  habile  à fucceder,  qui 
ne  fe  feroic  immifee  ès  biens  & fuc- 
ceiïïon  du  décédé  , a quarante  jours 
pour  délibérer , & déclarer  s’il  fe 
veut  porter  heritier  JimpUy  ou  fous 
bénéfice  d'inventaire  , ou  répudier  la 
fucceffion , à commencer  du  jour  de 
r adjournement  , fait  a fa  perfonne  : 
Et  en  dejfaut  dudit  adjournement  , 
du  jour  que  le  temps  pour  délibérée 
lui  aura  efté  ordonné  par  le  Juge. 
Et  fervira  l'interpellation  faite  par' 
l'un  des  créanciers , ou  autres , pour 
tous  y ayans  interefi. 

L’Ordonnance  de  t 6 £ 7 a dérogé  à cet  art,  v.  Introd,  n.  fi  8*  , 

CCCXXXV  III. 

C.  de  Paris,  E heritier  en  ligne  directe  , qui  Jè. 

porte  heritier  par  bénéfice  d' inventai*' 

En  Pays  coûtumier,  le  parent  du  defïlint  <jui  offre  être  fon  hé- 
ritier pur  & fiœple , eft  préféré  à celui  qui  nç  veut  l’çtre  quç 
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rtf , * n'ejl  cxclud  par  autre  parmi  y 
qui  fe  porte  heritier  Jîmp U • 


fous  benefîce  d'inventaire.  Cet  article  contient  une  première  ezcepi^ 
ïion  à cette  régie  qui  eft  fondée  fur  la  faveur  de  la  ligne  direft^ 
un  enfant  ne  doit  pas,  pour  avoir  eu  recours  à un  feçours  que  la 
loi  civile  lui  oifroit,  être  privé  d’une  fuccclïion  qui  lui  elt  due 
par  la  loi  naturelle  ; un  afeendant  ne  doit  pas  non  plus  être  facile- 
ment privé  d’une  fucceflion  qui  lui  etl  àéfétée  io  felatium  arhi~ 
taùt  ; mais  les  fuccelTions  étant  déférées  aux  collateraux  comme 
un  pur  bienfait  de  la  loi  civile,  cette  loi  peut  entr’eux  préférer 
ceux  qui  par  une  acceptation  pure  & Hmple  font  Iç  pliu  d’honi 
ppur  4 1>  mémoire  du  défunt  ÿ à fa  fucccfllon, 

C C C X X X I X. 

Le  mineur,  qui  Ce  porte  heritier  C.  de  Paris  j 
Jimple , ne  peut  exclure  L heritier  par 
bénéfice  d'inventaire  j qui  eji  çn  plus 
proche  degré. 

f 

Cet  article  contient  une  fécondé  exception  fondée  fur  ce  qu'uni 
• mineur  étant  rellituable  contre  fon  acceptation  ; fou  acceptation 
n’eft  giiéres  plus  avantageufe  aux  créanciers  de  la  fuccclTion  que 
celle  de  l’héritier  bénéficiaire.  S'il  offroit  donner  caution  de  ne  fe 
pas  faire  reftituer,  cette  raifon  cefTeroit , & il  devroit  en  ce  cas 
avoir  la  préférence  lur  l’heritier  bénéficiaire;  c’eft  ce  qui  a été 
jngé  par  Arrêt  de  1658,  rapporté  par  X^alande, 

C C G X L, 

Quand  quelqu'un  s'efi  porté  hé-> 
ritier fous  bénéfice  d'inventaire  , nul 
n'efi  reçu  à fe  porter  heritier  fimple 
pour  l'exclure  : Sinon  qti  il  fe  déclaré 
tel  dedans  l'an  i apr^s  ladite  appre- 
henJion,fous  bénéfice  d'inventaire  , 

1.  Cette  année  çourt  d’>  jonr  dç  l’emérinetneut  dfs  Lçttrcis , 
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& qu  il  'fajfe  Jîgnifier  * , ladite  ié* 
claration  audit  héritier  fous  Hnefici 
d’ inventairç, 

ÿ.  Dans  Uilitç  annéçr 

C C C X L I. 

Il  ejl  loifible  à celui  qui  sefl  parti 
heritier  fous  beriefiçe  d irf,v entait e ^ </e 
fe  porter  puis  aprhs  heritier  pur  6* fim- 
pie  : Et  lui  féru  gurdi  fQu  degré  en 
fe  déclarant  tel  dans  quarante  ^ jours 
après  que  un  autr<  fera  apparu  he- 
ritier Jimple. 

t.  L’Auteur  des  Notes  de  l’Editioo  de  1711.  remarque  que 
ce  laps  de  quarante  jours  ne  fait  pas  déchoir  de  pleir>  droit  rhé« 
ritier  bénéficiaire  du  droit  de  pouvoir  conferver  lafuccefRon  enlç 
déclarant  héritier  pur  & fimple , ôc  qu'il  faut  l'en  6ire  déchoir  par 
une  Sentence.  Il  remarque  même  que  M.  Beauharnois  penfoit  que 
cet  héritier  écoit  encore  à tems  fur  rapel  de  âire  cette  déclaration» 
quoique  le  contraire  ait  été  jugé  au  Bailliage  contre  fon  avis  le 
Décembre  *667. 

C C C X L I I. 

c.  de  Pans,  E heritier  fous  bénéfice  d' inventaire! 

ou  curateur  aux  biens  vacans  d un 
deffuncl , ne  peut  vendre  1 les  biens 

I,  s’il  vend  fans  garder  ces  fplemniteï,  il  eft  tenu  de  compter 
de  ce  que  les  meubles  auroient  pû.  être  vendus  davantage  qu’jl  ne 
lésa  vendus.  On  peut  ellimer  cela  en  ajoutarit  lacruëdu  parifîs, 
oui  eft  le  quart  en-fus  de  laprifée  portée  par  l'inveopire  à l’égard 
des  meubles  fujets  à cette  crue. 

S’il  n’a  pas  vendu  les  meubles,  il  n’eft  tenu  qu’à  les  repréfenter; 
mais  s’ils  étoient  dépéris  fiiute  d’avoir  été  vendus,  il  feroit  tenu 
des  dommages  & intérêts  que  la  fucceftion  auroit  foufferts  à' cet 
éeard. 

meubles 
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inetthles  de  La  fucctffion  ,Jînon  publi- 
qu^ment  au  P Lus  offrant  & dernier 

incherijjeur  , & faifant  dénoncer  La 
vente  devant  La  principaLe  porte  de 
L'EgLife  de  la  Paroijje  où  le  deffunB 
demoùrôit  , à iffuë  de  Meffe  Parro- 
chiaLe , 6*  délaiffant  une  affiche  con- 
tre la  porte  de  Ladite  Eglife  , & une 
autre  contre  la  porte  de  la  mai f on  oà 
Ip  défunB  ejl  décédé, 

CCCXLIII. 

Et  quant  aux  immeubles  ^ n* en- 
peut  faire  vente , Ji non  en  gardant  i 
les  folemnités  requifes , en  manière  ^ 
de . criées  d 'héritages, 

I.  Faute  de  les  avoir  gardées , les  hypotheques  fur  l’héritage 
s}u’il  a vendu  ji’étant  pas  purgées  , l’aeheteur  ett  fujet  aux  afitiews 
hvpotWcaires  des  créanciers  , & a un  recours  de  garantie  contre 
l’héritier  bénéficiaire  qui  Jui  a vendu. 

Obfervex  que  l’héritier  peut  fe  rendre  lui-même  adjudicataire 
des  héritages  de  lafucceflîon.  Cate  adjudication  ne  lui  en  fâitpai^ 
acquérir  la  propriété , puifqu’il  en  étoit  déjà  propriétaire  en  fa 
qualité  d’héritier  , mais  elle  lui  en  afllire  la  poHèlEon  contre  las 
créanciers  qui  rie  peuvent  plus  fe  venger  que  furie  prix  de  l’ad- 
judication dont  il  leur  doit  rendre  compte. 

C c C X L i V. 

Si  aucun  va  de  vie  à rrerpas  , A.  c.  urti 
fans  heritiers  , au  feigneur  haut- 
Jufticier  en  appartient  la  fiiccef- 
lion  de  ce  qui  eft^  en  fa  Juftice  : * . 

X.  G’eft-à-dire  , des -meubles  qui  s’y  trouvent  cctBime  bieni 
yacans , & des  héritages  qui  y fiant  âtués.  . . , . ; . 

Tom,  UU';  M 


. :,;:o,.olc 


D frs  Droits 

/Inon  que  le  décédé  fut  aubaîn.* 

2.  C'd\-k-àne  y étranger  y quand  même  il  feroit  naturalifé,  le 
Hoi , à défaut  d'héritier , lui  fuccéderoit  4 l'exclulion  du  Haut- 
Sulticicr  qui  ne  doit  pas  profiter  defLcttres  de  naturalifation  , qui 
r’ont  été  accordées  qu’en  foveur  de  l’aubain  , pour  qu’il  pu| 
tranfmettre  fa  fucccflton  à Tes  parens  François , s’il  s’en  trouvoiu 
Arrêt  du  24  Mai  1 ç 8 u.  rapporté  par  Bacquetp.  4.  çb.  34. 

C C C X L V, 


Heritage  féodal  baillé  à cens,  elÇ 
réputé  cenfuel  en  la  fuccefïîon  du 
preneur,  quH’ajpris  à cette  chàrge  : 
Et  comme  tel  le  doit  partir  entre 
fes  heritiers  apres  fon  trefpas  , com- 
bien que  le  bailleur  d'heritage  le 
tint  en  fief. 


Voyez  fur  cet  article  & les  luivans.  l^lHtxcd.  a»  tit.  desfefs^ 
tb,  i.art.it 

C C C X L V I. 

Heritage  féodal  pris  à rente  à tou* 
jours  , à vies  , ou  à long-temps  , 
dont  le  bailleur  a retenu  ‘ à foi  la 
foi  & hommage  ^ : fe  partift  & divife 
entre  les  heritiers  du  preneur , & fci 
ayans  çanfc , comme  cçnfnel. 

I.  Dans  le  bail  à cens  le  bailleur  eft  toujours  çenfé  s’être  relent», 
la  direâo  de  l’héritage  4 laquelle  eft  attachée  la  charge  d’en  por- 
ïer  la  foi  ai;  Seigneur  de  qui  il  relcve  en  fief , quoiqij.ç  çette  reten- 
tion  ne  foit  pas  expriinéç  » car  elle  eft  de  l’eflence  du  baU  à cens  ; 
mais  dans  le  bail  à rente,  il  ftut  l’exprimer  : c’ait  pourquoi  1a  Çoii-. 
8umc  ajoute  ici  ; Dtnt  U bailleur  a retenu  , CTc. 
ta.  C’eft-à>dire  , ladireâede  l’héritage  à laqueUq  eft  9tt8cbc9 
charge  d’en  poteer  la.  fois 
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C C C X L V I I. 

Mais  la  rente  * fe  partift  entre  les  C.  «r/t 
heritiers  du  bailleur  & fes  ayans 
caufe , comme  héritage  féodal. 

I.  C’cftà  cette  rente  qu’eft  attachée  la  féodalité  de  niéritajé 
0ir  lequel  elle  ell  à prendre,  le  bailleur  fe  Tétant  retenue. 

C C C X L V I 1 1. 

Rentes  vendues  & conJlUuées  fe 
partirent  & divifent  en  fuccejfon 
comme  héritage  cenfueL  : Jaçoit  qué 
lefdites  rentes  foient  fpecialement 
conjlituées  fur  fonds  & héritages  féo- 
daux , * ou  cenfmls , ou  generalement 
fur  tous  les  biens  du  débiteur, 

r.  A moins  que  la  rente  ne  fut  inféodée  ; & elle  le  feroit , A 
le  Seig^tcur  de  nef  de  l’héritage  fur  lequel  elle  eft  à prendre , avoit 
admis  le  propriétaire  de  cette  rente  à lui  en  porter  la  foi.  r',  P art,  â. 

C C C X L I X. 

. Toutes  rentes  créées  par  bail  , ^ 
partage  , ou  licitation  d neritages , , 
font  cenices  & réputées  foncières  ‘ : ‘ 

' ^ r.  Bien  entendu  lorfque  l’héritage  eft  baillé  immédiatement , oa 
licite  immédiatement  pour  une  rente , ou  que  le  lot  plus  fort  cB 
chargé  immédiatement  d’une  rente  pour  retour.  Que  lî  l’héritage 
étoit  vendu  ou  licité  pour  une  fommede  deniers,  de  qu’en  même, 
temps  par  le  contrat  de  vente , ou  par  la  licitation , on  conUituic , 
une  rente  de  ce  prix  , ou  que  le  lot  plus  fort  fut  chargé  d’une  ’ 
fomme  de  deniers  pour  retour , & qu'en  même-temps  de  par  le 
même  ade , on  conllituât  une  rente  pour  cetre  fomme  de  deniers  « 
telles  rentes  ne  feroient  que  des  rentes  conlHiuées , d;  non  pas  ' 
(les  rentes  foncières, 

M Z 
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Juppofi^  qndUs  jüim  crues  JouX 
faculté  de,  raçhapt, 

l.  C’eft-i'diif , quoiqu’elles  , &c, 

. . C G C L. 


Pâtis, 
<rr/.  93- 


Somme  de  deniers  donnée  far  peiel^ 
mere , ayeul , ou  ayeule , ou  autres 
afeendans'^  , à leurs  enfans  en  con-^ 
templatïon  de  mariage  , po^r  être 
• employée  en  achapt  dl héritage  , en- 
core qxi  'elle  n ait  été  employée  , eji- 
réputée  immeuble  % , à çaufe  de  la. 
dejlination.  . . > , x 


-,  Ceci  eft  dit  par  forme  d’exemple  ; cette' deftination  auroit  lo. 
•,»me  e&tl  l’égardd’ut.efomme  qui  fçroir  donnée  par  un  coll^. 
SaTou  «n  érfaf.ger,  ou  qui  apparntndrort  à la  perfpnne  qut  fc  . 


ipanc.  . _ 

■*  2.  A l’effet  feulement  d ette 

que  le  contrat  de  mariage  tm 
Rir  les  propres  cenventionnws 


eitclufede  la  communauté,  àmoina. 
porte  quelque  chofe  de  plus.  Foye:^ 

Plntfod.  gen.  ih,  j.Art.t 


C C C L I. 


A.  Rentes  confiitu.ées  ^ à prix  Sar^ 

»7s-€5‘i‘îa-  ' réputées  immeubles 

Toutefois  > au  cas  que  celles  qui  ap- 
partiennent à mineurs  ^ j foient  ror  _ 


Ï'  L^molf  de'  cene  difpofîtion  a été  d’obvier  m feaucksdes 
LC  inouï  oc  , mineurs  dans  la  vue  d avo\ç  , 

ÏSr";;»rrd"ns  lèü;  s"ls  venoientà  mourir  , pro,  . 

Sreroie^  le  rachat  des  rentes  de  leurs  mineurs  propres  d une  au-  ^ 

uSicluon , fi  cette  difpoGtion  doit  être  étendue  ?»«. 


» 
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theptces  pendant  leur  minorité  , les 
deniers^  du  rachapt , ou  U remploi*^ 
d'iceux  en  autres  rentes  s ou  herita- 

interdit.c;  il  y a lieu  de  craindre  les  mêmes  fraudes  de  la  part  de 
leurs  curateurs  que  celles  auxquelles  la  Coutume  a voulu  remédier 
far  cet  article  ; c’eft  pourquoi  on  peut  dire:  uhi  eacicm  aquiias  iÙ" 
ratia  eccnrnt , idem  jus  fiatnendum  efl  f.  d’un  autre  côté  on  dit 
que  les  Loix  qui  s’écartent  du  droit  commun  telles  que  celle  ci, 
ne  font  pas  fulcepiibles  d’extenfion.  £.  141.il'.  de  If.  J.  La  queltioa 
parole  avoir  été  ditFéremracnt  juçce.  11  y a au  v.  tom.  du  Journal 
un  Arrêt  du  premier  Juillet  1686  qui  a jugé  que  l’article  ne  s’é- 
tendoit  pas  aux  interdits. 

4.  Soit  qu’ils  fe  trouvent  encore  en  nature  dans  la  fucceiTiondu 
minenr,  foir  qu’il  ne  s’y  trouve  que  l’aétion  qu’avoit  le  mineur 
•contre Ton  tuteur  qui  les  a reçu  pour  s’en  faire  rendre  compte. 

y.  Si  le  tuteur  en  faifant  l’acquilîcion  d’une  rente  ou  d’un  héri- 
tage avoir  par  le  contrat  d’acquilition  déclaré  que  la  fomme  par 
lui  payée  pour  cette  acquifiticn  procédé  du  prix  du  rachat  qui  lui 
avoir  été  fait  de  la  rente  du  mineur  ; cette  rente  ou  cct  héritage 
acquis  avec  cette  déclaration  feroit  determinutè  le  remploi  de  la 
rente  propre  rembourfée;  les  héritiers  aux  propres  de  la  ligne 
d’où  la  rente  rembourfée  procédoit  , prendroient  dans  la  fuccel- 
4ion  du  rnineur  la  rente  ou  l’héritage  ainlî  acquis  en  l’état  que 
ledit  héritage  fe  trotiveroit,  foit  qu’il  fût  augmenté,  foit  qu’il 
Tût  diminué  , & ' ils  ne  pourroient  ptétendre  aucun  remploi , s’il 
étoit  totalement  péri.  Mais  Ci  le  tuteur  , après  avoir  reçu  le  rachat 
de  la  rente  propre,  a fait  des  acquilitions  d’autres  rentes  ou  héri- 
tages, fans  faire  aucune  déclaration  , le  remploi  qui  appartient 
•dans  lafuccefllon  du  mineur  aux  héritiers  de  la  ligne  d’où  la  rente 
rembourfée  procédoit , étant  en  ce  cas  indéterminé , doit  être  four- 
ni auxdits  héritiers  en  effets  de  la  mail'e  des  acquêts  du  mineur  pour 
le  prix  qu’ils  vaudront  lors  de  la  liquidation  de  la  fucce/Tion  , 3c 
qui  ne  feront  ni  les  meilleurs  ni  lesmoindres. 

Si  le  prix  du  rachat  de  cette  rente  avoit.fervi  à payer  les  dettes 
du  mineur,  la  libération  des-dettes  acquittées  de  ces  deniers  donc 
les  Liens  du  mineurfe  trouvent  déchargés,  tenant  en  ce  cas  lien 
du  remploi  dtrprix  de  la. rente  propre , les  héritiers  de  la  ligne  d’où 
-la  rente  rembourfée  procédoit , doivent  confondre  fur  eux  la  mê- 
me prortion  du  remploi  que,  les  biens  auxquels  ils  fiiccédent  au- 
roient  porté  dans  les  dettes  qui  ont  été  acquittées  du  prix  du'ra- 
,chat  ; & ils  doivent  être  payés  fur  les  autres  biens  de  la  fuccet 
fîon  du  mineur  du  furplus  dudit  femploi , lefqucls  autres  bieus  y 
. doivent  contribuer  pour  la  même  portion  qu’ils  auroient  porté 
defdites  dettes. 

. St  les  deniers  du  rachat  delà  rente  propre avoient  fervi à rache- 
fçi  une.iente foncière  dent  étoit  chargé  quelqu’héritagedu  nineur. 
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ges , font  cenfées  ^ de  même  nature 

& qualité  -J  d' immeuble  , qii  étaient 

on  à y conRruire  quelqu’édifice  ; le  remploi  qui  efl  dû  dans  la  fuc- 
cedion  du  mineur  aux  héritiers  de  la  ligne  d’ou  proccdoit  la  rente 
propre  rembourfée,feroit  du  en  entier  (>ar  les  héritiers  qui  fuccé* 
dent  à cet  héritage  ; & fi  cet  héritage  étoit  de  la  même  ligne  d’ou 
ptocédoit  la  rente  rembourfée,  il  ne  feroit  du  aucun  remploi. 

Lorfque  le  prix  du  mobilier  du  mineur  a fervi  à acquitter  fes 
dettes,  Lebrun,  l.^.ch.  Si  z.  n.  zS.  décide  que  Tes  héritiers 
au  mobilier  peuvent  de  même  demander  un  remploi  fur  les  autres 
-biens  dans  la  fucceflion  du  mineur;  mais  cette  opinion  n’eR  pas 
fuivie,  car  le  mobilier  étoit  dediné  à cela.  Arrêt  dn  lo  Juillet 
J5  î t.  rapportépar  R.en.  tlt.  det  propret,  lll.  13.  3 8. 

6.  La  Coutume  auroit  dû  ajouter  , dans  U fHcceJfttn  d»  mineur 
décédé  mineur  ; car  il  eft  conftant  que  la  difpofition  de  cet  arti- 
cle ceflè  entièrement,  audî-tôt  que  le  mineur  ed  parvenu  à l’âge 
de  majorité  : ces  choies  n’étant  rép^ées  propres  que  pour  le  cas 
de  la  fucce^ion  du  mineur  : 11  fuit  audi  de  ce  principe  que  li  le 
mineur  étoit  parvenu  à l’âge  de  teder  , quoiqu’il  décédât  mineur  , 
la  difpofition  tedamentaire  qu’il  auroit  âite  de  ces  chofes  feroit 
valable  ; par  la  même  raifon  fi  l’héritier  aux  propres  qui  fuccede 
au  mineur  à ces  deniers  étoit  en  communauté  de  biens  avec  fa  fem- 
me , quoiqu’il  y fuccede  comme  à un  propre , néanmoins  ils  ne 
laidêroient  pas  de  tomber  dans  fa  communauté. 

Quoique  ces  chofes  ne  foient  réputées  propres  que  pour  le  cas 
delà  fuccedion  du  mineur,  néanmoins  la  Jurifprudence  a établi 
que  file  mineur  laidbit  pour  héritiers  des  mineurs  qui  décedadent 
àufH  mineurs  , la  fiâion  continueroit  d’avoir  lieu  ^ns  la  fuccef- 
lion des  héritiers  de  l’héritier;  autrement  la  vue  dek  Loine  fe- 
toit  pas  remplie , & un  tuteur  de  plufieurs  frétés  mineurs  qui  fe 
fiiccederoient  les  uns  aux  antres , pourroit  dans  la  fucceflion  du  der- 
nier mort  profiter  des  fraudes  que  la  Loi  a voulu  empêches.  é'oje\ 
Dupleifts , etnf.  1 3 • Kicnrd,  & c, 

7.  Ces  termes  fignident-ils  que  les  deniers  du  rachat  de  la  rente 
ou  le  remploi  font  cenfés  avoir  non-feulement  la  même  nature  de 
propre  qu’ayoit  la  rente  , mais  toutes  les  autres  qualités  qui  pea- 
Yent  être  conddérces  dans  tmcfuccedinn  ; n^r  exCH'iple  ü la  rente  qui 
a été  rembourfée  étoit  une  rente  noble , a laquelle  les  feuls  héri- 
tiers mâles  du  mineur  auroient  fuccédé  préreraWement  aux  filles, 
les  deniers  du  rachat  ou  le  remploi , quoique  fiiit  en  un  bien  ro- 
turier , ne  doivent-ils  pas  être  cenfés  avoir  la  même  qualité  de  bien 
noble,  pour  appartenir  dans  la  fucceflion  du  mineur  aux  feula 
mâles  qui  auroient  fuccédé  à la  rente  î Et  contra  vice  vertk  fi  la 
leute  qui  a été  rembourfée  étoit  un  bien  roturier,  & que  le  rem- 
ploi en  ait  été  fait  en  un  héritage  féodal , cet  héritage,  quoique  . 
féodal,  ne  doit-ü  pas  être  eciifé  dans  U fucceflion  du  mineur-. 
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ies  rentes  ainji  racheptées  , pour  r«- 
tourner  ait  parent  du  cojîè  & li- 
gne , dont  lefdites  rentes  étaient  pro- 
cédées, Et  le  femblable  aura  lieu 
pour  deniers  procedans  de  la  vente 
<£ héritages  * des  mineurs. 

comme  un  bien  ordinaire  auquel  les  ülles  doivent  forcéder 
•concuremment  avec  les  mâles,  de  même  qu’elles  aiiroient  fuccédS 
-à  la  rente  dont  il  tient  lieiil  On  ptut  dire  d’une  part  que  les  ter- 
mes qui  fuivent  : pM»r  retourner  au  parent  du  c’iti  O ligne  dont 
iefdites  rentes  Itoient  procédées , paroillent  rcfiller  à l’étendue  de 
cette  interprétation  , & rcdreindie  ces  termes.-  deméme nature 
guaiité  £ immeubles  eu  étoient  les  rentes  ainji  rachetées,  à la  feule 
qualité  de  propre  de  la  ligne  iCoà  procedoient  les  tentes  : on  peut 
dire  d’autre  part  que  l’interf^rétation  étendue  qu’on  donne  à ces 
.termes  paroit  néceflaite  pour  remplir  parfaitement  les  vues  de  la 
CoutuiBc,  dt-empccher  les  fraudes  des  tuteurs  qu'elle  a voiilu  em- 
:pécher  ^ car  les^fraudes  que  .peut  commettre  un  tuteurhénticr  pré- 
fomprif  du  chef  de  fa  femme,  en  changeant  les  biens  nablcs  du  mi- 
aeur  en  biens  roturists , & «elles  que  peut  commettre  .un  .tuteur 
héritier  préfomptif  de  fon  chef,  en  changeant  les  biens  roturiers 
du  mineur  en  biens  moHlcs,  îpoiir  cniexclure  les  filles  parentes  au 
même  degré  que  lui,  font  des  fraudes  que  la  Coùtume  n’a  pas  dû 
moins  vouloir  empêcher  que  celles  qu’il 'Commettroir,  «nronver- 
tillànt  en  acquêts  des  propres  d’une  autre  ligne  que  la  fîonne. 

8.  il  en  eft  de  même  auflî  des  deniers  qui  proviendroient  du 
prix  des  propres  conventionnels  du  mineur^  Sc  .de  l’emploi  qpti 
«n  fera  fait.  Int.rod.fen,  ch,  i.art.  4-.  $.  a. 
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Moulins  à eauë  alïîs  fur  batteaux  j 
tjui  fe  pc’jvcnc  mouvoir  de  place  en 
autre , font  reputez^  meubles.  Et  au 
regard  des  moulins  qui  ne  font  fur 
batteaux^  & moulins  à vent,,  font 


A.  €.  artm 
*71. 

C.  dePaii<| 
art.  90. 


I.  Du  Moulin  fur  l’art.  282  de  Bourbonnois,  exwpre  ht 
tnoulins  bannaux  ; car  le  droit  de  bannalné  efr  im  droit  imnix^rliet  » 
& k moulin  qui  fen  à l’exercice  de  «e  droit , en  eft  une  dépendant 
ce  3ui  endoK  fuiwc-la  nature.  - . 
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du  X tout  rtpuU:^  immeubles  ^ 6*  de. 
telle  nature  que  le  fonds  où  ils  font 
ajjls. 


2.  A l egard  des  moulins  bâtis  fur  pilotis,  ils  font  immeubles.' 
Par  «onféquent  même  les  toiles  du  moulin  en  font  cenfcc» 
fiiite  partie. 

. C C C L M I. 


Les  jumelles, arbres, boées,  metz,' 
_ . _ . viz , & efcroües  d’un  preflbUer , & ce 
i»o.  qui  y tient,  & elt  affiche  par  che- 
villes , ou  doux , & crampons , font 
héritage,  & le  refte  i eft  meuble. 


Cet  article  doit  s’entendre  son-feulement  des  prçflbirs  à arbre, 
mais  des  preflbirs  à roue.  .On  a depuis  inventé  de  petits  predbirs 
à auge  qui  peuvent  aifément  fc  mouvoir,  & qui  par  conféqùent 
doivent  être  cenfés  meublés. 

1.  Comme  planches  , couffins , anches,  même  les  grandes  cuves. 


C C C L I V. 

A.  C.  »rt.  Tous  fruids  pendans  par  les  raci- 

*73.  T r L • *■ 

nés  * , font  héritage. 

c.  de  Paris,  «rS.  $2.  ' 


'D’où  il  fuit  que  lî  lors  de  la  mort  du  défunt  ils  étoient  encore 
pendants  fur  un  héritage  propre  ils  appartiennent  à l’héritier  aux 
propres  qui  fuccede  à l’héritage , fans  qu’il  foit  tenu  de  rem- 
^ourfer  les  frais  de  labour  & fémence  à l’héritier  aux  meubles  ; 
mais  auffi-tôt  qu’ils  ont  été  coupés , ils  font  meubles , quoiqu’ils 
ae  foient  pas  encore  ferrés. 

I.  Les  arbres  des  pepinieres,  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  été  levés  pour 
être  vendus,  font  des  fruits  pendants  par  les  racines , qui,  demê.- 
me  que  les  autres  fruits,  doivent  être  jufqu’â  ce  temps  cenfés  faire 
partie  de  la  terre  qui  les  a produits  , ou  qui  leur  a donné  la  nour- 
riture & l’accroiflement.  Pareillement  les  fleurs  font  cenfées&ire 

Iartie  de  la  terre  qui  les  a produites  , ou  qui  les  nourrit  ; même 
Æ oignons  qui  en  ont  été  tirés  pendant  l’hiver  pour  y être  re- 
plantés, con fervent  leur  nature  d’héritage  , à caufe  deîeurdefti- 
nation.  A l’égard  des  fleurs  & arbuftes  qui  font  dans  des  vafes  ou 
des  cailTes , il  n'efl  pas  douteux  qug  ce  foat  dci  meubles,  . . 
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- C C C L V. 

Poijfon  cjlant  en  eftang,  ou  enfofe, 

• ejl  réputé  ^ immeuhU.  Mais  ^uand  il  -, 

' ejl  en  boutique,  huche  , cha Lan  per- 
cé, gar douer,  ou  refervpüer,  cjire^ 

puté  meuble.  * ! 

1.  La  raifon  eft  qu’on  ne  peut  pas  proprement  dire  en  ce  cas 
que  i’ai  in  bonit  des  poiabns , mais  feulement  que  j ai  un  étang 

, empoiflbnné  -,  car  luivam  les  principes  de  droit  , les  animaux 
ferte  nature,  ne  font  «»  que.  lorfqu  ils  font /««y  wrfe» 

. (ÿ  ettfiodiit  neflrk,  & non  point  lorfqu’ils  font  in  natnrah  UK^-^ 
iate.  Que  fi  je  n’ai  point  un  domaine  de  ces  poiiîons  diltingue 
■de  celui  de  l’étang  qui  les  contient , il  s’enfuit  qu  ils  en  doivent 

Par  la  même  raifon  , les  pigeons  de  colpmbierfont  immeubles, 
& cetix  qui  font  enfermés  fous  une  mue  ou  dans  une  voiiere  & 
nourris  dans  la  maifon  font  meubles.  n.  i ' 

2.  Il  eft  encore  réputé  meuble  lorfque  k bonde  elt  levac, 

P'oye\l'art.']^  , , > 

‘ C C C L V I. 

Uflehciîes  d'hofiel , qui  fe  peuvent 
tranfporter  fans  fraction  & détério- 
ration, font  aujfi  ' repute meubles: 

‘ Mais  s ils  tiennent  à fer  & \ a clou, 
ou  font  fcelie^'eri  plâtre ou  ch.au, 

‘ & font  mis  pour  perpétuelle  demeure, 

't 

I.  Il  n’eft  pas  toujours  néceflàire  que  des  cliofes  tiennent  à fet 
& à clou  pour  être  réputées  faire  partie  de'  k maifon  ; car  lesclefit 
d’une  maifon  , les  planches  qui  fervent  à faire  k fermeture  d tinc 
boutique  , l’artillerie  d’un  château,  les  ornemens  de  k chapelle, 

* font  cenfées  faite  partie  de  k maifon.  Au  contraire  il  y a bien  des 
‘ chofies  qui  tiennent  à fer  & à clou,  & ‘■qui  n’en  font  pas  partie;  il 

aiiroic  plutôt  fallu  dire  que  tout  «e  qui  fert  adhHegranda*»  d<rmMin  , 
c’eit-à-dire  , à complettcr  une  maifon,  fans  quoi  il  manqicrou 
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& ne  peuvent  eflre  tranfporte^  fans 
fraction  & détérioration , font  cenfe:;^ 
& réputé^  immeubles, 


quelque  chofe  à fa  perfeâion , eft  cenfé  en  faire  partie.  Au  cob« 
traire , tout  ce  qui  ne  ferc  que  tid  injlruend^m  domurn , à la  meu- 
bler , n’en  fait  pat  partie  , âc  eft  meuble.  Suivant  cette  (iiltinc- 
tion,  pour  décider  li  une  glace  ou  tableau  qui  eft  encadré  dans 
une  cheminée  ou  dans  un  autre  endroit  fait  partie  ou  non  de  la 
maifon  , il  faut  examiner  H ce  qui  eft  derrière  eft  de  même  pa- 
rure avec  le  rede  de  la  cheminée  ; en  ce  cas  la  glace  ne  fait  par 
partie  de  la  cheminée  qui  avoir  toute  fa  perfeâion  fans  cette  gla- 
ce ; elle  n’eft  qu’un  meuble:  mais  fi  derrière  il  n’y  avoir  que  lea 
briques  ou  quelques  planches  de  difierente  parure  du  rede  de  la 
cheminée , elle  fort  en  ce  cas  à completter  cette  cheminée  qui 
fans  cette  glace  feroit  iroparftite  & exigeroit  quelque  chofe  ;& en 
conféquence  elle  ed  cenfée  foire  partie  de  la  n aifon. 

2.  Pour  qu’une  chofe  foit  cenfée  foire  partie  d’une  maifon , il 
eft  fur-tout  néced'aire  qu’elle  y foit  pour  perpétuelle  demeure; 
c’eft  pourquoi  tout  ce  qu’un  locataire  & même  un  ufufruitier  ont 
placé  dans  une  maifon  étant  cenfé  n’y  avoir  été  placé  quepourle 
temps  de  leur  jouidance , n’ed  peint  cenfé  en  faire  partie  , quoi- 
que les  mêmes  chofes  qui  y auroient  été  placées  par  le  proprié- 
taire feroient  cenfées  en  foire  partie , comme  des  cloifons , des 
parquets,  &c. 
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C.deParft,  EnficceJJion  collaterale  i quand 
•rt,  33  J.  ^ ^ mâles  & femelles  fuccedans 
tn  fief  & roture  * , chacun  paye  les 
dettes  pour  portion  de  V émolument,^ 


I.Spyoix  les  mâles  au  fiefâ  l’excluCon  des  femelles,  {étrt.rs.y 
^ ta^t  les  ;çâles  que  les  fétuclles  aux  rotures. 

a.  |C'eft-à-dire , a proportion  de  ce  que  chacun  a dans  l’aûif 
l^e  la  jTiiccemon  ; ik  par  confequent  les  mâles  qui  fuccédent  feula 
>uf  fiefs , d oivcjnt  jfoc  füi  gtmde  part  dam  les  dettes  que  les 
fcwcUcj, 


s 
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C C C L V I I I. 

Toutefois  s'ils  font  détenteurs  ^ £ he- 
ritages  ^ qui  ayent  appartenu  au  dé~ 
funcl y & qu'ils  ayent  ejlé  oblige^  & 
hypotheque^  à la  debte  par  ledit  dé~ 
funci  : chacun  des  heritiers  ejl  tenu 
payer  le  tout  yfauffon  ^ recours  con- 
tre fes  coherituTSm 

1.  Il  fuppléer  auparavant  cette  réglé  générale  ; chaque 
heritier  eft  tenu  des  dettes  pour  la  même  part  qu’il  a dans  l’actif 
de  la  fuccelTion  : toutefois , &c. 

2.  L'héritier  qui  pofl'ede  quelque  partie  des  biens  immeubles 
de  la  fuccellton , eft  fujet  à deux  à.élions  envers  le  créancier  hy. 
pothécaire , fçavoir  à l’aâion  perfonnelle  qui  naît  de  l’obLgation 
contraâée  par  le  défunt  & comme  l’héritier  ne  fuccede  a cette 
obligation  que  pour  la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier  , il  n'eft 
tenu  de  cette  aâion  que  pour  la  même  part  ; l’autre  aâion  donc 
il  eft  tenu  eft  l’aâion  hypothécaire  ; c’eft  en  vertu  de  cette  aélioii 
qu’il  eft  tenu  payer  le  tout , parce  que  quelque  petite  que  foit  la 
partie  des  immeubles  de  la  rucce/Ilon  qu’il  pofTede,  cette  partie 
eft  hypothéquée  au  total  de  la  dette  du  créancier  hypothécaire  , 
l’hypotheque  étant  un  droit  indivifible  qui  eft  UtHm  iit  toto  C3* 
totum  in  qn4ilibet  pétrte,  r’oye\  P fnirod  an  T.  20.  ch.  t.  S.}  Art, Z 

Quand  il  fe  feroit  fait  iubroger  aux  droits  du  créancier,  il  ne 
pourroit  exercer  ce  secours  contre  fes  co-héritiers  que  pour  leur 
portion;  autrement  comme  il  eft  tenu  folidairement  lui-même,  il 
le  feroit  un  cercle  d’aélion;  cela  a été  jugé  le  jo.  Avril  1738, 
d’une  voix  unanime  an  Bailliage  d’Orléans  dans  le  Procès  des 
Taneurs  de  Meung.  Au  relie  fi  quelque  héritier  étoitinrplvable, 
la  portion  que  l’infolvable  auroit  dû  porter  , fe  repartiroit  entre 
tous  les  autres. 

Quand  même  l’un  des  co-héritiers  feroit  de  fon  chef  créancier 
hypotécaire  du  deffunt , il  ne  pourroit  agir  folidairement  fa 
part  feulement  cotvfufe  contre  chacun  de  fes  co-hériciers  détemp- 
tcurs  d’immeubles  : la  garantie  réciproque  que  fe  idcivent  les  co-^ 
heritiers  exclut  cette  folidité  ; il  ne  peut  demander  à chacun  de 
fes  cohéritiers,  que  la  part  dont  ce  cohéritier  en  eft  tenu  perfon- 
i^llement,  & la  répartition  des  pottionsdont  forû  tenus  les  hé-« 
pciers  infolvablci , entre  lui  ôi  ceux  qui  font  folvables.  leirun  ihij. 
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. c c C L I X. 

de  Paris,  ^ p^rt  de  C enfant , qui 

rt.iio.  g.  renonce  à la  fucceffion 

de  fes  pere  ou  mere  j accroijl  aux 
autres  enfans  & heritiers  , 
cune  prérogative  (Taînejfe  , ^ de  la 
portion  qui  accroijl» 


i.Par  exemple,  s’il  y a trois  enfans,  & que  l’un 
■once  , le  quart  que  ce  puîné  renonçant  aitroiteu  dans  le  féodal  fe 
partagera  é^'eme"'  entre  l’aîné  & l’autre  puîné  qui  accepte  > 1? 
fon  eftque  l’aîné  n’eft  cenfé  être  héritier  que  pour  f» 
ayant  ce  qu’il  a de  plus  que  les  autres  corume  un  prélegs  légal , de 
là  vient  qu’il  ne  porte  des  dettes  que  fa  portion  virile, -rri.  î 6o^. 

llfaut  obferver  touchant  le  droit  d accroiflement  3 que  Jorl- 
qu’une  fucceffion  cft  déférée  par  fouches , & que  1 un  des  enfans 
d’une  Touche  renonce  , fa  part  accroît  aux  J 

fouche,  & non  point  aux  autres  fouches,  tant  qu  ily  a quelqu  un 
delafoucl.e  du  renonçant.  Car  c’eft  une  maxime  pnfe  <kns  la 
nature  du  droit  d’accroinèment , que  la  part  du  défaillant  n ac- 

«roît  qu’à  ceux  avec  lefquels  il  auroit  partagé  ,&  dont  il  auroit 

diminué  la  part  , s’il  eût  concouru  avec  eux  : or  il  elt  évident 
que  fi  cet  enfant  fût  venu  à la  fucceffion  , il  n auroit  diminue 
que  les  parts  de  ceux  de  fa  fouche , & non  celles  des  autres  fou- 

'^îl*  fuit  pareillement  de  ce  principe  que  le  droit  ’ d’accroiffic- 
ment  n’a  lieu  qu’entre  cohéritiers  d’une  meme  efpéce  de 
tiens  ; ainfi  lorfqu'un  défiint  laiffie  un  frere  , des  neveux  d’un  au- 
tre frere , & une  fceiir , & que  le  frere  renonce,  il  n’y  a que  les  ne- 
veux qui  ayent  droit  d’aerroifl'ement  dans  le  féodal,  parce  qu’il 
■’y  avoir  qu’eux  qui  fulTent  cohéritiers  du  renonçant  dans  cette 
efpéce  de  bien. 

^ C C C L X. 

C.de Paris,  Quand  hs  heritiers  ^ fuccedent 
^ rtux  meubles  , acquejis  & 

conquejls  , les  autres  aux  propres  , 

f>  Feje%ritttr>  S,t^ 
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. qu  ils  font  donataireî  ou  lega^ 
taires  univerfds  *■  : ils  font  ttlius 
entre  eux  contribuer  au  payement 
des  débits  , chacun  pour  telle  pai\t 
■ & s portion  qu'ils  amendent.  ^ En 
quoi  ne  font  compris  les  aifne:^  en 
ligne  direUe , lefquels  ne  font  tenus 
des  dettes perfonnelles , 6*  rentes  con- 
fituées  , en  plus  que  les  autres  co- 
heritiers , pour  le  regard  de  ladite 
aifneffe.  ■ ‘ 

2.  y.  Intrtd,  tmT.  ifi.  n.  4. 

3.  C’eft-è-t5ire , pour  la  même  part  que  chacun  a dans  l’a&if 
de  la  fucceffion  : par  exemple , fi  l'adif  de  la  fuccdHon  eft  com- 
pofé  de  meubles  , acquêts  & propres  maternels  auxquels  je  fuc< 
cede,  montant  à 60000.  liv.  & qu’il  y ait  pour  joooo  liv.  de 

Eropres  paternels  auxquels  deux  autres  héritiers  fuccédent  i le» 
iens  auxquels  je  fuccede  faifant  les  deux  tiers  de  l’aâif,  ]e  ferai 
tenu  des  deux  tiers  des  dettes  , & les  héritiers  aux  propres  de  l’au> 
tre  tiers.  [ ■■ 

Lorfque  le  paflif  exeede  l’aôif,  Lebrun  décide  que  l’excédent 
doit  être  porté  par  tous  les  héritiers  in  viriles,  y.  G.  Dans  l’efpc- 
ceci-deflus  , s’il  y avoir  pour  rococo,  liv.  de  paflir,  les  locoo  liv. 
dont  il  cxccde  l’aâif  devroit,  félon  lui , être  porté  par  tiers , p« 
les  deux  héritiers  aux  propres  & moi , parce  que , dit-il  , l’afiit 
étant  abfocbé  par  le  paflif,  aucun  de  nous  amende  rien.  Cette 
décifion  ne  me  paroît  pas  jüfte  ; quoique  le  paflif  exeede  l’aûif  ,il 
n’en  ell  pas  moins  vrai  que  je  fuccede  aux  deux  tiers  de  l’aétif , & 
que  j'amende  les  deux  tiers  de  l’aôif  ; & qu’étant  réputé  héritier 
pour  le  paflif  aint  teripes  de  cet  attitle  , pour  la  même  part  que  je 
Je  fuis  pour  l’aélif , je  dois  porter  les  deux  tiers  de  tout  le  paflif, 
fuifque  i»  fuccede  aux  deux  tiers  de  l’aâif.  ^ 

C C C L X I. 

' Interdiâion  ‘ de  vendre  ou  aliéner 

1.  Anciennement  dans  le  reflbrt  de  laPrévôté  d’Orléans , il  éioic 
défendu  au  furvivant  de  deux  conjoints  non  nobles  ayant  enfans  de 
leur  mariage,  d’aliéner  fes  propres  , acquêts  & conquêts  qu  il 
jlvoit  lois  de  ht  diflblution  du  mariage,  & les  immeuble*  qû'  w 
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fei  biens  & héritages  n’a  lien  : alnS 
fuccedenc  également  les  enfans  des; 
premiers  , féconds  Sc  autres  maria- 
, ges  à leurs  peres  & meres , ayeuls,  ou 
ayeules , en  tous  biens  meubles  Sc 
immeubles»  propres  & conquefts,  aflîs 
efdits  Bailliage  & Prevofté  d’Orléans, 
Sc  RelTorts  d’iceux  : Sauf  la  preroga-r 
tive  de  l’aifné , & fans  que  lefdits 
enfans  puilïènt  alléguer  ladite  couf- 
tume  d interdidlion. 

t^venoient  depuis  en  ligne  direSe , fi  ce  n’éroit  en  cas  de  nécefiité 

Î'ar  permiffion  du  Juge , les  enfans  appellés  ; autrement  après 
a mort  du  furvivant , Tes  enfans  en  renonçant  à la  fuccellion  pou- 
Voient  évincer  les  pofleflèurs. 

Il  n'v  avoir  aulïi  que  les  en&ns  du  premier  mariage  qui 
fuccedafl'ent  au  furvivant  à ces  biens , & en  revanche  les  enfans 
du  fécond  lit  fucredoient  feuls  aux  meubles,  ôc  à tous  les  autres 
héritages  que  leurs  pere  ou  mere  qui  s’étoit  remarié  auroit  ac- 
quis depuis  la  difiblution  du  premier  mariage,  ou  qui  lui  feroient 
dchûs  en  collatérale  depuis  ledit  temps. 

La  même  chofe  s’obfervoit  entre  nobles  dans  pitifieurs  endroits 
du  Bailliage  d’Orleaiis.  M.  Delalande  en  fon  Commentaire  rap- 
porte plufieurs  extraits  d’un  vieux  manuferit  intitulé.  Papier  de 
Coutumes  qui  étaient  à P hitel  de  ville,  lefquels  contiennent  ces 
difpofitions.  Cet  ancien  droit  a été  abrogé  par  l’article  de  l’ancienne 
Coutume,  d’où  celui-ci  eft  pris. 

C G G L X I I. 

« 

A.  C.  art,  i^es  eftaux  des  Bouchers  de  la  villé 

® 7 5 * 

d’Orléans  fe  partillènt  également  en 

Par  une  Charte  du  Roi  Philippe  Augufte  de  l’an  izip.  la 
place  où  ell  aujourd’hui  la  grande  boucherie  d’Orléans  avoit  été 
donnée  à cens  aux  bouchers  d’Orléans , qui  depuis  y conllruifi- 
rent  une  grande  halle , & des  étaux  pour  y débiter  leurs  chairs  j 
ces  étaux  pendant  plufieurs  fiéclcs  n’ont  appartenu  qu’à  des  bou- 
chcr$,d(  ils  av oient  des  Statuts  paiiieujücis  pour  la  fuccel^n  dç 
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leur  fuccefïïon  , comme  les  meubles 
& héritages  ceiifuels. 

ces  étaux  dans  leurs  familles  , lefqiiels  font  confirmés  parl’arr. 
de  notre  ancienne  Coutume  ; mais  cet  article  de  la  nouvelle  Cou» 
tutne  y déroge,  Hc  remet  dans  le  droit  commun  la  fucceflion  de  ces 
.étaux  , qui  même  depuis  loog  temps  n'appartiennent  plus  auxbou- 
chers  qui  les  ont  aliéné,  mais  a ditférens  particuliers  qui  les  donnent 
à ferme  aux  bouchers  : fuivant  d'anciens  Reglemens  la  ferme  de  cha> 
queeftail  ne  peut  excéder  la  fomme  de  i ;o  liv.  pour  chaque eftail* 


TITRE  XVIII. 

De  Retrait  Lignager. 

J.  Ÿ E D R O I T de  retrait  eû.  le  droit  de  pren-' 
■ dre  le  marché  d’un  autre , & de  fe  rendre 

JLmmJ  acheteur  en  fa  place. 

Il  y a trois  efpeces  de  retraits  ; le  lignager , dont 
il  efi  principalement  traité  fous  ce  titre , le  féodal , 
fur  lequel  voye^  Part.  4p.  & l’introd.  au  tit.  i.  ch.  7. 
& le  conventionnel , dont  nous  dirons  quelque  cIiot 
fe  ci-après. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  nature  du  retrait  lignager» 

I 

i.  Le  retrait  lignager  eft  le  droit  que  la  loi  mu- 
sicipale  accorde  à ceux  du  lignage  du  vendeur,  de 
prendre  le  marché  de  l’étranger,  à l’héritage 
propre  de  leur  famille  a été  vendu , & de  fe  faire 
en  conféquence  délaiiOTer  l’héritage , à la  charge  d’in- 
demnifer  l’étranger  ac<}uéreur  de  tout  ce  qu’il  lui  en 
a coûté  pour  l’acquifîtion. 

L’attachement  de  nos  peres  aux  héritages  de  leurs 
ancêtres , a donné  lieu  à ce  droit  dans  le  pays  cou> 
tumier. 
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La  famille  tenant  - de  la  loi  le  droit  de  retrait , Ü 
ne  doit  pas  être  au  pouvoir  des  parties  contraftantes 
de  l’en  dépouiller  ; c’eft  pourquoi  fi  par  le  contrat 
les  parties  étoient  convenues  qu’en  cas  de  retrait 
la  vente  demeureroit  nulle  ; je  penfe  qu’une  telle 
claufe  fefoit  nulle , comme  faite  en  fraude  du  retrait 
& pour  l’empêchen  Néanmoins  Grimaudet  v»  ç. 
croit  cette  claufe  valable. 

3.  Du  droit  de  retrait  naît  l’aélion  de  retrait  ligna- 
ger qu’ont  les  lignagers  du  vendeur  contre  l’étranger 
acquéreur,  pour  fe  faire  délaifier  l’héritage ^par,  lui 
acmiis  en  l’indemnifant. 

Cette  aéUon  eft  perfonnelle  ; car  elle  naît  de  l’o- 
bligation que  l’étranger  côntraéle  en  acquérant  de 
délaifler  l’héritage  à celui  de  la  famille  du  vendeur  qui 
voudra  prendre  le  marché.  Comme  c’eft  la  loi-  qui 
forme  cette  obligation  en  la  perfonne  de  l’acquéreur,  • 
l’aftion  qui  en  naît  eft  du  nombre  de  celles  qu’on  ap- 
pelle en  droit  condifîio  ex  lege  ; elle  eft  perfonnelle 
réelle , car  la  loi  affeéle  l’héritage  à l’obligation  ^ue 
contraéle  l’acquéreur , & à l’aaion  de  retrait  qui  en 
naît  ; & elle  peut  en  confétjuence  être  intentée  con- 
tre tous  ceux  à qui  l’héritage  a pu  pafler  depuis 
•qu’il  a été  acquis  par  l’étranger. 

4.  Cette  a£Hon  tient  de  la  nature  de  celles  qu’on 
appelloit  en  droit  populares  aEliones  ; car  aupara- 
vant qu’elle  foit  intentée , elle  n’appartient  à aucune 
perfonne  déterminée  de  la  famille,  mais  plûtôt  à la 
famille  indéterminément  : ce  n’eft  qu’en  l’intentant 
que  celui  de  la  famille  qui  eft  le  plus  diligent,  fe  l’ap- 
proprie jure  quodam  occupationis. 

De-là  il  fuit  qu’elle  ne  devient  tranfmillîble  aux 
héritiers  du  lignager , que  depuis  qu’elle  a été  in- 
• tentee;  car  ce  n’eft  que  depuis  ce  temps  qu’elle 
commence  à être  proprement  in  ejus  bonis. 

5.  Cette  aftion  n’eft  pas  ceflible  ; car  il  eft  contre 
la  nature  du  droit  de  retrait  lignager  qui  a été  établi 

' pour  conferver  les  héritages  dans  les  femilles , qu’il 
puifte  être  cédé  à des  étrangers.  C’eft  pourquoi 
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l’acquéreur  fur  qui  le  retrait  a été  exercé,  décou- 
vrôit , même  après  l’adjudication , que  le  lignager  a 
donné  l’aftion  en  retrait,  non  pour  fon  compte, 
mais  pour  celui  d’un  étranger  à qui  il  avoit  tacite- 
ment cédé  fon  droit  ; l’acquéreur  fur  qui  le  retrait 
a été  exercé , qui  pourroit  prouver  cette  fraude , au- 
roit  une  àéHori  en  répétition  du  retrait. 

6.-  L’aétion  de  retrait  lignager  ayant  pour  objet 
l’héritage  vendu,  qui  eft  une  choie  divifible  , au 
moins  en  parties  intelleétuelles , eft  une  aélicn  di- 
vifible  ; c’eft  pourquoi  fi  pkifieurs  ont  acheté  en- 
femble  un  héritage  , chacun  des  acheteurs  n’eft  tenu 
de  l’aélion  en  retrait  que  pour  la  part  divifée  eu 
indivifée  qu’il  a dans  l’héritage , ce  qui  a lieu  quand 
même  ils  auroient  acheté  folidairement  ; mais  en  ce 
cas  le  retrayant  doit , pour  l’indemnité  de  l’acheteur 
fur  qui  il  exerce  le  retrait , lui  rapporter  décharge 
ou  quittance  du  vendeur  pour  le  total  du  prix  ; fiuf 
audit  retrayant  à repéter  des  autres  acheteurs  lur 
lefquels  il  ne  juge  pas  à propos  d’exercer  le  retrait 
la  part  dont  ils  font  tenus  de  ce  prix. 

Pareillement , lorfque  l’acheteur  a laiffé  plufieurs 
héritiers,  l’aftion  de  retrait  n’a  lieu  contre  chacun 
que  pour  la  part  de  l’héritage  à laquelle  il  a fuccedé. 

Vice  versa  Cl  le  lignager , après  avoir  intenté  l’ac- 
tion, meurt  & lailTe  plufieurs  héritiers,  chacun  de 
fes  héritiers  ne  fuccede  à l’aéiion , ëi  n’a  droit  de  re- 
prendre l’inftance  que  pour  la  part  dont  il  eft  héri- 
tier : mais  l’acquéreur  peut,sul  le  juge  à propos, 
l’obliger  à retirer  le  total,  parce  qu’autrement  cet 
acquereur  qui  n’auroit  pas  acquis  s’il  n’eût  cru 
avoir  le  total,  ne  feroit  pas  indemne. 


J 
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'J)es  ckofes  qui  font  fuj cites  au  reirait  lignager  y & des 
iontrâds  qui  y donnent  lieu^ 

Article  premier. 

Des  ehofes  fujettes  aU  retrait» 

y.  Il  n’y  a que  leis  héritages  propres  qui  foieilt 
principalement  par  eux- mêmes  mjets  au  retrait  li- 
gnager ; les  aquêts  ne  le  font  pas. 

Sur  la  diftindion  de  ce  qui  doit  être  cenfé  propre 
ou  acquên  f^oye^  la  préface , 

Oblervex  que , lorfqu’un  héritage  eft  devenu  fu- 
jet  au  retrait  lignager  envers  une  raraille , en  faifant 
louche , & devenant  propre  en  la  perfonrte  de  quel- 
qu’un de  cette  famille  » il  y demeure  toujours  l’ujet 
jufqu’à  ce  qu’il  forte  de  cette  famille , quand  même 
par  la  fuite  il  feroit  pofTédé  par  quelqu’un  de  cette  fa- 
mille, à un  titre  qui  ne  fait  que  des  acquêts.  C’eftfur 
ce  principe  que  font  fondés  les  art.  133.  de  Paris,  & 
379.  de  la  nôtre.  Voy  et^  ledit  art.  &les  notes. 

8.  La  vente  d’un  héritage  acquis  par  le  défunt , fai- 
te fur  fa  fuccelïion  vacante , aeft  que  la  vente  d’un 
acquêt  qui  ne  peut  donner  lieu  au  retrait  : c’ell  le  dé* 
funt  qui  eft  cenfé  lui-même  le  vendre , comme  fe  fur- 
vivant  à lui  - même  dans  fa  fuccelhon  vacante  qui  le 
repréfente. 

Mais  ü la  vente  étoit  faite  par  un  enfant  de  cet  ac- 
miéreur,  qui  (è  feroit  porté  fon  hétitier  fous  béné- 
fice d’inventaire , l’héritage  étant  en  ce  cas  devenu 
propre  en  la  perfonne  de  cet  héritier , cette  vente 
feroit  la  vente  d’un  propre  ; & les  autres  enfens  pour- 
roient  exercer  le  retra’it , ( pourvu  que  la  vente  n’eût 
pas  été  faîte  par  decret , art.  400.) 

La  vente  que  le  mari  fait  de  fon  héritage  propre 
i^nne  lieu  au  retrait , quoiqu’il  l’ait  ameubU  à ^ 
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Communauté.  Introd,  au  Tit,  lo,  «.  ç6.  Celle  qu’il 
lait  du  propre  ameubli  de  fa  femme  donnne  lieu  au 
retrait  au  profit  de  la  famille  de  fa  femme  ; car  le 
mari  le  vendant  comme  chef  de  la  communauté  « 
fa  femme  eft  cenfée  comme  commune  le  vendre 
avec  lui;  & .cet  héritage  eft  cenfé  n’avoir  pas  celTé 
par  rameubliffement  d^ppartenir  à la  femme  qui 
a continué  d’y  avoir  comme  commune  un  droit 
habituel , &l’efpérance  de  le  retenir,  s’il  lui  tomboit 
par  le  partage  de  la  communauté. 

9.  On  comprend  fous  le  termé  à! héritages , non- 
feulement  les  fonds  de  terre  & maifons , mais  tous 
les  droits  réels  qu’on  a dans  ces  chofes , tels  que  font 
les  droits  de  champart,  de  cenftve , de  fief,  de  rente 
V^fbifciere,  &c.  Les  droits  fuccelîlfs  font  auffi  fujets 
au  retrait , lorfqu’il  y a tmelque  héritage  propre  dans 
lafucceftionqui  eft  vendue  ; c?f  la  vente  ^ui  eft  faire 
de  la  fucctffion  renferme  celle  de  toutes  les  chofes 
qui  la  compofent. 

Lorfqu’une  rente  foncière  eft  rachetable  , il  n’y  a 
que  la  vente  qui  en  eft  faite  à un  tiers  qui  puilTe 
donner  lieu  au  retrait  ; le  rachat  qu’en  fait  le  débi- 
teur en  vertu  de  la  faculté  portée  par  le  bail  n’y 
donne  pas  ouverture  ; ce  rachat  n’étant  pas  tant  une 
vente  qui  foit  faite  de  cette  rente  au  débiteur  que 
l’exécution  d’une  claufe  du  bail  à rente  rachetable 

2ui  a*  déjà  donné  ouverture  au  retrait  ; la  femille 
oit  s’imputer  de  n’avoir  pas  exercé  dans  ce  temps  le 
retrait  de  l’héritage,  ' 

Mais  lorfque  la  rente  n’eft  pas  rachetable , le  ra- 
chat que  le  créancier  de  la  rente  permet  au  débiteur 
d’en  faire,  eft  une  vraie  vente  qu’il  lui  fait  de  cette 
rente  qui  doit  donner  lieu  au  retrait.  On  oppo- 
fera  que  la  rente  étant  éteinte  & amortie  par  le 
rachat , n’exifte  plus , & ne  peut  pas  par  conféquent 
être  retirée;  la  réponfe  eft  que  i’acquifition  que  le 
débiteur  hk  de  cette  r^te  en  la  rachetant , n’ étant 
pas  une  acquifition  irrévocable , mais  fujette  à fe 
vféfoudre  par  le  retrait»  elle  fufpend  plutôt  qu’el^ 
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tl’éteint  la  rente, laquelle  revit  par  le' réfiliment de; 

l’acquifition  que  le  débiteur  en  avoit  faite. 

Les  droits  de  Juftice  font  aufll  compris  fous  le 
terme  d’héritages,  & font  fujets  au  retrait;  car  ils 
ont  pour  fujet  un  territoire. 

Les  droits  réels  font  fujets  au  retrait , quand  même 
ils  ne  feroient  pas  perpétuels,  tel  que  le  droit  de 
feigneurie  utile  reverfible. 

' Le  terme  à' héritages  dans  la  matière  des  retraits 
comprend  non-feulement  les  droits  réels  que  nous 
avons  dans  un  héritage  au’on  nomme  jus  in  re , mais 
aufli  le  jus  ad  rem,  c’eA-à-dire  les  aélions  perfon- 
nelles  que  quelqu’un  a pour  avoir  un  héritage,  ou 
pour  rentrer  dans  un  héritage  ; car  ces  aftions  font^ 
cenfées  être  en  quelque  façon  par  anticipation  l’h’é- ' 
ritage  même  auquel  elles  doivent  fe  terminer  fuivant 
cette  réglé  de  Droit  : qui  adionetn  habet  ipfam  rem 
habereyidaur,  l,  fF.  de  R,  J.  & la  vente  de  CCS  aéHons 
contenant  au  moins  fmme/jrer  la  vente  de  tout  ce  qui 
doit  provenir  defdites  aftions;  elle  contient  la  vente 
'de  l’héritage  auquel  elles  doivent  fe  terminer. 

^ Suivant  ce  principe,  fi  mon  pere  a acheté  un  hé>- 
ritage,  & qu’il  foit  mort  avant  que  de  fe  le  faire 
livrer;  que  l’aéiion  qu’il  avoit  pour  fe  le  faire  livrer 
foit  tombée  dans  mon  lot  de  partage  ; & qu’enfuire 
je  vende’ à un  étranger  cette  aftion  , mes  freres  & 

■ fbeurs  pourront  en  exercer  le  retrait  ; car’  cette 
aéHon^à  laquelle  j’ai  fuccédé  à mon  pere  eftun  pro- 
pre en  ma  perfonne,  & repréfente  l’héritage  auquel 
elle  doit  fe  terminer.  - 

• Les  immeubles  fiétifs,  quoique  fufceptibles  de  la 
-qualité  de  propres,  ne  font  pas  néanmoins  fujets 
au  retrait  lignager.  La  Coutume,  an.  399.  le  décide 
:à  l’égard  des  rentes  conftituées  ; il  en  doit  être  de 
.même  des  offices.  ; 

Kf  10.  Lorfqu’on  vend,  fans  l’héritage,-  les  fruits  (piî 
-y  font  pendants,  cette  vente  ne  pouvant  en  faire 
•acquérir  à l’acneteur  la  propriété  que  lorfqu’ils  font 
oupés , & par  devenus  meubles  , efl  unq 
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Lignager; 

' vente  (ie  meubles  qui  ne  peut  donner  Heu  au  retrait. 

11  en  eft  de  même  de  la  vente  d’une  futaye , pour  l’a-, 
battre,  Lfiojleinr  Montargis , a- 1*  prétend  néan-, 
moins  que  l’héritier  préfomptif  du  vendeur  s’obligea^^ 
de  ne  la  pas  abattre , peut  être  reçu  à en  exercer  Te  re-. 
trait.  Ce  qui  ne  me  paroît  pas  véritable  : car  fi  on 
confidere  cette  futaye , telle  que  les  parties  l’ont 
confidérée  par  Iç  contrat , c’eft  à dire  comme  devant  ..  . 
être  abattpe,  c’eft  la  vente  d’un  meuble;  fi  on  la 
cpnfidere  cpmme  devant  relier  fur  pied,  ce  n’eft 
pas  ce  qui  a çté  vendu;  & de  J’une  & l’autre  ma- 
niéré ellç  ne  peut  èn*e  îujette  au  retrait  : d’ailleqrs 
ce  retrait  renrerraeroit  une  efpece  d’attente  de  la: 
fuccellîon  du  vendeur , qui  cho^e  les  bonnes  mœurs, , 

> 1 1.  Il  relie  à obferver  que , fuivant  une  difpofi- 
t'ion  de  notre  Coutume  qui  lui  ell  particulière , tou- 
tes les  cbofias  qui  ne  font  pas  par  elles- mêmes  lujet- 
tçs  au  retrait,  y deviennent  lujettçslorfqu’ellesfont. 
vendues  par  un  même  contrat , & pour  un  même 
prix,  avec  un  héritage  lujçt  au  retrait.  Foy«r  Air 
ce  Vart:  39 Ç.  6*  notes, 

A R T i C L E 1 1, 

Des  contrats  qui  donnent  lieu.  atf.  retrait, 

î a.  Les  contrats  qui  donnent  lieu  au  retrait  lignager,’  . 
font  I®.  les  contrats  de  vente  ; U faut  en  excepter  - 
les  ventes  qui  fe  font  pour  çaufe  d’utilité  publique, 

& celles  qui  fe  font  par  décret  fur  une  faine  réelle , 
art  400.  voye\^le  & les  notes  ; cette  exception  n’éraqt  » 
fondée  que  fur  une  raifon  particulière , ne  doit  pas  > 
être  étendue  aux  autres  ventes  qui  fe  font  ex  ne- 
cejjitate-,  C’eft  pourquoi  fi  un  héritier  vendoit  un 
héritage  à une  perfonne  à qui  le  teftateur  a ordonné 
de  le  vendre , nul  doute  que  cçtte  vente  donneroit 
lieu  au  retrait. 

1 3 . Les  contrats  équipollants  à vente  donnent  aulÇl 
lip  au  retrait.  Foyrç  quels  font  ces  contrats , lntrody.\ 

(fit  Jit,  des  Fiej4  S,  y art,  a. 
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14.  Enfin  les  contrats  mêlés  de  vente  & d’unau^' 
tre  contrat  non  fujet  à retrait  , quoique  conçus 
dans  les  termes  & ibusle  nom  d’un  contrat  non  fujet 
à retrait,  donnent  lieu  au  retrait  lignager,  de  même 
qu’aux  autres  efpeces  de  retrait. 

C’eft  fuivant  ce  principe  que  la  Coutume  déclare 
fujet  au  retrait  le  contrat  d’échange , lorfque  le  re- 
en  deniers  excede  la  valeur  de  l’héritage  donné 
en  contr’échange , art,  384.  & le  bail  à rente  non 
rachetable,  lorfque  les  deniers  d’entrée  excédent  la 
valeur  de  la  rente,  art.  389.  voyet^-le  & les  notes. 

15  Suivant  le  même  principe, les  donations  remune- 
ratoires  & onereufes  donnent  lieu  au  retrait , lorf- 
que le  prix  des  fervices  ou  des  charges  excede  la 
moitié  du  prix  de  l’héritage  donné.  Voyet^  ce  que 
nous  en  avons  dit,  Introd,  au  Tit.  des  Fiefs  ^ n.  345. 

La  raifon  pour  laquelle  dans  ces  efpeces , on  ne 
s’attache  pas  au  nom  qu’on  a donné  au  contrat, 
mais  plutôt  à la  nature  de  celui  qui  y prédomine , 

- eft  parce  qu’autrement  il  feroit  au  pouvoir  des  par- 
ties contraélantes  d’éluder  le  droit  de  retrait  en  frau- 
de de  la  famille,  en  concevant  leur  contrat  dans 
les  rermes  & fous  le  nom  d’un  contrat  non  fujet  à 
retrait  ; mais  dans  le  cas  inverfe , lorfque  l’afte  eft 
conçu  fous  les  termes  & fous  le  nom  de  vente  , 
quoique  la  nature  de  la  donation  y prédomine  , 
parce  que  le  contrat  porte  une  remife  de  plus  de 
moitié  du  prix  ; on  s’attache  au  nom  du  contrat 
plutôt  qu’à  la  nature  de  donation  qui  y prédomine, 
& il  y a lieu  au  retrait;  car  dans  ce  cas  il  n’y  a au-- 
cune  fraude  à craindre , il  y a lieu  de  croire  que 
celui  qui  a difpofé  ainfi  de  fon  héritage , a voulu 
exprès  conferver  le  contrat  en  contrat  de  vente, 
afin  de  conferver  à fa  famille  le  retrait  de  cet  héri- 
tage , en  quoi  il  ne  fait  aucune  fraude  , lui  étant 
permis  de  faire  l’avantage  qu’il  veut  faire  à l’acquéreur 
de  la  maniéré  que  bon  lui  femble. 

Si  néanmoins  on  avoit  feit  remife  par  le  contrat 
iu  total  du  prix  , il  n’y  auroit  pas  lieu  au  retrait , 


Lignager: 

^rce  que  ce  contrat  ne  lèroit  aucunement  contrat 
de  vente,  étant  de  l’elTence  de  ce  contrat  qu’il  y ait 
un  prix  que  l’acheteur  fe  foit  obligé  de  payer  ; 
Jme  pretïo  nulta  ejl  venditio  ^ l.  2.  §.  i.  ff,  de  contr» 
empt.  Q^uutn  in  venditione  quis  pntium  rei  ponit  do- 
nationis  causa  non  exaÜurus  y non  videtur  vendere  ^ 
l.  16.  fF.  d,  lit.  mais  lorfque  la  remife  eft  feulement 
d’une  partie  du  prix  quoique  la  plus  confidérable, 
le  contrat  ne  laifle  pas  d’étre  véritablement  vente, 
& de  donner  lieu  au  retrait  ; Nam  fi  quis  donationis' 
^ratiâ  minons  vendat , venditio  valet  ,,1.  38.fr.  d,  t, 

- Pareillement  quoique  la  remife  foit  du  total  du 
prix , fl  elle  n’a  pas  été  faite  par  le  contrat , mais 
ex  intervallo , il  y a lieu  au  retrait  ; car  y ayant  eu 
un  prix  que  '^acheteur  s’efi  véritablement  obligé  de 
payer ^ U y a eu  une  véritable  vente, 

16,  Les  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrait , y 
donnent  ouverture  aufli-tôt  que  le  contrat  eft  par- 
fait par  le  confentement  des  parties , quoiqu’il  n’ait 
pas  encore  été  exécuté  par  la  tradition.  Mol.  in 
conf.  Par,  §.  20.  gl,  3.  La  raifon  eft  que  le  droit  de 
retrait,  fuivant  que  nous  l’avons  defini , n.  i.  n’étant 
autre  chofe  gué  le  droit  de  prendre  le  marché  d’un 
autre  ; il  fuftit  qu’il  y ait  un  marché  ou  contrat  par- 
fait , pour  qu’il  puifle  y avoir  lieu  au  retrait,  Nec 
ohflat  que  la  Coutume  donne  aux  lignagers  le  droit 
de  retirer  fur  l’acheteur  étranger  l'héritage  vendu  , 
ce  qui  ne  fe  peut  faire  avant  que  cet  acheteur  l’ait 
acquis  par  la  tradition  qui  lui  en  aura  été  faite  ; la 
réponfe  eft  que  la  Coutume  en  donnant  au  lignager 
le  droit  de  retirer  l'héritage  eft  cenfé  lui  donner 
pareillement  le  droit  de  retirer  fur  cet  acheteur  l’ac- 
tion ex  empto  , dans  le  cas  auquel  la  tradition  de 
I l’héritage  ne  lèroit  pas  encore  intervenue;  cette 
aétion  étant  cenfée  en  quelque  façon  l’héritage  au- 
quel elle  fe  doit  terminer  fuivant  cette  Réglé } Q«i 
aElionem  habet  ipfam  rem  habere  videtur  \ retirer  fur 
cet  acheteur  cette  aélion , c’eft  retirer  fur  lui  l’hé-j 
! ritage. 
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17,  Lorf^e  la  vente  a été  contraftée  foHS  une  con^/ 
dition  fufpsnfive  ; quand  même  elle  auroit  été  fuivie 
de  tradition , il  n’y  a pas  lieu  au  retrait  jufqu’à  l’ac- 
compliffement  de  la  condition  , qui  fufpend  le  con- 
trat de  vente  jufqu’à  ce  qu’elle  ibit  accomplie  , fie. 
par  confequent  le  droit  de  retrait. 

Si  la  condition  n’étoit  que  refolutoire  , la  vente  en« 
ce  cas  étant  parfaite,  quoique  fujette  à fe  réfoudre , , 
il  y aura  lieu  au  retrait  ; mais  l’acquifition  du  ligna- 
ger fera  fujette  à fe  réfoudre  par  l’ événement  de  la. 
condition , comme  l’auroit  été  celle  de  celui  fur  qui 
le  retrait  a été  exercé. 

18.  Il  eû  évident  qu’un  contrat  nul  ou  firaulé  en  le 
fuppofant  tel  , ne  peut  donner  lieu  au  retrait  ; > 
narn  quod  nullum  ejl  nullum  produeït  efft&um  j mais 
comme  il  n’eft  pas  préfumé  tel  tant  que  le  vendeur 
de  la  part  de  qui  il  eft  nul  ou  eft  ftmulé , ne  le  fait 
pas  déclarer  tel , fie  que  l’acheteur  n’eR  pas  rece*^ 
vable  à en  oppofer .la  nullité  ou  la  flmulation,  parce 
qu’il  exciperoit  du  droit  d’autrui;  le  lignager  peut 
cependant  exercer  le  retrait , mais  il  feVa  mjet  aux  . 
avions  qu’a  le  vendeur  pouf  faire  déclarer  le  contrat 
nul  ou  umuié. 

Obfervez  que  le  lignager  ne  peut  prouver  contre 
le  lignager  qui  eft  un  tiers  la  umulation  du  contrat  - 
que  par  le  rapport  d’une  contre  r lettre  qui  foit" 
paffée  devant  Notaires , fit  qui  foit  de  même  datte 
que  le  contrat  ou  d’une  datte  antérieure  ; une  con- 
tre-lettre fous  fignature  privée  ne  feroit  pas  foi, 
n’ayant  de  datte  contre  un  tiers  que  du  jour  qu’elle  r 
eft  rapportée  à caufe  de  la  facilite  de  l’antidatte. 

19.11  eft  évident  que  les  adles  qui  renferment  un 
diflraét , difeeffionem  à contraB.ii  plutôt  qu’un  contrat , - 
-ne  donnent  pas  ouverture  au  retrait.  Suivantes 
principe , fi  mon  pere  avoit  acheté  un  héritage , qui , 
par  le  partage  des  biens  de  fa  fucceffion  me  fût  échu  . 
a la  charge  d’en  payer  le  prix  que  mon  pere  n’ avoit 
pas  payé,  fie  que  je  convinlTe  avec  le  vendeur  qu’il  , 

reprendroit  ^ 


Lignager.  . 

Ttprendr<Mt  l’héritage , & qu’il  me  tiendroit  quitte 
du  prix , mes  freres  & fœurs  ne  pourroient  exercer 
le  retrait  ; car  la  convention  que  j’ai  eue  n’eft  pas 
un  contrat  de  vente,  mais  un  diftraft, c’eft-à-dire, 
le  réfiliment  de  celle  qui  avoit  été  faite  à mon  pere. 
Voye[  Introd.  au  Tic.  des  Fiefs  ^ n.  132. 

SECTION  III. 

A qui  la  Coutume  accorde-t-elU  le  droit  de  retrait} 

. Par  qui  peut4l  être  exercé,  6*  fur  qui  ? 

§.  I. 

» 

'A  qui  la  C^outume  accorde-t-elle  le  droit  de  retrait  ?. 

• 

13.  Ce  n’eft  à aucune  perfonne  déterminée  que  la 
Coutunfe,  art.  363.  accorde  le  droit  de  retrait; 
mais  à la  famille  du  vendeur  en  général,  pour  appar- 
tenir à celui  de  cette  famille  qui  fera  le  plus  diligent 
à l’exercer . Hoc  jus^  dit  Dumoulin  en  fa  note  fur 
la  Coutume  de  Vermandois,  art.  232.  femblable  en 
cela  à la  nôtre,  non  certee  perfona  fedcognationi  datur. 

Il  fuit  de  ce  principe,  i**.  que  les  lignagers  qui 
meurent  depuis  le  contrat  de  vente  qui  a donné 
ouverture  au  retrait  avant  d’en  avoir  intenté  la  de- 
mande , ne  tranfmettent  pas  à leurs  héritiers  le  droit 
de  retrait  ; puifqu’avant  fa  demande , ce  droit  n’ap- 
partient proprement  à aucun  des  particuliers  de  la 
famille , mais  à la  famille  en  général. 

Il  fuit  2*^.  du  même  principe,  que  la  demande  en 
retrait  peut  être  donnée  par  celui  qui  n’étoit  pas  mê- 
me conçu  au  temps  de  la  vente  qui  a donné  ouver- 
ture au  retrait;  car  le  droit  de  retrait  n’étant  ac-' 
quis  par  le  contrat  de  la  vente  qu’à  la  famille  en  gé- 
néral , & chaque  particulier  de  la  famille  ne  pou- 
vant l’acquérir  &ie  l’approprier  que  par  la  demande 
en  retrait  qu’il  intente , il  fuftit  qu’au  temps  de  fa 
demande  il  exifte  & foit  habile  à retrairé. 

Tom.  UL  . N 
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Voyez  une  troilieme  conféquence  de  notre  prîn* 
cipe  en  Yatt.  366. 

‘ 14.  Sur  ce  que  la  Coutume  entend  par  U vendeur , 
à'  la  famille  duquel  elle  accorde  le  droit  de  retrait. 
Voye\^  les  notes  fur  l’art.  363. 

15.  Cette  famille  du  vendeur  à laquelle  notre 
Coutume  donne  le  droit  de  retrait , ne  comprend 
que  les  parens  du  vendeur  qui  font  ijjus  6»  dtCcendus  ' 
de  la  liçnefouche  & fourchage  dont  vient  l’héritage, 
c’eft-à  dire  qui  font  de  la  poftérité  du  premier , ou 
du  moins  du  plus  ancien  propriétaire  connu  de  la 
famille  qui  le  premier  a tranfmis  l’héritage  à fes  en- 
fans  par  fucceffion,  ou  titre  équipollant  à fuccef- 
üon. 

Sur  la  préférence  que  la  Coutume  donne  à celui 
qui  eft  le  plus  diligent  à exercer  le  retrait.  .Voye\^ 
Vart.  378.  6*  les  notes. 

§.  I I. 

Par  qui  la  demande  en  retrait  peut-elle  être  donnée  , & 
pour  quelles  caufes  le  lignager  en  peut-  il  être  exclus  } 

16.  Tout  parent  du  vendeur  qui  peut  juflifier 
qu’il  eft  defcendu  de  l’ancienne  fouche  d’où  procédé 
l’héritage , peut  en  quelque  degré  éloigné  de  parenté  ' 
qu’il  foit  avec  le  vendeur,  donner  la  demande  en 
retrait,  art.  363.  pourvu  que  cette  parenté  foit  une 
parenté  légitime , telle  que  celle  requife  pour  les 
fùcceffions,  art.  310. 

17.  On  peut  même  donner  cette  demande  fous  le 
nom  d’un  parent  qui  n’eft  que  conçu , & n’eft  pas 
encore  né , en  faifant  créer  pour  çet  effet  un  cura- 
teur au  pofthume  ; ce  qui  eft  conforme  à cette  réglé 
de  droit  î qui  in  utero  eft  pro  jam  nato  hahetur^  quoties 
de  commodo  ejus  agitur.  L.  231.  ff.  de  verb.  ftgnific. 
Mais  cette  demande  n’aura  d’effet  qu’autant  que  ce 
pofthume  naîtra  effeftivement  vivant^  & à terme. 

18.  Les  droits  de  parenté  civile  fe  perdant  par  1% 
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mort  civile,  le  parent  qui  ne  jouit  pas 'de  Pétat  ci- 
vil qu’il  a perdu,  foit  par  une  condamnation  à peine 
capitale  , loit  par  la  profeffiori  religieufe nié  peut 
pas  exercer  le  retrait.^  ’ >•'*  * ■ 

• Ail  contraire , l’exhérédaïfbn  ne  feifant  perdre  ii 
Pexheredé  que  le  droit  de  fucceder  à celui  qui  l’a  ex-: 
héredé , & non  les  autres  droits  de  famille , elle  ne 
l’empêche  pas  d’exercer  le  retrait  même  des  héri- 
tages de  la  fuc’ceffion  dè  ceKii  qui  l’a  exhéredé 
iorfaue  fes  freres  & fœurs  qui  y ont  l'uccedé , les 
vendent.  ■ , 

' • 19. 11  eft  évident  que  le  lignager  qui  s’eft  engagé 
à ne  pas  exercer  le  retrait  , y elt  non' recevable. 

Il  n’importe  que  ce  lignager  ait  eu  cette  conven- 
tion avec  l’acheteur , avant  ou  depuis  le  contrat , 

{>ourvû  que  l’acheteur  n’ait  pas  caché  au  lignagêb 
es  conditions  du  contrat  : Àr  cette  diflimulatiôm 
feroit  un  dol  qui  rendroit  la  convention  nulle. 

Si'c’étoit  avec  le  vendeur  que  le  lignager  eût  eu 
cette ^ convention , il’feroit  pareillement  exclus  du 
retrait'^  pdurvû  que  fe  vendeur  eût  en  conféquence 
garanti  l’a'chetéur , du  retrait  de  la  part  de  ce  ligna- 
ger; car  fl  le  vendeur  ne  l’a  pas  garami , cette 
convention  fera  de' nuf effet,  ne  pouvant  pas  être 
valable  vis-à-vis  du  vendeur  avec  qui  elle  a été  faite, 
parce  qu’il  n’y  a aucun  intérêt , injfit.  tît.  de  inut, 
fiipâl.  40.  ni  vis 'à- vis  de  l’acheteur'aveC’qui  elle 
p’a.  pas  été  faite  </.  §.  ' 

Loifqu’ûn  lignager  du  vendeur , qui  ne  peut  avoir 
d’autre  droit  prélent  ni  futur  fur  l’héritage  vendu  , 
que  le  droit  de  retrait  lignager , intervient  au  con- 
trat pour  confentir  la  vente , il  eft  évident  que  ce 
conlentemènt  renferme'  une  rénonciation  au  droit 
de  retrait;  car  le  vendeur n’awnt  pas  belbin  dè  fon 
cbrîfentemenr  pour  vendrez  Ï!  ne  peut  y avoir  d’au- 
tre fin  pour  laquelle  onl’aît  fait  intervenir  & confen**; 
tir  à la  vente,  que  celle  de  renoncer  au  droit  derè-; 
trait,  ^is  le  ligpager  ne  doit  pas  être  exclus  du  retrait 
• - . ■■  ■'  - N -4 
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pour  avoir  reçu  comme  Notaire  le  contrat  de  ventes 

ou  y avoir  aififté  comme  témoin. 

20.  Le  lî£;nager  à qui  le  vendeur , avant  que  de  ven- 
dre fon  héritage  à l’étranger , en  avoit  propofô  la 
vente  pour  le  même  p^x  pour  lequel  il  l’a  depuis 
vendu  à l’étranger,  & qui  en  a été  refulant,  n’eft 
pas  pour  cela  cenle  avoir  renoncé  à l'on  droit  de 
retrait , & n’en  eft  pas  pour  cela  exclus.  S’il  a re- 
fufé  la  propofition  , c’eft  qu’il  pouvoir  h’avoir  pas 
alors  d’argent  ; c’eft  pour  en  trouver  que  la  Coutume 
donne  aux  lignagers  le  temps  d’un  an. 

21.  Il  eft  évident  que  le  vendeur  ne  peut  pas 
exercer  en  fon  nom  le  retrait  d’un  . héritage  fur  la 
vente  qu’il  en  a faite;  car  exercer  le  retrait  n’eft 
autre  chofe  que  de  fe  rendre  acheteur  à la  place 
d«  l’étranger  ; & il  eft  évident , qu’on  ne  peut  être 
dans  le  même  contrat  tout  à la  fois  le  vendeur  & 
l’acheteur;  mais  rien  n’empêche  que  le  vendeur  ne 
puilfe  en  une  autre  qualité  comme  en  celle  de  tu- 
teur de  fes  enfans , exercer  le  retrait  de,  l’héritage 
qu’il  a vendu.  Pareillement  s’il  deviçint  l’héritier  de 
Ion  parent  qui  avoit  donné  la  demande  en  retrait  j 
il  peut , en  qualité  d’héritier  de  ce  lignager , repren- 
dre l’inftance  , fa  qualité  de  vendeur  ne  l'y  rend  pas 
non  recevable  ; l’obligation  de  garantir  l’acheteur 
de  toutes  éviêkions  , ne  s’étendant  pas  à la  garantie 
du  retrait  lignager  à la  charge  duquel  l’acheteur  eft; 
cenfé  avoir  acheté  l’héritage. 

Par  la  même  raifon  le  lignager  qui  a de  fon  chef 
le  droit  de  retrait , n’en  eu  pas  moins  recevable  à, 
îexercer,  quoiqu’il  foit  devenu  héritier  d’un  autre 
lignager  qui  y avoit  renoncé. 

22.  Un  tuteur  qui  fur  une  demande  en  licitatiort 
a vendu  en  fa  qualité  de  tuteur , n’eft  pas  exclus 
du  retrait  de  l’heritage  qu’il  a vendu  çn  cette  qua- 
lité à un  étranger , non  plus  que  celui  qui  vend 
comme  fondé  de  pouvoir  de  quelqu’un  ; car  ce  n’eft 
pas  le.tutevir  ni  le  fondé  de  pouvoir  qui  font  ven- 
deurs ; le  mineur  ou  celui  qui  â aonné  le  pou-. 
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voir  qm  vendent  par  le  miniftere  du  tiiteur  ou  du 
fondé  de  pouvoir.  ’ ' ' 

Il  n’en  eft  pas  de  même  d’un  héritier  bénéficiaire 
,qiii  vend  en  cette  qualité  un  héritage  de  Yuc^ 
cefiion  bénéficiaire,  car  quoiqu’il  ne  s’oblige  pas 
perfonnellement  par  ce  contrat,  & qu’il  oblige  len- 
lement  la  fuccefiion,  d’où  il  femble  luivre  que  ce 
n’efi:  pas  tant  lui  que  la  l'uccefllon  qui  efi:  le  ven- 
deur, & qu’il  n’a  fait  que  prêter  fon  minifiere  à la 
fuccelfion  ; néanmoins  comme  ce  n’cfi  que  par  une 
pure  fiétion  que  la  liiccefiion  bénéficiaire  efi  difiin- 
.guée  de  la  perfonne  de  l’héritier  bénéficiaire  , & 
que  cette  fiftion  n’a  lieu  que  vis-à-vis  des  ctéaii- 
ciers  de  la  fuccefiion,  & feulement  à l’effet  que  l’hé- 
ritier ne  foit  pas  tenu  fur  fes  propres  biens  des  dettes 
de  cette  fuccefiion;  & que  dans  la  réalité  des'tho- 
fes  l’héritier  bénéficiaire  efi  le  véritable  proprié- 
taire des  biens  de  la  fuccefiion  bénéficiaire  ; il  s’en- 
fuit que  lorfqu’il  les  vend , il  en  eft  le  véritable 
vendeur,  & qu’en  conféquence  il  ne  peut  en  exer- 
cer le,retràit.  C’efi  ce  qui  a été  jugé  par  deux  Arrêts 
rapportés  par  Bouguier , & cités  par  Le  Brun  , Tr. 
des  fucc.  L:  3.  chap.  4.  n.  24.  En  cela,  un  héritier 
bénéficiaire  eft  différent  d’un  fimple  curateur  établi 
à la  fuccefiion  vacante  de  fon  parent , lequel  n’eft 
pas  exclus  du  retrait  des  héritages  de  la  fuccefiion 
qu’il  a vendu  en  cette  qualité , lorfqlie  la  ^•ente  y 
peut  donner  lieu.  C’efi;  mal-à-propos  que  Le  Brun  y 
n.  72.  excepte  le  cas  auquel  l’heritier  bénéficiaire 
aiiroit  depuis  renoncé  à la  fuccefiion.  Car  cette  re- 
nonciation qui  n’eft  qu’un  fimple  abandon  des  biens, 
n’empéche  pas  qu’il  ne  demeure  héritier , ni  par 
conféquent  qu’il  ait  été  le  véritable  vendeur. 

23.  Lorfque  deux  perfonnes,  quoique  par  même 
charte,  vendent  chacune  la  part  qu’elle  a dans  un 
héritage,  chacune  n’étant  venderefl'e  que  de  fà  part, 
peut  retirer  la  part  de  l’autre. 

Mais  fl  ces  deux  perfonnes  propriétaires  de  por- 
tions indivifes  ou  même  divifees , vendent  la  choie 
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in^e^nitèi  & fub  fpeeie  uAifâ/zV , chacune  eft  cenfée 
avoir,  vendu  ou  concouru  à la  vente  de  la  chofe  en- 
ttere,  & ne  peut  être  par  conféquent  admife  au  re- 
irait de  la  portion  de  l’autre.  Cette  décifiôn  a lieu-, 
^^and  même  il  ne  feroit  pas  dit  qu’elles  vendent  foli- 
«airement  ; car  le  défaut  d’expreflxon  de  folidité  em- 
jîêche  feulement  qu’elles  (oient  tenues  folidairemeat 
de  l’obligation  de  garantie  qu’elles  ont  contraâée 
enfemble,  mais  U n’empêche  pas  que  ce  foit  la  chofe 
entière  qui  ait  été  par  elles  vendue  à l’acheteur  qui 
n’auroit  pas  voulu  acheter  des  portions.  C’eft  la 
4o£lrine  de  Dumoulin , in  Conf.  Par.  §.  20.  gl.  1. 
IJ.  iç. 

- §.  I I I. 

« s ‘ * ‘ 

Sur  qui  le  retrait  lignager  peut-H  être  exercé  ? 

24.  Le  retrait  lignager  s’exerce  fur  l’acqueretir 
étranger  de  la  ligne  dont  l’héritage  procédé , art.  363. 
Voye^^le  6*  les  notes. 

On  excepte  avec  raifon  le  Roi;  car  le  Roi,  en 
donnant  force  de  loi  aux  Coutumes  qui  ont  établi 
le  retrait  lignager , y a alTujetti  fes  peuples  : mais 
il  ne  doit  pas  êtçe  cenfé  s’y  être  alTujetti  lui-même, 
Princeps  legibus  folutus  eji  t A 3 1 (F.  de  legib. 

Quelques  Auteurs  ont  prétenau  que  l’Eglife  n’étoit 
fujette  au  retrait  lorfqu’elle  acquéroit  des  dixmes 
inféodées  ; mais  cette  décifion  n’a  aucun  fondement 
folide , les  dixmes  confervant  dans  la  main  de  l’Eglife 
qui  les  a acquife  leur  nature  de  dixmes  laïques , & 
de  bien  profane,  . 

2Ç . Lorfqu’un  acquereur  étranger  de  la  ligne  eft 
en  Communauté  de  biens  avec  fa  femme  qui  eft  de 
la  ligne  , le  retrait  eft  fufpendu,  & ne  peut  être 
exercé  tant  que  la  Communauté  dure , art.  38t. 
Voye^-le  6*  les  notes.  La  raifon  eft  que  la  vente 
qui  lui  eft  faite , n’eft  pas  cenfée  avoir  mis  l’hérita- 
ge hors  de  la  famille  ; tant  qu’il  y a efpérance  qu’il 
li’enibrtira  pas  en  tombant  ]^r  le  partage  au  lot  dç 
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la  femme , ou  des  héritiers  de  la  femme  qui  font  de  ia 
famille. 

Par  une  raifon  lemblable  , lorfque  l’acqufreur 
étranger  a dés  enfans  qui  font  de  la  ligne,  les  autres 
lignagers  ne  peuvent  exercer  le  retrait  tant  qu’il  y 
a efpérance  qu’ils  lui  fuccederont , arr.  403.  Voyel- 
le y & Us  notes. 

26.  Sur  le  cas  auquel  l’acquereur  eft  étranger  par 
rapport  à une  partie  des  héritages  compris  au  con- 
trat, & lignager  par  rapport  à l’autre  partie.  Foye^ 
Van.  35)6. 

27.  La  demande  en  retrait  lignager  étant  une  ac- 

tion perfonnelie  réelle,  peut  être  donnée  non-feule- 
ment contre  l’acquéreur  étranger , mais  contre  ceux 
qui  lui  ont  fuccedé  à l’héritage , foit  à titre  univerfel , 
{oit  à titre  fingqlier , foit  médiatement  foit  immédia- 
tement. , 

- Néanmoins,  fi  celui  qui  a fuccedé  à l’étranger 
avant  qu’il  ait  été  donné  aucune  demande  en  retrait . 
contre  cet  acquéreur  étranger,  étoit  de  la  ligne , les 
autres  lignagers  ne  pourroient  plus  exercer  le  retrait 
qui  feroit  en  ce  cas  éteint  par  le  retour  de  l’héritage 
à la  famille,  infrà.  5.  5.  §.  i. 

La  demande  en  retrait  lignager  peut  aullî  être 
donnée  contre  le  feigneur  qui  auroit  retiré  l’héri- 
tage par  retrait  féodal  ,<*r/.  365.  Voyes^-U  & Us  notes m 

S E C T I O N I V. 

Des  formalités  des  Retraits  lignagers  , & des  ohligatîoni, 
du  Retrayant  6*  de  V Acquéreur, 

Article  premier. 

Des  formalités  du  Retrait. 

28.  L’exploit  de  demande  en  retrait  lignager  doit  . 
être  &it  par  un  huiflîer  ou  fergent  ayant  droit  d’ex- 
ploiter dans  le  lieu  où  l’alTignation  eil  donnée , & 
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?ui  ne  foit  parent  du  demandeur  au  dégré  prohibé. 

ar  Arrêt  de  Reglement  du  6.  Septembre  1711. 
regiftré  en  ce  Siège , un  exploit  de  demande  en 
retrait  a été  déclaré  nul  pour  avoir  été  fait  par  un 
fergent  parent  au  troifiéme  dégré  du  demandeur  : 
il  cloit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  requiles 
par  l’Ordonnance  dans  tous  les  exploits  de  demande. 
yoye:^  le  Tit.  2,  de  1‘  Ordonnance  de  1667. 

Notre  Coutume,  an.  367.  en  ajoute  une  qui  eft 
l’éleéHon  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  jurifdiéfion 
où  la  demande  eft  donnée  ; elle  n’en  requiert  au- 
cune autre;  les  offres  du  retrayant  de  rembourfer 
facquéreur  du  prix  defon  acquifition  loyaux  coûts 
& mifes  ne  font  pas  même  néceffairfes  pour  Inva- 
lidité de  l’exploit , & elles  ne  fervent  qu’en  ce  que 
ce  n’eft  que  du  jour  defdites  offres  , que  les  fruits 
doivent  être  reftitués  au  retrayant. 

29.  C’eft  une  chofe  particulière  à l’aélion  en  re- 
trait, que  fl  l’exploit  de  demande  fe  trouve  nul, 
loit  par  l’incapacité  de  l’Huiffier  , Ibit  par  l’inob- 
fervation  de  quelqu'une  des  formalités  qui  y font 
requifes  ; le  demandeur  eft  déchu  de  fon  droit  fans 
qu’il  lui  foit  permis  de  fe  pourvoir  par  une  nouvelle 
demande. 

De-là  il  fuit  que  les  défauts  de  formalités  qui 
dans  les  autres  aélions  ne  peuvent  être  oppofés 
qu’avant  conteftation  en  caufe,  peuvent  dans  l’aélion 
en  retrait,  s’oppofer  en  tout  état  de  caufe , à:  même 
fur  l’appel , fi  on  a omis  de  les  oppofer  en  caufe 
^ principale  ; parce  que  dans  cette  aftion  , ces  défauts 
forment  des  exceptions  peremptoires.  Rïc,  Brod.  &c, 

ArticlbII. 

Des  Obligations  tant  du  Retrayant  que  de  V Acquéreur, 

30.  Tout  ce  qui  a été  dit  dans  VIntrod.  au  Titù 
des  Fiefs , ch.  7.  fur  les  obligations  du  retrayant 
^ de  l’acquéreut  dans  le  cas  du  retrait  féodal , e^ 
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éommun  au  retrait  lignager;  c’eft  pourquoi  pour 
éviter  les  redites  nous  y renvoyons.  • 

Ce  qui  eft  partiçulier  au  retrait  lignager , eft  le 
terme  làtal  de  vingt-quatre  heures  depuis  le  retrait 
adjugé  ou  reconnu,  dans  lequel  le  retrayant  efb 
obligé  de  rembourfer  le  prix , loyaux  coûts  & mifes 

3ui  îé  trouvent  lors  liquides , a peine  d’être  déchû 
e plein  droit  du  retrait.  1 

. Voyez  fur  ce  terme  les  art.  ,370.  ^371.  6*  /« 
notes.  ' . . \ V 

A l’égard  de  ce  qui  n’eft  pas  liquide , le  lignager 
doit  le  rembourfer  après  que  la  liquidation  en  fera 
feite , & il  n’y  a pas  de  temps  fatal  pour  ce  rem- 
bourfement.  ' , 

31.  iJe  lignager  pour  fatisfàire  à fon  obligation 
de  rembourfer  dans  Je  terme  fetal  ce  qui  eft  liquide , 
doit -dans  ce  terme  foire  fes  offres  a l’acquereur; 
& dans  le  cas  auquel  l’acquéreur  auroit  été  refiifant 
de  recevoir , ou  n’auroit  pas  été  trouvé  chez  lui , 
il  doit  les  conftater  par  un  procès-verbal  qu’en  doit 
dreffer  un  huiffier  en  préfence  de  deux  témoins. 

. Ces  offres  doivent  erre  foites  1*.  au  vrai  domi- 
cile de  l’acquéreifr  ou  de  celui  qui  a droit  de  rece- 
voir pour  lui , tel  qu’eft  fon  tuteur  ou  curateur  ; 
elles  pourroient  aum  être  foites  à fa  personne , pour- 
vû  que  le  retràyant  offrît  en  même  temps  de  porter? 
l’argent  aü  lieu  Où  il  voudroit'le  recevoir. 

32. 1®.  Elles  doivent  être  faites  en  efoeces  qui  ayent 
cours  au  temps  & lieu  où  elles  fe  font. 

Soit  que  les  efpeces  fuient  diminuées , foit  qu’elles 
foient  augmentées  dans  le  temps  intermediaire  entre 
le  contrat  d’acquifition,  & les  offres;  ce  lî’eft  pas 
le  même  nombre  d’efpeces , mais  la  même  fommé; 
que  le  retrayant  doit  offrir;  la 'raifon  eft  qu’on  ne 
conlîdére  dans  la  monnoye  que  la  fomme  ou  va- 
leur qu’il  plaît  au  Roi  de  lui  donner;  cette  décifion 
eft'conftante  dans  l’ufage,  quoiqu’elle  ne  laiffc  pas 
de  pouvoir  être  combattue  par  des  raifons  alTez  puif-  • 
fontes  ; car  l’acquéreur  qu’on  rembo urfe  après  une 
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au^nentaHon  furvenuefur  les  cfpeces , ne  fe  trouvé 
pas  indemne  ; puiCque  s’il  n’eûr  pas  acquis  l’héritage 
^u’dn  lui  retire,  ou  il  auroit  profité  de  l’augmentation 
lurvenue  furies  efjpeces,  s’il  eût  gardé  (bn argent; 
ou  il  auroit  acquis  d’autres  héritages  à meilleur 
compte  qu’il  les  achètera , l’augmentation  fur  les 
efpeces  ayant  fait,  augmenter  le  prix  des  héritages. 

33.  Les  offres  de  remettre  à l’acquéreur  la  quit- 
tance du  vendeur,  de  la  foinme  que  le  retrayant  a 
payé  pour  lui  , ou  la  décharge  du  vendeur  de  la 
tomme  que  l’acquéreur  lui  devoir , équipollent  à des 
offres  en  efpeces. 

Lorfque  Tacquéreur  eft  débiteur  d’une  fomme 
liquide  envers  le  retrayant , les  offres  de  tenir  quitte 
l’acquéreur  de  cette  fomme  en  compenfation  de  celle 
que  le  retrayant  eft  tenu  de  rembourfer,  équipolle 
mfqu’à  due  concurrence  à des  offres  en  efpeces. 
Dumoulin  , §.  20.  g/.  7.  «.  10. 

Tiraqueau  va  plus  loin , & il  décide  que  ft  l’ac- 
quéreur devoir  au  retrayant  une  fomme  liquide  égale 
à celle  que  le  retrayant  doit  rembôurfer,  la  com- 
penfation fe  faifant  de  plein  droit , /.  fin.  cod.  de 
comfenfi  Le  retrayant  qui  en  conféquence  ne  doit 
riert  à l’acquéreur , n’eft  pas  tenu  en  ce  cas  de 
mire  aucunes  offres;  il  eft  néanmoins  plus  sûr  d’of- 
frir la  compenfation. 

34. '  3®.  Les  offr.es  doivent  être  réelles , & en  con- 
fèquenceil  doit  être  fait  mention  par  le  procès-verbal 
d’offres,  de  l’exhibition  & numération  des  efpeces, 
ou  de  l’exhibition  de  la  quittance  ou  décharge  du 
vendeur. 

35.  Enfin  4®.  les  offres  doivent  être  intégrales; 
pour  peu  qu’il  manque  dans  les  efpeces  offertes  pour 
faire  la  fomme  qui  doit  être  rembourfée  à l’acqué- 
reur, les  offres  font  milles  ; la  maxime  parhm  pro 
nihilo  reputatur  n’a  pas  lieu  en  matière  de  retrait 
qui  eft  de  rigueur;  néanmoins  Grimaudet  vu.  9. 
penfe  qu’on  nedevroit  pas  déclarer  nulles  les  offres, 
i>  ce  qui  manquoit  n’étoit  d’aucune  confidération  , 
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„ coAime  s’il  nematiquoit  qu’un  liard;  mais.cet^e  dé- 
cifion  n’eft  pas  sûre  , & il  ne  la  regarde  pas  lui- même 
comme  telle,  puiCqu’il  conieille  d’offrir  plus  que 
moins.  ' , 

La  confignation  de  la  fomme  totale , ne  rétabli-' 
roit  pas  ce  défaut  des  offres  j car  il  ne  fuffit  p^ 
de  configner  ti  on  n’a  offert. 

36.  Ces  offres  doivent  être  accompagnées  d’une 
fommation  faite  par  le  retrayant  à l’acquéreur  de 
recevoir,  & fuivies  d’une  confignation  de  la  fomme 
offerte. 

Cette  confignation  doit  i fe  faire  partie  appel- 
lée  ; à cet  effet  l’huiffier  doit  par  la  fommation  qui 
contient  les  offres  ^ déclarer  à l’acquéreur , que  faute 

Î>ar  lui  d’avoir  reçû  la  Ibmme  offerte,  le  retrayant 
a confignera  en  tel  lieu  & à telle  heure , ou  il  le 
ibmmera  de  fe  trouver. 

of*.  Elle  doit  fe  faire  dans  le  terme  fatal. 

3®.  Elle  doit  être  intégrale  comme  les  offres.- 
37.  Obfervez  que  fi  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  les  offres  oc  la  confignation , les  efpeces  (ont 
augmentées  ou  diminuées , il  doit  configner  les  mêmes 
efpeces  qui  (ont  énoncées  dans  la  fommation  qui  con- 
tient fes  offres,  fans  qu’il  foit  tenu  d’yirien  ajouter, 
tii  qu’il  puiffe  en  rien  diminuer  ; car  de.débiteur  qti’U 
étoit  d’une  fomme  en  efpeces  indéterminées, avant  les 
offres,  il  s’efl  par  fes  offres  rendu  débiteur  des  efr 

fieces  par  lui  offertes  comme  de  corps  certains  ; o» 
orfqu’un  corps  certain  eft  dû  , c’eft  le  créanciei: 
qui  doit  reffentir  l’augmentation  ou  la  diminution 
qui  (urvient  fur  ce  cor^  certain.  ' 

y 8.  Quoique  la  confignation  ne  foit  pas^un  vén 
ritable  payement , puifqu’eUe  ne  trgtosfere  pas  In 
propriété  des  efpeces,  confinées  au  créancier  juP 
qu’à  ce  qu’ü  ait  plû  mi  créancier  de  des  retirer  ; 
néanmoins  lorfque  la  confignation  & les  offres  qui 
l’ont  précédées  ont  toutes  les  qualités  ci  - deiius 
énoncées  , la  confignation  lifaere  le  retrayant  en- 
vers l’acquéceur de  ia  même  .manière  que  s’il  eût 

• i Iïî..d 
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payé  ^nam  ob/lgnatio  pro  folutione  ejl.  L.  9.  cod.  de 
Joint.  Sauf  à l’acquereur  à retirer  les  eipeces  de 
chez  le  confignaraire  , lequel  en  ce  cas  demeure 
obligé  ex  quaji  contraàu  à les  rendre  à l’acquereur. 
Au  contraire  s’il  fe  trouvoit  quelque  defaut  loit  dans 
la  confignation  ,-foit  dans  les  offres  qui  doivent  la 
précéder  qui  la  fit  déclarer  nulle , le  retrayant  fd- 
roit  déchu  de  fon  retrait,  fauf  à lui  à retirer  fes 
efpeces  de  chez  le  confignataire. 

39.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu’à  préfent 
des  qualités  que  doivent  avoir  les  offres  du  retrayant 
& la  confignation , & du  terme  fatal  dans  lequel 
elles  doivent  être  faites , n’eft  établi  qu’en  faveur 
de  l’acquéreur  qui  vondroit  fe  cpnferver  l'héritage; 
mais  comme  il  eff  permis  à chacun  de  ne  pas  ufer 
de  ce  qui  n’eft  établi  qu’en  fa  faveur  ; lorfque  le 
retrayant  n’a  pas  fatisfait  aux  obligations  qu’il  a con- 
fraftees  par  l’adjudication  ou  reconnoiffance  du  re- 
trait , l’acquéreur  peut  fi  bon  lui  femble , au  lieu 
de  'conclure  à la  aéchéance  du  retrait , pourfuivre 
le  retrayant  pour  l’exécution  de  fes  obligations , fans 
qu’il  puiffe  être  reçû  pour  s’en  défendre'^  à fe  défifter 
du  retrait.  V.  Brodtau  fur  Louet c.  57.  4. 

40.  Il  refte  à obferver  que  lorfque  le  retrait  s’e- 
xerce contre  un  tiers  acquéreur  , le  retrayant  eft 
obligé  à la  reftitution  du  prix  & des  loyaux  coûts 
de  la  première  vente  qui  a donné  ouverture  au  re- 
trait , de  même  que  s’il  l’exerçoit  fur  le  premier 
acquéreur  : fi  le  prix  de  la  première  vente  eft  plus  fort 
que  celui  de  la  fécondé , ce  tiers  acquéreur  fur  qui 
le  retrait  s’exerce  en  profitera  ; mais  s’il  eft  moin- 
dre, aura-t’il  recours  contre  fon  vendeur  pour  ce 
qui  manque  à *fon- indemnité  ? 11  faut  diftinguer  :ft 
fort  vendeur  ne  lui  a pas  fait  connoître  que  l’héri- 
tage qu’il  lui  vendoit  étoit  encore  fujet  au  retrait 
envers  la  famille  du  premier  vendeur,  il  doit  avoir 
recours  contre  lui;  mais  fi  fon  vendeur  lui  a donné 
connoiffance  du  premier  contrat  de  vente  & la  chargé 
du  rifque  du  retrait,  U^’a  auqun  recours.  Foye^ 
Grïmaud.  III.  1. 


Lignager. 
SECTION  IV. 

De  V effet  du  Retrait  lignager, 

41,  Le  retrait  lignager  a les  mêmes  efFets  que  le 
Tetrait  féodal , tant  à l’égard  de  l’acheteur  fur  qui 
il  eft  exercé  , qu’à  l’égard  du  retrayant. 

A l’égard  de  l’acheteur,  fon  acquifition  par  le 
retrait  venant  à fe  réfoudre  ex  causa  necejfariâ  & 
inexifiente  contraElii\  la  confullon  6'.  confolidatioa 
. qu’elle  avoir  opéré  des  droits  d’hypoteque , de  fer- 
vitudes  & autres  qu’il  avoit  avant  fon  acquifition 
de  l’héritage  par  lui  acquis , fe  réfout  pareillement, 

& en  conléquence  tous  ces  droits  revivent , 8c  font 
cenfés  avoir  été  plutôt  fufpendus  qu’éteints. 

Ceci  ne  peut  recevoir  a’application  à l’égard  de 
l’acheteur  qui  a acheté  un  héritage  qu’il  tenoit  à ' 
ferme  du  vendeur  avant  fon  acquifition  ; éar  le  droit 
d’un  fermier  n’ell  pas  un  droit  réel  dans  l’héritage 
qu’il  tient  à ferme,  ( Introd.  au  T.  fuivant , ch.  i.  ) 
c’eft  un  droit  perfonnel  qui  réfuite  de  l’obligation 
perfonnelle  que  le  bailleur  a contraûé  envers  lui 
de  le  faire  jouir , 8c  le  bailleur  a été  déchargé  en- 
tièrement de  cette  obligation  en  lui  vendant  l’hé- 
ritage ; car  en  le  lui  vendant , il  s’eft  mis  hors  d’état 
d’exécuter  le  bail , par  le  fait  de  fon  fermier  qui  a 
confenti  qu’il  le  lui  vendît , 8c  qui  s’eft  chargé  du 
rifque  du  retrait;  mais  fi  l’acheteur  en  cas  de  retrait 
n’a  pas  d’aâion  contre  fon  vendeur  pour  l’exécu- 
tion du  bail  à ferme  qu’il  lui  avoit  fait  avant  la 
vente  ; il  a aftion  à cet  égard  contre  le  retrayant 
qui  doit  l’indemnifer,  de  ce  qu’en  acquérant , il  a per- 
du le  droit  qu’il  avoit  de  jouir  comme  fermier , 8c 
cette  indemnité  confifte  à ren  laifl'er  jou^  à ce  titre.^ 
Obfervez  ^’il  faut  pour  cela-  que  l’auHLiii  fnÿ  de 
datte  du  bail  foit  confiante.  ~ 

Quelques  Auteurs  donnent  encore  cet  effet  au 
retrait  qwe  l’acheteur  fur  qui  l’héritage  eft  retiré , 
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eft  déchargé  de  fes  obligations  envers  le  vendeur; 
mais  nous  avons  vû,  Introd.  au  Tit.  des  Fiefs,  n, 
açy.  in  fine  que  fuivant  les  principes  de  notre  Cou» 
tunie , il  n’étoit  pas  déchargé  envers  le  vendeur, 
mais  devoir  feulement  en  être  indemriifé  par  le  re- 
trayant. 

Sur  l’eflFet  du  retrait  à l’égard  du  retrayant , vovei 
ce  que  nous  avons  dit , Tit.  des  Fiefs , eA.  7.  art.  6. 

Il  y a cela  de  particulier  dans  le  retrait  lignager, 
r®.  Que  ce  retrait  n’étant  pas  celîtble,  l’héritage 
Tetiré  par  retrait  lignager  par  l’un  des  conjoints  par 
mariage  durant  la  communauté,  n’eft  pasconquêt; 
mais  proprè  de  communauté , à la  charge  de  ré- 
COmpenfe.  art.  382.  voye\-le  & les  Notes. 

2®.  L’héritage  retiré  par  retrait  lignager , quoi- 
qu’il foit  acquêt , eft  néanmoins  fujet  au  retrait  li- 
jgnager  lorfqu’ii  eft  revendu , comme  s’il  étoit  pro- 
pre. art.  ^79.  voye^-le  & les  Notes. 

42.  3 0.  Il  y a quelque  chofe  de  particulier  pour 
la-  fucceflion  de  l’héritage  retiré  par  retrait  ligna- 
ger, lorfque  le  retrayant  lailTe  differens  héritiers, 
les  uns  aux  acquêts , les  autres  aux  propres  ; cet 
héritage  étant  principalement  acquêt,  puifque  le 
retrayant  en  eft  propriétaire  en  vertu  d’un  contrat 
de  vente  fait  à celui  aux  droits  duquel  le  retrait 
î’à  fubrogé  ; il  fembleroit  que  dans  la  fucceflion  du 
retfayant  l'héritier  aux  acquêts  y devroit  fuccéder. 
^ Mais  comme  la  vûè  que  s’eft  propofée  la  Coutu- 
meen  établiflant  le  retrait  lignager, qui  eft  decon- 
ferver  les  héritages  dans  les' familles,  n’auroit  pas 
fon  effet , fi  le  retrayant  tranfmettôir  l’héritage  qu’il 
a retiré  à des  héritiers  étrangers  de  la  ligne  , & que 
d’ailleurs  l’héritage  retiré  par  retrait  lignager , quoi- 
qu’il foit  principalement  acquêt,  tient  néanmoins 
_ auffi  quelque  chofe  de  la  nature  des  héritages  pro- 
pres , lé^fetrayant  l’ayant  en  quelque  fa^n  /«re 
fanguinis  & familia , puifque  ce  droit  a été  finott 
la  caufe  principale  , au  moins  une  caufe  concur- 
rente qui  l’en  a rendu  propriétaire  en  lui  foifent 
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Sonner  la  préférence  fur  l’achereur  étranger,  la 
Coutume  an.  383.  a fagement  ordonné  que  l'héri- 
tage retiré  par  retrait  lignager,  fera  dans  la  fuc- 
çeflion  du  retrayant  conïideré  comme  un  propre, 
& appartiendra  à l’héritier  aux  propres  de  la  ligne 
d’où  il  procède,  à la  charge  néanmoins  par  cet 
héritier  aux  propres  d’indemnifer  l’héritier  aux  ac- 
quêts, en  .lui  rendant  dans  l’année  la  fomme  d’ar- 
gent que  cet  héritage  avoit  coûté  au  défunt , fie 
qui  lui  donnoit  la  nature  d’acquêt.  • 

43.  Ce  droit  que  la  Coutume  accorde  par  cet 
article  à l’héritier  aux  propres,  a paru  à quelques 
auteurs  une  efpece  de  droit  de  retrait,  en  ce  que 
de  même  que  le  droit  de  retrait  ordinaire  fubroge 
le  lignager  à l’acheteur  étranger  pour  acheter  en  fa 
place;  celui-ci  fubrogé  l’héritier  de  la  ligne  à l’héritier 
aux  acquêts  pour  luccéder  à fa  place;  ce  n’ell  pas 
néanmoins  proprement  un  droit  de  retrait , car  l’heri- 
tier  aux  propres  qui  fatisfait  à ce  qui  lui  efl  prel- 
crit  par  cet  article,  eft  faifipar  le  défunt,  fuivant 
la  réglé  le  mon  J'aiJit  le  vif-,  il  fuccéde  à cet  héri- 
tage direélement , il  ne  peut  dOnc  être  cenfé  pro- 
prement le  retirer  fur  l’héritier  aux  acquêts  à qui  il 
n’a  jamais  appartenu. 

44.  Comme  cet  héritage  eft  principalement  ac- 
quêt, & qu’il  n’eft  réputé  propre  par  la  Coutume, 
& comme  tel  déféré  à l’héritier  aux  propres  qu’en 
rendant  par  ledit  héritier  aux  propres  à l’héritier 
aux  acquêts, ce  qu'il  a coûté  au  défunt  pour  l’ac- 
quérir, & en  effaçant  en  quelque  façon  par  cette 
reftitution  la  qualité  d’acquêt  qui  faifoic  obftacle 
à la  qualité  de  propre  ; tant  que  l’héritier  aux  pro- 
pres ne  fe  met  pas  en  devoir  de  fatisfaire  à cette 
condition,  l’héritage  doit  pafler  pour  acquêt,  tel 
qu’il  eft  effeâivemeiit  , & l’héritier  aux  acquêts 
peut  s’en  mettre  en  poffeifion. 

Si  l’héritier  aux  propres  ne  fatisfait  pas  dans  le 
terme  d’un  an  à la  condition  - que  la  Coutume  lui 
iinpofe , l’héritage  demeure  à l’héritier  aux  acquétsi 
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fi  au  contrairo  il  y a latisfait  dans  ce  terme,  en 
rembourfant  à l’héritier  aui  acquêts',  ou  en  con- 
fignant  fur  fon  refus  ce  qu’il  eft  obligé  de  lui  rem- 
bourfer  ; il  peut  aulîi-tôt  fe  mettre  de  lui-même  en 
polTeffion  de  l’héritage,  fi  l’héritier  aux  acquêts  ne 
s^y  êtoit  pas  encore  mis;  s’il  s’y  étoit  mis,  il  doit 
Taffigner  pour  le  lui  délailTer , & lui  reftifuer  les- 
fruhs  qu’il  avoit  perçus.  Cette  aftion  eft  l’aftion  de 
pétition  d’héredite.  ‘ 

45.  Lorfque  c’eft  l’héritier  aux  acquêts  étranger 
de  la  ligne , qui  fuccede  à l’héritage  retiré  par  le 
défùnt,  faute  par  celui  aux  propres  d’avoir  (atisfait 
à la  condition  , il  y fuccede  comme  à un  acquêt 
par  conféquent  lorfqu’il  viendra  lui-même  à mourir, 
cet  héritage  fera  dans  fa  fucceffion  un  propre  naiflant , 
qui  ne  remontera  pas  plus  haut  qu’à  la  perfonne  du 
retrayant  qui  l’a  acquis , & il  fuffira  pour  y fucceder 
d’êfre  parent  du  côté  du  retrayant.. 

Mais  lorfque  c’eft  l’héritier  aux  propres  qui  y 
fuccede , il  y fuccede  comme  à un  ancien  propre  ; 
la  qualité  d’acquêt  qu’avoit  contrafté  cet  Héritage 
en  la  perfonne  du  défunt , étant  purgée  par  le  rem- 
bourfement  qui  a été  fait  à l’héritier  aux  acquêts, 
cet  héritage  n’eft  plus  regardé  en  la  perfonne  de 
l’héritier  aux  propres  que  comme  un  ancien  pro- 
pre auquel  il  n’y  aura  que  les  parens  de  la  l-.gne 
d’où  il  procedoit  anciennement  , qui  y fuccede-' 
rOnt. 

46.  Lorfque  Phéritier  du  retrayant  réuniffoit  la 
qualité  d’héritier  aux  acquêts,  & celle  de  l’héritier, 
aux  propres  de  la  ligne  d’où  procédoit  l’héritage 
retire  par  le  défunt;  il  eft  cenfé  y avoir  fuccede 
comme  à un  propre  de  cette  ligne , & avoir  fait 
confufion  fur  lui-même  de  l’obligation  que  la  Cou-  *• 
tume  impofe  à Phéritier  aux  propres  de  rembourfer 
l’héritier  aux  acquêts  ; c’eft  pourquoi  dans  la  fuc- 
ceffioii  de  cet  heritier,  l’héritier  aux  propres  de  la, 
ligne  d’où  procédé  anciennement  cet  héritage  , y 
Recédera  fans -être  obligé  de  faire  aucun  rembout-; 
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fement  à l’héritier  aux  propres  naifîans.  Arrêt  cité. 

• par  Livon.  en  fes  notes  jur  JDupineau. 

47.  L’héritier  aux  propres  (liccédarit  à l’héritage 
retiré  comme  à un  propre,  en  peut  retenir  les  qua- 
tre quints  lorfqu’il  a été  légué  , en  donnant  à la 

Ëlace  les  quatre  quints  de  ce  que  la  Coutume  l’o- 
lige  de  rembourl'er. 

48.  L’héritier  aux  propres  ne  doit  contribuer  aux 
dettes  de  la  fucceflion  pour  railbn  de  cet  héritage, 
qit’autant  qu’il  vaut  plus  que  ce  qu’il  eft  obligé  de 
rembourfer  à l’héritier  aux  acquêts , & pour  railbn 
(eulement  de  cette  plus  value. 

49.  Ce  n’eil  qu’à  l’héritier  au-x  propres,  en  fa 

3ualité  d’héritier,  que  la  Coutume  accorde  le  droit 
e lüccéder  à la  place  de  l’héritier  aux  acquêts  à 
/héritage  retiré  par  le  défunt  ; c’eft  pourquoi  fi  cet 
héritier  aux  propres  après  avoir  accepté  la  fuccef- 
fion  aux  propres  , dans  laquelle  il  y en  a d’autres 
que  l’héritage  , ne  jugeoit  pas  à propos  d’ufer  du  droit 
que  la  Coutume  lui  açcorde  par  rapport  à cet  hé- 
ritage, les  autres  parens  de  la  ligne  qui  ne  font 
pas  en  degré  de  fuccéder  avec  lui , ne  feroient  pas 
admis  à y fuccéder  à fon  refus. 

Mais  celui  qui  eft  héritier  en  partie  aux  propres 
de  la  ligne,  a qualité  fuffifante  pour  fe  mettre  en 
poffelTion  de  l’héritage  retiré  par  le  défunt , en 
rembourfanr  l’héritier  aux  acquêts;  & fi  les  cohé- 
ritiers refufent  de  lui  en  faire  raifon  pour  leur  part, 
l’héritage  lui  demeurera  en  entier  a titre  de  fuc- 
ceflion. 

50.  Quoique  notre  Coutume  n’ait  accordé  le 
droit  de  retrait  lignager  qu’aux  defcendans  de  ce- 
lui qui  a mis  l’héritage  en  la  famille,  néanmoins 
je  penfe  qu’il  n’eft  pas  néceflaire  que  l’héritier  aux 
propres  en  foit  defcendu  pour  y fuccéder  en  vertu 
de  cet  article;  car  la  Coutume  par  cet  article  ac- 
corde ce  droit  à l’héritier  aux  propres  en  fa  qua- 
lité d’héritier  aux  propres,  fans  rien  exiger  d’avan- 
tage. D’ailleurs  fi  cette  qualité  de  defcehdant  étoiç 
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néceflaire , il  pourroit  arriver  que  ni  l’héritier  zùx  ’ 
propres  n’y  fuccéderoit , parce  qu’il  ne  l'eroit  que 
collatéral  de  celui  qui  a mis  l’héritage  en  la  fa- 
mille , ni  ceux  qui  en  font  defcendus , parce  qu’é- 
tant parens  du  défunt  retrayant  dans  un  degré  plus 
éloigné , ils  ne  feroient  pas  les  héritiers  aux  propres  ; 
ce  qui  eft  évidemment  contraire  aux  vûes  qu’a  eu 
la  Coutume  de  conferver  l’héritage  en  la  famille. 

51.  La  préférence  que  la  Coutume  donne  par  cet 
article  à l’héritier  aux  propres  fur  l’héritier  aux  ac- 
quêts, doit  avoir  lieu,  quand  même  l’héritier  aux 

' acquêts  feroit  lignager  en  dégré  plus  éloiené  ; car  la 
Coutume  ne  s’ eft  pas  feulement  propofée  d’empêcher 
que  l’héritage  ne  fortît  pas  de  la  famille  à la  mort 
du  retrayant;  mais  elle  a voulu  qu’on  y fuccédât 
comme  a un  propre  , afin  mi’il  ne  puifle  plus«à 
l’avenir  être  tranfmis  parfucceüion  qu’à  des  héritiers 
de  la  ligne  d’où  il  procède. 

52.  Cet  article  doit -il  être  étendu  à l’héritage 
qu’un  lignager  auroit  acheté  direftement  de  fon 
parent  il  n’y  a pas  même  raifon  ; cet  héritage  qu’il 
a acheté  comme  un  étranger  ne  paroiffant  rien 
tenir  de  la  qualité  de  propre;  il  eft  néanmoins  vrai 
qu’en  matière  de  retrait  lignager  il  eft  réputé  tel , à 
l’effet  d’être  fujet  à retrait  lorfque  cet  acheteur  ligna- 
ger le  revendra,  Paris , art.  13^. 

Sur  ce  qui  doit  être  rembourfé  à l’héritier  aux 
acquêts,  yoyei  notre  art.  383.  6*  les  notes. 

SECTION  V. 

Comment  s'éteint  le  retrait. 

33.  Le  retrait  s’éteint  par  le  retour  de  l’hé- 
ritage à la  famille,  a®.  Par  la  prefcription  annale. 
3«.  Par  la  prefcription  trentenaire  , lorfque  la  pré- 
Icription  annale  a été  arrêtée. 
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Du  retour  de  l’héritage  à la  famille. 

54.  Lors  qu’avant  ait  été  donné  aucune  de- 
mande en  retrait,  l’heritage  eft  rentré  dans  la  fa- 
mille, ii  ne  peut  plus  y avoir  lieu  au  retrait,  car 
la  fanftile  ne  peut  plus  retirer  ce  qu’elle  a parde- 
vers  elle. 

Cette  décifion  alieu,  foit  que  le  vendeur  foit  ren- 
tré dans  l’héritage  par  un  défiftement  du  contrat 
fait  entre  lui  & l’acheteur , foit  que  l’acheteur  l’ait 
revendu  ou  donné , foit  au  vendeur  ou  à quelqu’au- 
’tre  de  la  famille. 

S’il  l’avoit  revendu  ou  donné  à une  perfonne  mi 
’fiit  elle  même  étrangère  de  la  famille , mais  qui  mt 
en  communauté  de  biens  avec  une  femme  ou  un 
mari  lignager,  ou  qui  eût  des  enfans  lignagers  , le 
retrait  leroit  fufpendu  tant  qu’il  y auroit  efpérance 
OTe  les  enfans  lignagers  y fuccédaffent , ou  qu’il 
échût  par  le  partage  au  coi^oint  lignager  ou  aux 
héritiers  lignagers  ae  ce  conjoint. 

^5.  Lorf^’ily  a une  demande  en  retrait  donnée 
par  quelqu’un  de  la  famille , le  retrayant  s’étant  par 
cette  demande  approprié  ce  droit  de  retrait  , qui 
dès  lors  ceiTe  d’appartenir  à la  famille  en  général  ; 
il  n’eft  plus  au  pouvoir  de  l’acheteur  d’éteindre  le 
droit  du  retrait  en  faifant  rentrer  l’héritage  dans  la 
famille. 

§.  I I. 


De  la  prefcription  annale. 

56.  Le  droit  de  retrait  s’éteint  par  l’expiration 
'de  l’année  que  la  Coutume  accorde  pour  S’exercer. 
itrt.  363.  voyelle  6*  les  Notes. 

Cette  année  coiurt  du  jour  de  la  vente  , mais  i}. 
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faut  pour  cela  i®.  qu’elle  foît  parfaite  ; c’eft  pour* 
quoi  tant  qu’elle  eft  fufpendue  par  une  condition* 
l’an  du  retrait  ne  court  pas,  car  le  temps  de  la 
prcfcriptlon  ne  peur  courir  contre  un  droit  avaat 
qu’il  Ibit  ouvert  ,&  le  retrait  n’eft  pas  ouvert  avant 
que  la  vente  qui  y doit  donner  lieu  Toit  parfaite. 

Obfervez  qu’une  vente  eft  parfaite  par  le  feul 
confentement  des  parties  qui  n’eft  fufpendu  par  au- 
cune condition , quoiqu’elle  n’ait  pas  été  <?onfom- 
niée  par  la  tradition  ; c’eft  pourquoi  il  n’eft  pas 
befoin  d’attendre  la  tradition  pour  qu’il  y ait  ou- 
verture au  retrait,  introd,  au.  T.  i.  if.  247.  ni  pour 
que  l’an  du  retrait  coure. 

Pareillement  lorfque  l’acheteur  a ftipulé  par  le 
contrat  la  faculté  de  décréter  l’héritage , la  vente  né 
laifle  pas  d’être  d’abord  parfaite  & de  donner  ouver- 
ture au  retrait , & il  n’eft  pas  néceflaire  d’attendre 
le  décret  pour  que  l’an  du  retrait  coure. 

57.11  faut  2®.  que  la  vente  foit  connue  dans  lepublic. 

Obfervez  qu’elle  n’eft  pas  réputée  fuffifaniment 
connue  tant  qu’elle  n’eft  pas  infmuée  dans  le  regiftre 
des  infinuations  ; c’eft  pourquoi  l’Edit  de  1703.  porte 
que  l’an  du  retrait  ne  courra  que  du  jour  de  l’infi- 
nuation. 

Quoique  la  vente  foit  réputée  fuffifamment  pu- 
blique lorfqu’elle  a été  infmuée  ; néanmoins  fi  le 
vendeur  & l’acheteur  avoient  pratiqué  des  ma- 
nœuvres & mauvais  artifices  pour  en  dérober  la 
connoiffance  à la  famille  , l’an  du  retrait  ne  courroit 
pas  tant  que  la  vente  auroit  été  cachée  à la  famille', 
l’acheteur  ne  devant  pas  profiter  de  fa  fraude. 

Pareillement  fi  un  contrat  fujet  au  retrait  avoit 
été  déguifé  fous  la  fauffe  apparence  d’une  autre  ef* 
pece  de  contrat  non  fujet  au  retrait , l’an  du  retrait 
ne  courroit  que  du  jour  de  la  decouverte  de  la 
fraude  ; par  exemple  fi  un  héritage  avoit  été  aliéné 
par  bail  à rente  rachetable,  en  ne  faifant  pas  men- 
Ition  parle  contrât  delà  faculté  *de  rachat,  mais  par 
Vinc  contre- lettre  tenue  fecretei  l’an  du  retraitée 
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cpurroit  que  du  jour  de  la  découverte  de  la  contre-  ' 
lettre. 

Obfervez  que  la  preuve  de  ces  efpeces  de  fraude 
peut  fe  faire  par  témoins.  L’Ordonnance  qui  inter-* 
dit  cette  preuve  contre  & outre  le  contenu  aux 
aâes,  ne  l’interdit  qu’aux  parties  contraélantes,  au’ 
pouvoir  defquelles  il  a été  de  fe  procurer  une  preuve 
par  écrit  ; mais  elle  n’eft  pas  interdite  à des  tiers 
tels  que  font  des  retrayans , à qui  fouvent  il  n’eft  pas 
poflible  de  pouvoir  prouver  autrement  la  fraude 
qu’on. a faite  à,  leur  aroit. 

! Dans  le  procès  qu’a  le  retrayant  contre  Tache-, 
teur,  lé  vendeur  peut  être  afligné  pouf  dépofer  de- 
là fraude  ; mais  fon  témoignage  n’eft  pas  feul  fuffifant 
pour  la  juft'fier , Grimaudet  v.  9.  Aurefte  on  ne  peut 
pour  exclure  fon  témoignage  oppofer  la  maxime  r 
nçmo'  àuditur  propriam  alUgans  turpttudinem  \ car  il 
eft  ,Vrai  que  perfonne  ne  peut  Talleguer  dans  fa  pro- 
pre caufe  pour  en  profiter , pour  en  prendre  droit , 
quîd  licmini  fua  fratis  patrocinari  debet  ; mais  rien 
n’ém'pêchie  qu’on  ne  puiffe  la  confeffer  dans  la  eair- 
fe  d’un  tiers. 

$8,  3''.  Lorfqu’une  vente  a été  contraftée  fous 
une’  claufe  réfolutoire  telle  qu’eft  la  claufe  de  Ré- 
méré , quoiqu’elle  foit  parfaite  dès  le  temps  du  con- 
trat , & qu’en  conféquence  elle  donne  dès  ce  remps 
ouverture  au  retrait  ; néanmoins  l’an  de  la  preferîp--' 
tion  ne  court  pas  tant  qu’ell  eft  fujetre  à fe  refoudre , 
firt.  39J.  voye[-le  & les  notes. 

39.  4*.  Lôrfque  c’eft  un  fief  qui  eft  vendu,  le 
temps  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de  la  récep- 
tion en  foi,  art.  ^6^.'Voye[-lt  & les  notes. 

■ 60.  Lç  procès  qui  eft  fait  à l’acheteur  fur  la  va- 
lidité de  la  vçnte  n’èmpêche  pas  qu’elle  ne"  donne 
ouverture  au  retrait  & n’empêche  pas  Tan  du  re- 
trait de  çourir;  le  lignager  quiaoit  prendreje  marché 
dé  Taçqiiérq^  avec  toutes  fes  charges , doit  fuppor- 
ter  la  charg^du  procès  fur  la  validité  du  marché, 
& il  doit  par  conléquent  nofiobftant  le  procès  exer- 
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cer  fon  retrait  dans  le  temps  prefcrit  par  la  Cou-  ‘ 

tume , reprendre  i’inllance  à la  place  de  l’acqué* 

reur. 

Sur  l’interruption  de  cette  prefcription , voye^  les 
art.  368.  6*  369. 

§.  I I I. 

De  la  Prefcription  trentenaire. 

6i.Lorfque  la  prefcription  d’un  an  a été  arrêtée* 
foit  par  le  défaut  d’infinuation  du  contrat , foit  par^ 
lé  defaut  de  réception  en  foi , fi  l’héritage  eft  un' 
fief,  foit  parce  qu’une  faculté  de  Réméré  ftipulée' 
par  le  contrat  l’empêchoit  de  courir  ; en  tous  ces 
cas  le  droit  de  retrait  s’éteint  comme  tous  les  au- 
tres droits  par  la  prefcription  de  trente  ans  qui  com- 
mence à courir  aufli  tôt  que  le  droit  a été  ouvert. 
Mais  tout  ce  qui  arrête  l’ouverture  du  retrait;  ar- 
rête cette  prefcription  j aucune  prefcription  ne  pou- 
vant courir  contr’une  aûion  , avant  qu’elle  foit. 
ouverte. 

Les  fraudes  pratiquées,  pour  cacher  la  vente  , ne 
doivent  pas  empêcher  cette  prefcription  de  courir 
le  temps  de  trente  ans  étant  fuffifant  pour  les  dé- 
couvrir. ’ 

SECTIONVI.  ” 

Dit  Retrait  de  jni-denier,  • . ■ 


Ce  que  c’ejï  que  le  Retrait  de  nii-denier  ; 6*  quand 
y a-t-il  lieu  au  Retrait  ? 

. Lorfque  deux  cçpijoints  par  marine  communs’ 
en  biens , dopt  l’un  étoit  lignager  duirendeur , 
l’autre  étranger,  ont  acquis  un  héritage , notre  Cou- 
tume en  ïârt^  381.  accorde  aux  héritiers  du  con-' 
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joint  lignager  qui  font  eux  - mêmes  lignagers , & 
aux  autres  lignagers  du  vendeur  le  retrait  de  la  moitié 
qui  appartient  "dans  ledit  héritage  au  conjoint  fur- 
vivant  étranger  , à la  charge  de  le  rembourfer  dans 
l’année  du  d-écès,du  mi- denier  ^ c’eft-à-dire  de  la 
moitié  de  ce  qu’il  a coûté  ; c’ert  pour  cette  raifon 
que  ce  retrait  eft  appellé  retrait  de  mi- denier  ^ voye^ 
cet  article  €•  les  notes. 

Parla  même  railon  le  furvivant  a le  droit  de  retrait 
de  la  portion  du  prédécedé  étranger , fur  les  héritiers  ; 
à moins  que  lefdits  héritiers  ne  fuflent  lignagers  , 
car  félon  les  principes  de  notre  Coutume , le  retrait 
lignager  ne  peut  s’exercer  fur  un  lignager. 

Si  les  conjoints  qui  ont  acquis  étoient  l'un  & l’autre 
lignagers  , il  n’y  auroit  pas  lieu  au  retrait , quand 
même  l’un  d’eux  laifferoit  des  héritiers  qui  fuflent 
étrangers;  car  il  n’y  a que  la  vente  faite  à un 
étranger  qui  puilTe  donner  lieu  au  retrait , art.  363. 

63.  Ce  retrait  de  mi-denier  n’eft  pas  d’une  nature 
diflFérente  du  retrait  lignager  ordinaire  ; il  y a néan- 
moins certaines  chofes  dans  ce  retrait  qui  lui  font- 
particulières. 

Les  feuls  contrats  qui  donnent  ouverture  au  re- 
trait donnent  ouverture  à celui  - ci  ; fi  c’étoit  à titre 
de  donation  , d’échange , ou  à quelqu’autre  titre  qui 
ne  fût  pas  de  nature  à donner  ouverture  au  retrait , 
que  les  #onjoints  eulTent  acquis  un  héritage , il  n’y 
auroit  pas  lieu  à ce  retrait. 

Mais  au  lieu  que  dans  les  cas  ordinaires  , les  con- 
trats de  vente  & autres  qui  font  de  nature  à donner 
ouverture  au  retrait , y donnent  ouverture  aulll  tôt 
qu’ils  ont  reçu  leur  perfeéiion  ; au  contraire  dans 
le  cas  de  Vart.  381.  la  vente  faite  à des  conjoints 
par  mariage  , dont  l’un  eft  lignager  du  vendeur , ne 
donne  ouverture  au  retrait  de  mi- denier  que  du  jour 
de  la  difTolution  de  la  communauté  de  biens  qui 
étoit  entr’eux,  jufqu’à  ce  temps  ce  retrait  eftfufpen- 
du  ; c’eft  la  première  différence  que  nous  obferverons 
entre  ce  retrait  & le  retrait  ordinaire. 


De  Retrait 

§.  II. 

De  ce  qui  fufpend  ou  non  ce  Retrait, 

64.  La  caufe  qui  fufpend  ainfi  ce  retrait  , eft 
la  communauté  de  biens  qui  eft  entre  le  con- 
joint étranger,  & le  conjoint  lignager  ; tant  qu’elle 
fubfifte,  l’héritage  femble  n’être  pas  forti  de  la  fa- 
mille ; car  les  conjoints  étant  fuivant  l’expreflion  de 
la  Coutume , uns  & communs  en  biens  , & n’étant 
que  comme  une  même  perfonne  par  rapport  aux 
biens  de  la  communauté  ; cet  héritage  eft  cenfé  . 
appartenir  aufli-bien  à celui  des  conjoints  qui  eft 
lignager , qu’à  celui  qui  ne  l’eft  pas , & par  confé- 
quent  n’être  pas  forti  de  la  famille. 

Comme  c’eft  cette  communauté  de  biens  plûtôt 
que  le  mariage  qui  fufpend  ce  retrait , quoique  le  * 
mariage  vienne  à fe  diffoudre  par  la  mort  de  l’un 
des  ionjoints,  fi  la  communauté  continue  entre  le  ’ 
furvivant  & les  héritiers  du  ptédécedé,  le  retrait 
demeure  fufpendu,  & ne  fera  ouvert  que  lors  de 
la  diflblution  de  cette  communauté,  art.  381.  &les 
notes. 

Vice  versa.  Quoique  le  mariage  fubfifte  , fi  la 
communauté  le  diffout  par  une  féparation , on  doit 
décider  qu’il  y a ouverture  à ce  retrait.  • 

6f.  Le  don  mutuel  en  ufufruit  fait  au  furvivant , 
rfarête  pas  le  retrait  des  héritiers^du  conjoint  lignager 
fuir  le  furvivant  étranger  ; il  eft"  étonnant  que  f)u- 
pleïfis  ait  décidé  le  contraire  ; il  dit  que  le  don  mutuel 
donnant  au  ilirvivant  le  droit  de  jouir  de  la  part 
du  prédécedé , il  doit  à plus  forte  raifon  jouir  ne  la 
fienne  ; & qu’on  ne  peut  par  conféquent  en  exercer 
fur  lui  le  retrait  pendant  fa  vie  ; mais  c’eft  une' 
pure  pétition  de  principe , le  don  mutuel  n’ayant 
pour  objet  que  la  part  qui  appartenoit  au  donateur  , 
il  ne  peut  avoir  d’effet  que  pour  cette  part , il  n’en 
peut  avoir  par  rapport  à celle  que  le  furvivant 
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étranger  a de  fon  chef,  Sc  par  conféquent  il  ne  peut 
empêcher  le  retrait  que  les  héritiers  lignagers  ont 
droit  d’exercer  de  cette  part , d’autant  plus  que  ce 
droit  de  retrait  eft  un  droit  que  les  héritiers  ont  de 
leur  chef  & qu’ils  tiennent  de  la  Loi , & dont  par 
conféquent  le  don  mutuel  ne  peut  les  priver. 

Pareillement  le  don  mutuel  fait  au  uirvivant  li- 
gnager par  le  prédécedé  étranger,  ne  doit  pas  arrêter 
le  retrait  qu’il  a droit  d’exercer  de  la  portion  du  pré- 
décedé étranger  ; & en  ce  cas  le  furvivant  qui  avoir 
droit  de  jouir  de  la  portion  qu’il  retire , doit  jouir 
à la  place  de  ce  que  la  Coutume  Toblige  derem- 
bourler;  c’eft  pourquoi  il  lui  fuffira  de  donner  dans 
le  temps  fatal , caution  de  faire  ce  rembourfement 
après  l’expiration  de  fon  don  mutuel. 


§.  III. 

Que  retire-t-on  par  ce  retrait  î 


66.  Ce  retrait  n’eft  ordinairement  que  de  la  moi-' 
tié  de  l’héritage  acquis , & pour  cette  raifon  il  eft 
vulgairement  appellé  retrait  de  mi-denier , parce 
que  dans  le  cas  d’acceptation  de  communauté  qui 
eft  le  cas  we  la  Coutume  fuppofe  comme  le  plus 
ordinaire , le  conjoint  étranger  ou  fes  héritiers  fur 
lefquels  ce  retrait  s’exerce , n’ont  que  la  moitié  dans 
l’heritage.  Cependant  ce^  retrait  peut  quelquefois 
être  du  total  ; ce  qui  arrive  lorfque  par  la  rénon- 
ciation à la  communauté  de  la  femme  lignagere  ou 
de  fes  héritiers , l’héritage  eft  demeuré  pour  le  total 
au  mari  étranger  ou  à fes  héritiers. 

Cela  peut  arriver  encore  même  dans  le  cas  d’ac- 
ceptation de  communauté , lorfque  ce  retrait  s’exerce 
après  le  partage  par  lequel  cet  héritage  eft  échu  eh 
entier  au  lot  du  conjoint  étranger. 

Dans  ce  retrait,  de  même  que  dans  le  retrait  or- 
dinaire , le  retrait  de  l’héritage  propre  attire  celui 
de  tout  ce  qui  a été  vendu  avec  le  même  propre 
pour  un  même  prix, 
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§.  IV. 

A qui  ce  retrait  ejl-il  accorde  ? 

67.  Ce  retrait  de  mi- denier  eft  comme  le  retrait' 
ordinaire  accordé  à tous  les  parens  du  vendeur , ce 
<|u'il  a de  particulier , eft  que  les  héritiers  du  conjoint 
lignager  lont  préférés  pour  ce  retrait  aux  autres 
lignagers  du  vendeur,  art.  581.  & à plus  forte  raifon , 
le  conjoint  lignager  lorfque  c’eft  lui  qui  a fur  vécu. 

Cette  préférence  pourroit  être  fondée  fur  ce  que 
l’héritage  fe  trouve  indivis  entre  les  héritiers  & le 
ïkrvivànt  ar^.  de  V art.  378.  c’eft  pourquoi  on  pourroit 

Îieut-être  foutenir  qu’elle  n’auroit  pas  lieu  , li  par 
eur  renonciation  à la  communauté  ils  n’y  avoient 
! aucune  part;  cè  que  je  li’oferois  pas  néanmoins  dé-. 
I cider;  car  d’un  autre  côté  on  peut  dire , que  la  Cou' 
! tume  n’ayant  fait  aucune  diftinftion  en  leur  accordant 
cette  préférence  i néi  le«  non  dijlittguit.,  necnosde- 
icmus  difiinguere. 

éS.  Ôbfervez  que  la  qualité  d'héritier  du  conjoint 
ligrtaggr  à laquelle  la  Coutume  donne  la  préférence 
fur  les  autres  lignagers  du  vendeur , n’eft  qu’une  qua. 
lité  accefloire  a celle  de  lignager  que  l’iiéritier  TOit 
tavoir  : SKÎtrfétoit  pas  lui-même  lignager  du  vendeur  , 
il  ne  pourrait  prétendre  à ce  retrait;  car  ce  retrait 
étant  un  vrai  rétitit  lignager  établi  pour  conferver 
l’héritage  dans  la  &milfo,  laîx)i  ne  peut  être  cenfée 
l’avoir  accordé  *qü.’à  des  lignagers.  làlande  att.  381, 
.qui  eft  d’avis  contraire , fefonde  fur  ee  qu’il  dit  que 
‘les  héritiert  n’ont  pas  de  leur  chef  ce  droit  de  retrait , 
mais  y fuccédent  au  conjoint;  ce  qui  eft  faux, 

' ce  droit  de  retrait , qui  n’a  été  ouvert  que  par  la  mort 
du  défunt  ,‘ifa  jamais  pû  appartenir  au  défont , qui  n’a 

SU  par  conféquent  le  leur  tranfmetrte;  ils  le  tiennent 
onc  direâement  de  la  loi  qui  le  leur  accorde  par 
l’art.  381  , & ce  retrait  étant  un  retrait  lignager, 
^I^Ôe  ne  peut  être  cenfée  le  leur  accorder , quén  fup- 
i ' ^fant  en  eux  la  qualité  de  lignager. 

.69.  Si  parmi  les  héritiers  du  conjoint  lignager  J 
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Ün  a foient  lignagers , & d’autres  qui  ne  le  foient 
fjas , le  droit  de  retrait  de  la  portion  du  furvivant 
étranger  appartient  en  entier  a ceux  qui  font  ligna- 
gers ; & pareillement  fi  entre  plufieurs  héritiers  li- 
gnagers , les  uns  veulent  exercer  ce  retrait , les  autres 
ne  le  veulent  pas,  il  appartient  en  entier  à ceux  qui 
le  veulentexercer  ; mais  s’ils  veulent  tous  l’exercer, 
ils  doivent  concourir  , & celui  d’entr’eux  qui  auroic 
prévenu  ne  doit  avoir  aucune  préférence  fur  les  co- 
néritiers  ; en  exerçant  ce  retrait  en  qualité  d’héritier, 
il  eft  cenfé  l’exercer  pour  tous  fes  cohéritiers  qui 
voudroient  y avoir  part  ; car  c’eft  un  principe  en  fait 
de  partage  de  fucceflion , que  tout  ce  qu’un  héritier 
fait  en  qualité  d’heritier  , il  eft  cealé  le  faire  pour 
tous  fes  cohéritiers , & il  leur  en  doiv  faire  raifon  au 
partage. 

70.  Les  héritiers  ayant  la  préférence  fur  les  autres 
lignagers , ceux-ci  ne  peuvent  exercer  Je  retrait  avec 
effet,  qu’au  cas  auquel  les  héritiers  ne  voudroient  pas 
l’exercer , ce  qui  ne  fe  connoît  qu’au  partage  ; mais 
comme  le  partage  pourroit  être  retardé  jufqù’après  le 
tems  d’un  an  dans  lequel  le  retrait  doit  être  exercé  ; 
ces  parens  doivent , pour  interrompre  la  preferip- 
tion , donner  leur  demande  en  retrait  dans  ledit  tems, 

'for  laquelle  il  fera  furfis  à faire  droit  jufqu’au  partage. 

§.  V. 

Dans  quel  temps , 6*  comment  s'exerce  ce  retrait  ? 

71.  Le  temps  dans  lequel  le  retrait  dtfj^i-denier 
doit  s’exercer , eft  le  même  temps  d’un  an^ns  lequel 
doit  s’exercer  le  retrait  ordinaire  , fauf  qu’il  ne  coiut 
que  du  jour  de  la  diffblution  de  la  communauté , par- 
ce qu’il  n’eft  pas  ouvert  plutôt , /a/trd  N.  63,  &64.' 

72,.  Lorfque  ce  retrait  s’exerce  au  partage , il  n’eft 
pas  fujet  à la  rigueur  des  formalités  des  demandes 
en  retrait , car  en  ce  cas  la  demande  qui  en  eft  faite , 
feit  partie  , & eft  un  incident  de  la  demande  en  parr 
üage  i mais  lorfque  le  retrayanc  n’a  aucune  part 
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f héritage , fa  demande  ne  peut  palTer  que  pour  uoft 
vraie  demande  en  retrait , qui  doit  être  fujette  à lü' 
rigueur  des  formalités  de  ces  demandes. 

§.  V I. 

'Des  obligations  du  Retrayant. 

73.  Lerétra3rant  doit  rembourfer  le  mi-denier  des 
memes  chofes  qui  doivent  être  rembourfées  dans  le 
retrait  ordinaire  ; de  plus  il  eRtenu  faire  raifon  des 
impenfes  quoique  non-néceffaires,  mais  feulement 
utiles , jufques  à concurrence  de  ce  que  l’héritage 
' s’en  trouve  plus  prétieux  ; la  raifon  eft  que  le  retrait 
n’étant  ouvert  que  lors  de  la  dÜTolution  du  mariage 
qui  peut  quelquefois  durer  long- temps,  il  feroit  in- 
îufte  , & même  contraire  à l’intérêt  public  que  l’ac- 
cjuereur  fût  empêché  pendant  tout  ce  temps  de  md- 
liorer  fon  bien , au  lieu  que  dans  le  retrait  ordinaire 
on  ne  fait  pas  un  grand  préjudice  à l’acquereur , en 
l’obligeant  d’attendre  l’expiration  du  temps  du  retrait 

Î>our  raire  les  méliorations  qu’il  juge  à propos  de  faire 
ur  l’héritage , étant  en  fon  pouvoir  de  l^e  courir 
ce  temps  auHi-tôt  qu’il  a acquis. 

74. 11  eft  évident  que  le  terme  fatal  de  vingt- quatre 
heures  dans  lequel  le  rembourfemenr  de  ce  qui  eft 
liquide  doit  fe  faire  dans  le  retrait  ordinaire , n’a  pas 
lieu  dans  le  retrait  de  mi-dehier  lorfqu’il  s’exerce  par 
les  héritiers  au  partage  mais  lorfqu’il  eft  exercé  par 
les  àut4^  parens , ou  même  par  les  héritiers  qui  ont 
renoncé  à la  communauté , le  rembourfement  de  ce 

3ui  eft  liquide  doit  fe  faire  dans  le  terme  fatal , & on 
oit  obferver  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  retrait 
ordinaire. 

75.  Ites  fruits  dans  ce  retrait  comme  dans  le  retrait 
ordinaire  ne  font  dûs  au  retrayant , que  du  jour  de 
. fes  offres  réelles  de  rembourfer  l’acquereur. 

76.  Ce  retrait  étant  ouvert  déterminément  au  prp- 
■ fit  du  conjoint  furvivan^  lignager,  ou  lorft[ue  ç’eftluî 
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^ eft  prédecedé  , au  profit  de  fes  héritiers  prâfe- 
rablement  à tous  les  autres  lignagers  j ce  retrait  ne 
s’éteint  pas  par  la  difoofition  c{ue  le  conjoint  étran> 
ger  fiirvivant  ou  les  héritiers  en  feroient  au 
profit  de  quelqu’un  de  la  Emilie  ; & en  cela  ce 
retrait  eft  différent  du  retrait  ordinaire , lequel  «’ap- 
partenant  déterminément  à aucune  perfonnede  la 
mille  avant  que  la  demande  en  ait  été  intentée  , 
îf éteint  lorfque  l’héritage  a paffé  à quelqu’un  de  la 
Emilie  avant  aucune  demande. 

SECTION  VII.  ET  DERNIERE. 

Du.  droit  dt  Retrait  conventionnel» 

§.  I. 

De  ta  nature  de  ce  Retrait. 

77.  Le  droit  de  retrait  conventionnel  que  nous 
appelions  ici  droit  de  refus , eft  un  droit  retenu  dans  ' 
un  héritage  par  une  convention  intervenue  lors  de 
l’aliénation  qui  en  a été  faite  , qui  confifte  à pou* 
voir  toutes  les  fois  que  l’héritage  fera  vendu , pren- 
dre le  marché  de  l’acquéreur  en  l’indemnifant. 

Le  droit  de  retrait  conventionnel  convient  avec 
le  feigneurial  ou  féodal , en  ce  qu’ils  font  l'un  & 
l’autre  un  droit  réel  dans  l’héritage  fujet  à ces  ef- 
peces  de  retrait , formé  par  une  convention  expreffe 
ou  implicite;  & ils  different  en  cela  l’un  & Vautre 
du  retrait  lignager,  qui  confifte  plutôt  dans  une 

frace  que  la  Coutume  accorde  à la  famille  du  ven-, 
eur  d’un  héritage  propre. 

78.  Le  retrait  conventionnel  & le  féodal  different 
aufli  entr’eux,  en  ce  que  celui-ci  eft  un  droit  fei- 

Î;neurial  attaché  à la  (eigneurie  direéle  retenue  par 
e feigneur  fur  l’héritage  par  lui  donné  en  fief , & 
qui , lorfque  le  feigneur  elt  de  la  qualité  requife , eft 
{préfiuné  retenu  par  le  titre  d’ioféodation , quoiqu’il 
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n’en  foit  pas  fait  mention , à moins  qu’il  ne  foit  fof-. 
éiellement  exclus;  au  lieu  que  le  retrait  conven-; 
tionel  n’eft  pas  un  droit  feigneurial , mais  un  pur- 
droit  foncier,  qui  doit  être  expreffement  retenu 
lors  de  l’aliénation  qui  a été  faite  de  l’héritage. 

De-là  naiflent  deux  différences  : la  première  , que 
le  retrait  féodal  eft  imprefcriptible  pour  le  fond  du 
droit , au  lieu  que  le  conventionel  fe  perd  par  la 
préfcription  , lorfqu’un  tiers  détertpteur  a acquis 
l’héritage  fujet  à ce  droit  fans  la  charge  de  ce  droit, 
& l’a  poffedé  fans  avoir  connoilTance  de  cette  charge 
pendant  le  temps  requis  pour  la  préfcription.  A l’jé- 
^ard'de  ceux  qui  ont  acquis  eux-mêmes  l’héritage 
a cette  charge , ils  ne  peuvent  nOn  plus  que  leurs 
héritiers  médiats  ou  immédiats  prefcrire  contre  le 
fond  de  ce  droit , leur  titre  qui  les  en  charge  ré- 
clamant contre  la  préfcription. 

Une  fécondé  différence  eft , que  le  feigneur  eft  fondé 
dans  le  droit  de  retrait  par  fa  feule  qualité  de  feigneur 
s’il  eft  châtelain , & il  n’a  pas  befoin  de  l’établir  au- 
trement ; au  lieu  que  celui  qui  prétend  avoir  droit 
de  retrait  conventionel , doit  le  juftifier  ou  par  le 
rapport  du  titre  de  l’aliénation  de  l’héritage  qui  con- 
tient une  referve  expreffe  de  ce  droit , ou  par  une 
longue  fuite  de  reconnoiffances  des  pofTefleurs  & 
propriétaires  de  l’héritage  tpai  auroient  reconnu  que 
leur  héritage  eft  charge  de  ce  droit. 

79.  Du  droit  de  retrait  conventionel  naît  l’aélioni 
en  retrait  conventionel  à laquelle  donne  naiffance 
& ouverture  la  vente  de  l’heritage  fujet  à ce  droit; 
cette  aéHon  différé  du  fond  du  droit  de  retrait , com- 
fne  la  fille  différé  de  fa  mere  ; elle  en  eft  un  fruit 
civil. 

80.  Cette  a£Hon  différé  en  bien  des  chofes  de 
l’aftion  de  retrait  lignager  ; celle-ci  eft  principale- 
ment perfonnelle , quoique  in  rem  fcripta , & naît  de 
l’obligation  que  la  loi  forme  en  la  perfonne  de  l’a- 
cheteur étranger , de  laiffer  l’héritage  à celui  de  la 
femille  du  vendeur  qui  voudra  prendre  fon  marché  ÿ. 
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ftu  lieu  q[ue  l’aSion  en  retrait  convçntîonel  eft  unç 
aâion  pricipalement  réelle , qui  naît  d’un  droit  qu’a 
dans  la  chofe  celui  au  profit  de  qui  elle  a été  ou- 
verte. 

81.  Cette  aâion  de  retrait  conventionel  eft  cefli- 
ble  comme  tous  Les  autres  droits  Çc  aéUons  que 
nous  avons  in  bonis , à moins  que  la  convention  qui 
a établi  ce  droit , ne  portât  le  contraire  , en  quoi  elle 
diftere  encore  de  Talion  en  retrait  lignager  qui  n'eft 
pas  ceflible. 

82.  S’il  étoit  dit  par  le  contrat  d’aliénation  que  le 
vendeur  seul  auroit  le  droit  de  retrait  toutes  le^ 
fois  que  l’héritage  feroit  vendu  ^ il  eft  évident  que 
l’aftionde  retrau  ne' feroit  pas  ceffibie.  ; mais  on  n.ç 
devroit  pas  en  conclure , qtie  le  droit  de  retrait  nç 
fut  pas  tranfmiflible  aux  héritiers  du  vendeur , fe« 
héritiers  fuccédans  aux^  droits  fit  à la  qualité  de  ven- 
deur , comme  à tous  les  autres  droits  du  deffunt  ; 
<^ue  ftdans  l’aliénation  que  Pierre  auroit  faite  de  l’hé- 
ritage , il  étoit  dit  que  Pierre  feul  auroit  le  droit  d<t 
retrait , ce  feroit  un  droit  perlbnneJ  à Pierre  , q^ 
ibroit  éteint  par  fa  mort^  ot  ne  paCerpit  pas. à.  1^ 
héritiers. 

Outre  les  différences  qu’on  a remarqué  entre  Iç 
retrait  conveationel  & le  lignager,  on  enobfèjrverq 
plufteurs  autres  in  dtru/jfè,  (^i  réfultent  des  principes 
établis  eu  ce  $. 


Quels  Contrafs  donnait  ouverture  ù toHion  de  retrait 
conventionnel , pour  raifan  de  quelle  çhfife  I 

83.  Le  droit  de  retrait  conventionel  tirant  tout  font 
être  de  la  convention , c’eft  la  convention  qui  doiç 
régler,  quels  contrats  doivent  donner  ouverte  à 
l’aélion  en  retrait  conventionel. 

Lorfque  la  convention  iè  trouve  conçue  en  tçrmea 
|;énéraux»  autre.çhûfe  ftnon  que  celui 
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3ui  a aliéné  fon  héritage  s’eft  retenu  le  droîÉ 
e retrait  conventionnel , toutes  les  fois  que  l’héri- 
tage feroit  vendu  j ce  terme  vendu , comprend  noa 
feulement  la  vente  proprement  dite , mais  générale- 
ment tous  les  contrats  équipollans  à vente , qui  don- 
nent ouverture  au  retrait  leigneurial  ou  lignager. 

84.  II  n’importe  que  l’héritage  fujet  au  retrait  con- 
ventionnel ait  été  fpécialement  vendu,  ou  qu’il  fe 
trouve  compris  dans  la  vente  d’une  univerfalité , 
comme  de  droits  fucceflifs , pour  qu’il  y ait  lieu  au 
retrait  conventionel , & il  y a lieu  en  ce  cas  à une 
ventilation. 

8ç.  Il  n’importe  aufli  que  ce  foit  l’héritage  fujet  au 
retrait  conventionnel  qui  ait  été  vendu,  ou  que  ce  foie 
une  aélion  lorfqu’elle  s’eft  terminée , ou  qu’elle  doit 
fe  terminer  à l’héritage  ; car  en  ce  cas , l’aftion  eft 
réputée  l’héritage  même  auquel  elle  fe  termine. 
aEliomm  haiet  ^ rem  habere  videtur. 

Par  exemple , fi  ayant  vendu  mon  héritage  fous 
faculté  de  réméré,  je  cede  à un  tiers  mon  droit 
de  réméré , cette  ceffion  donne  ouverture  à l’aâion 
de  retrait  conventionnel  contre  l’acheteur  du  droit 
de  réméré  , lequel  fera  tenu  de  délaifter  au  re- 
trayant , ou  l’aélion  de  réméré  qui  lui  avoit  été  cédée, 
ou  l’héritage  même , s’il  l’avoit  déjà  réméré. 

Les  rentes  foncières  créées  fur  l’héritage , pofté- 
rieurement  à la  création  du  droit  de  retrait  conven- 
tionnel , paroiftent  devoir  être  fujettes  au  retrait  con- 
ventionnel , de  même  que  l’héritage  , lorfqu’elles 
font  vendues  à des  tiers. 

• 86.  L’art,  59^.  qui  permet  aux  lignagers  deretirer 
toutes  les  chofes  qui  fe  trouvent  comprifes  dans  une 
même  vente  avec  l’héritage  propre  de  leur  ligne, 
ne  doit  pas  être  étendu  au  retrait  conventionnel , 
<mi  n’étant  fondé  que  dans  la  convention  ÿ ne  peut 
détendre  qu’à  l’héritage  compris  en  la  convention. 

L’acquereur  ne  peut  pas  aufli  en  ce  cas  obliger  le 
retrayant  par  forme  d’indemnité  à retirer  autre  chofe 
l’héritage  ftijet  au  retrait  conventionnel  $ & «9 
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tels  5 U différé  encore  du  retrait  lignager  ; la  raifon  de 
différence  eft  , que  celui-ci  n’eft  qu’une  grâce 
que  la  Coutume  n’accorde  pas  au  nréjudice  du  droit 
qu’aie  vendeur  de  difpofer  de  fes  niens  comme  bon 
lui  femble  y mais  le  retrait  conventionnel  étant  un 
droit  dans  l’héritage , le  propriétaire  n’a  pas  pû  en 
le  vendant  avec  d’autres  choies , rendre  plus  onereufe 
la  condition  de  celui  à qui  ce  droit  de  retrait  conven- 
tionnel appartient;  c’eft povu-quoi la  ventilation  doit 
fe  faire  aux  dépens  de  l’acquereur. 

§.  ni. 

'Pdr  qui  ^ fur  qui  V aâion  de  Retrait  conventionnet 
peut-elle  être  exercée  ? 

67.  L’aékion  de  retrait  conventionnel  étant  ün  püt 
firuit  civil  du  droit  de  retrait  conventionnel,  elle 
appartient  à celui  qui  avoit  l’ufufruit  de  ce  droit  , 
ou  qui  en  jouiffoit  comme  fermier  au  temps  du  con- 
trat qui  a donné  ouverture' à l’aâion  j & cet  ufu- 
fruitier  ou  fermier  en  peut  faife  remife  à l’acquereur 
dé  l’héritage  4 püifque  cette  aâion  étant  un  fruit 
qui  lui  appartient , il  en  peut  difoofer. 

Mais  lorfque  l’ufufruitier  ou  fermier  n’a  ni  exer- 
cé , ni  fait  remife  de  l’aéHon  en  retrait  convention- 
nel , l’acqUefeur  ne  peut  empêcher  le  propriétaire 
du  droit , d’exercer  cette  aâion«  fur  le  prétexte  qu’elle 
appartient  à l’ufufruitier  plutôt  qu’à  lui , car  ce  fe- 
roit  exciper  du  droit  d’autrui.  La  qualité  de  pro- 
priétaire donne  un  droit  fuffifant  aux  fruits  de  la 
chofe,  lorfque  l’ufufmitier  qui  feul  a droit  de  les 
percevoir  à l’exclufion  du  proprié^aûre , ne  veut  pas 
ufer  de  fon  droit. 

Il  fuit  de  ces  principes  que  lorfque  des  mineurs 
font  propriétaires  d’un  droit  de  retrait  convention- 
nel y & qu’il  eft  vendu  pendant  le  temps  de  la 
garde- noble  un  héritage  fujet  à ce  droit  , le  gardien 
noble  a le  choix  d’eu  exercer  le  retrait  en  fon  ueaâ 
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& pour  lui  en  fa  qualité  (rufufruitier,  ou  pour 
mineurs  qui  font  les  propriétaires  du  droit. 

88.  Lorfque  le  droit  de  retrait  conventionnel  fe 
trouve  appartenir  par  indivis  à plufieurs  héritiers , 
chacun  d’eux  ne  peut  exercer  l’aâtion  que  pour  la 

Eart  qu’il  a dans  le  droit;  mais  Facquereur  peut,  fi 
on  lui  femble , pour  fon  indemnité , Fobliger  a retirer 
le  total , car  fa  condition  ne  doit  pas  changer , & il 
ne  doit  pas  foufïrir  de  ce  que  le  droit  de  retrait  ap- 
partient a plufieurs.  : 

Sur  le  droit  de  retrait  conventionnel  qui  appar- 
. tient  aux  gens  demain  morte.  Voye:^ceqiiiaétédit^ 
Jntrod.  au  T.  i.  en  parlant  du  Féodal,  n,  322. 

S’il  y a plufieurs  acquéreurs  ou  plufieurs  héri- 
tiers de  l’acquéreur , il  s’exerce  contre  chacun  pour 
la  part  que  chacun  a dans  l’héritage.  Ce  retrait  s’exer- 
ce fur  l’acquéreur  & fes  héritiers,  même  fur  fes  fuc- 
ceffeurs  à titre  fingulier  ; ce  qui  eft  une  fuite  du  prin- 
cipe établi , yàpri  «.81. 

§.  I V. 

Comment  s'exerce  V aflion  de  retrait  conventionnel 
dans  quel  temps  , & des  fins  de  non  recevoir  > 
contre  cette  a&ion. 

89.  L’aéHon  de  retrait  conventionel  s’exerce  par 
un  exploit  de  demande , qui  n’eft  fujet  à d’autres 
formalités  qu’à  celles  qui  font  communes  pour  tous 
les  exploits  ; l’inobfervation  de  quelqu’une  qui  au- 
roit  rendu  l’exploit  nul , ne  fait  pas  décheoir  le  de- 
mandeur de  fon  droit , il  peut  fe  pourvoir  par  nou- 
velle aftion  ; en  cela  ce  retrait  différé  du  nçnager; 
& la  raifon  de  différence  eft  que  le  retrait  con-» 
ventionel  eft  un  inii/,  dont  celui  à qui  il  appartient 
fie  doit  pas'  décheoir  fi  facilement  que  les  lignagers 
déchéentdu  retrait  lignager,  qui  n’eft  qu’une  grâce 
de  la  loi. 

' 90.  L’aûion  de  retrait  conventionel  dure  trente 
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Lt<^NA6£ft.  ii* 

^ns  comme  toutes  les  autres  aâioos,tant  tme  1 ac< 
quéreur  ne  notifie  pas  fon  acquifition  à çelui  à quj 
le  droit  de  retrait  appartient  ; mais  l'acquéreur 
lui  a notifié  ion  contrat , peut  en  même  temps  l^f- 
ligner  pour  qu’il  lui  foit  imparti  par  le  Juge  un  dé|îti 
dans  lequel  il  pourra  exercer  le  retrait,  après  lequel 
temps  pâlie  il  en  fera  déchû.  Le  Juge  peut  poui* 
ce  temps  fe  regler  fur  celui  que  la  Coutume  accord 
de  pour  le  retrait  féodal , qui  eft  de  quarante  jours. 
Si  le  titre  conftitutif  du  retrait  conventionel  ppr- 
toit  quelque  chofe  fur  le  temps  dans  lequel  il  doit 
être  exercé , il  faudroit  fuivre  ce  qui  eft  porté  pa;r 
le  titre. 

5>i.  Il  y a fin  de  non  recevoir  contre  l’aéHon  de 
retrait  conventionel , lorfque  celui  à qui  elle  ap- 
partenoit , a de  quelque  manière  que  ce  foit  donné 
l'on  confentement  ou  approbation  à la  vente  qui  en 
a été  faite  à l’acheteur.  Pu:à  en  acceptant  unere-; 
connoilTance  de  la  redevance  dont  l’héritage  eft 
chargé  envers  lui , ou  en  recevant  les  arrérages  fai^è 
proteftation. 

02.  Il  y a pareillement  fin  de  non  recevoir  lorfi 
eft  devenu  l’héritier  du  vendeur , qui  a vendÿ 
fans  la  charge  de  ce  droit  ; car  fuccédant  à l’obli- 
gation de  garantie  que  le  vendeur  a contraôée , il 
eft  non  recevable  , fuivant  la  réglé  ; quem  de  tvi- 
Ûione  tenet  a£iio^  eum  ^entem  repejljt  exceptio.  Il 
en  feroit  autrement  fi  m vente  eût  été  faite  à la 
charge  de  ce  droit. 


'Dei  ohligations  du  Retrayant  & de  P acquéreur, 

93.  Les  obligations  de  ce  refrayant  envers  l’ac- 
quéreur fur  qui  il  retire  Thèritage , font  les  mêmes 
^e  celles  d’un  lignager , fauf  qu’il  n’y  a pas  un 
temps  fatal  pour  s’en  acquitter  j mais  le  Juge  peut 
fur  le  requis  de  l’acquéreur  fixer  un  temps  dans  le- 
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3Î4  De  Retrait  Lignager: 
quel  le  retrayant  fera  tenu  d’indemnifer  l’acqfu^reur^ 
lequel  temps  pafle , s’il  eft  en  demeure  de  latisfaire, 
l’acquéreur  peut  demander  la  déchéance  du  retrait. 

94.  Une  autre  diflPerence  eft  , que  lorfque  l’ac- 
quéreur n’a  pas  eu  connoiffance  que  l’héritage  fut 
ïujet  au  droit  de  retrait  conventionel , le  retrayant 
doit  lui  rembourfer  même  les  impenfes  utiles , juf- 
qu’à  concurrence  de  ce  que  l’héritage  s’en  trouve 
plus  précieux  ; l’acquéreur  en  ce  cas  n’eft  pas  et* 
feute  pour  les  avoir  faites. 

9Ç.  L’acquéreur  de  fon  côté  eft  obligé  de  délaif- 
fer  l’héritage  avec  les  fruits  par  lui  perçus  depuür 
les  offres  y comme  dans  le  cas  du  retrait  ligna- 
ger. Il  n’eft  tenu  des  dégradations  par  lui  faites 
avant  la  demande , que  dans  le  cas  auquel  il  auroit 
eu  connoiffance  du  droit  de  retrait  ; car  s’il  l’a: 
ignoré , il  a été  le  maître  de  négliger  un  héritage 
qu’il  croyoit  être  irrévocablement  à lui;  mais  ait 
moins  même , en  ce  cas , les  dégradations  doivent  ve- 
nir en  compenfation  des  augmentations  & mélio- 
rations  qu’il  pourroit  prétendre  ; car  un  héritage 
n’eft  mélioré  que  fous  la  déduction  de  ce  dont  if  a 
été  dégradé. 


TITRE  XVIII. 


DE  RETRAIT  LIGNAGER. 

C C C L X 1 1 1. 

QUand  aucun  a vendu  * Ton  hé- 
ritage »,  ou  rente  foncière  à Lui 
appartenant  de  fon  propre  3 à aucu- 
ne perfoiine  eftrange  de  la  ligne  , 
fouche  4 & fourchage  , dont  lui  eft 
venu  ledit  héritage  ou  rente  : le  pa- 
rent du  vendeur , ilTii  èc  defeendu  » 
de  ladite  ligne  , Touche  & fourcha- 
ge , dont  vient  ledit  héritage  ou  ren-‘ 
te , peut  demander  & requérir  dans 

I.  Soit  qa^it  ait  vendu  lui-m&me,  foit  qu’il  ait  conlén»  à 
h vente  qu’un  autre  a faite;  car  quoique,  je  ne  vende  pas  pro- 
prement mon  héritasse , lorr^ne  je  confens  à la  veam  qu’un  au* 
tre  en  a âite  en  Ton  nom , & non  au  mien , félon  k réglé  : mlind 
efl  xendere-,  Mlind  venditioni  etnfentire . /»  1 6o,ff.  J^.J.en  ce  fens  que 
je  ne  contraâe  pas  l’obligation  de  garantie’  qui  naît  du  contrat 
de  vente  , néanmoins  comme  par  ce  confentement  j’aliene  mon 
héritage  & le  mets  hors  de  ma  famille  > de  même  fi  jel’avois 
vendu  moi-même,  de  que  c’eft  cette  alienation  qui  donne  Ueu> 
au  retrait , je  fuis,  quant  à l’effet  du  retrait,  cenfé  l’avoir  vendu» 
2>  Sur  ce  qui  eft  compris  fous  ce  terme*  riutr.  ».  9 . 

3.  Les  acquêts  ne  font  donc  pas  fiijets  au  retrait  : quels  hérita- 
ges font  propres;  v^e%  Pintrtd.  gin.  ch.  i.  ntt.  3. 

4,  C’eft-à-dire  à quelqu’un  qui  n’eft  pas  defeendu  deceluiqai 
a mis  le  premier  l’héritage  en  la  famille  y ou  de  celui  qui  c» 
eft  le  plus  ancien  polTefléur  connu. 

î . 11  réfulte  du  terme  defeendn  qu’il  ne  fufSt  pas  pour  êtrr 
admis  au  retrait  ^un  héritage,  dé  toucher  de  parenté  collatérale 
celui  qui  l’a  mis  le  premier  en  la  famille  ; quoique  cela  fuilire 
pour  y faccéder  comme  à un  propre;  ilkut  ei^êftc  defccodue» 
fig/K  ^ 


A.  C.cnfi 
27$. 

C.  de  Paii*r 
4ri.  i2j)« 
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De  RÉtRAîT 
l’an  ® & jour  dt  ladite  vente ^ avoîiPp 
par  retrait  iceliii  héritage  ou  fente  f 
en  rembourfant  ^ l’achepteur  du  fort 
principal  « qu'il  en  aura  payé  $ & 
baillé , & de  lès  loyaux  coufts  & 
mifes. 

€,  C*eft-à-dire,  dans  l'an,  non  compris  le  jour  delà  vcnfc; 
Ainfi  (î  le  contrat  eft  du  premier  Janvier  1758,  & a été  in(î« 
nué  le  même  jour,  il  fera  encore  temps  d’exercer  le  retrait  pen- 
dant tout  le  jour  du  premier  Janvier  1759.  Lorfqu’il  fe  rencon* 
tre  une  année  biflextÜe,  le  jour  intercalaire  qui  e(l  le  29  Féw 
vrier , n'eft  compté  que  pour  un  feul  & même  jour  avec  le  at 
qui  le  précédé. 

7.  Foyer,  Pintrod,  au  tit.  des  fiefs  , cb.  7.  art.  i,  §»:l, 

8.  A l’égard  des  intérêts,  l’acquéreur  n’en  doit  pas  être  rem- 
bourfé , fi  avant  la  demande  il  a perçu  des  fruits  qui  l’en  in- 
demnifent  ; finon  il  en  doit  être  auflî  rerobourfé. 

9.  Même  de  celui  qu’il  doit  encore,  à moins  qu’on  ne  lui  en 

rapporte  quittance  ou  décharge  du  vendeur;  même  de  celui  dont 
on  lui  a fait  don  & terni  fe  , foit  par  le  contrat  même,  foit  ex 
intervallo.  Foyer,  Cintrod,  au  tit.  des  fiefs  , d.  loco»  ' 

10.  Sur  ce  qui  eil  compris  fous  ce  terme  de  loyaux  cokts,  vojev 
l’introd.  au  tit.  des  fiefs,  ».  25  9.  Outre  les  chofes  qui  y (ont 
rapportées,  les' frais  d’in ftance  que  l’acquereur  a fait  jufqu’à  ce 
que  le  lignager  lui  ait  fait  fes  offres  & julUfié  de  fon  droit,  doi- 
vent être  couchés  en  loyaux  - coûts.  Il  en  eft  de  même  de  ceux 
qu’il  a été  obligé  de  faire , pour  contraindre  le  vendeur  à livrer 
f héritage , en  cedant  fes  droits  au  lignager  pour  les  répéter  contre 
le  vendeur.  Le  franc-fief  que  l’acheteur  a payé  fait  aufîi  partie  de* 
loyaux* coûts  ;&  le  feigneur  , ou  lignager  retrayant , quoique 
noble , doit  le  rembourfer  à l’acheteur  , qui  lui  ctdera  fes  droit* 

four  le  répéter  do  traitant.  Le  coût  des  ports  de  foi  , dénom- 
remens,  reconnoiflànces  cenfuelles,  déclarations  d’I^potbéques* 
ârc.  en  fait  auffi  partie.  11  en  eft  de  même  des  profits  ; le  ligna- 
ger doit  les  rembeurfer  en  entier , quoique  le  feigneur  , par  con- 
udération  perfonnelle  pour  l’acquereur,  lui  eût  fait  remife  d’une 
partie.  Feye\  aufil  fur  le  remboui^ement  des  profits  ce  gui  efldit 
eu  Pintrod.  au  tit.  des  fiefs  , eh.  g.  du  droit  de  quint,  att.^. 
\oyninfrà,art.  îji  Cf  3 7 q , Cf  les  notes.  , 

V . CCCLXIV. 

Heritage  féodal  fujet  à recraitj^ 
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Lignager.'  317 
ïe  peut  retraire  par  le  lignager , de- 
dans Tan  &c  jour,  comme  le  rotu- 
rier, &' outre  * le  peut  ledit  ligna- 
ger avoir  jufques  à ce  que  l’achepteur 
ait  fait  la  foi  » & hommage , ou  /aie 
deuément  fes  offres , ou  qu'il  ait  etc 
rcceu  en  fouffrance^  &:  auflî  dedans 
l’an  & jour  après  lefdites  foi , ou  of- 
fres deuëmenc  faites , ou fouffrance 
baillée, 

Voyet  ratticle  39*  & les  notes, 

1.  Il  n’y  a pas  lieu  à cette  dirpolition  lorfaue  le  iîef  eftacquif 
dans  la  propre  mouTancc  de  l’acquereur  qui  le  trouve  en  loi  pour 
le  üef  dominant , dont  le  fief  qu’il  a acquis  releve  ; car  l’acquc» 
reur  ne  devant  à perfonne  la  foi  en  ce  cas  , l'an  du  rettait  ne 
peut  être  reutdé  parle  défaut  de  foi  de  fa  part; /en»/,  s’il  n’étoit 
pas  en  foi  ; car  la  devant  en  ce  cas  pour  l’un&  l’autre  fief  {art,  i8.) 
l’an  du  rettait  ne  court  jufqu’à  ce  qu’il  l’ait  portée. 

Obfervez.  auflt  que  le  défaut  de  foi  empêche  bien  le  cours  de 
la  prefcription  annale,  mais  non  celui  de  la  trentenaire. 

2.  Xa  réception  par  main  fouveraine  équipoUc  à cet  égard  à la 
foi  faite  au  fcigneut.  Mais  le  payement  des  profits  ne  fulSt  pas 
pour  faire  courir  l’an  du  retrait.  Arrêt  d»  17.  Février 

cité  par  BJcard, 

c c c L X y. 

Le  lignager  habile  à retraire,  eft  C.  ar», 
préféré  i~  au  feigneur  féodal  , qui 
ponrroic  avoir  par  puiflance  de  fief 
i’heritage  aliéné  , ores  ^ que  le  fei- 
gneur de  fief  l’enft  ja  retiré  * , fi  le 

I . La  raifon  efl  que  l’inféodation  eft  préfumée  faire  en  fircu# 
de  toute  la  famille.  11  en  eft  autrement  du  retrait  conventionnel  ; 
il  eft  préféré  au  lignager.  Âinfi  jugé  au  Bailliage  au  mois  d’Aoii^ 
2720  au  profit  de  MefTieurs  de  Sainte  Croix.  ^ 

Z.  Quoique. 

^ 3. il  en  eft  de  Blême  s’il  l’evoic  acquis  direâcmcnt. 


A.  C.  mtH 
197- 

C.  de  Paris  j 
art,  159. 
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‘^zS  De  Retrait 
lignager  vient  dedans  l’an  jouf 
comme  deJJ'uSé 

C C C L X V I. 


C.  (]e  Paris, 
mtt.  131. 


Van  du  retrait  court  tant  contre 
te  mineur , que  majeur  j fans  efpe- 
rance  de  rejlitution. 


La  raifon  cil , qb’avant  la  demande  en  retraic  , le  droit  de  te*- 
trait  appartenant  à la  famille  indéterminement , & non  à aucune 
perfonne  déterminée  de  la  famille.  ( lutrod.  ».  1 3 ) C'eil  plutôt 
contre  la  famille  que  contre  un  particulier  de  la  famille  que  l’an 
du  retrait  .court  ; c'efl  pourquoi  il  n’fmporK  que  les  particuliers 
de  la  famille  ayent  été  mineurs  , ou  meme  dellitués  de  tuteur, qti 
même  abfens  reipublic*!  cdutk.  Arrêt  du  6.  Mars  155a,  cité  ptir 
Lalande. 

Cette  raifon  s’applique  pareillemeitf  à la  prefeription  {remenaire< 

Si  l’acquereur  étoit  le  tuteur  d’un  lignaçer  , quoique  le  mineur 
edt  alors  des  fonds  qui  ne  pouvoient  être  mieux  employés  qu’à 
exercer  le  retrait  fur  Ton  tuteur,  le  mineur  u’auroit  pas  après  î’aA 
expiié  l’aâiom  de  retrait  contre  fort  tuteur  3 mais  le  tuteur  étant  en 
ce  cas  refponfable , aliéné  tutelx  , de  n’aŸohr  pas  fait  créer  à fort 
mineur  un  curateur  aux  aûions  contraires  , comme  l’intérêt  de  fon 
mineur  le  demandoir , le  mineur , après  la  turele  finie , pourroit 
être  fondé  à demander,  non  par  l’aâion  de  retrait  qui  eÜ  éteinte, 
mais  par  l’aéHon  de  tutele  , que  fon  tuteur  lui  délaifsât  l’hérita- 
ge  pour  le  prix  qu’il  a coûté  ; nam  venit  in  jndicio  tutelle  , qned 
tntwàft  n$n  extgit.  Z.  5«  $.  4<  Z.  9.  $.  z.  ff'.  adm,  tnt. 


CCCLXVIL 

I 

Par  V adjournemtnt  en  action  de 
retrait  lignager , le  lignager  fera  /«- 
nu  ejlire  domicile  au  lieu  de  la  Juflice 
ordinaire  j où  Vadjourné  fera  trouvé 

Quoique  le  motif  qui  a fine  établir  cette  formalité  ait  été  ^ 
fefin  que  l’acquereur  n’eût  pas  trop  loin  à aller  chercher  le  re- 
trayant, pour  les  f^nificatrons  qu^l  auroità  ItlFi  faire,  néanmoins 
comme  les  formalités  ne  s’accuœplifiênt  pas  par  équipollence , 
iw>tou(  eiionttitre  de  teUe^’eft celle  dujpcuwtligMK 
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^demourant.  Et  à faute  de  ce , Vad- 
journement  ejl  nul , 6*  fans  ejfet, 

ger,  il  a été  jugé  par  une  Sentence  de  1 5 9 9 « rapportée  dansnnisa- 
nuferit  de  M.  Duchon  , lors  Avocat  du  Roi , qu’une  demande  en 
retrait  étoit  nulle , dans  laquelle  l’éleâion  de  domicile  avoit  été 
faite  dans  une  maifon  hors  la  jaftice  , quoiqu’elle  fût  vis-à-vis 
la  maifon  de  l’ajourné.  ' ».  j 

Sur  les  formalités  des  demandes  en  retrait»  v»ye\  "intToa^ 

G C G L X V I I I. 

Si  Vachepteur  n*a  domicile  au 
Bailliage  d'Orléans  , fuffit  faire 
V adjournement  au  détenteur  * de  V hé- 
ritage , pour  interrompre  la preferip- 
tion  d'an  & jour. 

Tel  qu’eft  un  fermier  ou  locataire  ; ^1  n’y  ayoît  pas  de  déten- 
teur, M.  Delalande  penfe  qu’il  fuffiroit  de  faire  une  protelta- 
tion  au  Greffe  de  la  Juftice  où  l’héritage  eft  fitué  ; on  pourroit 
audi  avoir  recours  à la  voie  de  la  proclamation  ou  cri  public 
que  propofe  la  Coutume  de  Berry  , tit.  du  retrait  lignager  , art.  8 , 

Hors  le  cas  de  cet  article,  l’affignation  , pour  interrompre  b 
prefeription  annale,  doit  être  donnée  à la  perfonne  ou  au  domi- 
cile de  l’acquereur  fujet  au  retrait.  S’il  y avoit  plufieurs  acque- 
reurs ou  plufieurs  héritiers  de  l’acquereur , tous  demeurans  en  cç 
Bailliage , l’affignation  donnée  à l’un  d’eux  ne  l’intertomproit  que 
pour  la  part  qu’il  a dans  l’acquifition , car  l’aclion  de  retrait  ne 
procédé  contre  chacun  d’eux  que  pour  cette  paît;  c’eft  une  fuite 
du  principe  que  cette  aûion  ett  divifibie.  Intnd.  ».  6.  _ ' ‘.O 

L’affignation  donnée  au  détenteur  ne  fert  que  pour  interrom- 
pre la  prefeription  annale , & ne  difpenfe  pas  le  retrayant  d’affî- 
gner  l’acquereur  dans  le  temps  qui  lui  fera  fixé  par  le  Juge  à 
fon  vrai  domicile,  fur  l’indication  qu’en  doit  Étire  le  détenteur,  ^ , 

GGCLXIX. 

Si  Tadjourné  en  retrait  lignager  , C. 
avant,*que  l’ad  journement  lui  air  efte 

A plus  forte  raifon  s’il  ne  l’a  ali«^  depuii»  ^ ,.i 


t 
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C.^e Paris,  f^jt  , avoic  aliéné  l’heritage  , & qu«i 
ainlî  le  déclaré  & affirme  en  juger 
ment  : l’aélion  du  recrayant  eft  per- 
pétuée, & la  peut  pourfuivre  con- 
tre les  autres  achepteurs  & ceflîon- 
naires,  après  les  an  ôc  jour  paflèz, 
e/2  faifant  appeller  Ufdits  achepteurs 
dedans  quarante  jours ^ apr'ks  qu'il 
aura  été  adverti  ^ de  V alienatioTt 
faite  par  le  premier  achepteur. 

a.  Le  temps  du  retrait  ne  fe  perpétue  par  cet  article  au  delà  dt 
l’année  que  jufqu’à  quarante  jours , à compter  depuis  que  l’acque- 
reur alfiçné  a indiqué  la  perronnc  à qui  il  a aliéné  Phéritagc} 
s’il  relloit  quarante  jours  ou  plus  lors  de  cette  indication , l’ac- 
tion ne  feroit  pas  prorogée. 


C C C L X X. 

A.c.drt.  Dedans  vingt-quatre-*  heures  que 

t • n.  J-  ' i 

le  retrait  eft  adjuge  , ou  reconnu  ^ , 

1.  Ceterme  efl  continu  ; les  heures  delà  nuit  y font  comprifes  , 
quoique  les  offres  ne  puidênt  fe  faire  la  nuit  : il  fuit  auffi  de-là 
que  ce  terme  court  un  jour  de  fête.  Lhofte  fur  Lorris  en  rap- 
porte un  arrêt  du  1 1 . Mars  1 3 . mais  il  ell  permis  de  faire  le  retn- 
oourfement  & les  aâes  judiciaires  pour  y parvenir  le  jour  de  la  fête. 
féiniUSJ  M.  I^lalande  dit  que  lorfque  le  retrait  eft  prononcé  par  une 
JJ  Sentence  rendue  à l’Audience , le  délai  court  depuis  une  heure 
"*^*^^Sprès  midi , qui  eft  l’heure  à laquelle  pour  le  plus  tard  on  levé 
l’Audience.  Si  la  Sentence  eft  rendue  à une  Audience  de  relevée  j 
Y OttM/  ^ courir  depuis  fix  heures  du  foir  ; fi  c’eft  par  une 

/^"TS^ntence  rendue  en  procès  par  écrit  ?^e  délai  court  du  jour  & 
‘^*^**neure  que  la  Sentence  aura  été  fignifiée  : lorfque  l’heure  n’eft 
• pas  marquée  par  l’ade  de  fignification  , comme  il  a pu  fe  faire 
jiifqu’au  coucher  du  foleil , le  délai  ne  commencera  à courir  que 
depuis  l’heure  à laquelle  le  foleil  fe  couche  ce  jour-là. 

Je  ne  croi  pas  que  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  coure,  ii 
dans  ledit  intervalle  il  y a eu  un  appel  interjetté  de  la  Sentence. 
Et  en  effet  l’acquereur  ne  paroit  pas  tecèvable  à oppofer  que  lo 
ictrayant  n’a  j4is  exécuté  la  Sentence  dans  le  délai , lorfque  c’eft 
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faùt  payer  & * rembourfer  l’achep-  c.  de  Pari#, 
teur  du  fort  principal  ^ , loyaux  couds 
& mifes  , qui  fe  trouveront  & fe- 
tont  déclarez  clairs  &:  liquides,  en 
faifant  l’adjudication  dudit  retrait , 
ou  delais.  Et  fi  îefdites  vingt-quatre 
heures  fe  palTènt  fans  avoir  fait  /e- 

lui-même  qui  par  fon  appel , & par  conféqiient  par  fon  fait , en 
a arrêté  l’exécution.  Quelques  Coututnes  en  ont  une  difpofition  , 
«omnae  Rhcinis  , art.  zoi.  J1  eft  néanmoins  plus  Tûr  de  faire  les 
offres , nonobftaht  l’appel. 

Notre  Coatume  n’exige  pas,  comme  celle  de  Paris , pour^ire 
Courir  ce  terme  de  vingt-quatre  heures , que  l’acquereur  ait  mis  au 
Greffe  fon  contrat  d’acquifition  ; c’eft  pourquoi  lorfqu’il  n’en  a 
pas  été  requis  , le  terme  de  vingt-quatre  heures  ne  laiflê  pas  de 
courir  , quoiqu’il  ne  \’y  ait  pas  mis.  Mais  A le  retrayant  l’en  a 
requis  , foit  avant,  foit  lors,  Toit  incontinent  après  l’adjudica- 
tion du  retrait,  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  eA  arrêté  jufqu’à 
ce  qu’il  ait  fatisfait  à cette  requiAtion,  en  procurant  au  letrayant 
la  communication  de  fon  contrat  ; car  trnt  qu’il  ne  lait  pas  cette 
communication  lorfqu’il  en  eft  requis , c’elt  lui  qui  empêche  le 
retrayant  de  fatisfaire  à fon  obligation , le  retrayaiit  ne  pouvant 
pas  rembourfer , s’il  n’eft  informé  de  ce  qu’il  doit  rembourfer  ; 
or  le  terme  dans  lequel  un  débiteur  doit  facisfiire  à fon  obliga- 
tion ne  peut  jamais  courir , tant  que  c’eA  par  le  fait  du  créan-  - 
•ter  qu’il  eft  empêché  d’y  fatisfaire. 

Z.  11  femble  à s’en  tenir  à ces  termes  qu’il  n’eft  pas  néceffaire  • 
pour  faire  courir  les  vingt-quatre  heures,  que  la  AgniAcation  ftite 
au  retrayant, par  laquelle  l’acquereur  reconnoîr  le  retrait,  foitdécré- 
téeparle  Juge;  & c'eft  le  fentiment  de  M.  Dblalande  : néanmoins 
il  a été  jugé  au  Bailliage  d’Orléausle  zz.  Décemb.  1603.  que  cela 
étoit  néceftâire  ; ce  qui  s’eft  obAervé”* depuis.  On  a pris  ce  parti  pour 
éviter  les  fraudes  des  acquereurs,  quipourroient  faire  faire  une  Agni- 
Acation  au  retrayant,  dont  le  rerrayant  n’auroit  pas  connoiffance  , 
foit  en  prenant  leur  temps  pour  reconnoître  le  retrait , lorfqu’ils 
fçauroient  que  le  retrayant  feroitabfent,  foit  par  des  voies  encore 
plus  criminelles. 

3 . 11  ne  fuifit  donc  pas  au  rerrayant  d’avoir  offert , il  doit  fur  le 
refiis  de  l’acquereur  conAgner  dans  le  terme  de  vingt-quatre  heu- 
fes.  P'oye^  fur  cette  cenfignatitn  les  offres  qui  la  doivent préce» 
der  , l'intToi.  S.  4.  art.  Z.  ihid. 

4.  Sur  tout  ce  que  le  rctrayant  doit  rembourfer  , voyt\  rintndt 
ff.  4.  art.  2. 
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dit  rcmbourfement  , le  retrayant  de*' 

cher  î de  fon  retrait. 

$.  Ceci  eft  établi  en  &veur  de  l’acquereur , qui  peut  s’il  veutÿ 
c’en  pas  ufer.  tntred.  N.  39. 

C C C L X X I. 

A.  c.kw.  Toutefois  s’il  y a procès,  il  eft 
en  l’arbitrage  du  Juge,  après  con- 
teftation  de  limiter  i , le  temps  dans 
léquel  fera  fait  ledit  rembourfe- 
ment.  Et  C\  dedans  le  temps  limité 
le  retrayant  ne  paye  , il  déchet  de 
fon  rettait. 

I . C’eft-à-dire , de  fixer  le  délai  à un  temps  plus  long  que  celui 
de  vingt-quatre  heures , ce  que  le  juge  ne  doit  fitire  que  pour  jufte 
eaufe  , autrement  il  y auroit  lieu  d’appeller  du  jugement  par  le- 
quel il  auroit  prorogé  le  temps;  & s’il  étoit  infirme,  leretrayant 
qui  n’auroit  pas  fatisfait  dans  le  temps  porté  par  la  Coutume  , 
ferou  déchu  du  retrait. 


C C C L X X 1 1. 

Celui  qui  retrait  aucun  Heritage , 
eft  tenu  payer  les  réparations  & im- 
penfes  néceftaires  * faites  fans  fraude 


Voye*  fur  cet  article  & le  fuivant  Vintrtd.  <r»  tit,  dtsfitfs , 

N.  25 1. 

!•  L’ancienne  Coutume,  art-  293.  ajoutoit  CT  utiles  ^ à quoi  le 
principalement  les  tenaes /uns  fraude  qui  fuivent  » 
ceft-à-dire,  à moms  qu’il  ne  parût  qu’elles  eullent  été  âites 
dans  la  vue  de  rendre  le retrairplusonéreux.  La  nouvelle  Coutume 
dénie  abfolument  en  l'article  fuivant  la  répétition  des  impenfee 
ntiles. 

Lorfque  l’acquereur  a fait  de  bonne  foi  les  réparations  nécel^ 
faites , elles  doivent  lui  être  rembourfées  , quand  même  par 
quelque  cas  fortuit  furvenu  depuis,  elles  ne  fubfifieroient  plus  ; 
Mr  dès  qu’oh  les  fuppofe  nécefTairer,  il  a été  obligé  de  les  fiiite  . 
(K  il  ne  feroit  pas  indemne,  ii  on  ne  leslni  rembouifoit. 
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par  celui  fur  lequel  il  a efté  retrait, 
icelles  préaUbUment  liquidées. 

Par  la  même  rairon  il  doit  être  rembourré  de  tout  ce  qu’il  lu? 
en  a coûté  , quoiqué  le  retrayant  eût  eu  des  moyens  perfonneU 
de  les  faire  à meilleur  compte*,  fi  on  les  lui  eût  laiflé  à foires 
ii  l’acquereur  a afifeâé  de  fe  dépêcher  de  hite  ces  réparation# 
néceflàires  à la  vérité , mais  non  urgentes  , afin  qu’il  en  coûtât 
davantage  au  retrayant  qu’il  fçavoit  avoir  le  moyen  de  les  âire 
à meilleur  compte  , en  ce  cas  Hj  a frdude  j [&  l’acquereur  ne 
doit  être  rem|?ourfé  que  de  ce  qu’elles  auroiçot  pu  coûtes  au 
f Ctrayant , fi  on  les  lui  eût  laifTé  à faire. 

CCCLXXIII. 

Durant  tan  & jour  du  retrait,  C.deParîj^ 
r achepteurne  peut  ^ faire  aucun  ba-^ 

, liment  de  neuf,  lù  aucunes  greffes 
réparations , fi  elles  ne  font  néceff  ai- 
res. Pareillement  ne  peut  empirer  * 

X.  C’eft-à-dire,  ne  doit  fous  la  peine  de  ne  pouvoir  prétendre 
'aucune  répétition  des  impenfes  non  néceflàires  , quoiqn’miles;  on 
doit  néanmoins  lui  permettre  d’enlever  ce  quHl  a feit , pourvii 
qu’il  le  puifTe  faire  fans  détérioration  , & qu’il  luj  en  revienne 
quelqu’utilité. 

Cette  décifîon  a lieu , quand  même  il  y auro|t  eu  claufe  au 
contrat,  .que  l’acheteur  reroit  ces  méliorations  pour  afliirer  la 
rente  dûe  au  vendeur,  pour  le  prix  de  l’héritage  $ par  l’acheteur 
devoit  en  ce  cas  attendre  l’expiration  du  temps  du  retrait  pour  lea 
faire  : en,  les  fâifant  plutôt  , il  fait  tort  au  retrayant  qui  auroitpu 
fe  dirpenfer  de  les  faire,  en  rembourfant  la  rente.  S’il  étoit  poaé 
que  l’acheteur  feroit  tenu  fkire  ces  méliorations  inceflàmment  Sc 
dÿns  1 année,  la  claufe  devroit  être  cenfée  mife  en  fraudé  du  re- 
trait, & on  n’y  devroit  avoir  aucun  égard. 

2.  C’eft-à-dire,  dégrader,  détériorer  5 il  n’eft  tenu  à cet  égard 
que  de  là  fiute  groffîere.  JIrg.  /.  22.  §.  3.  ff.  adfff.  treb.  Cetie 
çbligation  de  l’acheteur  de  conferver  1,’héritage  en  l’éfat  qu’il  l’a 
acquis , & de  ne  le  pas  détériorer , eft'une  fuite  de  l’obligation  per- 
^nncllc  du  retrait  qu  il  contra^e  ex  fnvets  la 

nmille  du  vendeur,  intred.  ».  3. 

Le  tiers  détenteur  qui  n’eft  pas  tenu  perfonnellement  du  rétrais , 
inais  feulement  comme  détenteur  de  l’héritage,  n’eft  pas  tenu  des 
dé^adationf  qu’ü  a fai^s  avant  la  demande  j mais  l’acheteur  qui 
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V héritage  , ne  immuer  ^ la  formé  & 
nature  d'icelui.  Et  s'il  Le  fait  y ejl 
tenu  le  rejiablir. 

9 contraâé  l’obligation  du  retrait , qui  n’en  a paa  chargé  cç 
détenteur , eft  tenu  en  fa  place  de  ces  dégradations. 

,3.  Même  eu  mieux. Ar;.  /.  4.  ÿ.  de»fuér. 

CCCLXXIV. 

A.c.art.  Les  fruids,  qui  lors  de  l’adiour- 

1*91.  rr-  J • 

C de  Paris  action  de  retrait  lignager  y 

134.  ’ & offres  * deuement  faites^  font pen- 

dans  par  les  racines  * en  l’héritage 

fujet  à retrait , font  acquis  au  re* 

t.  L’exploit  de  demande  ne  Tufiit  donc  pas,  s’il  n’eft  accompa* 
ou  fuivi  d'offres  réelles  de  rembourfer  , & ce  n’eft  que  du 
four  des  offres  que  les  fruits  font  dus  au  retrayant. 

. ' Z.  C’eft-à-dire,  ûites  au  domicile  de  l’acquereur,  aveeexhibi» 
tion  & numération  de  deniers,  atteftée  par  le  procès-vecbal  du 
fergent  affilié  de  deux  témoins. 

3.  Â plus  forte  raifon  ceux  qui  naîtront  depuis. 

On  doit  pareillement  faite  raifon  au  retrayant  de  tous  les  fruits 
.civils  nés  depuis  la  demande  , même  de  ceux  que  l’induftric, 
.les  foins  & le  travail  de  l’acquereur  ont  produit.  Par  exemple  , 
dans  le  cas  du  retrait  d’un  moulin  , tous  les  profits  du  moulia 
faits  depuis  la  demande,  appartiennent  au  retrayant , fur  lefquels 
l’acquereur  retiendra  le  prix  de  fon  travail. 

Non-feulement  on  doit  faire  raifon  au  retrayant  de  tous  les 
fruits  perçus  depuis  la  demande,  on  doit  auffi  lui  faite  raifon 
des  fruits  qui  n’ont  pas  été  perçus , mais  que  le  retrayant  auroic 
pu  percevoir  fi  l’héritage  lui  eût  été  délaifie  aiiffi-tôt  qu’il  n 
donné  la  demande  & fait  lès  offres  ; car  il  ne  doit  pas  fouffrir  de 
la  demeure  de  l’achetçur.  I.  31.  ff.de  J»r.  pajfim. 

C’eft  pourquoi  fi  la  <*emande  en  retrait  ayant  été  donnée  avant 
ou  dans  le  temps  de  la  femence , l’acheteur  affigné  en  retrait  a né- 
.gligé  d’enfemencer  une  pièce  de  terre  de  la  faifon  de  celles 
qui  dévoient  l’être  , on  doit  faire  raifon  au  retrayant  des 
fhiits  qui  auroient  été  perçus  fur  cette  piece  de  terre  , fi  eHe 
eût  été  enfemencée,  parce  que  le  retrayant  l’auroit  enfemcncée, 
ii  on  lui  eût  délaififé  l’héritage  auffi-tôt  fa  demande  ; mais  fi  la 
demande  n’a  été  donnée qu’après le  temps  delà  femence,  le  167; 
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trayant , en  rembourfant  par  lui  les 
frais  de  la  culture  & fimence.  ♦ 

trayant  ne  pourra  demander  compte  des  fruits  qui  o^ot  pas  étS 
j>etçus  fur  cette  piece  que  l’achecear  a négligé  aenferaencer;  car 
le  retrayant  elt  bien  obligé  à la  confervation  de  l’héritage,  mais 
il  n’eft  pas, avant  la  demande,  comptable  des  fruits.  Grimaud, 
JV.  î7*  , . . 

4,  Quand  mèmeil  auroit  femé  du  bled  qu’il  auroit  recueilli  fur  la 
-terre.  C’elH’avis  de  Pallu  fur  Tours,  d^ineau  fur  Angers , &c. 

C C C L X X V. 


Mais  Ji  lefdits  fruicis  font  ab-  ^ 

Ifatus  * , ils  appartiennent  à^Vachep^ 
leur , 6*  pareillement  la  moifon  qui 
efl  deuë  à caufe  dliceux,  pofé  que  * 
le  arme  de  payer  ladite  moifon  ne 
fait  encore^  efcheu. 

T.  Pourvu  qu’ils  ne  Payent  pas  été , avant  leur  maturité , en  fraa- 
de  de  la  demande  en  retfait;  il  n’y  auroit  fraude,  s’il  y avoir 
eu  raifon  pour  le  faire , l’approche  d’une  armée  ennemie. 

Z.  Dumoulin  in  ctuf.  p4r>  §.  zo.gl,  i.  n.  j s.CT  fej.  en  excepte 
ttvec  raifon  ceux  qui  étoient  pendans  lors  du  contrat  d’acquUîtion  } 
car  ces  fruits  ayant  augmenté  le  prix  de  la  vente  , fi  l’acquereur 

Î[ui  ell  rembourfé  par  le  retrayant  du  prix  entier  de  la  vente  dans 
equel  fe  trouve  compris  celui  dêfidits  fruits  , ne  âifoit  pas 
raifon  de  ces  fruits  au  retrayant,  il  auroit  la  chofe  & le  prix  ; ce 
que  l’équité  ne  permet  pas.  Par  la  même  raifon  l’acquereur  qui  a 
, coupé  un  taillis  avant  la  demande  en  rrcmit,  doit  fur  le  prix  dç 
la  vente  qu’il  reçoit  du  retrayant  âire  dédudion  du  prix  des 
feuillet  dont  le  bois  étoit  âgé  lors  du  contrat  ; car  le  prix  de  ces 
feuilles  ell  entré  dans  le  prix  de  la  vente  & l’a  augmenté.  Si  les 
fruits  pendans  ont  été  vendus  pour  un  prix  féparé , l’acquereur 
les  retiendra  pour  ce  prix  , à moins  qu’il  ne  parût  qu’on  eût  beau* 
coup  diminué  ce  prix  pour  grolllr  celui  de  l’héritage,  en  fraude 
du  retrait. 

3.  C’eft-à-dire , quoique. 

4.  Les  fermes  ou  moilons  étant  dues  pour  le  prix  desflruits,  elles 
font  dues  par  le  fermier  aulH-tôt  qu’il  a recueilli  les  fruits  ; 4e 
ferme  porté  par  le  bail  çn  différé  l^lement  l’exigibilité. 
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CCCLXXVI. 

A.  C.  m.  Et  Jl  c^ejl  une.  rente  foncière  , l*a^ 
chepteur  prend  les  termes  qui  efcher^ 
ront  depuis  Vacquijition  ; 6*  outre  ce 
qui  aura  couru  depuis  ledit  dernier, 
' terme  efcheu  jufques  au  jour  de  Vad» 
journement  en  retrait  ^ & offres  dû'é~ 
ment  faites.  Et  le  femhlable  fera  ob- 
fervé  pour  le  regard  des  loyers  de 
maifon. 

CGCLXXVII, 

A.  C.  «•#.  Toutefois  en  cas  de  procbs , Ji  U 
retrdiant  delai ffe  le  proch  difconti^ 
nue  par  an  & joi{r  ans  y procéder, 
les  fruits  & revenus  qui  efcherront 
pendant  ledit  temps  de  V interruption 
& difcontinuation  , ne  font  audit  re- 
trayant  acquis , ains  demourent  aie 
deffendeur  en  ladite  aBîon  de  retrait. 

Cet  irticlc  ne  dit  autre  cbofe , finon  que  la  difcontinuation  de 
•rocedure  pendant  un  an  fait  perdre  au  retrayant  le  droit  aux  fruits 
perçus  par  l’acquereur  pendant  le  temps  de  cene  difcontinuation. 
Lalande  en  a mal  conclu , que  l’inftancc  fur  la  demande  en  retrait 
fe  périme  par  un  an.  Cet  article  fuppofe  plutôt  le  contraire;  car  fi 
cette  inftance  fe  périmoit  par  un  an  , cette  difpofition  pour  les 
fruits  feroic  inutile  & fupetfliie.  Enfin  par  Arrêt  du  7 Juillet  1697. 
cité  pat  l’Auteur  des  notes  de  1711,  li  a été  jugé  que  la  demande 
en  retrait  ue  fe  périmoit  que  par  trois  ans  > comme  toutes  ica 
•actes  infiances. 


cccLxxvm. 
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V 

Entre  les  prochains  du  cojli  & 
ligne  , dont  vient  {héritage  vendu  , 
aufquels  par  La  Coujlume  appartieiit 
droit  de  retrait  lignager  , le  plus 
diligent  , 6*  qui  aura  prévenu  par 
adjournement  fait  à C acquereur  y fera 
préféré  ‘ à tous  autres,  encore  quMls 
iuflent  plus  prochains  en  degré  du 
vendeur,  'jînon  ^ qu  ils  fuJJ'enï  en- 
fans  , QU  freres , ou  fœurs  du  ven- 
deur^ & que  iceux  enfans  , ou  frerCy 
ou  foeur  y euffent  portion  par  indivis 

1 . De-là  il  fuit  ^iic  fi  deux  pctfonne?  ont  donné  chacune  en 
ciifierens  temps  demande  en  retrait,  âl  doit  être  furfis  .ur  la  fe- 
.conde  demande  jurqu'à  ce  qu’il  ait  été  llatué  définitivement  fur 
la  première.  Le  fécond  n’efi  pas  même  re^u  à intervenir  fur  la 
première  demande , pour  en  (oiitenir  la  nullité  dans  la  forme  ; 
car  les  formalités  des  retraits  n’ayant  été  établies  qu’en  faveur  de 
'l’acquereur  défendeur  au  retrait , il  n’y  a que  lui  qui  foit  recevable  i 
les  oppofer  ; les  autres  lignagers  n’y  font  pas  recevables  : mais  fi  le 
fécond  demandeur  contdtoit  au  premier  la- qualité  de  lignager , il 
feroit  recevable  à intervenir  pour  la  lui  contefter. 

Si  fur  la  première  demande , le  demandeur  efi  débouté  du  retrait, 
ie  fécond  pourra  fuivre  la  fienne  fur  laquelle  il  avoit  été  furfis; 
il  au  contraire  le  retrait  a été  adjugé  aü  premier  demandeur , la 
demande  du  fécond  tombe , à moins  que  le  fécond  n’offrît  jufti- 
fier  que  la  demande  du  premier  n’étoit  pas  ferieufe.;  ce  qui  pa> 
roîrroit , fi  Jp  premier  à qui  le  retrait  a été  adjugé  avoit  laiflé  l’ac- 
quereur en  poiléffion  , ou  lui  avoit  rendu  l'héritage  peu  après 
qu’il  le -lui  a fait  délaiflêr. 

Lorfque  le  premier  demandeur  ne  fait  aucunes  jiourfuites  fur 
fa  demande,  le  fécond  fur  la  demande  duquel  il  a été  furfis  , après 
avoir  rais  en  demeure  ce  premier  demandeur  & lui  avojr  fait  pref* 
crire  un  délai  pour  la  faire  juger , peut  faire  déclarer  collufoire 
la  demande  de  ce  premier  demandeur , & en  conféquence  être  ad- 
Hiîs  à pourfiiivre  la  fienne. 

2.  Concours  de  trois  conditions  pour  la  préférence. 

Jom.  UL  P. 


A»  C, 

27s. 

c.  de  Paris  I 
4rf>  141. 
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en  t’heritage , & que  ledit  héritage  m 
fuji  encore  adjugé  à autre  lignager, 
duquel  cas  de  preference  d'entre  Icf- 
dits  enfans , & après  eux  , ledit  frere 
ou  fceur , feront  tenus  rembourfer  le- 
dit lignager  de  fes  frais.  Mais  s’il  y 
avoir  encre  plufieurs  lignagers  con- 
currence de  jour  & ^ heufe  en  l’ad- 
journement  , & quit  riapparufl  /<-, 
quel  a prévenu  , fera  le  plus  prochain 
lignager  préféré.  Et  s’ils  eftoient  en 
pareil  degré  chacun  des  concur-* 
rents  l’aura  par  égale  portion. 


3.  11  paroît  que  notre  .Coutume  , diffîrente  en  cela  de  plu/ieurf 
autres  , eftimc  en  cette  matière  la  priorité  du  temps  3 non-feule* 
ment  par  les  jours , mais  par  les  heures  & les  momens  : la  raifon 
cil  que  le  lignager  qui  a prévenu , ayant  dans  le  moment  de  Ci 
demande  acquis  pour  lui,  ;'Nre  guodam  occupationis 3 le  droit  de 
retrait  les  autres  lignagers  ceflent  dès  ce  moment  d’y  pouvoir 
prétendre  aucun  droit , & par  conféquent  Us  ne  font  plus  dès-lors 
en  état  de  donner  la  demande , quoique  dans  le  même  jour , & _ 
même  dans  la  même  heure.  C’elt  pourquoi  G dans  un  lieu  où 
il  y a un  horloge  public  qui  fonne  les  quarts  d’heure , deux  li- 
gnagers avoient  donné  chacun  leur  demande , Sc  que  l’exploit  de 
Tun  portât  à huit  heures  & un  quart  du  matin  , ôc  que  l’exploit 
de  l’autre  portât  à huit  heures  & depaie  du  matin,  le  premier  de- 
vroit  être  préféré  ; mais  fi  les  exploits  avoient  été  donnés  dans 
un  lieu  où  il  n’y  a pas  d’horloge  public , je  ne  ctoi  pas  qu’on 
dût  avoir  égard  à l’expreflion  des  quarts  d’heurç , comme  trop 
incertaine. 

Lorfque  de  deux  lignagers  qui  ont  donné  la  demande  le  même 
jour , l’un  a exprimé  l’heure,  pt$tà  huit  heures  du  matin,  & l’au- 
tre ne  l’a  pas  exprimé,  ou  a exprin^é  fimplement  avant  midi; 
celui  qui  a exprimé  l’heutc  doit  être  cenfé  avoir  prévenu  & être 
préféré  , car  il  jullifie  avoir  donné  la  demande  a l’heure  par  lui 
exprimée  ; au  lieu  que  l’autre  ne  jullifie  pas  l’avoir  donnée  plutôt 
qu’à  la  derniere  heure  du  jour , ou  à la  derniere  heure  avant  midi. 

4.  La  fiélion  de  la  repréfeotation  qui  a été  établie  pour  le  cas 

des  fxicccffions  ne  doit  pas  avoir  lieu  ici , les  fiâions  ne  devant 
pas  s’étcn(|rç  4 Ç9$qtie  celui  pour  lequel  elles  oRt  é\é 

établies, 
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Si  celui  qui  a retraiâ:  aucun  heri-  C.  »rti 
tage , le  revend  à perfonne  eftrange, 

& hors  de  la  ligne , les  parens  defceii- 
dus  de  ladite  ligne , dont  vient  The- 
ritage , le  peuvent  avoir  dedans  Tan 
& jour  de  ladite  vente. 

La  raifoo  de  douter  pouvoit  être , «jue  retirer  n’étant  antre  chofe 
qu’acheter  à la  place  d’un  autre , l’heritage  retiré  étoit  en  la  per- 
fonne du  retrayant  un  héritage  qu’il  a à titre  d’achat , & par  con- 
:féquent  un  acquêt  qui  ne  peut, être  Aijet  à' retrait  , la  Coutume 
n’accordant  le  retrait  que  pour  les  propres.  La  raifon  de  décider 
‘ eft,  que  lorfqu’un  héritage  eft  une  fois  devenu  propre  en  la  per- 
fonne de  quelqu’un  de  la  famille  qui  y a fuccédé  , il  e{l  toujours, 
iufqu’à  ce  qu’il  en  Toit  forti , repute  tel , quant  à la  matière  du 
retrait , en  la  perfonne  de  tous  les  lignagers , à quelque  titre  qu’il 
leur  foit  avenu.  C’eft  pourquoi  la  décifîon  de  cer article  a lieu, 
non-feulement  lorfque  le  lignager  a retiré  l’héritage  vendu  par 
Ton  parent  à un  étranger,  mais  même  iorfqti’il  l’a  acheté  lui- 
même  dtreâement  de  fon  parent.  ( Paru , art.  I3  i.  ainl;  jugé  au 
Bailliage  en  la  caufe  des  Chauvreux  en  lyî  ».  ) ou  lorfqu’iriiii  a 
été  donné  par  un  collatéral.  Jrrèt  du  21  Marx  1713.  au  6, 
Jtm,  du  Journal. 

C C C L X X X. 

Si  un  frere  ou  fosur  vend  à per- 
fonne  eftrange  l’heritage  acquis  par 
fon  pere  ou  mere  , & à lui  efeheu  ' * 

par  la  fuccellïon  de  fefdits  pere  ou 
mere , ou  à lui  par  eux  donné  en 
Avancement  de fuccejjlon  : le  frere  ou 
fœur  dudit  vendeur , & leurs  enfaiis, 
le  peuvent  avoir  par  recraid  dedans  s 

l’an  & jour  de  la  vente.  Mats  les  on- 

V X 
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des  &■  coufins  dudit  vendeur  ne  ïe 
peuvent  avoir  par  retrait  , finon  i 
' qu’il  fuft  venu  de  leur  efloc , fquche 

& ligne,  a 

1.  C’eft-à-(iire , finon  que  l’héritaee  n’eùt  pas  été  acquis  par 
les  pere  & roere  ciu  vendeur,  mais  qu’il  lui  fût  venu  de  plus  lots , 
fçavoir  de  la  fourhe  dont  defcendent  lefdits  oncles  & roufins. 

2.  Cet  article  eft  l'explication  de c.a  termes  de  l'<«rf.  jtSj.lepa* 

sent  du  vendeur , iffit  C7  defc(»dtt  dç  Udite  ligne  , foifche  ÇT*. 
fenrchuge , C7c.  ' 

■ C C C L X X X I, 

Si  homme  & femme  conjoints 

c 'dePa’  adieprent  * de  leurs 

’ parens  héritages  mouvans  de  l’eftoc 
& ligne  de  l’un  defdits  conjoints; 
le  retraicl  lignager  ri  a lieu  ^ , tant 
que  le  mariage  dure  J : Mais  apres  le 
, trefpas  de  celui  defdits ‘ConJoinâ:s  , 

• • dont  meut  ledit  héritage  , &quily 

a dijfolution  de  commUnautè\  ledit 
retraiâ:  aura  lieu.  Et  fera  tenu  le  lur- 
vivant , s'il  en  ejl  requis  6*  appelle 


X,  Quand  même  le  mari  feroit  feul  partie  au  contrat,  il  ferait 
vrai  de  dire  à caufe  de  la  communauté  de  biens  que  F homme  ^ 
U femme  achètent-,  & il  doit  avoir  lieu  par  conféqtient  à la  dif- 
pofition  de  cet  article  ; /erwj  s’il  n'y  avoit  pas  communauté  de 
piens  , car  on  ne  peut  pas  dire  alors  que  l'homme  €/  la  femme 
aochetent  ; c’eft  pourquoi  le  retrait  ne  feroit  pas  en  ce  cas  fuf- 

{>endu  pendant  le  mariage,  fuivant  cet  article  qui  n’a  lieu  que 
otfquc  P homme  (JP  la  femme  dont  l’un  d’eux  eft  lignager , achè- 
tent. . , . . 

Z.  Le  retrait  lignager  que  produit  la  vente  faite  à ce  conjoint 
étranger  eft  fiifpendu  , & n'a  lieu  tant  que  le  mariage  dure. 

3.  Ajoutez^  & que  la  communauté  de  biens  qoi  a étq  coopaçt 
léccntt’eu:(  fubfiftc,  vojfn  introd»  ».  aj. 


D:.;  -_av 


Lignager* 

dedans  Tan  & jour  ♦ dudit  trefpas  , 

& dijfolution  de  communauté^  de 
rendre  & reftituer  fa  part  & portion  î 
aui  heritiers  dutrelpaifé,  ou  autres 
parens  du  codé  dont  meut  ledit  hé- 
ritage , en  lui  payant  le  fort  princi- 
pal , loyaux  courts , mifes , 6*  impen- 
J es  utiles  * 6*  nccejfaires  de  ladite 
portion  : fans  que  ledit  furvivant  foie 
tenu  rendre  le  revenu  qu’il  auroit 
perceu  dudit  héritage.  Toutefois  le- 
dit retraicl  na  heu  alencontre  dudit 
furvivant  , f ledit  furvivant  eji  li- 
gnager du  vendeur.  Et  quant  aux 
heritiers  du  predecedé , en  cas  que  le- 
dit retraiS  ait  lieu , ils  font  préféré:;^ 
aux  autres  parens  du  vendcuj-  ■,  pour- 
veu  que  lejdits  heritiers  foient  aufjî 
parens  7 de  ^efloc  & fourchage  dudit 
vendeur. 

4-  Payex  fur  la  manière  dont  ce  retrait  s’intente  Vlntred.  S.  ■/. 
n. 

A moins  qu’il  n’y  eût  quelqu’autre  caufe  qui  l’empêchâi  de 
courir  , comme  le  défaut  d’infinuation  du  contrat,  & danslcsfiefs 
le  défaut  de  port  de  foi  ; il  y a néanmoins  lieu  de  penfer  que 
le  mari  lignager  furvivant  ne  peut  pas  profiter  du  défaut  d’infi- 
nuation  ou  de  port  de  foi  pour  fe  proroger  le  temps  du  retrait  , 
puifque  c’eft  de  lui  qu’il  a tenu  d’infinucr  ou  de  porter  la  foi. 

5.  C’eft  quelquefois  le  total,  voye\Intr»d.  S.  7.  r.  66. 

6.  Il  eft  particulier  à ce  retrait  que  le  rctrayant  doive  rembour- 
fer  les  impenfes  utiles.  Vtyri  la  raifon  , Introd.  S.j.n.  73. 

7.  Car  s’ils  ne  l’étoient  pas , ils  ne  poutroient  retirer.  Intrtd» 
S.j.ti.  6%, 


'1 
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A.  c.  drt.  5i  ]e  mari , à caufe  de  fa  femme, 
retrait  quelque  Heritage,  il  eft  fait 
propre  ‘ d’icelle  femme.  Et  après 
le  rrcfpas  d’elle  , ou  dudit  mari , ap- 
partient entièrement  à ladite  femme, 
ou  à fes  Hoirs , eu  rembourfânt  ^ le- 
dit mari , ou  fes  Heritiers  de  la  moi- 
tié 3 du  fort  principal,  qui  aura  eftc 
payé  pour  ledit  Heritage  , & des 
loyaux  coufts  & mifes  ^ par  lui  faits, 
& ce  dans  fan  & jour  ^ du  trefpas 
de  l’un  defdits  conjoinéls.  Et  le  pa- 
reil eft  pour  le  regard  du  mari. 


I.  C’eft-i-dire  , qn’il  ne  tombe  pas  en  communauté  , quoî- 
qu’acquis durant  lâ  communauté;  ia  raifon  cd  que  le  droit  de  re- 
trait n’étant  pas  ccflîble  ( Introd.  »,  5,  ) n’eft  pas  par  la  iriéme 
raifon  communicable.  yoye\Jnirod,  au  fit.  lo.  ».  iz. 

Z.  Cette  obligation  que  la  Coutume  impofe  ici  à la  femme  eft 
fondée  fur  le  principe  établi  en  notre  Introduâion  au  titre  de  la 
communauté  ,S.  ».  119»  que  chaque  conjoint  eft  obligé  de  recom- 
penfer  la  communauté  des  fommes  qu’il  en  a tirée  pour  une  af- 
âire  gui  lui  étoit  perfonnelle  & dont  il  profite  fcul  ; mais  com- 
me Aiivant  une  autre  maxime  établie  au  même  endroit , il  n’eft 
tenu  de  cette  récompenfe  que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  pro- 
fite; le  conjoint  qui  a tiré  des  fommes  de  la  communauté  pour 
eitercer  le  retrait  lignager  d’un  héritage  , peut  en  abandonnant  à 
fa  communauté  l’héritage,  fe  décharger  de  la  récompenfe;  & il 
eft  cenfé  avoir  pris  ce  parti  lorfqu’il  a laifTé  pafler  l’an  & jour 
depuis  la  difloliition  de  communauté,  fans  faire  raifon  à l’autre 
conjoint,  ou  à fes  héritiers,  de  la  récompenfe  qu’il  devoir. 

3.  Si  elle  renon^oit  à la  communauté , elle  devroit  rembouefer 
fe  total. 

4.  Même  des  utiles , comme  dans  l’article  précèdent. 

5 . C’eft-à-dire , l’an , non  compris  le  jour  du  trépas. 

6.  S'il  y avoir  continuation  de  communauté  , l’an  ne  coure:!; 
roit  que  au  jour  de  la  diirolution. 
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L'hcrîtaec  retiré  efi  tellement  af-  Ç.dcPàriji 

r't»  ir  -tt  ^ rt  ^ ^ *rt.  x|j. 

fecte  a la  jamille , que  Ji  le  retraiaru 

meurt  delaijfant  un  heritier  des  ac- 
quejls,  6*  un  heritier  des  propres  , 
tel  héritait  doit  appartenir  i à l’ he- 
ritier des  propres  de  ladite  ligne , dont 
venu  & ijfu  ledit  héritage  , 6*  non 
a C heritier  des  acquejls  : en  rendant  ^ 
toutefois  dedans  tan  & jour  du  de- 
cès  aux  heritiers  defdits  acquejls , le 
prix  dudit  héritage  avec  les  loyaux  ' ' 

coujls  & mifes. 

Voyei.  Vlntrod,  N.  42.  C7*  fuiv» 

1 . A titre  de  fucceflîon. 

2.  Ces  termes  cmportenrici  une  condition  fous  laquelle  la  Cnti> 
tume  accorde  à l’héritier  aux  propres  le  droit  de  fuccéder  à la 
place  de  l’héritier  aux  acquêts  à l’héritage  retiré  par  le  défunt  ; 
faute  d’y  fatisfaire  dans  le  terme  d’un  an  qui  eft  fatal  , il  eft  de 
plein  droit  déchu  du  droit  que  la  Coutume  lui  accorde  , & l'héri- 
tier aux  acquêts  y fuccede. 

3.  On  rend  dans  le  cas  de  cet  article  les  impenfes  utiles  faites 
par  le  défunt,  car  il  n’étoit  pas  interdit  au  défunt  d'en  faire.  A 
l’égard  de  celles  qui  ont  été  faites  par  l’héritier  aux  acquêts,  elles 
nelui  font  dûes  que  dans  le  cas  où  elles  étoient  néceuàires. 

On  ne  fait  point  raifon  des  dégradations  faites  par  le  défunt , 
lui  ayant  été  permis  d’abufer  de  fa  chofe.  Elles  peuvent  néan-' 
‘moins  venir  en  déduéHon  des  impenfes  utiles;  car  le  défunt  li’a 
amélioré  l’héritage  que  fous  la  déduélion  de  ce  dont  ill’a  dégra- 
dé. Elles  viendront  même  en  un  cas  en  déduâion  fur  le  prix  , 
ft^avoir  lorfqu’clles  ont  produit  qiielque  fomme  au  défunt , com- 
me s’il  a vendu  une  futaye  ; car  s’il  a acheté,  par  exemple,  l’hé- 
ritage 10000.  liv.  & qu’il  ait  retiré  2000.  liv.  de  cette  fut.iye  , il 
eft  vrai  de  dire  que  l’héritage  ne  lui  coûte  cfreélivement  que  8oo»' 
liv.  or  on  ne  doit  rendre  aux  héritiers  aux  acquêts  que  ce  que 
l’héritage  a cffeâivemem  coûté. 

P4' 
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'^44  D é R e t b.  à 1 1r 
CCCLXXXIV. 

En  efehange  ^ fait  but  à but  /^ns- 
aucunes  tournes  n’y  a retrait  .* 
mais  s'il  y a tournes  excedans  la 
moitié  de  la  valeur  de  t héritage  baillé 
fans  tournes  ^ , tous  les  héritages 
baille:^  de  part  & £ autre  font  fubjets^ 
à retrait. 


la  raîfon  pour  laquelle  ta  Coutume  n’aceorde  le  retrait  ligna- 
ger qu’en  cas  de  vente  ou  d’autre  contrat  équipollent  à vente,  & 
non  en  cas  d’échange  , e(i  parce  que  celui  qui  aliéné  fon  héritage 
propre  par  échange  contre  im  autre  immeuble  , reçoit  quelque 
choie  qui  lui  tient  lieu  & à fa  famille  de  l’héritage  qu’il  a aliéné  , 
& a la  même  qualité  de  propre  qu’il  avoir  ; c’elt  pourquoi  la  fa- 
mille n’étant  pas  dépouillée  par  ce  genre  d’alienation,  il  ne  doit 
pas  y avoir  lieu  au  retrait. 

1.  Non-feulement  d’un  héritage  contre  un  autre  héritage  , mais 
même  contre  une  rente  conllituée,  pourvu  qu’elle  foit  due  par 
un  tiers  , car  cette  rente  eft  propre  à la  place  de  l’héritage  aliéné, 
& tient  lieu  de  cet  héritage  à la  famille.  Dumoulin  fur  l'nrt.  « 4.  de 
Paris.gl,i.'N..i}.  CT"  8 S.  V,  les  Arrêt  ! cités  parLalsnde  fur  cet  art. 

Cette  décifion  a lieu  , quand  même  celui  qui  m’a  cédé  une  rente 
eonftituée  en  échange  de  mon  héritage  propre  , me  l’auroit 
cédée  avec  garantie  de  promefTe  de  la  fournir  & frire  valoir  ; & 
quand  même  depuis , en  conféquence  de  cette  obligation , il  me 
Pauroit  rembourfée.  Il  y a plus , quand  même  celui  qui  m’a  don- 
né cette  rente  en  échange,  m’auroit  par  le  contrat  indiqué  une 
perfonne  qui  me  l’acheteroit , le  contrat  n’en  feroit  pas  moins  ira 
contrat  d'échange  qui  ne  donneroit  pas  lieu  au  retrait,  f'oje^ 
latande  fur  cet,  art. 

2.  Ou  avec  tournes  qui  n’excédent  pas  la  moitié  du  prix  de  l’hé- 
ritage qui  ert  le  plus  précieux. 

3.  C’eft-à-dire,  de  l’héritage  pour  lequel  celui  qui  l’aliene  ne 

taille  aucunes  tournes  avec , mais  en  reçoit.  ' 

4.  Lorfque  les  tournes  excédent  la  moitié  du  prix  de  l’hérita- 
ge qui  eft  le  plus  précieux  , la  nature  de  la  vente  prédomine 
dans  le  contrat  ; celui  qui  donne  ces  tournes  eft  cenfé  acquérir* 
l’héritage  à titre  d’achat , & ne  donner  fon  héritage  que  comme 
un  fupplément  au  prix , qui  confifte  principalement  & pour  la 
meilleure  partie  en  argent  ; celui  au  contraire  qui  reçoit  les  tour- 
nes eft  cenfé  recevoir  l’héritage  qu’on  lui  donne  , comme  en 
payement  de  çe  qui  manque  du  julle  prix  de  celui  qu’il  a vendu  ; 
aioli  de  paie  éc  d’autre  ce  font  titres  d’acquiCcion  fujets  à retrait* 
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Quand  aucun  a efcbangé  fon  />ro- 
prc  1 héritage  alenconrre  d’un  autre, 
l’heritage  baillé  lui  eft  fait  propre , 
tout  ainfi  que  celui  qu’il  a delaifle. 
Et  s il  U vend  y il  chet  en  retrait. 
Toutefois  s’il  avoir  en  failànt  l’ef- 
change  , baillé  quelques  tournes  , 
V héritage  lui  ejl  conqueji^  jufques  à 
ta  concurrence  def dites  tournes.  Et 
néanmoins  lui  ou  fon  heritier  aux 
■ propres , le  peut  retenir  en  rembour- 
faut.  » 


A.  C.  4Yt, 

298» 

C.tle  Parii, 
art.  143. 


1.  Si  quelqu’un  échangeoît  une  rente  conftituée  propre  ronfr* 
un  héritage  , l’héritage  qu’il  recevroit  en  contre  - échange  feroit 
bien  à la  vérité  propre  de  fuccedîon,  mais  il  ne  feroit  pas  pro- 
pre rétractable  , ne  pouvant  recevoir  une  qualité  que  la  rente 
dont  il  tient  lieu,  n’avoit  pas. 

2.  La  moitié  des  tournes  doit  être  rembourfée  à la  femme  , 
l’autre  moitié  fera  rembourfée  pat  l'héritier  aux  propres  aux  hé- 
tiriers  aux  acquêts,  art,  381,  383. 
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Si  ‘ 1 héritage  propre  eft  efehange 
a autre  héritage , & apres  1 héritage 
baillé  par  contr’efehange  , eft  de*- 
dans  l’an  & jour  dudit  efehange  ra- 
ehepté  par  celui  qui  l’avoit  baillé  , 
ou  autre  par  lui,  moyennant  quel- 

i.Cet  article  établit  une préfomption  de  droit,  qu’en  cé  <*» 
le  contrat  doit  paû'er  pour  une  rente  déguifée  fous  le  titre  à'ir 
change, 

P s 


Digitized  by  Google 


t R f T R A I T 

que  fomme  de  deniers , ou  autre  chofe 
mobiliaire , ledit  Heritage  propre  cher 
en  retrait  lignager.  Et  comrnence 
tan  & jour  dudit  retrait  ^ du  jour^ 
. que  ledit  héritage  baillé  par  efehan-" 
ge , aura  e^é  rachepté, 

t . Car  s’eft  de  ce  jour  que  la  fraude  elt  découverte. 

CCCLXXXVII. 


A.  C.  «rU 
a»5. 


En  donation  ^ pure  & fimple , ^ fort 
entre  vifs  ou  pour  caufe  de  mort , 
n’y  a retrær. 


1.  Le  retrait  étant  le  droit  de  prendre  le  marché  d’un  autre,  1» 
donation  n'j  peut  donner  lieu,  car  une  donation  n’elt  pas  un  mar- 
ché ; il  n’y  a aucun  inconvénient  que  le  rettait  lignager  rende  le 
lignager  acheteur  à la  place  de  l’acheteur  étranger  ; car  celui  qui 
vend  fon  héritage  n’a  d’autre  vue  que  d’ert  recevoir  le  prix  ; 
mais  c’eft  à la  perfonne  feule  du  donataire  & par  une  confidéra- 
tion  perfonnellcque  le  donacaire'a  voulu  lui  faire  pafl'er  fon  héri- 
tage en  le  lui  donnant;  ce  feroit  donner  atteinte  à la  liberté  na- 
turelle que  chacun  doit  avoir  de  difpofer  de  fa  chofe  comme  bon 
lui  fcmblc , que  d’en  permettre  le  retrait  fur  celui  à qui  il  a voulu 
le  donaer. 

2.  La  Coutume  dit  pnrt  C7  fttr.pU,  parce  que  les  donations 
qui  font  faites  pour  récompenfe&  en  acquittement  de  fervices,  ou 
ious  des  charges,  lorfque  ces  fervices  ou  ces  charges  font  appré- 
fiablesà  une  fomme  d’argent  qui  fait  le  pris  de  l’héritage,  font 
regardées  moins  comme  des  donations,  que  comme  des  aâes  efe 
action  t»  payement  & équipollans  à vente , Icfquels  donnent  lieu 
au  retrait,  infr.art.  397.  mais  lorfque  Icÿ.fçtvices  ou  les  charges 
ne  font  pas  apprétiables  à prix  d’argent,  la’donation  n’en  elt  pas 
moins  une  vraie  donation  qui  ne  donne  pas  lieu  au  retrait. 

Pareillcmcnv  lorfque  les  charges  font  des  charges  intrinfeques 
de  la  chofe  même  qui  eft  donnée  dont  le  donataire  feroit  tenu  » 
quand  même  elles  ne  feroient  pas  exprimées  parla  donation  , com- 
me lorfqu’un  héritage  cft  donné  à la  charge  des  rentes  foncières 
ifont  il  cil  chargé  , ou  que  quelqu’un  donne  l’univcrfalité  de  fes 
biens  à la  charge  de  piyerTes  dettes,  c’e  t une  donation  pute  <3e 
/impie  qui  ne  donne  pis  lieu  au  rettait. 

Une  donation , quoique  lautueile , laite  au  fuivivant  ne  donne 
pas  non  plus  lieu  au  retrait. 
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CCCLXXXVIII. 

En  bail  d’heritage  ^ fait  féodal  ou 
ro/ttr/cr,àtitre  derente  à pcrpetuiiéy 
o«  à vies , ou  à temps , fans  faculté 
de  réméré  ^ accordée  , n’y  a retrait.  * 
Mais  quand  ladite  rente  ejl  vendue 
elle  chet  en  retrait.  + 


3.  C’cft-à-dire  > fans  faculté  de  racheter  la  rente,  y-  3 

s.  Si  ce  n'eft  au  cas  de  l'article  fuivanr. 

3.  La  Coutume  ne  difUngue  pas  ici  fi  c’ell  à un  tiers  ou  à celui . 
^ui  en  eftle  débiteur , comme  en  fart.  J92.  fur  ledit  ^rr. 
la  raifon  de  différence. 

4 Car  cette  rente  eli  un  propre  de  la  même  nature  qu’éxoit  Thé- 
tirage,  f'ojc^riutrod.gén.n.  I3. 

CCCLXXXIX. 

Si  par  ledit  bail , ou  moyennant  ^ c.  *rt, 
icelui , y a quelque  Comme  de  de- 
niers^ 5 ou  chofe  mobiliaire  baillée, 

% 

*•  Jnfqtik  quelle  femme  v.  fuprk  arh  3 8 4.  Ternitr  II  réfulte 
«de  cette  note  que  pour  qu’il  y ait  lieu  à la  difpofition  de  cet  arti- 
cle, il  &ut  que  la  fomme  e&cede  la  moitié  de  la  valeur  de  i’hé* 
ritage , fuivant  qu’il  elt  décidé  pour  le  cas  de  l’échange  en  l'Art. , 
3 84»  _ 

L’interprétation  que  donne  cette  note  à cet  article  319»  s’éta- 
blit en  confrontant  la  nouvelle  Coutume  avec  l’ancienne  : il  efl 
certain  que  ce  qui  a été  ajouté  à l’art.  384-  n’eff  pas  un  droit  > 
nouveau  , carie  procès-verbal  ne  dit  pas  que  c’eft  peur  avoir  lieu 
À r avenir  , mais  fans  préjudice  du  pajfé , lefquels  termes  dans  le 
procès  verbal  ont  coutume  de  lignifier  que  c’cftla  décilîon  d’une 
queflion  qui  fontfroit  difficulté  avant  la  réformation.  La  quelHon 
nailToit  de  l’^rr.  360.  de  l’ancienne  Coutume  qui  difoiren  géné- 
ral , en  héritage  propre  baillé  à rente  ou  échange , où  il  y a argent , 
jt  a retrait  : la  queftion  étoit  de  fçavoir  quelle  devoit  être  ceue 
fomme  d’argent;  la  nouvelle  Coutume  décide  en  l’art.  3*4«pfur 
le  cas  de  l’échange  qu’elle  doit  excéder  la  moitié  de  la  valeur  de 
rhêtitage  , & que  c’eft  ainli  que  l’^rt.  3c10.de  l’antienne  doit. 
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ou  promifi  bailUr  , pur  U preneur  au 
bailleur  , ou  à fon  profit , l’heritage 
cher  en  retrait , encore  que  de  ce  ne 
foitfait  mention  audit  bail.  ^ 

être  enteiuJu;  s’il  (îoit  être  entendu  ainfi  pour  le  cas  de  l’échange  y 
il  doit  être  entendu  de,  même  pour  le  cas  du  bail  à rente;  Murt. 
300.  les  ayant  réunis  fous  une  .même  difpofition,  n’y  a mis  aucune 
différence.  Ajoutex  que  la  raifon  de  la  décifion  eft  commune  i 
l’un  & à l’autre  cas.  Cette  raifon  eft  qu’un  contrat  donne  lieu  au 
letrait  , lotfque  la  nature  de  la  vente  prédomine;  &qu’ellepré- 
dominc,  lotfque  l’argent  donné  ou  promis  eaccde  la  moitié  de 

la  valeur.  . 

a.  Le  lignager  pourroit  prouver  la  convention  même  par  lé- 
tnoins.  Cette  preuve  n’eft  interdite  qu’à  ceux  qui  ont  été  parties 
dans  l’aéle  , & non  à un  tiers  qui  fc  plaint  d’avoir  été  trompé, 
yoye\l' Arrêt  dnzo  Mai  16  $9.  an  z.  tom.  dit  Jcnrnal dei  Audien~ 

C C C X c. 

C.  de  Paris,  V héritage  baillé  à rente  rachepta- 
art.  137.  ^ J fiubjet  à retrait  2 dedans  l'an 

6*  jour  dudit  bail , en  rembourfant  » 

1.  N’importe  que  ce  foit  par  une  convention  exprimée  au  bail, 
ou  .en  vertu  des  articles  270.  & 271 . fnprà,  Introd.  an  tit.  des 
Jkfs , I 5 O. 

2.  Quoique  ce  ne  foit  que  par  le  rachat  de  la  rente  que  le  con- 
trat de  bail  à rente  fe  convertiflé  en  une  alienation  à prix  d’at- 
gent , & devienne  par  là  un  contrat  équiptdlcnt  à vente  , néan- 
moins la  Coutume  veut  qu’il  donne  d’abord  ouverture  au  retrait, 
fms  qu’il  foit  befoin  pour  cela  d’attendre  le  rachat  de  la  rente  : 
la  raifon  eft , qu’étant  très-difficile  à la  famille  du  bailleur  d’a- 
voir connoifl'anec  du  rachat  qui  fe  feroit  de  la  rente  , on  élude- 
roit  le  retrait  en  tenant  ce  rachat  caché.  On  peut  auffi  dire  que 
le  bail  à rente  rachetable  eft,  même  avant  le  rachat  de  latente  , 
au  moins  dans  le  vœu  de  l’acquereur  un  contrat  d’alienation  à 

Kix  d’argent  & équipollent  à vente  , la  rente  n’étant  retenue  fu  r 
léritage  qu’en  attendant  que  l’acquereur  ait  la  commodité  de 
payer  la  fomme  pour  laquelle  la  rente  eft  rachetable. 

3.  Ou  rapportant  décharge  du  bailleur  envers  qui  te  preneur , 
ftir  qui ‘•le  retrait  s’exerce,  eft  obligé.  Cette  difpofition  de  notre 
Coutume  doit  être  limitée  au  cas  auquel  le  bail  à rente  contient 
ÿielqu’obligatioD  petfonaelle  du  prcoeui , qui' le  &ii  dcœcurcc 
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dtdans  Us  vingt-quatre  heures  le  fort 
principal  de  la  rente  ^ & arrérages 
efcheus  depuis  le  jour  de  Vadjour- 
nement , après  que  C acquereur  aura 
mis  fes  lettres*,  au  Greffe^  & afferme 
le  prix.  Et  à faute  de  ce  faire  , le  re- 
trayant eji  décheu  du  retrait. 

obligé  à la  rente  après  qu’il  a ceffé  ée  polTcder,  telle  celftf 
qui  réfulte  de  la  claufc  deftarnir  O faire  valoir  , dont  il  cft  pitié 
iafrà  i art.  4 I 2.  mais  dans  le  cas  d’un  limplc  bail  à rente  , le 
preneur  fur  qui  le  retrait  s’exerce,  étant  déchargé  de  plein  droilT 
de  la  rente  pour  l’avenir  , en  ceflànt  de  pofl'éder  l’héritage , infr, 
*rt.  412.  il  n’eft  pas  néceflaise  pour  fon  indemnité  que  le  rc- 
trayant  rembourfe  la  rente. 

On  peut  tirer  de  cet  article  cate  conféquence  , que  fuivant  les 
principes  de  notre  Coutume,  un  acquereur  n’efl  pas  par  le  retrait  dé- 
chargé des  obligations  qu’il  a contraélées  envers  celui  de  qui  il 
a acquis  ; car  s’il  en  étoit  libéré,  il  ne  feroit  pas  nécefl'aire  qUe 
dans  le  cas  de  cet  article  le  retrayant  rachetât  la  rente. 

4.  L’article  3 7 o./v/tù  fait  courir  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res du  moment  de  l’adjudication  du  retrait  ; pourquoi  celui-ci  ne 
le  fait-il  courir  que  depuis  que  l’acquereur  a mis  fon  contrat  au 
Greffe?  Pour  les  concilier  , il  faut  fuppofer  que  dans  le  cas  de  cet 
article  l’acquereur  avoir  été  requis  de  les  y mettre  , auquel  cas 
le  délai  ne  court  pas  j tant  qu’il  cft  en  demeure  de  le  faire;  mai» 
lorfqu’il  n’en  eft  pas  requis , le  délai  court  du  memtent  de  l'ad- 
judication. 

C C C X C I. 

Et  quant  aux  arrerages  efcheus  au- 
paravant  l’adjournement , le  preneur 
les  peut  mettre  en  loyaux  coujîs  & 
mifes , en  rendant  \ par  luy  les  jruicls 
quil  aurait  perceus  dtdans  ledit  an. 

,1.  11  eft  au  choix  de  l’acquercirr  de  fe  faire  rembourfer  de» 
arrérages  de  la  rente  courus  avant  la  demande  , en  rendant  les 
Iruits  , ou  de  retenir  les  fruits  qu’il  a perçut  avant  U denuutd<  t 
en  n’exigeant  pas  lefdits  arrerages. 
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Et  Ufdîts  an  & jour  pajfc^  , rié 
peut  plus  le  parent  retraire  ledit  he-‘ 
ritage  : mais  feulement  peut  retraire 
la  rente  dans  Van  & jour  quelle 
aura  été  tacheptée  par  autres  ' que 
par  le  preneur  i oufesayanscaufe*^  , 

t.  Car  le  rachat  de  la  rente  qui  fe  fait  par  le  preneur  ou  fes 
rucceflfeurs  , fe  faifant  en  vertu  de  la  claufe  portée  au  bail  à ren-^ 
te , n’eft  qu’une  exécution  de  ce  bail , & non  un  nouveau  cort< 
trat  de  vente  de  la  rente  qui  lui  foit  fait  par  celui  à qui  la  rente  . 
cH  duc. 

C C C X C I 1 I. 


Z9i'.  ***'  Propre  Heritage , ou  rente , * ven- 
dus fous  faeulté  de  réméré  , peu- 
vent eftre  retraits  par  le  lignager 
durant  ladite  faculté  de  réméré  : 
&c  dedans  l’an  & jour  après  ladite 
faculté  finie  » , foit  qu’elle  füft  ac- 
cordée hors  ou  dedans  le  contrat  de 
vente,  & auparavant  , ou  depuis*  3 

la  raifon  de  cet  article  eft  que  le  but  de  la  prefeription  anna- 
le eft  de  rendre  l’acquercUr  pofleflTeur  incommtuable  ; donc  tant 
qu’il  ne  peut  devenir  ponefTeur  incommutable  , le  but  de  cette 
preteription  ne  pouvant  alors  avoir  lieu,  elle  ne  doit  point  courir. 

11  ne  faut  pas  néanmoinss  étendre  cela  à tous  les  autres  ac- 
quereurs qui  peuvent  être  dans  le  cas  d’être  évincés.  La  dide- 
rencc  ell  que  ces  autres  acquereurs  peuvent  fe  porter  & dire  ac- 
quereurs incommutablcs  , & prétendre  avoir  de  bons  moyens 
qu’ils  oppoferoient  en  cas  d’attaque;  mais  celui-ci  ne  peut  pas  fc 
direjel,  puifque  fon  titre  y rélilte. 

1.  Foncière. 

2.  Elle  ne  finit  à préfent  qu’après  que  le  vendeur  en  a été  dé- 
chu par  Sentence  , ou  par  la  prefeription  de  trente  ans. 

?..  Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  a|frcs  que  la  prefeription  annale 
auroit  été.  déjà  acquife. 
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C C C X C I V. 

Un  demandeur  en  adîon  de  re- 

. . 1 J®î» 

trait,  ne  peut  retraite  portion  de 
riieritage  vendu  par  un  mefme  con- 
crad,  ainseft  tenu  retirer  le  tout.  ^ 

t«  Il  en  efl  de  même  lorfque  plulîeuts  chofes  ont  été  vendue!  paf 
un  contrat  & pour  un  même  prix  » le  rctrayant  ne  peut  retirei  l’un« 
fans  l’autre;  autrement  l’acquereur  qui  n’auroit  pas  voulu  acqiie-* 
rir  l’une  fans  l’autre  , ne  feroit  pas  indemne.  Cette  decilion  a lieu, 
quand  même  parmi  les  chofes  vendues  il  y en  auroit  qui  ne  fc- 
Foienc  pas  de  la  ligne  du  retrayant;  en  cela  le  retrait  lignager  di^ 
fere  du  féodal , qui  n’oblige  pas  le  Seigneur  à retirer  autre  chofe 
que  fon  fief:  vy«;la  raifon  de  différence  en  ï'introd,  m tit.  des 
fiefs  ,n,zst. 

f 11  y a plus;  quand  même  avec  les  chofes  fujettes  au  retrait , 
fl  en  auroit  été  vendu  une  qui  appartenoit  en  propriété  au  re- 
trayant , quoiqu’on  ne  puifiè  être  acheteur  de  fa  propre  chofe , 
Z.  i6,  ff.  decontr.  empt.  ni  par  conféquent  rctrayant  de  11  propre 
cfiofe,  Introd.n.  i.  néanmoins  le  retrayant  fera  tenu  de  rendre  le 
prix  de  tout  le  marché  à l’acheteur  , qui  autrement  ne  j&rtoit’pas 
indemne,  St  de  fe  faire  dclaiflêr  le  tout  ; fa uf  audit  ..tetrayant 
fon  aûion  contre  le  vendeur  pour  fe  faire  reftitiiet  Je  prix  -de 
la  chofe  qu’il  prétend  lui  appartenir.  Crimand.  ■ 

Ces  décifions  ont  lien  lorfque  plu  fleurs  chofet  ont  été  vennaM 
pour  un  même  prix  ; mais  fi  elles  ont  été  vendues  pour  des  prix 
différens , quoique  par  un  même  contrat , il  y a autant  de  uifférentes 
ventes  qu’ii  y a de  différens  prix,  & le  rctrayant  petit  retirer  ce  qui 
ftit  l’objet  de  l’une  de  ces  ventes , fans  retirer  le  relie,  jirg.  L, 
3+.  de  Ædil.  ed. 

Quelquefois  cependant , quoiqu’il  y ait  différens  prix, -le  tout 
eft  cenfé  ne  faire  qu’une  vente , lorf^uc  par  les  citconllances  & 
la  nature  des  choies  vendues  , il  parou  qu’on  n’auroit  pas  acheté 
l’une  fans  l’autre.  d.L.  34-  §.  i. 

Cet  article  cft  dans  le  cas  d’un  feul  acquereur  ; s’il  y avoit  plu- 
fieurs  acquereurs , l’aâion  de  retrait  étant  divifible  ( introd.  n.6.  ) 
pourroit  ette  intentée  fur  l’an  des  acquereurs  pour  la  part  qu’il  a 
dans  l’acquifition  , fans  l’être  contre  les  autres  acquereurs  ; mais  li 
cet  acquereur  étoit  débiteur  folidaire  du  prix  avec  1er  autres , tC 
retrayant  feroit  tenu  de  le  faire  décharger  de  la  folidité. 

Pareillement  lorfqu’il  y a plufieurs  héritiers  d’un-  acquereur,-, , 
le  retrayant  peut  retirer  fur  l’un  tl’cux  fa  portion  , fans  retire! 
celle  des  autres,  en  le  rendant  indemne. 

vire  versa , quoiqu’il  y ait  plufieurs  vendeurs , & 
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la  chofc  n’ait  pas  été  vendue  fhb  fyecie  unitatis,  mais  que  cltactflf 
ait  vendu  fa  portion  en  telle  forte  qu’il  y ait  autant  de  ventes  que 
de  portions  vendues  , l’acquereur  pourra  obliger  le  retrayaiit  à 
ffèhdre  lé  tout  < parce  qu’autrement  cet  acqnereur  qui  n’anroit 
pas  voulu  acheter  pour  partie,  ne  fe  trouvcioit  pas  indemne. 

Le  principe  fur  lequel  s’eft  fondée  notre  Coutume  en  cette  dilV 
pofîtion  , eft  qu’elle  a cru  qu’un  marché  ne  devoir  pas  fe  divifer; 
que  les  lignagers  du  vendeur  ayant  le  droit  de  prctidrc  le  marché 
de  l’acquereur  étranger , lorfque  l’héi  itage  de  leur  ligne  eft  vendu  $ 
ils  avoient  droit  de  prendre  ce  marché  en  entier,  & par  confé- 
quent  de  retirer  toutes  les  chofes  qui  y font  comprifes. 


C C C X C V. 
mêiiie  contrat  , & pouf 
un  même,  prix  i onr  été  vendus  hé- 
ritages , dont  aucuns  font  i propres' 
du  vendeur  & fubjets  à retrait , le- 
dit propre  attrait  à fôy  les  autres  ' 
qui  ne  feroient  propres  & retrâya- 

1.  Le  prix  étant  de  l’efTence  du  contrat  de  vente  , il  ne  peut  7 
avoir  plufieurs  ventes , qu’il  n’y  ait  autant  de  prix  ; & il  n’y  en 
a qu’une , lorfque  quelqu’un  a Vendu  plufieurs  chofes  pour  iiii 
feul  & même  prix. 

Quoique  plufieurs  chofes  ayent  été  vendues  par  un  mêmé 
contrat  pour  une  fomme , fi  par  ledit  contrat  cette  fomnie  a été 
diflribuée  en  plufieurs  fommes  particulières  pour  le  prix  parcira- 
lier  de  chacune  des  chofes  vendues  ; il  y a autant  de  ventes  qu’iï 
y a de  chofes  , & le  retrait  de  l'une  n’attife  pas  lu  retrait  des 
autres.  ' 

Lorfque  les  propriétaires  de  portions  indivifées  pu  divifées  d'un 
héritage  dont  l’un  eft  mon  parent  lignager  , l’ont  vendu 
rie  unitatis  i quoiqu’ils  n’ayent  pas  vendu  folidairerftent,  & qu’eA 
conféqucnce  ils  ne  foient  tenus  chacun  que  pour  leur  part  d.-s 
obligations  qui  réfahent  de  la  vente;  néanmoins  il  n’y  a en  cé 
cas  qu’une  vente  , & je  peux  retirer  le  tout  ; mais  s’ils  avoient 
vendu  chacun  la  portion  qu’ils  ont  dans  un  tel  héritage,  il  y au- 
Toit  autant  de  ventes  qyc  de  portions  vendues  ; & je  ne  pourrois 
retirer  que  celle  de  mon  parent , quoique  l’acquereur  pour  foa 
indemnité  pût  m’obliger  à retirer  le  tout,  intr,  n.  6. 

Z,  Quand  iTiéme  ce  qui  eft  propre  feroit  de  peu  de  confidéra- 
tion  en  comparaifon  du  refie,  il  ne  laiflèroit  pas  de  l’attirer,  car 
la  coutume  ne  dit  pas,  dont  la  plus  grande  partie  clt  propre 
mais  dent  4Hcuns  fout  prof  tes. 


Lignager; 

Wes  : & le  féodal  attrait  à foy  le 
cenfuel  * , & le  cenfuel  le  4 féodal# 

Et  par  ce  le  tout  chet  en  retrait  li- 
gnager , enfemble  les  meubles  qui 
en  dépendent,  & qui  auroient  été 
vendus  avec  iceux  héritages  par  une 
Tnefme  vente  , ou  autre  contraâ:  fub- 
jet  à retrait.  Et  ne  peuvent  les  Li-> 
gnagers  defdits  autres  héritages  ^ tes 
avoir  par  retrait  fur  le  premier  r«- 
trayani. 

3.  Ainfi  quoique  la  prefeription  du  retrait  fût  acquife  à 

du  cenfuel , fi  ellé  ne  T eR  pas  à TégarcT  du  féodal  pour  lequel  oir 
aura  tardé  à porter  la  foi  , on  pourra  en  retirant  le  féodal , quel- 
que peu  qu’il  y en  ait,  retirer  en  même-temps  le  cenfuel  qui  aura 
ct^  vendu  conjointement# 

4.  si  le  bien  eenfuel  eft  propre  & fujet  à retrait  , il  attirera  lé 
féodal  qui  ne  feroit  qu’acquêt , oii  (croit  d’une  autre  Touche, 
quoiqu’on  eut  pu  douter  que  le  cenfuel  étant  moins  noble,  pût 
attirer  le  plus  noble.  ''' 

5.  Quand  même  ils  compoferoienr  la  plus  grande  partie  de  la 
vente,  & que  ce  qui  eR  de  la  Touche  du  premier  retrayant  Teioic 
de  peu  de  valeur  , le  plus  diligent  en  ce  cas  eR  préféré^ 

c c c c V r. 


St  par  un  même  contracta  <S* pouf 
un  mefmc  prix  , font  acheptet^^  plu- 
fleurs  héritages  , ‘ dont  partie  efl  de- 
Vefloc  6*  fauche  de  tachepteur , & le 
furplus  d! autre  ejloc  , V action  en  re-‘ 
trait  n'ejl  ouverte  ^Jila  portion  pour 
laquelle  on  veut  parvenir  au  retrait , 


1 . L’article  precedent  eR  dans  le  cas  où  l’acquereur  efi  étrange* 
lour  tout  ce  qu’il  acheté:  celui-ci  eR  dans  le  cas  où  partie  de* 
héritages  eR  de  la  (ouche  de  l’aequercur# 
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ejl  moindre  - que  celle  qui  n'ejl  té^' 
trayable  fur  ledit  achepteur, 

i.  Le  retrait , fuirant  cet  article , n’étant  exclus  que  lôrfque  le* 
héritages  de  la  l'gne  de  l’acheteur  font  la' plus  graiTde  partie  du 
marché,  & ceux  de  l’autre  ligne  la  moindre  partie,  il  s’enfuit 
qu’il  y a lieu  au  retrait , non-feulement  lorfqiie  Ceux  de  l’autre 
ligne  font  la  plus  grande  partie  du  marché  , mais  lorfqu’il  y a éga- 
lité de  part  & d’autre  ^ il  y a néanmoins  cette  différence  que  dans 
le  premier  cas  les  lignagers  de  l’autre  ligne  peuvent  retirer  le  tout , 
la  plus  grande  partie  devant  emporter  la  moindre  ; au  lieu  que 
dans  le  dernier  cas  , ils  ne  peuvent  avoir  droit  de  retirer  que  ce 
qui  eft  de  leur  ligne  , l’acheteur  ayant  en  ce  cas  autant  de  droit 
pour  retenir  ce  qui  eft  de  la  fienne , comme  ils  en  ont  pour  reti- 
rer ce  qui  eft  de  la  leur  ; fauf  que  l’acheteur  peut  , fi  bon  lui 
fcmble  pour  fon  indemnité  , les  forcer  à retirer  le  tout.  C’elt 
l’explication  que  donne  l’Auteur  des  Notes  de  1 7 1 1. 

C C C X C V I I. 

A.  c.  art.  Heritage  propre  baillé  en  paye- 
ment  de  debte  ^ , eft  fubjet  à fetrait. 

1 . Un  tel  contrat  eft  une  vente.  Ltg*  4.  cod.  eviS. 

C C C X C V I I I. 

A.  c.  art,  Heritage  féodal  fubjet  à retrait 
baillé  à rente,  dont,  le  bailleur  re- 
tient à foy  la  £oy\  ôc  après  iceluy 
bailleur  vend  la  rente  au  preneur  , 
ou  autre  ayant  le  droid  de  luy  , en 
foy  démettant  du  la  foy  ;En  ce  câs 
tout  fheritage  eft  i retrayable.  Mais 

I.  La  Coutume  en  cet  article  établit  que  dans  la  matière  du 
retrait  lignager,  un  preneur  n’eft  pas  cenfé  avoir  acquis  l’héritage 
féodal  tant  que  la  foy  demeure  devers  le  bailleur  : il  nejl’acquiert 
que  du  jour  que  la  foi  lui  pafle  ; & par  conféquent  dès  ce  jour 
l’héritage  féodal  devient  retiayable  : c’ell  par  une  fuite  des  mêmes 
principes  qu’il  n’eft  cenfé  faiû  de  l’héritage  que  du  jour  qu’il  cq, 
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(î  ledit  bailleur  vend  fa  rente  à au- 
tre perfonne  que  au  preneur  de  The- 
ritage  , ou  à celui  qui  a droi(5fc  de 
luy  , en  ce  cas  n y aura  que  ladite 
rente  retrayable  , & non  ledit  He- 
ritage. * 

a porté  la  foi , & que  l’an  duTCtrait  ne  court  que  de  ce  jour', 

comme  nous  avons  vû  <»»•#.  364.  , ^ 

2.  Car  on  ne  peut  retirer  que  ce  qui  eft  vendu  ; or  il  i>  y • 
que  la  rente  vendue. 

C C C X C I X. 

Rentes  conftituées  ^ , fpuialtmtnt  c.  ^ru 

ou  généralement  ^ / «e  font  fubjectes 
à retrait. 

La  raifon  de  cet  article  eft  quelle  retrait  lignager  n^a  été  établi 
que  pour  les  héritages ot  une  rente  conltituee  n eH  j'xs  héritage 
fous  aucun  rerped.  U e/l  vrai  qu’elles  font  pat  fidion  réputées 
immeubles  ; mais  cette  fidion  , qui  dans  les  autres  matiere^s  les 
rend  fufccptibles  de  la  qualité  de  ]<royrcj  , n’a  pas  ete  étendtie  a 
la  matière  du  retrait  lignager  qui  eft  une  matière  de  rigueur. 

I.  C’elt  à-dite,  quoiqu’accompatrnéc  d’hypotheque  fpecialc  ou 
eéncrale  fur  les  héritages  du  débiteur;  car  cette  hypotheque  e 
bten  un  droit  dans  lefdits  héritages  , mais  cette  hypotheque  n ert 
pas  la  rente  , elle  n’en  eft  que  l’accefl'cire;  & la  rente  en  loin  cU 
ni  héritage,  ni  droit  dansjun  héritage  , ni  droit  à un  héritage. 

C C C C. 

Heritage  vendu  & adjugé  par 
décret  ^ , n\Jl  fubjet  à retrait. 

. I.  Cette  difpofition  eft  particuliere'à  notre  Coutume  & à quel- 
ques autres.  Dumoulin  fur  Tours,  art.  180.  dit  qu’elle  a pour 
fondement  une  rûfon  de commifération  pour  le  débiteur,  ann 
que  l’héritage  foit  mieux  vendu.  Cet  article  ne  s’étend  pas  au 
retrait  féodal.  Il  paroît  pat  un  ade  de  notoii  té  rendu  en  c 
Siège  le  5 Janvier  i6ÿj.  en  exécution  d’une  fcnteuce  des  Reque-, 
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Palais  qui  l’avoit  ordonné,  que  c’étoic  le  fenthnent  coni«. 
Inun  des  Officiers  & Avocats.  La  raifon  de  différence  eft  que  le 
terrait  féodal' étant  un  droit  établi  par  une  convention  exprimée 
ou  fous- entendue  par  le  titre  d'inféodation,  la  faveur  que  mérite 
le  débiteur  n’cft  pas  une  raifotT  fuffifanre  pour  dépouiller  le  fci* 
gneur  de  Ton  droit  ; au  lieu  que  le  retrait  lighager  n’étant  qu’une 

Î;race  & une  pure  faveur  que  la  Coutume  accorde  à la  famille  , 
a'Coutume  a pu  la  refufer , par  une  autte  raifon  de  faveur  qui  mi« 
litoit  pour  la  refufer. 

1.  Ce  terme  comprend  non-feuletnent  le  décret  folemncl , mais 
suffi  les  ventes  qui  après  une  faifîe  réelk  commencée  de  l’hérr- 
tagé,  fe  fonten  Jutlicefur  une  affiche  & trots  publications.  L'Au- 
teur des  Notes  de  17  i t.  rapporte  plufieurs  Sentences  du  Baillia- 
ge qui  l’ont  ainfi  jugé  ; & cette  Jurifprudence  a été  confirmée  pat 
Arrêt.  La  même  faveur  du  débheirr  faifi  milite  à l’égard  de  ces 
ventes  comme  à l'écard  du  décret  folemnel  ; mais  cet  aiiicle  ne 
s'étend  pat  aux  adjudications  qui  fe  font  en  JuBice  à un  tiers  fur 
li  poutfuite  d’ufle  licifation  où  les  enchères  étrangères  font  re- 
fues. 

c C c c t. 

jQuand  un  héritage  ejl  vendu  ou 
üutremeni  aliéné  par  contraci  fubjet 
d retrait , avec  condition,  de  le  faire 
décréter  pour  la  feureté  de  V acque- 
reur y l'action  de  retrait  lignager  ejl 
ouverte  du  jour  dudit  contraci.  Et 
l'action  en  retrait  fe  doit  intenter  de^ 
dans  l'an  & jour  d'iceluy , ou  foy  & 
offres  deuèment  faites  y félon  la  qua- 
lité des  héritages  , pour  Ü avoir  parle 
lignager  pour  le  prix  & aux  condi- 
^ lions  portées  par  te  contrat.  Et  fup* 

pofé  que  » le  decret  fujl  intervenu  de- 
dans Van  & jour  y le  peut  néanmoins  * 


. J.  Quoique. 

2 ."La  raifon  de  douter  droit  que  rachètent  devenant  adjudiea* 
tsirc  par  décret,  femhlodc  ne  devoir  pas  être  fujee  au  reuait. 
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ledit  lignager  retirer  pour  le  prix  ^ (5* 
aux  çonditions  portées  par  Ledit  con- 
trat , en  rembourfant  V acheteur  du 
fort  principal^  loyaux  coujîs  & mi- 
fes  y & fatisfaifant  à la  Çoujlume, 

iuivant  l’axticle  préccdcnt.  La  raifon  de  décider  cft  que  dani  cet 
anicle  ce  n’eA  pas  le  décret  «jui  donne  lieu  au  retrait , mais  la 
arente  volontaire  qui  a été  faite  à l’acheteur,  laquelle  n’eft  pai 
^truite,  mais  ell  plutôt  confirmée  par  le  décret. 

C C C C I I, 

Les  heritiers'  du  vendeur  aprï t fon 

- ,,,  • *42. 

trefpas  peuvent  retraite  I héritage 
propre  par  luy  vendu  dedans  l'an  & 
jour  de  la  vente  , pourvu  qu'ils  f oient 
du  cojlé  y ligne  & fourçhage. 

J.  La'qualité  d’héritier  du  vendeur  quifurvient  an  Ugnaeer  n’eft 
pas  un  obllacle  à la  demande  en  retrait  qu’il  donne  de  Ion  chef^ 
car  le  retratc  eit  un  droit  dont  le  vendeur  ne  garantit  pas  l’acheteur* 


C C C C I r I. 


Quand celuy  qui  nef  en  ligne  & 
fourçhage , a des  epfans  1 qui  font  en 


La  decifion  de  cet  article  eft  fondée  fur  ce  principe  de  la  Loi  i r. 
ff.  de  lié.  O pojlh.  que  nos  ènfans  font  eenfés  en  quelque  façon 
copropriétaires  avec  nous  de  tout  ce  qui  nous  appartient , qttodam- 
jnado  vivo  pdtre  domini  exiflimantur ; d’ou  il  fuit  qu’un  héritage 
ne  doit  pas  être  ceufé  forti  de  famille,  lorfque  l’acquereur,  quei- 
que  par  lui  même  étranger,  adesenfans  qui  font  delà  famille, 
& qu’en  conféquence  le  retrait  auquel  la  venie  qui  lui  ell  faite 
idonne  lieu , doit  être  fufpendu  tant  que  duce  l’efpérance  que  l’hé*. 
fitage  paflera  a fes  enfant. 

I.  Ou  petits  enfant. 
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ladite  ligne  & fourchage  , retrau 
h"  lieu  : mais  s il  revend  * t héritage^ 
il  fera  fuhjet  à retrait.  * 

s.  Cet  article  eft  fait  en  âveur  des  snfâns  lignagers  de  l’acque» 
reur  contre  les  autres  lignagers  qui  voudroienr  le  retirer.  De- U 
vient  que  les  Arrêts  ont  jugé  que  cet  article  ne  devoir  point  pré- 
judicier aiisdits  enfans  , ni  les  empêcher  de  retirer  fur  leur  pere 
acquereur  étranger  , lî  bon  leur  fembloit. 

3 . 11  en  feroit  de  même  s'il  le  donnoit  ; car  ce  n’ell  pas  l’aliéna- 
tion qu’il  en  fait  qui  donne  ouverture  au  retrait , c’cll  la  vente 
qui  lui  en  a été  faite.  Le  retrait  auquel  cette  vente  donnoit  lieu 
aacurellement,  a été  fufpendu,  tant  qu'il  y a eu  eQ>érance  que  cet 
héritage  paflerott  à fesen^ns,  & feroit  conferyé  dans  fa  famille. 
Lorfque  cette  efpérancc  cefle  par  l’aliénation  qu’il  en  ftit , le  re- 
trait commence  a avoir  lieu.  11  en  fera  de  même , û les  enÂns  le 
prédécedent  ; ou  s’ils  le  furvivenr,  mais  renoncent  à fa  fuceelïion  • 
du  jour  du  prédécès  du  dernier , ou  de  la  renonciation  du  dernier» 
le  retrait  aura  lieu.  Pareillement  fi  l’acquereur  a lailTé  des  enfans 
de  diderens  mariages,  dont  les  uns  foient  étrangers  & les  autrat 
foient  lignagers , il  doit  y avoir  lieu  au  retrait  ^ portions  aux- 
quelles fuccéderont  les  enfans  étrangers)  auquel  retrait  doivent  être 
préférés  les  enfans  lignagers,  • 

4.  Ce  retrait  eft  fur  la  vente  qui  lui  en  a été  âite , 9:  non  fuc 
celle  qu’il  a faite. 


C C C C I V. 

e.  de  Para,  Qui  habile  * à fucceder , eom* 
me  un  bafiard  , ne  peut  ^ venir  au 
retrait  lignager. 

t.  Cela  s’entend  de  l’inhabilité  de  droit  de  ceux  qui  n’ayan* 
pas  les  droits  de  famille,  tels  que  font  les  aubains  & les  bâtards , 
«te  font  pas  habiles  à fuccéder:  cet  article  décide  avec  raifon  qu’ils 
ne  font  pas  non  plus  habiles  au  retrait , le  droit  de  retrait  étant 
un  droit  de  famille , aufh-bien  que  celui  de  fuccéder.  Mais  ceux 
qui  ne  fontinbabiles  à fuccéder  à quelqu’un  que  par  le  fait  de  l’ex- 
hérédation , confervent  tous  les  autres  droits  de  Emilie  , & par 
conféquenc  le  droit  de  retrait.  Grtm.  /.  2.  N.  6.  y,  Plntrod.  K.  i8, 
Z.  Mais  , vice  versk,  qui  eft  habile  à fuccéder,  n’eft  pas  pour 
cela  habile  au  retrait;  car  ceux  qui  ne  touchent  qu’en  collatérale 
le  premier  acquereur  du  propre,  font  habiles  à fuccéder,  *rt. 
di(  ils  ne  font  pas  habiles  à retrait , *rt.  3 d 3 . 


Di 


L I « N A G E R.  5yc> 

C C C C V. 

En  retrait  d’heritage  tenu  en  fief , ***• 

-OU  en  cenfive  > n’eft  deu  aucun 
profit  de  fief,  de  ventes  & relevoi- 
lons  au  feigneur  de  fief,  ne  cenfier, 
pour  raifon  dudit  retrait. 

.Voyez  la  raifon,  lptrod>  i.  i44« 
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TITRE  XIX. 

t>  E S EXECUTIONS 
pour  Rentes  foncières  , Moifons  , Fermes  ou 
P en  fions  d'héritages  , Loyers  ^ & Bénéfice  de 
CeJJîon  & Attermoyement. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

E Titre  renferme  plufieurs  matières  , dontnou® 
traiterons  en  bref. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Louage  des  Maifons  6*  Métairies  ^ des  dijferens 
droits  que  la  Coutume  donne  aux  locataires  des 
Maïfons  6*  Métairies aux  Seigneurs  des  Rentes 
foncières  f ^ de  la  rjconduélio^. 

Article  Premier. 

de  la  nature  du  Contrat  de  Louage  , 6*  des  Obligations 
qui  naijfent  de  ce  Contrat. 

I L y a deux  efpéces  de  louage  : le  louage  d’ou» 
.vrages , & le  louage  des  chofes. 

Le  louage  d'ouvrages  dont  il  n’eû  pas  ici  queftion  ^ 
/cft  un  contrat  par  lequel  l’une  des  Parties  s’oblige  enr 
vers  l’autre  à faire  un  certain  ouvrage  pour  un  cerr 
tain  pri»  que  l’autre  s’oblige  de  lui  payer. 

Le  Louage  de  chofes , eft  un  contrat  par  lequel  rune 
des  Parties  s’oblige  envers  l’autre,  à lui  faire  ai^ir  la 

jouiffance. 
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jouUrance  ou  l’iiiage  d’une  certaine  choie  pour  un 
certain  temps  , & pour  un  certain  prix  que  l’autre 
s’oblige  de  lui  payer. 

Le  contrat  de  louage  d’une  maifon  s’appelle  Bail 
à loyer , QQhxi  d’une  métairie  s’appelle  Bail  à fermer 
celle  des  parties  qui  s’oblige  à taire  jouir  l’autre , 
s’appelle  Locateur  ou  Bailleur-^  l’autre  partie  s’ap- 
pelle Locataire  fi  c’eft  une  mailbn  qui  eft  louée  ; 
ou  Fermier^  fi  c’eft  une  métairie.  C’eil  de  ces  efpéces 
de  louage  dont  il  eft  traité  fous  ce  titre. 

2.  Le  contrat  de  louage  eft  purement  du  droit  des 
gens  , n’étant  affujetti  à aucune  forme  ; il  eft  du 
nombre  djs  confenfuels  , car  il  eft  parfait  par  le 
feul  confentement  des  parties  contrad:antes  ; il  eft 
fynallagmatique , car  par  ce  contrat , chacune  des 
Parties  s’oblige  envers  l’autre.  Il  a beaucoup  d’ana- 
logie avec  le  contrat  de  vente  , & on  peut  aire  qu’il 
renferme  une  efpece  de  vente , non  de  la  chofe  même 
qui  éft  louée , mais  de  la  jouiflance , ou  ufage  de  cette 
chofe  5 c’eft  pourquoi  ce  contrat  étoit  quelquefois 
chez  les  anciens  appellé  Vente.  LL  ig.  & 20.  fË  de 
uLl.  empt.  CujaC.  ad  D.  LL 

3.  Il  y a néanmoins  une  différence  effentielle  en- 
tre ces  deux  contrats , qui  eft  , que  par  le  contrat 
de  vente , le  vendeur  s’oblige  envers  l’acheteur  à 
lui  transférer  tout  le  droit  qu’il  a dans  la  chofe  veth* 
due , & le  lui  transféré  effeéHvement  par  la  tradition 

âu’il  lui  fait  en  exécution  du  contrat  ; au  lieu  que 
ans  le  contrat  de  louage , le  locateur  s’oblige  lèu- 
lement  envers  le  locataire  à le  faire  jouir  de  la  chofe 
fans  lui  transférer  aucun  droit  dans  cette  chofe  par 
la  tradition  qu’il  lui  en  fait. 

C’eft  auffi  en  cela  qu’un  bail  à loyer  ou  à ferme 
différé  d’un  bail  à cens , & d’un  bail  à rente  ; car. 
par  la  tradition  qui  eft  faite  au  préneur  à qui  un  hé- 
ritage a été  baillé  à cens  ou  rente , ce  preneur  ac- 
quiert le  droit  de  propriété  qu’avoit  le  bailleur , 
fous  la  referve  feulement  du  droit  de  cens  ou  rente 
que  le  bailleur  retient,  " • 

Tom.  III. 
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$.  II. 

Des  engagemens  que  contrat  le  Locateur. 

'4.  La  principale  obligation  tpie  contrafte  le  loca- 
teur , eft  de  faire  jouir  le  locataire,  de  la  chofe  louée  j 
praftare  fmï  licere , uti  licere. 

Cette  obligation  à l’égard  des  maifons  & métai- 
ries dont  il  eil  ici  principalement  queftion , confifte 
en  ce  que  le  locateur  doit  non- feulement  foire  entrer 
Je  locataire  ou  fermier  en  jouifl'ance  de  la  maifon  ou 
métairie  , mais  encore  le  garantir  des  évitions  qu’il 
pourroit  foulFrir  dans  la  jouiffance  de  laditemaifon  ou 
métairie,  ou  de  partie,  & généralement  de  tout 
trouble  qui  pourroit  être  apporté  à fa  jouiffance  mê- 
me par  des  tiers. 

5.  Il  faut  excepter  les  évitions  dont  la  caufe  eft 
«nouvellement  furvenue  depuis  le  bail-fans  le  foit  du 
bailleur  ni  de  fes  héritiers , comme  loriqu’un  loca- 
taire à été  obligé  de  déloger  durant  le  cours  de  fou 
bail  en  vertu  d’ordres  fupérieurs  , parce  que  la  mai- 
fon  a été  prife  pour  faire  des  cazernes,  ou  lorfqu’on 
a pris  des  terres  d’une  métairie  pour  foire  un  che- 
min ; le  bailleur  n’eft  pas  garant  de  ces  évitions  , 
jrerfonne  n’étant  garant  des  cas  fortuits  & de  la  for- 
ce majeure  : le  locataire  ou  fermier  doit  feulement  en 
ce  cas  être  déchargé  de  fa  ferme  ou  loyer , ou  en 
total,  ou  en  partie  pour  le  temps  qui  refte  du  bail , 
depuis  qu’il  a çeffé  de  jouir  ou  du  total , ou  de  par- 
tie de  l’héritage. 

6.  Mais  fi  la  caufe  de  l’éviélion  ou  du  trouble 
procède  du  feit  du  bailleur  ou  de  fes  héritiers , putà 
£ le  bailleur  a vendu  l’héritage , fans  charger  l’ache- 
teur de  l’entretien  du* bail;  & que  cet  acheteur  ait 
contraint  le  locataire  ou  fermier  de  quitter  l’exploi- 
tation de  l’héritage  avant  la  fin  de  fon  bail  ; ou  û le 
bailleur  a accordé  a un  voifm  quelque  droit  de  fer- 
jl^Uude  onéreufe  au  fermier  ou  locataire  de  l’béritu- 
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ge,  le  bailleur  eft  en  ce  cas  obligé  à la  garantie  en- 
vers le  locataire  ou  fermier,  & en  conféquence  tenu 
envers  lui  de  tous  fes  dommages  & intétéfs  réfultan* 
de  révision,  ou  du  trouble  qu’il  a foufFert  en  üi 
jouiffance. 

7.  Il  en  eft  de  même  des  évitions  dont  la  calife 
exiftoit  dès  le  temps  du  contrat  de  louage,  & de  l’évé- 
nement defquelles  le  locataire  ou  fermier  n’a  pas 
été  chargé , comme  lorfque  le  bailleur  a donne  à 
bail  un  héritage  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  ou  qui 
ne  lui  appartenoit  pas  incommutablement , ou  dont 
il  n’avoir  pas  la  pleine  propriété , & que  le  locataire 
ou  fermier  a fouffert  éviftion  dans  fa  jouiffance  de 
la  part  du  propriétaire  oii  de  quelqu’autre  qui  avoit 
le  droit  de  fe  faire  délaiffer  l’héritage  ; il  n’eft  pas 
douteux  qu’en  ce  cas  le  locataire  ou  fermier  qui  n-a 
pas  été  chargé  par  le  bail  du  rifque  de  cette  évic- 
tion, a aôion  de  garantie  contre  le  bailleur  pour 
les  dommages  & intérêts  réfultàns  de  l’éviâion. 

8.  Lorfque  le  bailleur  s’eft  annoncé  par  le  bail 
comme  ayant  dans  l’héritage  un  droit  par  fa  nature 
réfoluble  , il  eft  cenfé  ne  pas  garantir  les  éviftions 
auxquelles  l’extinâion  de  ce  droit  furvenue  fans  fon 
fait  pourroit  donner  lieu  : par  exemple  , fi  l’ufufrui- 
tier  d’un  héritage  l’a  donne  à ferme  ou  loyer  en  fe 

?[ualité  (Tuflffruitier  ; fi  le  titulaire  d’un  bénéfice  a 
ait  bail  en  cette  qualité  d’un  héritage  dépendant 
de  ce  bénéfice  , que  la  mort  du  bailleur  étant  fur- 
venue  depuis  & le  droit  dudit  bailleur  étant  éteint 
par  fe  mort  , le  locataire  ou  fermier  ait  été  con- 
traint par  le  propriétaire  ou  par  le  fucceffeur  au 
bénéfice  de  miitter  l’exploitation  de  l’héritage  ; ce 
locataire  ou  fermier  n’aura  en  ce  cas  aucune  aftioh 
de  rarantie  contre  le  bailleur , ^ il  fera  feulemertt 
déchargé  de  la  ferme  ou  loyer  pour  le  temps  ref- 
tant  à courir  du  bail  depuis  qu’il  a quitté  l’exploi- 
tation. Il  en  fefoit  autrement  fi  le  droit  du  ijail- 
leur  eût  été  éteint  par  fon  fait , comme  fi  dans  cette 
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e-rpece  rufitfaruiçr  bailleur  avoir  fait  une  remife 
volontaire  de  fon  ulüfriiit. 

Obfervez  que  le  bailleur  eft  cenfé  avoir  fait  le 
bail  en  fa  qualité  d’ufufruitier  , de  bénéficier  , ou 
autre  qualité  femblable  , quoiqu’il  ne  foit  pas  dit 
cxpreflément  qu’il  le  fait  en  cette  qualité  , pourvu 
qu’il  foit  exprimé  par  le  bail , que  l’héritage  eft  un 
, héritage  dont  il  elt  ufufruitier  , ou  qui  dépend  de 
fon  bénéfice. 

9.  Le  bailleur  devant  garantir  le  1q||MP^u  fer- 
mier des  troubles  qui  feroient  apM^H^  fa  jouit 
fance  de  la  part  des  tiers , ne  (^âjflps  à plus  forte 
raifon  lui  en  apporter  aucun  ^j^MHpart  : de  - là  il 
fuit  que  le  locataire  ou  fermié^eut  empêcher  le 
bailleur  de  démolir  fans  .néceffité  quelqu’un  des 
fcâtimens  compris  au  bail , pour  en  conftruire  d’au- 
.tres  à la  place , & d’y  faire  des  changemens  ; car 

cette  démolition  ou  ces  changemens  apporteroient 
un  trouble  à la  jouifiance  du  locataire  ou  fermier 
C}ui  a droit  de  jouir  dddits  bâtimens  qui  exiftoient 
lors  du  bail.  Cette  décifion  néanmoins  ne  doit  avoir 
lieu  qu’autant  que  le  locataire  auroit  un  véritable 
intérêt  à s’oppofer  auxdits  changemens  ; mais  s’il 
s’y  oppofoit  làns  intérêt  & par  mauvaife  humeur, 
^ ne  devroit  pas  être  écouté. 

10.  Si  les  ouvrages  que  le  locat««i»  veut  faire 
^toient  des  réparations  néceffaires  , il  n’eft  pas  dou- 
teux que  le  locataire  ou  fermier  eft  tenu  de  les 
ïbufFrir  ; il  a dû  s’attendre  que  pendant  le  cours  du 
bail  il  en  furviendroit  ; c’eft  pourquoi  non- feule- 
ment il  ne  peut  empêcher  de  les  faire , ni  préten- 
. Jre  aucuns  dommages  & intérêts  ; mais  il  ne  peut 
anême  demander  aucune  diminution  de  fes  loyers , 
pour  raifon  du  temps  qu’ont  duré  les  réparations , 
à moins  que  pendant  qu’elles  ont  duré , elles  eufiant 
rendu  entièrement  inexploitable  toute  la  maifon  j ou 
une  partie  conCdérable  de  la  maifen  ; auquel  cas  il 
fcr»it  dû  une  diminution  fur  les  loyers  au  prorata 
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idii  temps  & de  la  portion  de  la  mailbn  dont  il  n’au* 
roit  pas  joui. 

11.  L’obligation  que  le  locateur  contrafte  de  feire 
jouir  le  locataire  ou  fermier  , renferme  celle  de 
taire  toutes  les  réparations  néceffaires  pour  l’exploi- 
tation : il  doit  fur . tout  tenir  le  locataire  clos  6» 
couvert  y & en  conféquence  reparer  les  portes  & 
fenêtres  de  maniéré  que  le  locataire  foit  clos  & à 
l’abri  des  voleurs  , & les  couvertures  de  maniéré 
qu’il  ne  pleuve  pas  dans  les  logis.  Le  bailleur  qui 
a été  mis  en  demeure  de  fatisfaire  à cette  obliga- 
tion , ert  tenu  des  dommages  & intérêts  du  locataire 
s’il  en  a fouffert. 

Les  conclurions  ordinaires  des  locataires  & fer- 
miers dans  ces  cas  font , à ce  que  faute  par  le  bail- 
leur de  faire  les  réparations  dans  le  temps  qui  lui 
fera  fixé  par  le  Juge  , le  loctj^ire  ou  fermier  fera 
autorifé  à les  faire  & à en  Avancer  le  coiit  , dont 
il  aura  la  répétition  contre  le  bailleur.  Quelque- 
fois ils  font  fondés  à conclure  au  refiliment  du  bail , 
lorfque  les  réparations  néceffaires  pour  l’exploita- 
tion font  confidérables. 

12.  Enfin  l’obligation  de  faire  jouir  le  locataire 

renferme  celle  de  garantir  que  la  chofe  n'a’  aucun  des 
vices  qui  empécheroient  le  locataire  de  pouvoir  uti- 
lement s’eii  fervir  pour  l’ufage  pour  lequel  elle  lui 
eft  louée.  Il  y a à cet  égard  une  diftinftionà  faire  ; 
û le  locateur  a connu  ou  a dû  connoître  ces  vices  , 
il  eft  tenu  de  tous  les  dommages  & intérêts  que  le 
locataire  en  a fouffert;  mais  s’il  les  a ignorés,  le 
locataire  ne  peut  prétendre  autre  chofe  que" la  dé- 
charge des  loyers  ou  fermes  , JL.  19.  ff.  locat.  Par 
exemple,  fi  quelqu’un  a donné  à ferme  un  pâturage 
qui  produit  de  mauvaifes  herbes  nuifibles  aux  twu- 
peaux , s’il  a feju  ce  vice , il  fera  tenu  envers  l(?ïo-' 
cataire  des  dommages  & intérêts  réfultans  de  la-mor- 
talité que  ce  vice  a caufé  dans  fon  troupeau  ; mai» 
s’il  l’a  ignoré  , il  en  fera  quitte  pour  être  privé  de 
k ferme,  . . . . . . . 

Qi 
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- IJ.  Outre  l’obligation  de  faire  jouir  lé  locataire 
ou  fermier , qui  naît  de  la  nature  même  du  con- 
trat de  louage  , le  locateur -ou  bailleur  çontrafte 
encore  différentes  obligations  qui  naiffent  foit  de  la 
bonne  foi  qui  doit  regner  dans  les  contrats  , foit 
des  différentes  claufes  du  contrat.  , 

14.  Par  exemple  , c’eft  une  obligation  qui  naît 
de  la  bonne  foi , que  le  bailleur  foït  tenu  de  tenir 
compte  au  locataire  ou  fermier  des  imperifes  qu’il  « 
a été  obligé  de  faire  pour  réparations  , fur  - tout 
lorfqu'elles  étoient  fi  urgentes  qu’il  n’a  pas  eu  le 
temps  d’avertir  le  bailleur. 

Lorfqu’il  a le  temps , il  eft  à la  vérité  de  fon  de- 
voir d’avertir  le  bailleur  , & de  le  mettre  en  de- 
meure avant  que  de  faire  lui  même  les  réparations  ; 

& fl  le  locataire  a manqué  à ce  devoir , il  n’eff  pas 
facilement  cru  fur  lineceflîté  de  ces  réparations  ; 
néanmoins  lorfqu’il  fîl  confiant  qu’elles  étoient  né- 
ceffaires , le  bailleur , quoiqu’il  n’ait  pas  été  averti , 
n’en  eft  pas  moins  tenu  d’en  faire  raifon  jufqu’à 
concurrence  de  ce  qu’il  en  profite , & de  ce  qu’il 
lui  en  auroit  coûté  pour  les  faire  , fi  le  locataire 
se  les  eût  pas  faites , fuivant  la  réglé  .de  droit , 
neminem  tzijuum  efi  cum  alterius  damno  hcupUtari, 

§.  I I I. 

We  Poblîgatîon  que  Us  Locataires  ou  Fermiers  eonr 
tracent  de  payer  les  loyers  ou  fermes  ; & des 
remifes  qui  leur  doivent  quelquefois  être  faites. 

i<f.  Ces  obligations  confiftent , i**.  à payer  les 
loyers  ou  fermes  aux  termes  portés  par  le  bail. 

Lorfqu’on  n’a  pas  exprimé  par  le  Bail  les  termes 
de  payement , les  fermes  & loyers  des  métairies  & 
maiions  de  la  campagne  doivent  fe  payer  chaque 
année  en  un  feul  terme  à la  Touffaints. 

Les  loyers  des  maifons  de  ville  fe  payent  en  deux 
germes  à Noël  &.à  la  S.  Jean  : les  parties  qui 
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fe  font  pas  expliquées  fur  les  termes  de  payement* 
font  cenlées  être  virtuellement  conv  enues  de  ceux-ci 
fuivant  la  réglé , m contraHihus  veniunt  ea  qua  funt 
moris  6*  conjiietudinis  in  regione  in  quâ  contrahiturm 

16.  Les  loyers  & les  fermes  en  argent  doivent  fe 
payer  au  bailleur  au  lieu  convenu  par  le  bail  j û 
on  n’eft  convenu  d’aucun , fur-tout  orfque  les  fer- 
mes confiftent  en  une  certaine  quantité  de  bled  * 
ou  d’autres  fruits  , elles  doivent  fe  payer  au  lieu 
où  les  fruits  ont  été  recueillis.  Si  on  étoit  exMef- 
fément  convenu  qu’ils  (croient  voitures  & rendus 
en  la  maifon  du  bailleur  , & que  depuis  lé  bail , le 
bailleur  eût  transféré  fa  demeure  en  un  lieu  plus 
éloigné  qu’elle  n’ étoit  au  temps  du  bail , le  iÇprmier 
ne  leroit  obligé  de  les  livrer  qu’au  lieu  où  etoit  la 
demeure  du  bailleur  au  temps  du  baiL 

17.  Les  loyers  étant  le  prix-  de  la  jouiffance  , il 
fuit  de- là  qu’un  locataire  en  doit  être  déchargé  pour 
le  temps  qu’il  n’a  pu  jouir  de  la-  maifon  qui  lui  a 
été  louée,  quoique  ce  loit  fans  le  fait  ni  la  foute  du 
bailleur  qu’il  n’a  pu  en  jouir. 

De- là  il  fuit  que  lorsqu’une  maifon  menace  ruine 
& a befoin  d’être  entièrement  rebâtie  , & que  le 
bailleur- en  convient  , ou  que  fur  fon  refus  d’en, 
convenir , ce  danger  eft  conftaté  par  une  vifite 
d’experts  nommés  par  le  Juge  ; le  locataire  peut  en 
ce  cas  faire  ordonner  qu’il  lui  fera  permis  de  délo», 
ger  , & qu’il  fera  déchargé  des  loyers  pour  l’avenir, 
à moins  que  le  bailleur  n’offre  lui  fournir  un  autre 
logement  pendant  le  temps  que  dureront  les  répa- 
rations , & l’indemnifer  des  frais'  de  délogement. 

18.  Lorfque  par  quelqu’accident  furvenu  depuis 
le  bail  , quoique  faûs  le  fait  ni  la  foute  du  bailleur , 
la  maifon  devient  fujette  à quelqu’incommodité 
confidérable  , à laquelle  elle  n’étoit  pas  fiijettelors 
du  bail  , le  locataire  a droit  de  prétendre  une  di-; 
minution  de  loyer  j il  pourroit  même  quelquefois 
demander  le  refiliment  du  bail  , fi  l’incommodité 

. Q 4 ■ ‘ 
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«toit  telle  que  la  maifon  fût  devenue  tout  - û - fait 
inexploitable  , eu  égard  à l’état  du  locataire. 

19.  La  jouilTance  aune. métairie  confiAam  dans  les 
fruits  que  le  fermier  perçoit,  & les  fermes  étant  le  prix 
defdits  fruits,  il  fuit  de- là  que  fi  une  force  ma:jeure, 
telle  qu’eft  une  inondation  de  riviere , une  incurfion 
d’ennemis , &c.  a privé  le  fermier  du  total  ou  d’une 
partie  conîîdérable  de  la  récolte  qu’il  efperoir  , il 
doit  être  déchargé  pour  cette  année  du  total  ou 
d’\^ne  partie  de  la  ferme.  Mais  pour  que  le  fermier 
putffe  prétendre  cette  remife  , il  faut  que  plulieurs 
chofes  concourent. 

20.  1®.  Il  faut  que  la  perte  foit  arrivée  fur  les 
fruits^tant  encore  fur  pied  ; car  dès  qu’ils  ont  été 
recueillis  , le  fermier  doit  la.  ferme  pour  la  récolté 
qu’il  en  a faite;  ces  fruits  lui  appartiennent,  & par 
conféquent  doivent  être  à fes  rifques.  C’eft  pour- 
quoi s’ils  viennent  à périr  , foit  par  une  inonda- 
tion , foit  par  le  feu  du  ciel  qui  aura  embrafé  la 
prange  où  ils  étoient  engrangés  , il  en  doit  fouf- 
frir  la  perte  , fuivant  la  maxime,  res  périt  domino» 

21.  Il  faut , 2°.  que  la  perte  foufferte  par  le  fer- 
mier fur  les  fhiits  étant  encore  fur  pied  , ait  été 
trcs-confidérable  , modicum  enim  damnum  aquo  ani- 
mé ferre  dtbet  colonus  , cui  immodicum  lucrum  non 
au/ertur , L.  25.  §.  6.  S.  locat.  Il  faut , 3®.  que  cette 
perte  n’ait  pas  été  récompenfée  par  une  abondance 
extraordinaire  dans  les  autres  années  du  bail  ; lorf- 
qu’elle  eft  furvenue  dans  les  années  du  bail  qui  ont 
précédé  , elle  exclut  le  fermier  de  pouvoir  pré- 
tendre une  remife' : lorfqu’elle  eft  furvenue  dans,  les 
années  du  bail  qui  ont  fuivi  , non  feulement  elle 
exclut  le  fermier  de  pouvoir  défnander  une  remife  , 
s’il  ne  l’a  voit  pas  encore  demandée  , mais  elledon- 

' ne  au  bailleur  le  droit  de  révoquer  celle  qu’il  au- 
roit  faite,  étant  cenfé  ne  l’avoir  voulu  faire  qu’au- 
tant  qu’elle  feroit  dûe  à fon  fermier.  L,  i<,.  §.4. 
,ff.  locat.  , . 

Enfin , 4*.^  il  faut,  que  l’accident  qui  a caufé  ^ 
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perte  des  fruits  fur  pied  ait  été  un  accident  extraor- 
dinaire , & non  un  de  ces  accidensfréquéns  & aux- 
quels un  fermier  doit  s’attendre,  tels  que  ceux  de 
la  gélée  & de  la  coulure  à l’égard  des  vignes.  > 

22.  On  peut  même  convenir  par  le  bail  que  le 
fermier  fe  charge  du  rifque  de  tous  les  accidens  * 
tant  ord'uiaires  qif’extraordinaires  qui  pourroient 
arriver  fur  les  fruits  , fans  qu’il  puiffe  prétendre  , . 
quelque  cliofe  ,qui  arrive  , aucune  remife  ou  dimi- 
nution de  fa  ferme.  Mais  cette  convention  ne  ren- 
ferme que  les  accidens  qui  ont  pu  être  prévus , tels 
que  les  grêles  , les  inondations  de  rivières  dans  les 
pays  où  il  y a mémoire  d’homme  qu’il  en  eft  arrivé  ; 
mais  non  ceux  auxquels  on  n’a  pu  penfer,  tel  que 
lèroit  celui  d’une  incurfion  d’ennemis  dans  le  cœur 
d’un  état  où  il  n’y  a pas  mémoire  o’hpmme  que  la 
guerre  ait  été  portée.  JVec  en  'im  videri  potejl  contU 
seri^paüo  id  de  ^uo  cogitatum  non  ejl.  L.  9.  §.  fin, 
ff.  de  tranf. 

§.  I V. 

Des  autres  ohUgations  des  Locataires  on  Fermiers^ 

23.  I®.  Le  locataire  ou  fermier  eft  obligé  de  jouir 
de  l’héritage  dans  la  nature  dans  laquelle  illuiaété 
loué  : par  exemple  , le  locataire  d’une  auberge  doit 
l'entretenir  en  nature  d’auberge  ; faute  de  quoi  il  peuf 
être  expulfé,  & il  eft  tenu  des  dommages  & inté- 
rêts du  bailleur  réfultans  de  ce  qu’en  celTant  de  tenir 
auberge , il  a écarté  ceux  qui  avoient  coutume  d’y 
loger , & empêché  par  ce  moyen  que  le  bailleur  ne 
puiffe  à l’avenir  louer  fa  mailon  auffi  avantageufe- 
ment  qu’il  l’auroit  louée,  fi  elle  eût  été  entretenue 
comme  auberge. 

• Fice  versa , le  locataire  d’une  maifon  bourgeoife' 
ne  peut  pas  en  faire  un  cabaret , ni  y établir  «no 
forge  de  maréchal , &c.  mais  il  doit  l’occuper  coin-î 
me  maifon  bourgeoife. 

, 24.  .Le  locataire  ou  fefaMer  devit  jouir  en  bcyl 
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F famille  , de  maniéré  qu’il  rende  à la  lîn  du 
bail  1 Heritage  , fic’eftune  maifon,  en  bon  état  de 
réparations  locatives;  fi  ce  font  des  terres  , en  bon 
fiut  de  culture. 

Par  exemple,  le  fermier  d’une  vigne  doit  la  bien 
façonner,  la  bien  fumer,  la  provigner,  l’entretenir 
O echalas  ; en  un  mot , la  cultiver  de  la  même  ma- 
niéré qu  un  bon  & foigneux  vigneron  cultiveroit  fa 
propre  vigne.  Si  faute  d’avoir  fait  cela , la  vigne  fe 
à la  fin  du  bail  en  mauvais  état , le  fermier 
cft  tenu  des  dommages  & intérêts  du  bailleur. 

Ee  fermier  de  terres  labourables  ne  doit  pas  les 
doubler  ni  les  défaifonner,  ni  divertir  les  pailles  & 
fumiers  ; fur  quoi  voyc^  l'art,  6*  notes. 

A l’egard  des  menues  réparations  , ou  répa- 
rations locatives  dont  les  locataires  de  maîfons 
ou  autres  bâtimens  font  tenus  , elles  confifient  à 
laire  remettre,  des  carreaux  de  vitte,  des  pavés 

manque;  à réparer,  oc  re- 
crefpir  les  foyers  & le  bas  des  murs  des  chambres 
oc  autres  cénacles  qui  fe  trouvent  dégradés  : il  eft 
t^u  de  ces  réparations , parce  que  la  préfomption 
eit  que  c eft  lui  ou  fes  gens  qui  y ont  donné  lieu, 
il  doit  auffi  faire  ramoner  les  cheminées , pour  évi- 
ter le  danpr  du  feu. 

2?.  3®.  Le  locataire  ou  fermier  doit  veiller  à la  ‘ 
confervation  de  l’héritage  ; d’où  il  fuit  qu’il  eft  tenu 
des  dommages  & intérêts  du  bailleur  , s’il  a laiffé 
wiurper  la  pofieftîon  de  quelque  partie  des  terres 
comprifès  au  bail,  fans  avoir  averti  à temps  le  bail- 
leur  > afin  qu’il  pût  former  la  complainte  & empê- 
cner  1 ufurpation.  C’eft  pourquoi  il  eft  de  l’intérêt  du 
bailleur  de  détailler  dans  le  bail  qu’il  fait  d’une  mé- 
tairie , toutes  les  pièces  de  terre  avec  leur  conti- 
nance  & les  tenans  & aboutiffans,  afin  de  connoî-  ‘ 
trg^à  la  fin  du  bail  fi  le  fermier  n’a  rien  laiffé  ufur- 
per. 

Par  la  même  raifon  le  fermier  ou  locataire  eft 
tenu  des  dommages  caufés  aux  bâtimens  par  fa  faute  , 
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Celie  de  fes  domeftiques , de  fes  fous-locataîres , & 
de  tous  ceux  qu’il  reçoit  en  la  Inailbn*  11  eft  tenu  à cet 
égard  de  la  faute  legere.  /..  ^3  IK  de  R.  J.  L.  11.  S.loc. 

■ 26.  C’eft  pour  cette  raifon  qu’tm  locataire  ou  fer- 
mier eft  refponfable  des  incendies,  à moins  qu’il  né 
juftifie  que  c’eft  le  feu  du  ciel  qui  les  a caufé , oa 
des  malfaiteurs  qui  ont  mis  le  feu  par  dehors  ; au- 
trement Ja  préfomption  eft  que  l’incendie  eft  arri- 
vé par  la  faute  des  gens  de  la  maifon , dont  le  lo- 
cataire eft  refponfable.  iNcendia  plerumque  fiant  in'- 
habitam.ium  culpa  , L.  3.  §.  ii.ff.  off.  praf.  vig. 

- Lorfqu’il  y a dans  une  maifon  deux  locataires  prin- 
cipaux , chacun  d’une  partie  de  la  maifon  , ft  on 
peut  connoître  par  quelle  partie  de  la  maifon  le  fem 
a pris , il  fera  feul  tenu  de  l’incendie  , la  préfomp- 
tion étant  que  l’incendie  eft  arrivé  par  fa  faute  ; 
que  fl  on  ne  peut  fçavoir  par  quelle  partie  de  la 
maifon  le  feu  a' commence , étant  incertain  en  ce 
cas  par  la  faute  duquel  des  deux  locataires  l’incen- 
•dié  eft  arrivé  , il  y a lieu  de  penfer  qu’aucun  des 
deux  n’en  fera  tenu. 

27.  Entre  ces  obligations  qui  naifîent  de  la  nature 
même  du  contrat , les  Jocataires  de  maifons  font 
obligés  par  la  Coutume  à la  .garnir  de  meubles  , 
pour 'répondre  de  deux  termes  , art.  417.  voyi^-le 
& les  notes.  Cette  difpofition  ne  s’étend  pas  aux 
fermes  des  métairies , le  bailleur  ayant  dans  les  fruits 
une  fureté  pour  fes  fermes  ; mais  au  moins  ceux-ci 
font-ils  obligés  de  garnir  fuffifamment  la  métairie 
de  meubles  aratoires , & autres  meubles  néceflaires 
pour  la  faire  valoir  ; ce  '^i  réfulte  de  la  nature 
même  du  contrat. 

28.  Voyez  en  Vart.  72.  une  obligation  des  fermiers 
& locataires  qui  naît  de  la  bonne  foi. 

29.  C’eft  urte  claufè  alTez  fréquente  dans  les  baux 
des  métairies  , que  le  fermier  fera  obligé  de  faire  les 
voitures  «des  matériaux  néceïTaîres  pour  les  répara- 
tions qui  feront  à fâire  pend^nf  le  cours  du  bail.  Le 
bailleur  doit  ufer  avec  modératidh  du  droit  qui  naïf 
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de  cette  obligation , en  choififlant  le  temps  commo4 
de  à fon  fermier  pour  exiger  de  lui  ces  voitures.  U 
ne  feroit  pas  recevable  à les  exiger  pendant  le  temps 
de  la  moifîbn  ou  de  la  femence  , lorfqu’elles  peu- 
vent fe  différer.  Il  ne  doit  pas  exiger  qu’il  aille  cher- 
cher des  itiatériaux  dans  des  lieux  éloignés  , lorf- 
qu’on  en  trouve  dans  le  voifinage. 

Cette  obligation  ne  comprend  que  les  voitures 
néceffaires  pour  les  réparations  ordinaires,  & non 
celles  qui  feroient  à faire , pour  une  reconftruélion 
à laquelle  un  accident  tel  qu’un  incendie  a donné 
lieu.  Si  le  bailleur  vouloit  couvrir  en  thuile  des  bâ- 
timens  qui  ne  l’étoient  qu’en  chaume  , le  fermier 
ne  feroit  pas  obligé  à ces  voitures  de  thuile  auxr 
quelles  il  ne  s’eft  pas  attendu. 


' CHAPITRE  II. 

'Des  différents  droits  des  Locateurs  de  maifons 
ou  de  Métairies  , & des  Seigneurs  de  rentes 
foncières  ; 6*  de  La  reconduclion. 

A R T I C L E P R E M I E R.' 

es  droits  d' hypotéque  tacite  , & d' exécution  fur  les 
fruits  6»  fur  les  meubles  qui  occupent  les  métairies 
ou  maifons, 

30. 1^  Otre  Coûtume  arl.  411.  conformément  aux 
principes  du  Droit  Romain , accorde  aux  lo- 
cateurs de  métairie  un  droit  d’hypotéque  tacite  fur  les 
fruits  qui  y font  recueillis.  L.  7.  ff.  in  Q.  C.  pign. 

De  plus , elle  leur  accorde  ats.  406.  de  mém^  qu’aux 
locateurs  des  mailons , magafins , boutiques  & autres 
logis , un  pareil  droit  fur  les  meubles  qui  garniflent 
leldites  métairies  maifons  ou  autres  logis,  & en 
^el3j  elle  différé  .du  Droit  Roin^  ^ quiiip  l’acepC'^ 
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doit  que  pour  les  maifons  & autres  logis , & non 
pour  les  métairies.  L.  4.  fF.  d.  t. 

Elle  accorde  ibid.  les  mêmes  droits  aux  feigneurs 
de  rente  foncière , mais  feulement  lorfque  c’eft  le 
pofleffeur  de  l’héritage  & debiteur  de  la  rente  qui 
occupe  par  lui -même  la  métairie  ou  maifon  fujette 
à la  rente  foncière. 

31.  Cette  hypotéque  n’eft  pas  une  hypotéque 
parfaite,  telle  que  celle  qu’accordoit  le  droit  Ro- 
main ; car  lorfque  les  fruits  ou  meubles  fur  lefquels 
il  a cette  hypotéque  font  fortis  de  la  métairie  ou 
maifon  , le  locateur  n’a  qu’un  temps  très-court  pour 
les  y faire  rétablir, paffé  lequel  fon  hypotéque  s’é- 
vanouit , foit  qu’ils  foient  paffés  à des  tiers  , foit 
qu’ils  foient  encore  en  la  poffelfion  du  locataire  on 
fermier , mais  dans  un  autre  lieu. 

\ §.  I. 

Quelles  perfMnes  ont  ce  droit  d'hypotiquti 

Celui  qui  a donné  à ferme  une  métairie  , ou 
à lo^er  une  maifon  ou  autre  logis , a ce  droit  d’hy- 
poteque  : il  n’importe  qu’il  en  foit  ou  non  le  pro- 
priétaire, c’eft  la  feule  qualité  de  locateur  qui  lui 
donne  ce  droit;  c’eft  pourquoi  le  principal  locataire 
a le  même  droit  vis-à-vis  des  foû- locataires  aufquels 
il  a foubaillé.  art,  414. 

Il  n’importe  auffi  que  le  bail  ait  été  fait  pardevant 
Notaire , ou  fous  ftgnature  privée , ou  même  ver- 
balement. 

Les  tiers  fuccédent  auffi  au  locateur  à ce  droit 
pour  la  répétition  de  ce  qu’ils,  lui  ont  payé  en  acquit 
du  locataire. 

§.  II. 

Pour  quelles  obligations^ 

33.  Ce  droit  d’hypotéque  a lieu  non  feulement 
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pour  les  fermes  & loyers , mais  généralement  pour 
toutes  les  obligations  oui  réfultent  du  bail  dont  le 
fermier  ou  locataire  elt  tenu  envers  le  locateur; 
L.  2.  iF.  d.  t.  & en  cela  il  eft  différent 'du  droit 
d’exécution  , dont  il  fera  parlé  ci-après. 

Lorfqu’un  propriétaire  de  métairie  a fait  par  le  bail 
une  avance  d’une  fomme  d’argent  à fon  fermier  pour 
l’aider  à foire  valoir , il  n’eft  pas  douteux  que  l’obli- 
gation que  contraâe  le  fermier  de  rendre  cette  fom- 
me , fait  partie  des  obligations  du  bail  ; & qu’en  con- 
fécjuence  le  propriétaire  de  métairie  a pour  cette 
creance  le  même  droit  dUiypotéque  tacite  & la 
même  préférence  fur  les  autres  créanciers  qu’il  a 
pour  toutes  les  autres  claufes  qui  réfultent  du  bail  ; 
il  y a plus  de  difficulté  lorfque  les  avances  n’ont  pas 
été  faites  par  le  bail , mais  depuis  ; néanmoins  lorf- 
qu’il  eff  manifefte  t|ue  ces  avances  faites  pendant  le 
cours  du  bail  ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  mé- 
tairie , on  peut  dire  que  l’obligation  pour  raifon  defd. 
avances , fait  en  quelque  façon  partie  de  celles  du 
bail;  car  mon  fermier  s’étant  obligé  par  le  bail  à 
faire  valoir  à fes  frais  ma  métairie , c’eft  une  fuite 
de  fon  obligation  qu’il  me  rende  les  avances  qu’il 
faudra  que  je  lui  faffe  pour  la  faire  valoir  ; par  cette 
raifon,  on  accorde  au  feigneur  de  métairie  les  mêmes 
privilèges  pour  çes  avances  , que  pour  les  obliga-, 
tions  du  bail. 

§.  I I I. 

- quelles^  chofes  s’étend  ce  droit  d’hypotéquei 

34.  Ce  droit  d’hypotéque  à l’égard  des  métairies 
s’étend  1°.  à tous  les  fruits , foit  qu’ils  ayent  été  re- 
cueillis par  le  fermier  à qui  j’ai  donné  ma  métairie  à 
ferme , foit  qu’ils  l’ayent  été  par  les  foûfermiers  à qui 
il  afoûbaillé  ma  ferme  en  tout  ou  en  partie;  car  jl 
n’a  pû  en  la  fqûbaillant  me  priver  du  gage  que  la  loi 
me  donne  fur  les  fruits  de  ma  métairie. 

33.  Les  fermes  que  doivent  les  foûfermiers  à mon 
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fermier  principal  peuvent  aufli  etre  réputées  fruits 
civils  de  ma  métairie,  & comme  tels  fujettesà  mon 
hypotéque  pour  ce  qui  m'ert  dû  par  le  fermier  prin- 
cipal ;&  j’ai  le  choix  d’exercer  mon  hypotéque  fur 
leldires  foûfermes , en  les  arrêtant,  ou  de  l’exercer 
fur  les  fruits  recueillis  par  les  fbûfermiers;  mais  fi  je 
l’ai  exercée  fur  lefdits  fruits,  je  ne  pourrai  pas  de- 
mander les  foûfermes , car  les  fermes  étant  dûes  pour 
les  fruits , les  foûfermiers  ne  peuvent  pas  devoir  de 
foûfermes  fi  je  leur  enleve  les  fruits. 

36.  Cette  hypotéque  tacite  s'étend  , 2®.  tant  à 
l’égard  des  métairies  que  des  Maifons  de  Ville  & au- 
tres logis  fur  tous  les  meubles  corporels  qui  garnif- 
fent  leïdit^s  métairies,  maifons  ou  logis,  tant  fur 
ceux  du  principal  locataire , que  liir  ceux  des  fou- 
locataires. 

37.  Suivant  le  droit  commun  , les  meubles  qui 

garnirent  les  différens  appartemens  de  chacun  des 
loulocataires,ne  font  engagés  que  jufqu’à  concurrence 
du  loyer  de  cet  appartement  Z,.  11. 15,  PlaneS.de 

/ig.ûÆ. Paris  art.  162.  mais  notre  Coutume  plus  rigou- 
reufe  , déclare  les  meubles  de  chacun  des  loulocatai- 
res , quelque  petite  que  foit  la  partie  de  la  maifon 

3u’il  occupe , obligé^lpairemenc  à tout  le  loyer 

Cette  décifion  a lieu  lorfque  toute  la  maifon  a 
été  louée  à un  feul  principal  locataire  qui  l’a  foû- 
baillée  à plufieurs , ou  lorlqu’elle  a été  louée  à plu- 
fieurs  principaux  locataires  indivifement  ; mais  fii 
j^avois  donné  à loyer  à differens  principaux  locatai- 
res différentes  parties  de  ma  maifon,  comme  en  ce 
cas  il  y a autant  de  baux  que  de  portions  de  maifon , 
les  meubles  de  l’un  ne  font  pas  tenus  des  loyers 'de 
l’autre. 

38.  A l’égard  des  foûlocataires , leurs  meubles 
font  obligés  à tout  le  loyer  du  principal  locataire , 
quand  même  le  Seigneur  d’hôtel  auroit  agréé  le 
foûbail;  car  comme  perfonne  ne  doit  être  facilement 
préfiamé  renoncer  à fes  droits,  le  Seigneur  d'hôteb 
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^ agréant  le  foûbail  doit  être  cenfé  avoir  par  là  Teu- 
lement  reconnu  que  le  foùlocataire  étoit  une  per* 
fonne  recevable , à qui  le  foûbail  avoit  pû  être  fait , 
6c  non  pas  avoir  renoncé  au  droit  d’hypotêque  que 
la  loi  lui  donne  fur  les  meubles  de  ce  foùlocataire  ; 
mais  fl  le  Seigneur  d’hôtel  avoit  en  agréant  le  foû- 
bail expreffément  déchargé  fon  locataire  principal 
de  la  partie  foûbailléey  & accepté  pour  locataire 
immédiat  le  foùlocataire  ; en  ce  cas  le  Seigneur  d’hô- 
tel ayant  fait  du  foûbail  un  bail  féparé  du  premier» 
les  meubles  de  l’un  de  ces  locataires  ne  feront  pas 
tenus  des  loyers  de  l’autre.  ^ ^ 

39.  Les  meubles  des  locataires  & foûlocatairçs  qui 
garniffent  la  maifon  ou  métairie  font  cei^s  hypo- 
téqués  aux  obligations  du  bail , quand  même  ils  ap- 
partiendroientà destiers;  c’eft  l’interprétation  conf- 
iante que  l’ufage  a donné  à Win.  408.  & pour  la- 
tjuelle  on  peut  tirer  argument  de  Yait.  456.  cela  à 
été  ainfi  établi , afin  que  les  feigneurs  d’hôtel  & 
métairie  qui  comptent  pour  la  fureté  de  leurs  fermes 
ou  loyers  fur  les  effets  qui  garniffent  leurs  hôtçls 
ou  métairies , & qui  ne  peuyent  pas  fcavoir  s’ils  ap- 
partieriheot  ou  non  à leurs  locataires  ou  fermiers, 
ne  fuffentpas  trompés  ; m||||Homment  dira-t-on  les 
locataires  peuvent -ils  h^Bpquer  ce  qui  ne  leur 
appartient  pas  ? la  réponle  eft  que  la  chofe  d’autrui 
peut  être  nypotéquée  du  cohfentenient  de  celui  à 
qui  elle  appartient  : aliéna  res  pignori  dari  voluntate 
dominé  poteft.  L.  20.  ff.  de  pign.  a£l.  & ceux  à qui  ap- 
partiennent les  meubles  qui  garniffent  ma  mailon  ou 
ma  métairie,  font  cenfés,en  fouffrant  qu’ils  la  gàr- 
nilTent , ^voir  tacitement  confemi  qu’ils  fiilfent  ny- 
potéqués  aux  obligations  du  bail , parce  qu’ils  ont 
, ou  dû  fçavoir  que  tout  ce  qui  garnijToit  une 
maifon  y étoit  hypotéqué.  . ’ 

(luid  fl  le  tapilfier  qui  adonné  à mon  locataire 
â loyer  des  meubles  de  quoi  garnir  ma  maifon  , avoit 
expreffément  déclaré  par  le  bail  de  ces  meubles  qu’il 
n’eniendoit  pas  qu’ils  me  fuffent.hypotéqués  ? ea 
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las  fubtili  jure,  ils  ne  me  feront  pas  hypotéqués  , 
puifque  ce  tapilîier  à qui  ils  appartiennent  n’a  pas 
eonlenti  qu’ils  le  fulTent  : mais  comme  par  cet  afte  fait 
à mon  inlçû  entre  lui  & mon  locataire , il  m’a  induit 
en  erreur  , il  eft  tenu  envers  moi , aBione  de  dolo , ou 
aBïone  in  faêlum  in  id  quanti  mea  irnerefl  non  ejfe 
deceptum  ; & ces  dommages  & intérêts  confident 
en  ce  que  je  puifle  me  venger  pour  ce  qui  m’eft  dû 
fur  les  effets  qui  garniflent  mon  hôtel , comme  s'il§ 
m’étoient  véritablement  hypotéqués. 

40'  Le  droit  d'hypotéque  qu’a  le  feigneur  d’hôtel 
fur  les  meubles  exploitans  Ibn  hôtel  qui  appartien- 
nent à des  tiers  , réfultant  de  ce  que  les  proprié- 
taires defdits  meubles  , en  fouffrant  qu’ils  exploi- 
taffent  l’hôtel , ont  confenti  à cette  hypotéque  ; c’eft 
uneconféquence  qu’il  n’en  peut  prétendre  fur  ceux 
qui  fe  trouvent  dans  fon  hôtel  contre  le  gré  de  ceux 
à qui  ils  appartiennent  ; c’elt  pourquoi  fi  quelqu’un 
juftifie  que  des  meubles  qui  exploitent  mon  hôtel  lui 
ont  été  volés , je  ne  pourrai  empêcher  qu'il  en  ait 
la  récréance. 

Pareillement  fl  quelqu’un  a vendu  à mon  locataire 
fans  jour  & làns  terme  des  meubles,  il  en  doit  avoir 
la  récréance  pourveu  qu’il  ne  tarde  pas  à les  récla- 
mer; car  il  n’a  conferiü  qu’ils  fulTent  enlevés  par  mon 
locataire  & qu’ils  «^wilTent  ma  maifbn,  que  dans 
l’efpérance  & fous  la  condition  qu’il  feroit  payé 
fur  le  champ;  mais  s’il  avoit  tardé  quelque  temps  à 
les  réclamer , il  feroit  préfumé  avoir  fait  crédit  à 
mon  locataire,  &:  il  n’y  auroit  en  ce  cas  nul  doute 
que  ces  effets,  comme  appartenans  en  ce  cas  à mon 
locataire  , fufl'ent  hypotéqués  aux  obligations  du 
bail. 

. 41.  Toutes  les  chofes  qui  fe  trouvent  dans  une 
mailbnou  métairie  ne  font  pas  fujertes  à l’hypoté- 
que  du  locateur,  mais  feulement  celles  qui  peuvent 
paroître  y être  pour  fervir  à la  garnir  : Videndum  ne 
non  omnia  illata  v.cl  induEla  , (ed  ea  fola  quet  ut  ibi fint , 
illata  fuerint , pignori  fint  ? quod  rnagis  cjl.  L»  7.  §< 
^ ff.  in  ^uib,  caitfi  pign.  taç. 
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On  doit  fur-tout  obferver  cette  diftinftion  à l’é4 
gard  des  meubles  qui  n’appartiennent  pas  aux  lo-i 
cataires  , mais  à des  tiers  ; ces  chofes  font  à la  vé- 
rité fujettes  à l’hypotéque  du  Seigneur  d’hôtel  lorf- 
qu’elles  peuvent  paroître  y être  pour  le  garnir , 
c’eft-à-dire  fi  elles  paroiffent  y être  à demeure , 
tels  que  font  des  meubles  qu’un  tapiffier  a fourni  à 
mon  locataire  pour  meubler  fes  chambres  , une 
fhaife  qui  fe  trouvera  fous  une  remife  ; celles  qui 
paroiffent  y être  pour  y être  confommées  ou  deoi- 
têes , comme  le  bois  à brûler  qui  fe  trouve  fous  les 
remifes , le  vin  ^i  fe  trouve  dans  les  caves , les  mar- 
chandifes  qui  le  trouvent  dans  les  magafms , &c. 
peuvent  paroître  auffi  y être  pour  garnir  l’hôtel, 
& comme  telles  font  fujettes  à l’hypotéque  du  fei- 

f;neur  d’hôtel  ; mais  Ibrfqu’il  paroît  par  la  caufe  pour 
d quelle  les  chofes  fe  trouvent  dans  la  maifon  & 
par  la  condition  du  locataire  qu’elles  n’y  font  pas 
pour  le  garnir  , mais  pour  quelque  caufe  momenta- 
née , comme  font  les  valifes  des  paffans  qui  fe  trou- 
vent dans  une  auberge,  le  linge  qu’on  a donné  à 
une  blanchiffeufe  pour  le  blanchir , l’étoffe  qu’on  a 
donnée  à un  Tailleur  pour  en  faire  des  habits,  les 
livres  qu’on  a donné  à im  Relieur  pour  les  relier , 
les  montres  qu’on  a donné  àjin  horloger  pour  les 
raccommoder  &c.  ces  choâjPbn  tous  ces  cas  ne 
font  pas  fujettes  à l’hypoté^e  du  Seigneur  d’hôtel. 

42.  Ileft  auffi  évident  que  les  meubles  d’un  voi- 
fin,  qui  ont  été  portés  dans  la  maifon  de  mon  lo- 
cataire à l’occafion  d’un  incendie , ou  qui  font  dans 
le  cas  de  quelqu’autre  efpéce  de  dépôt  néceffaire  , 
n’y  font  pas  pour  garnir  la  maifon , & ne  font  pas 
fujetsà  mon  hypotéque.  ^ 

43.  Même  dans  le  cas  d’un  dépôt  volontaire , les 
chofes  qu’un  ami  a donné  en  dépôt  à mon  locataire , 
& pareillement  celles  qui  lui  ont  été  données  èn 
nantiffement  par  fon  debiteur  , lorfqu’elles  font 
gardées  fous  la  clef , & ne  font  pas  en  évidence  , 
ne  doivent  pas  être  fujettes  à mon  hypotéque  ; ce&. 
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’chofes  qui  ne  fe  trouvent  clans  ma^mailbn  que  pour 
une  caufe  momentanée  , jufqu’à  ce  que  celMbui 
les  a données  en  dépôt  ou  en  nantiffement , le^Kn- 
lîe  retirer , ne  pouvant  pas  palTer  pour  effets  qui 
fervent  à garnir  ma  maifon. 

Mais  fl  les  effets  qui  ont  été  donnés  à mon  loca- 
taire en  dépôt  ou  en  nantiffement  étoient  des  effets 
qui  fuffent  en  évidence  , comme  un  miroir,  un  bu- 
-*reau , &c.  quoique  dans  la  vérité  ils  n’ayentpasété 
portés  en  la  maifon  pour  la  garnir , néanmoins  com- 
me ils  peuvent  paroître  y être  pour  cette  fin  au 
feigneur  d’hôtel,  qui  n’eft  pas  obligé  de  fçavoir s’ils 
appartiennent*ou  non  à fon  locataire , ils  font  hy- 
pothéqués aux  obligations  du  bail  ; & celui  qui  les 
a donné  en  dépôt  ou  nantiffemenr,  doit  être  cenfê 
y avoir  confenti  & en  avoir  bien  voulu  courir  les 
rifques. 

44.  A l’égard  des  meubles  qui  appartiennent  aux 
locataires  ou  fous-locataires,  foit  qu’ils  foient  en 
évidence  ou  tion  , ils  i^P^t  facilement  préfumés  y 
être  pour  garnir  l’hôtel , & par  conféquent  fujets  à 
l’hypotheque  du  feigneur  d’hôtel  : néanmoins  s’il 
étoit  évident  qu’ils  n’y  font  que  pour  une  caufe  mo- 
mentanée, ils  ne  devroient  pas  y être  fujets.  ^rg. 
L.  7.  §.  I.  flF.  in  Q.  cauf.  pig.  tac.  6*  L.  ^z.S.depig. 
& hyp. 

C’eft  pour  cette  raifon  qu’Auzanet  décide  que 
l’argent  comptant  des  locataires  n’y  eft  pas  fujet , 

Îiarce  que  le  locataire  n’ayant  cet  argent  que  pour 
e dépenfer , on  ne  peut  pas  dire  qu’il  ferve  à garnir 
la  maifon. 

4Ç.  A régard  des  billets  & obligations  qui  fe  trou- 
vent dans  la  maifon , il  n’eft  pas  douteux  qu’ils  ne 
font  pas  fujets  à l’hypotheque  du  feigneur  d’hôtel , 
car  ils  ne  font  que  des  inftrumens  probatoires  des 
créances  qui  appartiennent  au  locataire  ; & ces 
créances  étant  des  êtres  incorporels  qui  par  leur 
nature,  n«//o  continentnr  loco^  on  ne  peut  pas  dire 
qu’ils  garnilTent  la  maifon. 
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des  effets  fujets  à fon  hypotheque  ^ & de  les  j aire 
, rétablir  lorjqu’ils  ont  été  déplacés, 

46.  C’eft  une  conféquence  du  droit  d’hygothe-l^ 
que  que  la  Coutume  accorde  aux  locamiife  des/ë^^ 
mailbns  ou  de  métairie , fur  les  effets  ^i  les  gar- 
niffent,  qu’ils  puiffent  en  empêcher  le  déplacement 

& les  feire  rétablir  lorfqu’ils  ont  été  déplacés. 

La  Coutume  accorde  pour  cela  audocateur  deux 
voies  ,1®.  celle  de  la  fimple  aétion  pour  les  faire 
rétablir  , an  419.  tant  contre  les  locataires  ou  fer- 
miers qui  les  ont  déplacés , & ceux  qui  ont  été  com- 
plices de  leur  fraude  , que  contre  tous  ceux  qui  s’en 
trouvent  en  pofTeflion , quand  même  ils  les  auroiênt  • 
acheté  de  bonne  foi  du  locataire,  Molin.Çnr  Bour- 
bonnois,  art.  12 j.  quand  même  ils  en  feroient  les 
propriétaires  qui  les  auroiênt  retirés  de  chez  le  lo- 
cataire , à qui  ils  les  auroiênt  donné  à titre  de  dé- 
pôt , de  prêt  ou  de  nantiffement. 

47.  La  fécondé  voie  eft  la  voie  de  faifie  des  effets 
déplacés  que  la  Coutume  accorde  au  locateur  par 
les  articles  41  ç & 416.  Cette  faifie  peut  fe  faire  , 
foit  que  les  effets  foient  encore  en  la  pofTeffion  du 
locataire  ou  fermier , foit  qu’ils  foient  en  la  polfef- 
lîon  de  tiers  acquereurs  ; mais  pour  les  faifîr  dans 
la  maifon  d’un  tiers  , il  feut  une  permiffion  du  Ju- 
ge, art.  4Ç5.  Il  n’en  feut  point  pour  les  faifir  en 
chemin. 

48.  Lorfque  mon  locataire  à l’expiration  de  fon 
bail  a délogé  furtivement  de  ma  maifon  fes  meu- 
bles , & les  a porté  dans  une  autre  qu’il  a pris  à 
loyer , je  peux , en  les  faifilfant  dans  cette  maifon 
dans  le  temps  qui  m’eft  accordé  pour  les  fu ivre,  être 
préféré  au  locateur  de  cette  maifon  ; car  tant  que 
nion  hypotheque  fur  ces  meubles  dure , mon  loc«^ 
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taîre  n’a  pu,  mali^ré  moi,  les  hypothéquer  au  loca- 
teur de  l’autre  maiion , en  les  y portant  à mon  inlçu. 

49.  L’ufage  a limité  le  temps  dans  lequel  le  loca- 
teur pouvoit  pourfuivre  par  l’une  ou  par  l’autre 
voie  les  meubles  déplacés  de  fon  hôtel  ou  métai- 
rie ; fçavoir  à huit  jours  pour  les  mail’ons  de  ville, 
& à quarante  jours  pour  les  métairies  ; après  ce 
temps  expiré , l’hypotheque  que  le  locateur  avoit 

.•.'4V  fur  les  effets  déplacés  s’évanouit,  foit  qu’ils  foient 
en  la'poffeflion  de  tiers , foit  qu’iis  lôient  encore  en 
celle'  du  locataire  fon  débiteur  ; & le  locateur  n’ell 
plus  recevable  à les  fuivre. 

Néanmoins  fi  c’étoit  un  créancier  du  locataire 
qui  les  eût  faifi  & déplacé  , le  locateur  feroit  rece- 
vable , même  après  ce  temps , à s’oppofer  à la  faifie 
tant  qu’elle  dureroit,  &à  demander  la  main-levée 
& le  rétabliffement  dans  fon  hôtel  ou  métairie , des 
effets  faifis  ; car  la  main  de  Juftice  fous  laquelle 
font  ces  effets  faifis , conferve  les  droits  de  tous  les 
créanciers , & par  conféquent  ceux  du  locateur.  > 

50.  Il  y a trois  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent 
être  oppofées  au  locateur  qui  pourfiiit  par  l’une  #u 
par  l’autre  voie  le  rétabliflement  des  meubles  dé- 
placés de  fon  hôtel  ou  métairie. 

La  première  réfulte  de  l’expiration  du  temps , de 
'huit  jours  ou  de  40  jouft  dont  il  a été  parlé  ci-deffus; 
-la  fécondé  réfulte  des  marques  de  confentement 
que  le  locateur  auroit  donne  à leur  déplacement; 
•la  troifiéme  a lieu  lorfque  les  meubles  dont  on  de- 
mande le  rétabliffement , ont  été  vendus  à l’encan, 
•foit  à la  requête  de  quelque  créancier  qui  les  auroit 
faifi , foit  à celle  des  héritiers  ou  de  la  veuve  du 
locataire , ou  même  lorfqu’ils  ont  été  vendus  en 
■foire  ou  en  marché  public.  , ^ 

C’eft  à celui  qui  allégué  ces  fins  de  non  recevoir 
à les  juftifier. 

çi.  Il  refte  à obferver  que  la  Coutume,  en  ac- 
cordant au  locateur  l’hypoteque  fur  les  effets  qui 
garpiffent  fa  maifon  ou  métairie , n’entend  pas  in» 
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terdîre  au  locataire  ou  fermier  toute  difpofition  def- 
dits  effets , & n’accorde  pas  indiftindement  & indé- 
finiment au  locateur  le  droit  d’y  faire  rétablir  tout 
ce  qui  en  efi  déplacé , mais  feulement  autant  que 
cela  eft  néceffaire  pour  la  sûreté  des  loyers  ou 
fermes , & pour  l’exploitation  de  la  métairie  ; c’eft 
pourquoi  tant  qu’il  demeure  affez  d’effets  dans  la 
maifon  ou  métairie  pour  répondre  dés  fermes  & 
loyers,  & pour  faire  valoir  la  métairie , le  locataire 
ne  feroit  pas  recevable  à pourfuivre  le  rétabliffe- 
ment  de  quelques  effets  particuliers  qui  auroieat  été' 
déplacés. 

52.  Lorfque  c’eft  un  créancier  du  locataire  ou 
fermier  qui  faifit,  il  ne  fiifiit  pas  à c6  créancier 
d’offrir  de  laiffer  dans  la  maifon  ou  métairie  de  quoi 
répondre  de  trois  termes  échus  & deux  à écheoir; 
le  locateur  peut  obtenir  main -levée  de  la  faifie  , 
s’il  n’offre  donner  caution  pour  l’ entière  exécution 
de  toutes  les  obligations  du  bail.  Tel  eft  l’ufage 
confiant. . 

§.  I V. 

'De  la  préférence  qu’a  le  Locateur  & le  Seigneur  de 
Rente  foncière  fur  les  autres,  créanciers. 

■53.  Le  droit  qu’a  le  lociteur  fur  les  effets  qûî 
garniffent  l’hôtel  ou  métairie  étant  un  droit  d’hypo- 
tegue  & une  efpece  de  nantiffement , c’eft  une  con* 
fé^uence  qu’il  ait  droit  de  les  faire  vendre,  & d’être 
préféré  fur  le  prix  à tous  le»  autres  créanciers. 

54.  Ce  droit  de  préférence  ne  doit  pas  être  reftraint 
à trois  termes  échus  & deux  à écheoir,  comme  l’eft  . 
celui  d’exécution  ; ces  deux  droits  étant  différens , 
qp  ne  peut  pas  argumenter  de  l’un  à l’autre , le  lo- 
• dateur  doit  être  préféré  indiftinéfement  pour  tout 
ce  qui  lui  eft  dû , non  - feulement  pour  loyd^s  & 
fermes , mais  pour  toutes  les  obligations  refultantes 
du  bail  dont  le  locateur  ou  fermier  eft  tenu  envers 
lui  ‘f  on  ne  doit  pas  non  plus  à cet  égard  diftinguer 
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romme  fait  Lalande  entre  les  baux  pardevant  No- 
taires , &L  ceux  faits  fous  fignature  privée  ou  ver- 
baux ; car  ce  n’ell  pas  à i’autenticité , mais  à la 
nature  de  l’afte  qu’ell  attaché  le  droit  d’hypoteque 
dont  nous  traitons,  & le  droit  de  préférence  qui 
en  eft  une  fuite  ; c’eft  ce  qui  a été  jugé  par  une 
Sentence  du  Bailliage  de  1707.  au  profit  des  Jéfuites 
d’Orléans , contre  les  créanciers  du  Sr.  Boucquin  , 
•qui  accorda  privilège  aux  Jefuires  feigneurs  d’hôtel 
pour  huit  années  de  loyer  qui  leur  étoient  dues , 
quoique  leur  bail  ne  fut  que  fous  fignature  privée^l^ 
cela  eft  rapporté  dans  une  note  manufcrite  de  M. 
de  Manthelon  qui  avoit  préfidé  au  jugement , qui 
ajoute  que  la  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  du 
mois  de  Juillet  1708. 

55.  Ce  droit  de  préférence  fouffre  quelt^ues  ex- 
<eptions  à l’égard  de  certaines  créances  préférables 
à celles  des  feigneurs  d’hôtel  & de  métairie,  comme 
nous  le  verrons,  Introd.  au  Titre  fuivant  en  traitant 
de  l’ordre  des  privilèges  fur  les  meubles. 


. §•  V. 

Du  droit  S exécution  accordé  au  Locateur, 


- çé.  Le  droit'd’exécution  eft  le  droit  qu'a  un  créan- 
■cier  de  faiftr  les  effets  de  ion  débiteur  , & de  les 
faire  vendre , pour  fur  le  prix , être  payé  de  ât  qui 
•lui  eft'dû;  ormnairement  un  créancier  n’a  ce  droit 
contre 'fon  debiteur  que  lorfqu’il  a contre  lui  un 
titre  exécutoire,  c’eft-à-dire  lorfque  fon  debiteur 
s’eft  lui- même  obligé  envers  lui  par  un  afte  par-- 
devant  Notaire , ou  a été  condamné  envers  lui  par 
tin  jugement  qui  ne  foit  pas  fufpendu  par  aucun 
vappel  : Mais  par  un  privilège  particulier  qu’accorde 
notre  Coutume  art,  406  & fuiv.  les  locateurs  des 
tnaifons  & métairies,  ou  ceux  qui  font  à leurs  droits 
•peuvent  fans  titre  exécutoire,  c’eft-à-d!re  quoimm 
}e  bail  n’ait  pas  été  p^ffé  devant  Notaire , &.  ne  ioit 
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même  que  verbal , & fans  avoir  obtenu  de  condai#< 
nation  contre  le  locataire  , faifir  & exécuter  les 
meubles  qui  garniflent  l’hotel  ou  la  métairie. 

57.  Cette  exécution  dÜFere  de  celles  oui  fe  font 
en  vertu  d’un  titre  exécutoire , en  ce  qu’elle  ne  peut 
pas  fe  faire  indiftinftement  fur  tous  les  effets  du  de- 
îaiteur,  niindiftinâement  pour  tout  ce  quiefldû  de 
liquide , mais  feulement  fùr  les  effets  qui  garniffent 
l’hôtel  ou  la  métairie , & feulement  pour  trois  ter* 
mes. 

# 58.  Elle  a de  plus  we  les  exécutions  ordinaires 
i'*  que  le  feigneur  d’hotel  ou  de  métairie  peut  exé- 
cuter non  feulement  les  meubles  du  locataire  fon 
débiteur , mais  même  ceux  des  foû-Iocataires , quoi- 
qu’ils ne  foient  pas  fes  débiteurs , & quoiqu’ils  n’oc- 
cupent que  partie  de  fâ  maifon , art.  408.  & même 
généralement  tous  les  effets  des  tiers  qui  fe  trou- 
vent garnir  l’hôtel  ou  la  métairie , fur  ôuoi  Voye:^ 
■fuprà  n.  34. 6*  fuiv.  2®.  Que  le  feigneur  d’nôtel  ou  de 
métairie  peut  lui-même  fiire  cette  exécution  par  le 
miniftére  néanmoins  d’un  Sergent , & y être  prefent , 
a.  406.  au  lieu  que  les  exécutions  ordinaires  fe  font  par 
le  Sergent  , à la  Requête  du  créancier,  fans  qu’il  puiffe 
y être  préfeht.  3*».  Ce  droit  d’exécution  ne  réful- 
tant  pas  de  l’obligation  fubie  par  aéle  devant  No- 
taire par  la  perfonne  du  locataire  ,*  ni  d’une  con- 
damnation obtenue  contre  lui,ce  droit  ne  s’éteint 
pas  par  fa  mort. 

39.  Au  furplus , elle  a cela  de  commun  avec  les  aur 
très  exécutions,  1“.  qu’elle  doit  être  feite  avec  tour 
tes  les  formalités  que  l’Ordonnance  de  1667.  requiert 
pour  les  exécutions.  2**  Que  le  locateur  doit  atten- 
dre la  huitaine  pour  vendre , après  avoir  feit  fignl- 
ffer  le  jour  au  faifi  ; & que  s’il  y a oppofition  lorr 
mée  à fa  faifie,  il  doit  (ürfeoir  à là  vente  , jufqu’à 
ce  qu’il  ait  été  ftatué  fur  l’oppofition  ; mais  pendant 
le  procès  fur  l’oppofition  la  faifie  tient  , & le  loca- 
taire n’en  peut  avoir  main  levée  qu’en  confignant. 

§yi, 
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~ §.  ’ V I. 

Du  droit  des  Seigneurs  de  Rentes  foncières. 

60.  Lorfque  c’eft  le  propriétaire  ou  poffefleur  de 
la  maifort  ou  métairie  chargé  de  la  rente  foncière 
qui  jouit  par  lui-même  d(Tcette  maifon  ou  métai- 
rie, lefei^eur  de  rente  foncière  a tant  fur  les  fruits- 
des  terres  dépendantes  de  la  métairie  que  fur  les 
meubles  qui  garniflènt  la  métairie  ou  la  maifon , 
le  même  droit  d’hypotéque  tacite  qu’ont  les  loca- 
teurs, art./\o6.  ce  qui  lui  donne  le  même  droit  de  pré- 
férence fur  lefdits  effets  à tous  les  autres  créanciers. 

61.  Il  a ces  droits  non  feulement  pour  les  arre- 
rages de  fa  rente  foncière , mais  généralement  pour 
toutes  les  obligations  réfultantesdu  bail  à rente  fon- 
cière , putà  pour  les  deniers  d’entrée  ftipulés  par 
le  bail , qui  n’aufoient  pas  été  encore  payés , pour 
les  dommages  & intérêts  qui  réfultent  des  dégrada- 
tions faites  par  le  pofTeffeur^  & qui  font  dûs  au 

' fcigneur  de  rente  foncière , lorfque  faute  de  paye- 
ment il  rentre  dans  l’héritage. 

62.  Il  a pareillement  comme  le  locateur- le  droit 
de  pourfuiyre  les  effets  enlevés  de  la  maifon  & mé- 
tairie pour  iureté  de  trois  termes  échus  de  fa  rente, 
& de  neux  à écheoir,  art. 

Il  a de  même  que  le  locateur  le  droit  de  les  faifir 
& exécuter  pour  trois  termes  dans  la  maifon  & mé- 
tairie fujette  à fa  rente  foncière  , quand  même  il 
n’auroit  pas  de  titre  exécutoire  contre  le  pofTefTeur 
qui  ne  lui  auroit  pas  encore  pafle  titre  nouvel. 

63.  Lorfqu’uhe  maifon  eft  chargée  de  plufieur* 
rentes  foncières , chacun  des  Seigneurs  de  ces  ren- 
tes a tous  ces  droits , mais  entr’eux  ils  font  payés 
fuivant  l’ordre  de  la  création  de  leurs  rentes,  & les 
plus  anciennes  font  préférées  aux  plus  nouvelles , 
ce  qui  a lieu  lorfque  ces  rentes  font  lubordonnées 
les  unes  aux  autres;  c’eft-à-dire,  lorfque  celui  qui 
tenoit  l’héritage  à la  charge  d’une  première  rente  , 
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l’a  aliéné  à la  charge  d’une  fécondé  &ainfi  de  fuite; 
mais  iorlque  ces  rentes  ne  foac  pas  fubordonnées  , 
mais  font  â prendre  llirdifFérens  terreinslur  lefquels 
la  maifon  à été  bâtie , & leiquels  terreins  ne  lont 
pas  féparés  entr’eux,  ce  qui  eftle  cas  de  Y art.  422. 
en  oe  cas  on  n’a  aucun  é®ard  à l’antiquité  des. rentes  , 
& tous  les  Seigneurs  defdires  rentes  viennent  en- 
tr’eux par  concurrence. 

6.1.  Lorfque  le  propriétaire  ou  poflefTeur  de  la 
raaifon  ou  métairie  chargée  de  la  rente  foncière  l’a 
donnée  à loyer  ou  à ferme,  le  Seigneur  de  rente 
foncière  , n’a  aucun  droit  fur  les  meubles , ni  furies 
fruits  qui  appartiennent  au  fermier  ou  locataire,  il 
a feulement  le  droit  de  faifir  & arrêter  les  fermes 
&L  loyers  échus  & à écheoir,  lefquels  tiennent  lie^ 
d«s  fruits  de  la  maifon  ou  métairie,  & il  eft  préféré 
fur.  lefdits  loyers  ou  fermes , à tous  les  autres  créan- 
ciers :1a  raifon-de  diférence  à cet  égard  entre  les 
feigncurs  de  rente  foncière , & les  feigneurs  d’hôtel 
& de  métairie,  eft  que  celui  qui  prend  à ferme  ou 
loyer  du- propriétaire  uno  métairie  ou  maifon  char- 
gée de  rente  foncière,  ne  peut  pas  fi  facilement 
îçavoir  qu’elle  eft  chargée  de  rente  foncière , com- 
me un  foûlocataire  peut  apprendre  que  celui  qui  lui 
ibubaille  n’eft  pas  le  propriétaire. 

ARTICLE  II. 

✓ 

îpM  cas  auxquels  le  locateur  peut  expulfer  le  locataire 
ou  le  fermier. 


'Expofition  générale  de  ces  cas. 

'Sç.  La  Coutume  en  l’art.  417.  rapporte  un  cas 
auquel  le  locateur  d’une  maifon  peut  expulfer  le  lo- 
cataire, fçavoir  lorfqu’il  no  garnit  pas  l’hôtel  de 
meubles  fufiifans  pour  répondre  de  deux  termes  de, 
loyer  à ccheoir.  Voye^-le, 
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Il  n’importe  à cet  égard  que  le  locateur  foit  le 
propriétaire  de  la  maifon,  ou  ne  foit  lui-méine 
qu’un  principal  locataire  qui  l’a  füûbaillée  en  tout.^ 
ou  én  .partie.  ^ '• 

Le  Seigneur  de  métairie  n’a  pas  le  même  droit 
d’exiger  que  le  fermier  garnilTe  Ja  métairie  d’effets 
luffifans  pour  répondre  de  deux  années  de  ferme,' 
parce  qu’il  a dans  les  fruits  une  (ûreté  pour  lès  fer- 
mes; mais  il  peut  au  moins  obliger  le  fermier  à gar- 
nir  la  métairie  des  meubles  aratoires  & beftiaux  qui 
font  absolument  néceffaires  pour  la  faire  valoir , & ' 
à fauteVe  ce  l’expulfer.  . i-' 

66.  Il  y a trois  autres  cas  dans  lefquels  le  Seigneur 
d’hôtel  peut  déloger  Ton  locataire  avant  l’expiration  • 
d<|.bail , qui  font  contenus  dans  lafanieufe  loi  Æ de" 
5.  Cod.  locatif  fouvent  citée  au  Barreau. 

Le  premier  eft  lorfqu’il  en  a befoin  pour  y de- 
meurer lui-même.  Nous  traiterons  de  ce  cas  au 
§.  fuivant. 

Le  fécond  eft  lorfqu’il  veut  la  rebâtir  ; Jî  corrigere  '■ 
maluerit  ; fur  quoi , obfervez  que  fi  cette  reconftruc-  ’ 
tiqn  eft  néceuaire  , comme  c’eft  en  ce  cas  par  une  ' 
efpécede  force  majeure,  plûtôt  que  par  le  fait  du 
locateur  que  le  locataire  eft  empêché  de  jouir,  le 
propriétaire  peut  en  ce  cas  obliger  le  locataire  à 
déloger,  fans  même  que  le  locataire  puiffe  en  ce  cas- 
prétendre  autre  chofe  que  d’être  déchargé  du  loyec 
pour  l’avenir , & fans  qu’il  puiffe  demander  aucun 
dédommagement  ; il  en  feroit  autrement  ft  la  ré»- 
conftruiftion  n’étoit  pas  néceffaire , car  c’eft  en  ce 
cas  par  le  fait  du  locateur  que  le  locataire  ne  jouit 
pas  : c’eft  la  diftinélion  que  fait  h loi  30.  ff.  loc. 

Le  troifiéme  cas  eft  lorfque  le  locataire  fe  cofli- 
porte  mal  ^ Jî  in  re  condultâ  malè  verjata  es , commç 
s’il  en  fait  un  cabaret , s’il  fait  à la  maifon  des  dé- 
gradations confîdérables. 

Dans  tous  ces  cas,  fi  le  locataire  refufe  de  fortir 
le  feigneur  d’hôtel  doit  l’affigner  & obtenir  Senten- 
ce pôur  l’y  contraindre. 

R 1 
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§ 

§.  I I. 


'Du  cas  auquel  le  Propriétaire  veut  occuper  fa  maifon,  . 

67.  La  loi , comme  nous  l’avons  vû , permet  au 

propriétaire  de  déloger  fon  locataire  lorfqu’il  en  a 
nefoin  pour  lui  - même  ,/i  (uis  dommus  necef 

fariam  ejf  'e  picbaverit. 

Aux  termes  de  cette  loi , le  feigneur  d’hotel  ne  de- 
vroit  être  reçu  à ul’er  de  ce  droit , & à délo^r  fon 
locataire  que  lorfqu’il  juÇifieroit  que  fa  maifo^Kul  eft 
efFeôivement  néceflaire , & non  lorfque  fe  trouvant 
logé  dans  une  autre  il  ne  paroîtroit  aucune  raifon 
ni  aucun  changement  dans  fon  état , qui  l’obligeât 
à la  quitter  pour  venir  occuper  celle  qu’il  a donné 
à loyer , & déloger  fon  locataire  ; néanmoins  Tufa- 
ge  a prévalu  que  le  feigneur  d’hotel  étoit  adm.is  in-, 
diftinaement  à déloger  fon  locataire  lorfqu’il  vou- 
. loit  occuper  fa'^maifon  en  perfonne , fans  que  le  Juge 
entre  dans  les  raifons  qu’il  peut  avoir  dç  la  .venir 
occuper. 

68.  Ce  droit  n’eft  accordé  qu’au  propriétaire  de 
la  maifon , car  la  loi  dit, y?  ufibus  fuis  dominas ^ 6*c,- 
un  principal  locataire  , quoiqu’il  exerce  tous  les  au- 
tres droits  du  feigneur  d’hôtel  ne  peut  pas  ufer  de 
ce  droit  vis-à-vis  des  foûloçataires  ; mais  le  bénéfi- 
cier a ce  droit  pour  une  maifon  dépendante  de^fon 
bénéfice , car  il  repréfente  parfaitement  le  proprié- 
taire , quoiqu’il  ne  le  foit  pas  proprement. 

Un  mari  peut  exercer  ce  droit , en  fa  qualité  de 
mari  pour  les  mailons  de  fa  femme , un  pere  ou 
une  merc  pour  celles  de  fes  enfans  mineurs  ; un 
tuteur  pour  fes  mineurs  , car  toptes  ces  perfonnes 
deminoTum  locofunty  & lorfqu’ils  exercent  ce  droit 
■en  leur  qualité  de  mari,  pere  ou  tuteur, ce  font  la 
femme,  les  enfans, ou  les  mineurs  propriétaires  qui 
font  cenfés  l’exercer. 

♦P.  Quçiqu’U  faille  être  propriétaire  pour  ufey  dq 
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eé  droit , il  n’eft  pas  néanmoins  néceflaire , que  celui 

3ui  pofféde  la  maifon  anima  domini , juftifie  de  fon 
roit  de  prt^riété,  lorfqu’il veut ufer  de  ce  droit, 
car  le  poffeffeur  d’une  chofe  en  eft  réputé  6c  pré- 
fumé propriétaire  tant  qu’il  n’en  eft  pas  évincé. 

70.  Celui  qui  n’eft  propriétaire  qu’en  partie  peut 
ufer  de  ce  droit , mais  avec  le  confentement  de  tous 
fes  co-prtmriétaires. 

71.  Le  Seigneur  d’hôtel  qui  veut  ufer  de  ce  droit, 
doit  le  figni&r  par  un  fergent  à fon  locataire  ; il  ne 
peut  lui  donner  congé  en  conféquence , que  pour  le 
terme  prochain  de  St.  Jean  : on  penfe  communément 

Ju’il  doit  fignifier  ce  congé  trois  mois  avant  la  St. 
ean , afin  que  le  locataire  ait  le  temps  de  fe  pour- 
voir d’une  autre  maifon  , fmon  que  le  congé  ne 
doit  valoir  que  pour  la  St.  Jean  de  l’année  fuivante. 

Néanmoins  on  h’obferve  pas  toujours  ce  terme; 
on  a égard  à la  qualité  du  locataire  ; un  bourgeois 
n’a  pas  befoin  d’un  fi  long  temps  pour  fe  pourvoir 
d’une  maifon , qu’un  aubergifte  ou  un  manufaâurier  ; 
on  a aulli  égard  aux  circonftances  : un  feigneur  d’hô- 
tel n’eft  pas  facilement  admis  à f^nifier  un  congé 
dans  un  tems  trop  voifin  de  la  St.  Jean  , lorfqu’il  n’a 
tenu  qu’à  lui  de  le  faire  plutôt;  mais  fi  c’eft  par  tm 
cas  imprévû , furvenu  peu  avant  le  terme  qu’il  fi* 
trouve  avoir  befoin  de  fa  maifon , il  y fera  plus  fa-, 
cilefnent  admis. 

72.  C’eft  l’ufage  confiant  du  Bailliage  d’Orleafts 
que  le  feigneur  d’hôtel  qui  déloge  fon  locataire  pour 
occuper  lui-même  fa  maifon  ^ doit  lui  donner  un 
dédommagement  qu’on  eftime  communément  à une 
demi  année  de  loyer;  il  y a néanmoins  des  loca- 
taires de  certains  états  à qui  on  en  adjuge  un  plus 
fort , tels  que  font  un  aubergifte  qui  a fait  de  greffes 
provifions  qui  lui  deviennent  inutiles  au  moyen  du 
congé  qu’on  lui  fignifie  , u^einturier  qui  eft  obli- 
gé à de  grands  frais  pour  placer  fes  chaudières , 6cc. 
on  a coutume  de  renvoyer  pardevant  des  arbitres 
pour  le  reglement  du  dédommagement  dû  à ces  for- 
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tes  de  locataires.  Le  dédommagement  ordinaire  qu’o'l 
accorde  aux  locataires  étant  dû  pour  les  frais  du  dé* 
, logement,  on  n’a  pas  coutume  de  leur  en  adjuger 
aucun  , lorfque  le  leigneur  d’hôtel  ufe  de  la  loi  avant 
que  fon  locataire  foit  entré  en  jouiflance. 

73.  Quelquefois  le  dédommagement  efl:  fixé  par 
le  bail  à une  certaine  fomme  dans  le  cas  auquel  le 
propriétaire  voudra  ufer  de  la  loi.  Quelquefois  le 
, propriétaire  renonce  par  le  bail*  au  droit  que  la  loi 
.lui  donne  ; ces  claufes  doivent  être  exécutées , car 
il  eft  permis  de  déroger  aux  loix  qui  n’ont  pour 
• objet  qu’une;,  utilité  particulière.  L.  3 1 . ff,  de  paü, 

. . 74.  Il  réfiii^e  à obferver  que  ce  droit  que  la  loi 
accorde  aux  propriétaires’  de  déloger  leurs  locatai- 
res, lorfqu’ils  veulent  occuper  leur  raaifon  en  per- 
ibnne,  n’a  lieu  qu’à  l’égard  des  maifons  deAinées 
pour  l’habitation  , foit  qu’elles  Toient  dans  des  Vil- 
les , foit  dans  des  Bourgs  , & non  à l’é^rd  des  mé- 
tairies. Au  refte  , quoiqu’il  dépende  <fune  maifoiï 
dans  un  Bourg  , quelque  petit  morceau  de  terre  , 
£ ce  petit  morceau  de  terre  eft  de  nulle  çonfidé- 
ration , en  comparaifon  de  la  maifon  , elle  ne  paffe- 
. ra  pas  pour  métairie  , mais  pour  fimple  maifon 
l’égard  de  laquelle  la  loi  Æde  peut  avoir  lieu. 

ARTICLE  I I L' 

U 

De  la  RèconduSlion, 

75.  Notre  Coutume , art.  4^0.  traite  de  la  tacite 
réconduélion  des  maifons. 

Lorfqu’après  l’expiration  du  bail  le  locataire  ou 
. celui  qui  a droit  de  lui  , a continué  pendant  huit 
.jours  d’occuper  la  maifon  fans  contradiélion  de  la 
part  du  locateur , fes  heritiers  ou  fucceffeurs , la 
Coutume  préfume  qu|  les  parties  font  tacitement 
convenues  entre  elle^  l’une  de  donner , l’autre  de^ 
éprendre  à loyer  la^  maifon , pour  le  temps  d’un  an, 
pour  le  même  prix^  & aux  mêmes  condition*  que 
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pâf  le  precedent  bail  ; c’eft  ce  qu’on  appelle  tacite 
reconduâion.  ' 

76.  Cette  tacite  reconduftion  n’eft  pas  une  conti- 
nuation du  premier  bail , mais  un  nouveau  bail  ta- 
citement contraâé  entre  les  parties  ; & lorfqu’un 
locataire  depuis  l’expiration  au  premier  bail  a fans 
convention  expreffe  continué  de  jouir,  pendant  piu- 
fieurs  années,  autant  qu’il  a joui  d’années  , autant 
on  préfume  qu’il  eft  intervenu  de  baux  tacitement 
contraéiés.  L.  14,  ft'.  locat. 

77.  La  tacite  reconduftion  fc  formant  par  le  con- 
fentement  préfumé  des  deux  parties  , la  continua- 
tion de  jouUTance  du  locataire  ne  donnera  pas  lieu 
à la  tacite  réconduéiion,  fi  lors  de  cette -conti- 
nuation de  jouiffance  le  locateur  étoit  en  démence 
fans  avoir  de  curateur  , ou  étoit  mort  fans  qu’il  y 
eût  ni  héritier,  ni  aucun  adminiftrareur  de  la  fuc- 
ceffion  vacante  ; car  dans  tous  ces  cas  il  n’y  a pas 
de  locateur  avec  qui  le  locataire  puifi'e  être  préfu- 
mé avoir  fait  un  nouveau  contrat  tacite  de  recon- 
duftion  , d.  L.  14. 

78.  La  tacite  reconduôion  étant  un  nouveau  bail 
les  cautions  du  précèdent  bail  ne  font  pas  tenues 
des  obligations  de  là  reconduélion. 

A l’égard  des  hypotheques  que  le  locataire  avoit 
çonftitué  fur  fes  biens  par  le  précèdent  bail , elles 
âvoient  lieu  dans  le  Droit  Romain  pour  la  tacite  re- 
ccnduéHon  ; caries  parties  étant  cenfées  avoir  fait  Ife 
nouveau  bail  tacite  à toutes  les  mêmes  claufes  & con- 
ditions que  le  précèdent , elles  font  cenfées  être  con^  « 
venues  des  mêmes  hyporéques.  X.  13.  §. 

Il  en  doit  être  autrement  dans  notre  Droit  Fran-- 
çois  & la  raifpn  de  différence  eft  que  la  feule  con- 
vention des  parties  n’eft  pas  fufFifante  dans  notre 
Droit  pour  former  l’hypotheque,  fi  elle  n’eft  con- 
tenue dans  un  afte  muni  de  l’autorité  publique  ; 
c’eft  pourquoi  la  reconduction  qui  fe  contraéte  ta- 
citement fans  aucun  aéte  ne  peut  produire  d’hypo- 
theque fur  les  biens  immeubles  des  contraélans.  Au 
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refte , le  locateur  conferve  les  hypotireques  réfaî- 
tantes  du  premier  bail  ,,  pour  rail’on  des  dégrada- 
tions qui  fe  trouvent  lors  de  l’expiration  des  recon- 
duélions  ; carie  locataire  ayant  par  le  premier  bail 
contrafté  l’obligation  de  remettre  l’héritage  en  bon 
- état  , il  n’eft  point  déchargé  de  cette  obligation 
contractée  par  le  premier  bail,  jafqu’à  cequ’ill’ait 
remis  ; & par  conl'équent  l’hypotheque  qui  y eft 
attachée  fubfifte. 

79.  La  Coutume  n’a  parlé  que  de  la  tacite  re- 
conduélion  des  maifons  , mais  elle  a pareillement 
Lieu  pour  les  métairies , & généralement  pour  tou- 
tes les  autres  chofes  corporelles  ou  incorporelles  » 
lorfque  le  locataire  a continué  de  jouir  pendant  un 
certain  temps  fans  contradiéHon  de  la  part  du  lo- 
cateur ; c’eft  pourquoi  fi  un  fermier  , après  l’expi- 
ration de  fon  bail , a fans  aucune  contradiftion  du 
locateur  levé  les  guérets,  ou  enfemencé  les  terres 
qu’il  n’avoit  plus  droit  d’^nfémencer  , il  y a tacite 
reconduftion. 

Obfervez  que  lorfque  les  terres  d’une  métairie 
font  partagées  en  trois  faifons  , comme  dans  la  Beau- 
ce  , le  temps  de  la  tacite  reconduélion  eft  de  trois 
ans  ; ce  qui  a été  ainfi  établi  à caufe  de  l’inégaUté 
qui  peut  le  rencontrer  dans  les  différentes  failons. 

Lorfque  les  terres  font  partagées  en  deux  faifons , 
comme  dans  le  Val-de-Loire  ,*Ià  tacite  reconduc- 
tion eft  de  deux  ans. 

Par  la  même  raifon , lorfque  le  territoire  fur  le- 
quel une  dîme  ou  un  champart  eft  à prendre,  eft 
.partagé  en  trois  ou  deux  faifons  , la  tacite  recon- 
eluéHon  de  ce  droit  de  dîme  ou  champart  doit  être 
de  deux  ou  trois  ans. 
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CHAPITRE  III.  • 

Du  déguerpiJUemtnt  pouf  Rentes  Foncières, 

80.  T A Coutume  traite  fous  ce  titre  , art.  409. 

JLi  410. 4 II.  411.  6'4i3.dudéguerpiirementpour 
rentes  foncières. 

On  peut  le  définir  : un  a£ke  par  lequel  le  poffelTeur 
d’un  Heritage  fujet  à une  rente  foncière  , fignifie  au 
Seigneur  de  la  rente  l’abandon  qu’il  fait  en  Juftice 
de  cet  héritage , pour  fe  décharger  de  la  rente. 

ARTICLE  PREMIER.* 

Q^uelles  perfonnes  peuvent  déguerpir  y & pour  quelles 

rentes, 

81.  Le  dé^erpifiement  dhm  héritage  contient 
Tabandon  & l’abdication  delà  propriété  de  l’hérita- 
ge déguerpi  ; d’où  il  fuit , i*’.  qu’il  n’y  a que  le 
propriétaire  qui  puilTe  déguerpir;  l’ufufruitier  ne  le 
peut  pas,  & pareillement  un  mari  ne  peutdéguer^ 
pir  l’héritage  propre  de  fa  femme  , fi  elle  ne  le  dé- 
guerpit avec  lui.  Mais  le  propriétaire  , quoique 
grevé  de  fubftitution  , peut  déguerpir  fans  préjudi- 
ce de  la  fubftitution  dont  l’héritage  quoique  déguer- 
pi demeure  chargé. 

L’héritier  bénéficiaire  étant  vrai  propriétaire  des 
biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire  , peut  aulfi  dé- 
guerpir un  héritage  de  cette  fucceffion , fans  préju- 
dice des  hypotheques  des  créanciers. 

" 82.  Il  fuit,  2^.  de  notre  principe  que  même  les 
propriétaires  ne  peuvent  déguerpir  qu’autant  qu’ils 
ont  le  droit  d’aliéner.  C’eft  pourquoi  les  mineurs 
ni  leurs  tuteurs  pour  eux  ne  peuvent  déguerpir  leurs 
héritages  qu’en  vertu  d’un  décret  du  Juge  fur  un 
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avis  de  parens  , & après  une  eftimation  de  l’héri- 
tage qui  conftate  rutilité  du  déguerpiffement.  Pa- 
reillement l’Eglife  & les  Communautés  ne  le  peu- 
vent'qu’en  obfervant  les  formalités  requifes  pour 
l’aliénation  des  biens  d’Eglife. 

83.  On  avoit  douté  autrefois  fi  le  preneur  & fes 
Jiéritiers  pouvoient  déguerpir  ; notre  ancienne  Cou- 
tume ne  les  y admettoit  pas,  ( V.  l'art.  134. ) mais 
la  nouvelle  Coutume,  art.  4x1.  les  y admet :1a  rai- 

« Ibn  eft  que  la  rente  foncière  étant  principalement 
un  droit  réel  que  le  bailleur  par  le  bail  à rente  fe 
retient  dans  Théritage , le  preneur  eft  cenfé  ne  s’y 
obliger  qu’autant  qu’il  devient  & qu’il  continuera 
d’être  polTeffeur  de  l’héritage  ; d’où  il  fuit  qu’il  peut 
s’en  décharger  en  l’abandonnant. 

84.  Le  déguerpiffement  ne  peut  fe  faire  que  pour 
les  rentes  & redevances  ■ foncières  , foit  qu’elles 
foient  feigneuriales , foit  qu’elles  foient  fimplemeitt 
foncières. 

ARTICLE  IL 

Qa«  doit  ~ on  déguerpir.  , 

83.  Celui  nui  déguerpit,  doit  déguerpir  toutbô 
qu’il  poffede  aes  héritages  CQmpris  dans  une  même 
baillée  ; il  ne  peut  pas  en  déguerpir  une  partie 
retenir  l’autre  : cela  eft  évident  , lorfque  le  t6ut  a 
été  baillé  pour  une  feule  & même  rente  ; car  com- 
me en  ce  cas  non-feulement  le  total , mais  chacjue 
partie  de  la  baillée  , quelque  petite  qu’elle  foit , ef^ 
tenue  du  total  de  la  rente  ; le  déguerpiffement  d’une 
partie  ne  peut  le  libérer  en  rien  , puifque  pour  rai- 
Ibn  de  celle  qu’il  retient , il  demeure  charge  du  total 
de  la  rente.  , < 

Il  y a plus  de  difficulté  lorfque  la  partie  que  je 
veux  déguerpir  , & celle  que  je  veux  retenir , font 
chargées,  quoique  par  une  même  baillée,  de  rentes 
réparées , comme  lorfque  plufieurs  arpens  ont  été 
baillés  à rente,  pour  tant  de  rente  par. chacun ar-< 
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pent  ; Loyfeau  penfe  que  même  en  ce  cas  je  ne  tfois 
pas  être  reçu  au  déguerpiflement , fi  je  ne  déguer- 
pis tout  ce  que  je  polTede  , n’étant  pas  jufte  que  je 
fiffe  porter  au  bailleur  la  perte  qui  peut  être  fur- 
venue  fur  ce  que  je  déguerpirois  , pendant  que  je 
profiterois  de  l’augmentation  qui  pourroit  être  fur- 
venue  fur  ce  que  je  retiendrois. 

86.  Celui  qui  déguerpit  ne  peut  rien  enlever  des 

ttiéliorations  qu’il  a faites  à fes  frais  fur  l’héritage , 
quoiqu’elles  puffent  être  enlevées  fans  nuireàl’hé*- 
rtfage  ; mais , dira-t-on  , le  feigneur  s’enrichira  donc 
à fes  dépens  contre  cette  réglé  de  l’équité:  Nemt- 
ntm  ctquum  eji  cum  alterius.  detrimento  locupleiarî, 
L.  206.  fF.  de  R.  J.  La  réponfe  eft  qu’étant  au  pouvoir 
de  celui  qui  déguerpit  de  retenir  l’héritage  , il  ne 
fouffre  aucun  tort  en  le  déguerpiflant  tel  qu’il  cft , 
volenti  non  fit  injuria.  ' 

87.  Une  perwnne  n’eft  pas  à la  vérité  admife  à 
déguerpir  une  partie  de  ce  qu’elle  polTede  ; mais 
pourvu  qu’elle  déguerpilTe  tout  ce  qu’elle  poli'ede, 
quelle  que  foit  la  partie  qu’elle  polTede,  fon  dé- 
guerpiffement  eft  valable  vis-à-vis  d’elle  & la  dé- 
charge de  la  rente  , fauf  au  feigneur  à ne  point 
accepter  l’héritage  qui  lui  eft  dég-uerpi  ; comme 
nous  verrons  ci-après. 

ARTICLE  III. 

- Comment  & à qui  fe  fait  le  déguerpijfement, 

88.  Le  déguerpiflement  peutfé  faire  de  gré  à gré 
& hors  Juftice , lorfque  le  feigneur  de  rente  foncieré 
confent  de  rentrer  dans  l’héritage  qu’on  veut  lui 
déguerpir  ; mais  lorfqU’il  n’y  confent  pas  , le  pro- 
priétaire ou  poflefleur  ne  peut  valablement  le  dé- 
guerpir, & fe  libérer  de  la  rente  qu’en  le  déguer- 
pifîant  en  Jiiflice^  c’eft-à-dirè,  en  alîignant  le  féi- 
gneur  de  rente  foncière  pour  lui  voir  donner  aéie  dé' 
Ion  déguérpiffement , & en  olFrant  de  fatisfaire  ai*' 
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Eréalable  à tous  fes  engagemens  pour  le  paffé,' 
a bonne  toi  dont  la  preuation  etl  requife  dans  le 
contrat  de  bail  à rente  exige  cela. 

89.  Lorfque  la  rente  eft  due  à plufieurs  , le  dô- 
guerpiflant  les  doit  alligner  tous  ; autrement  il  ne 
leroit  déchargé  que  de  la  part  dûe  à celui  qu’il  a 
affigné , à moins  qu’il  n’eût  accepté  le  déguerpilTe- 
«nent;  car  en  ce  cas  il  fe  feroit  chargé  de  la  rente 
pour  les  parts  de  fes  copropriétaires,  & ledéguer- 
piflant  en  feroit  totalement  déchargé. 

90.  Pareillement  lorfque  l’héritage  eft  chargé 
plufieurs  rentes  , le  déguerpiffant  doit  affigner  les 
feigneurs  4es  différentes  rentes  , autrement  il  n’eft 
déchargé  que  de  celle  dûe  à celui  qu’il  a afligné  ; 
fl  néanmoins  il  avoit  afligné  le  feigneur  de  la  rente 
derniere  créée  qui  eût  bien  voulu  accepter  le  dé- 
guerpiffement  de  l’héritage  fait  à la  charge  des  ren- 
tes précédentes,  le  déguerpiffant  feroit  déchargé 
de  toutes. 


ARTICLE  IV. 

'Des  conditions  fous  lefquelles  le  preneur  ou  fes 
^ héritiers  font  admis  au  déguerpijfement. 

. §.  I. 

Première  condition, 

91.  première  condition  fous  laquelle  le  preneur 
& fes  héritiers  font  admis  au  déguerpiffemeiit , eft 
que  le  déguerpiffant  doit  au  préalable  s’acquitter  de 
toutes  les  obligations  dont  il  eft  tenu  par  le  bail. 

C’eft  pourquoi  il  doit  i payer  tous  les  arrérages 
cchûs  qu'il  doit , & même  le  terme  courant  qui  doit 
écheoir.  tfrf.  41a. 

92.  2®.  Lorfque  le  déguerpiffement  fe  fait  pour 
im  cens  ou  redevance  feïgneuriale  à un  feigneur  de 
Çenfive,  le  déguerpiffant  doitaufli  payer  les  profits 
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iqu’il  doit , tant  de  .fon  chef  que  de  ceux  dont  U eft 
héritier  médiat  ou  immédiat  ; fecùs  de  ceux  dûs  du 
chef  de  fes  auteurs  auxquels  il  n’a  fuccedé  qu’à 
titr£  fingulier  ; car  il  ne  les  doit  pas  perfonnelJement , 
l’héritap;e  y eft  feulement  afFeété. 

A l’e^rd  des  défauts  pour  cens  non  payés , & 
des  amendes  pour  ventes  recelées , quoique  dues 
de  fon  chef,  Loyfeau  v.  9.  1 1.  penfe  qu’il  n’eft  pa» 
tenu  de  les  payer  pour  déguerpir,  fauf  l’aélion  du 
feigneur  contre  lui  après  le  déguerpiffement  j il  * 
fe  fonde  fur  ce  que  ces  dettes  lui  paroilTent  n’avoir 
d’autre  caufe  que  le  délit  du  cenfitaire,  & n’être  pas 
dues  en  vertu  du  bail  à cens;  cette  décifion  me  paioît 
fouffrir  difEculté  ; car  quoique  ce  foit  le  délit  qui  y 
donne  ouverture , on  peut  dire  néanmoins  qu’elles 
font  dues  en  vertu  du  bail  à cens  qui  a été  fait 
expreffément  ou  virtuellement  fous  ces  peines , & 
par  lequel  le  preneur  eft  cenfé  s’être^obligé  & fournis 
à ces  peines , lorfque  le  cas  arriveroit. 

93.  y.  Lorfque  par  le  bail  on  a ftipulé  des  deniers 
d’entree  qui  font  encore  dûs,  le  preneur  ou  fes  hé- 
ritiers doivent  les  payer  avant  que  de  pouvoir  être 
admis  à déguerpir;  mais  dira-t-on  ces  deniers  étant 
en  partie  le  prix  de  rhéritap;e , n’eft-il  pas  injufte 
que  le  déguerpilTant  foit  prive  tout  à la  fois  de  l’hé- 
ritage & du  prix , contre  cette  réglé  d’équité , nemo 
carere  debet  re  & pretio.  La  réponfe  eft  que  fon  dé- 

Siflement  étant  volontaire , il  ne  foufire  aucune 
ice  , voUnti  non  fit  injuria. 

§.  I I. 

« 

Seconde  condition. 

94.  Le  preneur  & fes  héritiers  doivent  avant  que 
d’être  admis  au  déguerpiffement,  remettre  l’héritage 
en  aufli  bon  état  qu’il  étoit  lors  du  bail,  lorfque  c’eft 
■par  le  fait  du  déguerpifl'ant  ou  de  fes  auteurs , qu’il 
a été  détérioré , ou  même  feulement  faute  d’avoir 
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fart  ce  qu’un  prudent  pere  de  famille  fait  polir  là 
confervation  de  fon  héritage. 

C’eft  pourquoi  lorfque  des  vignes  ou  des  arbres 
font  morts , ou  des  bàtimens  font  lonibcs  parvetufté, 
le  preneur  qui  veut  déguerpir  ne  lailTe  pas  d’être 
tenu  de  remeftre  l’héritage  en  auflî  bon  état  qu'il 
étoit  lors  du  bail  ; car  il  devoit  prévenir  ce  cas  en 
renouvellant  les  vignes  & les  arbres^  & en  répa- 
rtant les  édifices  à mefure  qu’il  en  etôit  befoin , 
comme  ont  coutume  de  le  faire  les  prudens  peres 
de  famille. 

Mais  fi  les  héritages  étoient  péris  par  le  feu  du 
ciel  ou  par  quelqu’autre  force  majeure , il  ne  feroit 
pas  tenu  de  les  rétablir  ; nemo  enitn  praftat'  cafus 
fortuitos. 

95.  Obfervez  qu’il  n’eft  pas  néceffaire  que  le  dé- 
guerpiflant  remette  l’héritage  précifément  en  la  même 
forme  qu’il  étoit  lors  du  bail , car  lui  ou  fes  auteurj 
en  étant  les  propriétaires  ont  pu  en  changer  la  for- 
me ; il  fuffit  qu’il  remette  l’héritage  en  auffi  bon  état 
& en  une  forme  auffi  profitable,  voyt^  l'art.  41a. 

fo6.  Obfervez  auffi  qu’il  ne  fuffiroit  pas  au  déguer- 
nUant  d’offrir  la  fomme  à laquelle  feroient  eftimées 
es  dégradations  \ il  doit  remettre  l’héritage  en  bon 
état  avant  que  de  pouvoir  le  déguerpir  ; en  vain  op- 
poferoit-on  la  maxime  : nemo  potefl  cop  præcisè  a i 
faüum  ; elle  eft  vraie  lorfque  c’eft  par  voie  d’aéHon, 
mais  il  peut  par  voie  d exception  être  exclus  du 
déguerpiffement , jtifqu’à  ce  qu’il  ait  fatisfait  à ce 
qu’il  eft  obligé  de  faire. 

97.  Lorfquele  déguerpiflàntoufes  auteurs  ont  depuis 
le  bail  à rente  impofé  des  fervitudes  fur  l’héritage, 
Loyfeau,  v.  T.  19.  décide  que  le  déguerpiffant  doit  les 
ï acheter  avant  que  de  pouvoir  être  admis  au  déguer- 
Piffement;  autrement  il  neremettroit  pas  l’héritage  en 
auffi  bon  état  qu’il  étoit  lors  du  bail , puifqu’au  lieu 
d’un  héritage  libre  qui  lui  a été  baillé,  ilrendroirun 
héritage  chargé  de  fervitudes  que  le  déguerpiffement 
n’éteint  pas  J la  réglé /o/k/o  jure  dantis  ^ &c.  n’ayant 
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ïîeu  que  lorfque  jolvitur  ex  causa  amiquâ  & ne-- 
cejfariâ , & non  lorfqu’il  fe  refont  ex  causa  nova  <>» 
voluntariâ , tel  qu’eft  le  déguerpilfemenn 

Néanmoins  fi  ceux  à qui  appartiennent  ces  droits 
de  fervitude  n’en  vouloicnt  pas  foufFrir  le  rachat  , 
Loyfeau  , ibid.  ellime  qu’il  fulKroit  au  déguerpiffant 
d’offrir  au  feigneur  à qui  il  déguerpit , l’effimation  de 
ce  dont  l’héritage  en  eft  déprétié. 

98.  A l’égard  des  hypotéques , Loyfeau  décide  que 
le  déguerpiffant  n’eft  pas  obligé  de  les  acquitter  pour 
être  admis  au  déguerpiffement , autrement  ce  leroit 
rendre  impoffibles  prefque  tous  les  déguerpiffemens, 
& d’ailleurs  le  feigneur  à qui  le  déguerpifl'ement  efk 
fait , peut  s’en  défendre  ; car  le  déguerpiffant  ou  fes 
auteurs  n’ayant  pû  hypcJtéqiier  l’héritage  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu’il  pourroit  valoir  de  plus  que 
la  rente  dont  il  eff  chargé , le  feigneur  de  rente  à 
qui  l’héritage  a été  déguerpi  peut  obtenir  le  congé 
des  demandes  hypotécaires  des  créanciers,  fi  mieux 
ils  n’aiment  fc  charger  de  faire  vendre  l’héritage,  à 
la  charge  de  fa  rente , fans  qu’il  foit  tenu  d’aucuns 
irais.  Loyjeau  VI.  3.  i6. 


§.  III. 

■î  ' ' ' ^ 

De  quelqi! autres  . conditions*  ■ • 

...  : . ..  ,,  ' 
99.:S’iI  .avoit  été  trouvé  un.tréfor,  le  déguerpîl^ 
fant  devToit  rendre  la  portion  qu’il  en  auroit  eu 
comme  propriétaire  du  fond;  car  ce  n’eft  pas  un 
fruit , mais  une  efpéce  d’acceffoire  du  tond  qu’il  doit 
rendre  avec  le  fond  ar^.  l.  7.  la.  ff.  fol.  matrim. 

. 100., Le  déguerplfl’ant  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens, li  le  feigneur  de  rente  n’a  pas  fait  de  contef- 
tation , car  le  déguerpiffement  te  ffaifant  pour  l in-, 
terêt  de  celui  qui  déguerpit , doit  être  à fes  frais. 
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ARTICLE  V. 

D es  conditions  fous  lefquelles  peuvent  déguerpir  Us 

Tiers  détempteurs  qui  ont  ^acquis  à la  chucge  ou 

avec  conno'ijfance  de  la  rente. 

ioi.»Il  n’cft  pas  douteux  que  ces  détempteurs 
pour  être  admis  à déguerpir,  doivent  au  préalable 
payer  tous  les  arrerages  courus  depuis  leur  acquili- 
tion , avec  le  ternie  courant , puifqu’ils  en  font  per- 
fonnellement  tenus. 

Par  la  même  raifon , ils  doivent  réparer  toutes  les 
dégradations  furvenues  depuis  leur  acquifition  par 
leur  fait  ou  par  leur  faute,  en  négligeant  d’entrete- 
nir l’héritage  comme  ils  le  doivent. 

Loyfeau  va  bien  plus  loin  : il  enfeigne  que  ces  dé- 
tenteurs ne  doivent  être  admis  au  déguerpilTement , 
s’ils  ne  payent  tous  les  arrerages  de  la  rente , même 
ceux  courus  avant  leur  acquifition , quoiqu’ils  aè&a. 
foient  pas  tenus  perfonnellement  j & s’ils  ne  re- 
mettent l’héritage  en  aulîi  bon  état  qu’il  étoitlors  du 
bail^  quoique  les  dégradations  foient  furvenues  avant 
leur  acquifition , & qu’elles  ne  puiffent  leur  être 
imputées. 

Le  principe  fur  lequel  ilfe  fonde  , eft  que  ces  ac- 
quereurs s’étant  volontairement  obligés  à la  conti* 
nuation  de  la  rente , en  acquérant  l'héritage  à la  char- 
gé où  avec  la  connoiffance  de  la  rente;  ils  ne  peu- 
vent s’en  décharger  que  de  deux  maniérés  : ou  eii 
aliénant  fans  fraude  l’héritage  à qitelqu’un  qui  en  foit 
chargé  à leur  place  ; ou  en  failant  au  feigneur  de 
rente  un  déguerpilTement  de  l’héritage , fous  les  con- 
ditions fous  lefquelles  la  loi  accorde  la  Acuité  de 
déguerpir , dont  la  principale  eft  que  le  Seigneur 
à qui  il  eft  feit,  foit  rendu  indemne;  d’où  il  fuit 
que  l’héritage  lui  doit  être  remis  en  auâi  bon  état 
qu’il  étoit  lors  du  bail , à moins  que  les  dégrada- 
tions ne  fulTent  furvenues  par  quelque  force  majeure 
que  le  feigneur  auroit  pareillement  fouftert  , s’il 
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^eût  pas  donné  à bail  riiêritage;  doù  il  fuir , 2®.  Qu'il 
doit  être  payé  de  tous  les  arrérages  de  la  rente  qui  ’ 
lui  tiennent  lieu  des  fruits  qu’il  auroit  p£tç^ 

Loyfeau  autorife  Ton  principe  par  l’OraOTnance 
de  1441.  art.  20.  qui  lâns  faire  aucune  diftinftion 
entre  les  tiers  détempteurs  & les  héritiers  du  pre- 
neur , dit  indiftinftement  que  tous  propriétaires  de 
maifons  ou  poffeffions  chargées  de  rentes,  feront 
reçus  à renoncer  en  délailTant  icelles  maifons  & pof- 
.felîions  en  tel  état  quelles  étoient  au  ttmos  de  la 
prife;  il  s’autorife  aulTi  fur  les  Coutumes  d’Anjou, 
ar{.  463.  Maine,  Poitou,  & autres  qui  ont  traité 

fiarticuliérement  des  exponfes  ou  déguerpiffemens , 
efquelles  pareillement , fans  faire  aucune  diftinc- 
tion  entre  les  héritiers  du  preneur  & les  tiers  dé- 
tempteurs,  exigent  pour  condition  dètdéguerpifljlllfff. 
ment , qu'on  paye  tous  les  arrerages  échus  & dûs  , fâBS 
diftinguer  s’ils  font  échûs  du  temps  du  déguerpiflcMCÏî”” 
iiiMH  ou  avant,  * 

Mais  quoique  Loyfeau  allure  qu’il  n’y  a aucune 
Coutume  qui  dife  le  contraire , il  paroît  que  la  nôtre 
s’eft  écartée  de  fon  principe  pour  le  dégi^j^ilTement 
du  tiers  détempteur  qui  a acquis  à la  charge  de  la 
rente;  car  elle  dit  art.  134  qu’il  fera  tenu  payer  les 
arrerages  qui  font  dûs  & échus  pendant  le  temps 
Ql/E  LEDIT  DETEMPTEUR  AURA  TENU 
e' HERITAGE  J donc  3UX  tcrmcs  de  notre  Coutu- 
me, il  n’eft  pas  tenu  payer  ceux  échûs  auparavant, 
car  inclufio  unius , efl  exclufio  alterius. 

102.  Notre  Coutume  ne  s’eft  pas  explic[uée  fur 
l’état  dans  lequel  le  tiers  acquereur  à la  charge  de 
la  rente  devoir  lailTer  l’héritage  lorfqu’il  le  déguer- 
piffoit  : il  femble  que  de  même  qu’elle  ne  l’affujet- 
tit  qu’au  payement  des  arrerages  de  fon  temps  , elle 
doit  être  cenfée  ne  raflujettir  qu’au  rétablilTement 
des  dégradations  de  fon  temps.  11  y a néanmoins  de 
la  différence  enrre  l’un  & l’autre  cas  ; il  a paru  à 
notre  Coutume  que  le  tiers  acquereur  ne  faiibi^as 
de  tort  au  feigneur  de  rente , en  lui  déguerpiliant 
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l’héritage,  fans  lui  payer  les  arrerages  du  temps  de 
fes  prédécefîeurs  qu’il  ne  lui  doit  pas  perlonnelie- 
inen()||  & dont  le  ieigneur  a pu- facilement  fe  faire 
payer  à mefure  de  leurs  échéances  ; mais  le  feigneur 
n’ayant  pas  eu  la  même  facilité  d’empêcher  les  dé* 
gradations  faites  par  les  prédécefl’eiirs  du  dégucr- 
piffant,'  ce  déguerpiflement  lui  feroit  im  très-grand 
préjudice  , fi  le  détenteur  étoit  admis  à lui  déguer- 
pir l’héritage  dégradé  , en  le  renvoyant  pour  les 
dégradations  à recourir  contre  ceux  qui  les  ont  fai- 
tes, que  fouvent  on  ne  connoît  plus  ; c’eft  pour- 

3uoi  il  y a lieu  de  foutenir  que  dans  notre  Coutume 
e même  que  dans  les  autres,  & conformément  au 
principe  deLoyfeau,  celui  qui  a acquis  à la  charge 
ou  avec  connoiffance  de  la  rente,  ne  doit  être  ad- 
mis à déguerpir  qu’en  remettant  l’héritage  enauflî 
bon  état  qu’il  étoit  lors  du  bail' 

103.  Tout  ce  (mi  a été  dit  de  l’acquereur  à la 
charge  ou  avec  connbilTance  de  la  rente  , s’étend  à 
celui  qui  n’ayant  pas,eu  à la  vérité  connoiffance  de 
la  rente  Igrs  de  fon  acquifîtion  , s’y  eft  néanmoins 
depuis  vWbatairement  fournis  par  un  titre  nouvel 
qu’il  a pafle.  ' 

ARTICLE  VL 

'Des  conditions  fous  lefqneîles  .l’ Acquereur  qui  n A 
eu  connoiffance  de- la  rente ^ ejl  admis 
au  dégiierpijfement. 

T04.  Lorfque  le  tfers  acquereur  aflîgné  pour  re- 
connoîrre  la  rente  dont  fon  héritage  ell  chargé  , 
produit  (on  contrat  d’acquifition  par -lequel  il  paroît 
qu’il  n’a  pas  été  chargé  de  la  rente  , & qu’on  ne  peut 
pas  lui  juftifier  d’ailleurs  qu’il  en  ait  eu  connoif- 
fance, la  Coutume,  art.  409.  l’admet  à déguerpir 
l’héritage , fans  payer  aucuns  arrérages  , même  ceux 
courus  de  fon  temps.  La  raifon  eft  qu’ayant  poffedé 
<le  bonne  foi  l’heritage  , comme  n’étant  chargé 
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^3’aucune  rente  , il  a eu  le  droit  en  (a  ^qualité  de 
poffeffeur  de  bonne  foi  d’en  percevoir  les  fruits  fans 
aucune  charge  de  rente. 

10 î.  Par  la  même  raifon  , il  eft  admis  à déguer- 
pir l’héritage  tel  qu’il  fe  trouve , fans  être  tenu  des 
dégradations,  quoiqu’elles  procédalTent  defon  fait  ; 
car  il  a pu  méfufer  d’un  héritage  dont  il  croyoit  de 
bonne  roi  avoir  la  parfaite  propriété  ; qui  quoji  rem 
fuam  neglexity  nulli  quercla  fubjcÜus  tjl,  L.  31.  §.  3* 
ff.  de  petit,  hered. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  les  dégradations 
étoient  des  dégradations  dont  il  eût  profité  , com- 
me s’il  avoit  abbattu  des  fiitayes  pour  les  vendre, , 
, ou  s’il  avoit  démoli  des  bâtimens  dont  il  eût  ven- 
du les  matériaux  , il  feroit  tenu  rendre  les  fommes 
dont  il  auroit  profité. 

106.  Le  tiers  détenteur  qui  n’a  pas  eu  connolf- 
iTance  de  la  rente  n’eft  difpcnré  du  payement  des 
arrérages  de  fon  temps , & défaire  raifon  des  dé- 
gradations par  lui  faites , que  lorfqu’il  abandonne 
rhéritage  fur  la  demande  qui  lui  eft  faite , avant 

au’il  y ait  eu  conreftation/  en  caufe;  lorfqu’il  ne 
éguerpit  qu’après , notre  Coutume  veut  qu’en  pu- 
nition de  fa  mauvaife  conteftation , il  foit  tenu  payer 
les  arrérages  de  fon  temps , non  pas  à la  vérité 
abfolument  comme  en  eft  tenu  celin  qui  a acquis  à 
la  charge  ou  avec  connoiffance  de  la  rente  , mais 
iufqu’à  concurrence  des  fruits  qu’il  a perçûs  depuis 
fon  acquifition.  Nos  Coutumes  ne  fe  font  pas  ex- 
pliquées fur  les  dégradations  ; mais  Loyfeau  décide 
avec  raifon  que  cela  fe  doit  fuppiéer , &:  que  celui 
qui  déguerpir  après  conteftation  , doit  jufqa’à  con- 
currence des  fruits  , faire  raifon  au  feigneur  des  dé- 
gradations de  fon  temps  auflî-bien  que  des  arrérages  ; 
i’efprit  de  la  Coutume  étant  que  ce  détenteur  ne 
puiffe  profiter  des  fruits , aux  dépens  de  ce  qui  peut 
être  dû  au  feigneur. 

Sur  la  conteftation  en  caufe.  Voyez  \'art.  411.' 
107.  Le  tiers  détenteur  qui  n’a  déguerpi  qu’après 


by  Google 


404  Dés  ExÉCüttoîJS 
la  fentence  définitive,  foit  qu’il  y en  ait  appel 
non , doit  à plus  forte  raifon  porter  la  peine  que  la 
Coutume  prononce  contre  celui  qui  n’a  déguerpi 
qu’après  la  conteftation  en  caufe  , quand  même  cette 
fentence  n’auroit  été  précédée  d’aUcUn  appointe- 
ment  d’inftruélion  ; car  la  caufe  eft  en  ce  cascenlée 
conteftée , en  même  temps  qu’elle  eft  jugée. 

108.  Loyfeau  v.  xi.  13.  & fuiv.  va  plus  loin;  il 
prétend  que  ce  détenteur  qui  s’eft  laiffé  condamner , 
n’eft  pas  à la  vérité  tenu  en  délailfant  payer  les  ar- 
rérages courus  avant  fa  détention , comme  l’eft  félon 
lui , celui  qui  a acquis  à la  charge  de  la  rente , ou 
qui  s'y  eft  volontairement  fournis  par  un  Titre  nou- 
vel ; mais  qu’il  eft  tenu  payer  tous  les  arrerages  de 
fon  temps  abfolument , & non  pas  feulement  com- 
me en  eu  tenu  celui  qui  déguerpit  avant  la  fentence , 
quoique  depuis  la  conteftation  en  caufe , lequel  n’en 
eft  tenu  que  jufqu’à  concurrence  des  fruits  ; la  raifon 
fur  laquelle  fe  fonde  Loyfeau  eft  que  la  condamna- 
tion le  rend  débiteur  perfbnnel  de  ces  arrérages  au 
payement  defquels  il  eft  condamné  ; les  condamna- 
tions forment  des  obligations  cumin judïciis quajî con» 

Ce  fentiment  de  Loyfeau  n’a  pas  etéfuivi. 
Bacquet  en  fon  traité  desDroits  de  Juftice  xxi.n.  201. 
rapporte  deux  Arrêts  qüi  ont  jugé  le  tiers  détenteur 
recevable  à délaiffer  après  un  Arrêt  de  condamna- 
tion , fans  être  tenu  des  arrérages  en  comptant  des 
fruits  ; Bouguier  en  rapporte  un  femblable  rendu 
confultis  clàjjîbus.  Voyez  Lalande  fur  ledit  an.  la 
réponfe  à la  raifon  de  Loyfeau  eft  que  le  détenteur 
n’ctant  condamné  qu’en  cette  qualité  de  détenteur, 
n’eft  cenfé  condamné  qu’avec  l’alternative  mieux 
n aime  délai  [fe  r , qui  doit  être  fous- entendue , quoi- 
que non  exprimée. 

109.  Si  la  fentence  définitive  étoit  une  fentence 
par  défaut  , à laquelle  le  détenteur  eût  été  reçù 
oppofant , cette  fentence  étant  détruite  par  l’oppo- 
fition , c’eft  comme  fi  elle  n’avoit  pas  été  rendue 
,&  s’il  n’eft  pas  d’ailleurs  intervenu  quelqu’appoin- 
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ffement  auparavant  ou  depuis  cette  fentence  qui  ait 
opéré  la  contelt^tion  en  caufe  , le  déguerpiffement 
fait  par  le  détenteur , quoique  depuis  cette  lentence, 
.fera  cenfé  fait  avant  conteftation. 

iio.  Le  détenteur  à qui  la  Coutume  permet  de 
déguerpir  avant  conteftation , fans  payer  les  arréra- 
ges même  courus  de  fbn  temps , eft  celui  qui  jufqu’à 
Ja  demande  n’a  pas  eu  connoifîance  de  la  rente  ; 
mais  celui  qui  ayant  acquis  fans  charge  ni  connoif- 
fance  de  la  rente , en  a eu  connoiffance  avant  la 
demande , eft  tenu  des  arrérages  courus  depuis  qu’il 
a eu  cette  connoiffance;  car  il  a dès -lors  ceffé  de 

Î»pffeder  l’héritage  comme  franc  de  rente , il  n’a  pu 
e poffeder  qu’à  la  charge  de  la  rente  dont  il  avoir 
connoiffance;  il  doit  même  être  tenu  des  arrérages 
depuis  ce  temps  abfolument , mais  non  pas  feulement 
jylqu’à  concurrence  des  fruits  qu’il  a perçus  ; car 
en  continuant  de  poffeder  l’héritage  qu’il  avoit  appris 
être  chargé  de  la  rente , il  eft  cenfô  s’étre  volon- 
tairement. fournis  à la  preftation  de  la  rente. 

Loyfeau  va  plus  loin , & foutient  que  ce  détenteur 
eft  tenu  en  déguerpiffant , quoiqu’avant  comefta- 
tion , de  payer  tous  les  arrérages  depuis  fa  déten- 
tion , & non  pas  feulement  depuis  qu’il  a eu  con« 
noiflançe  de  la  rente  ; fon  argument  eft , que  la 
litis  - conteftation, ejl  fi£la  fnalafides , obligeant 
le  détenteur  au  payement  de  tous  les  arrérages  depuis 
fa  détention  au  moins  jufqu’à  concurrence  des  fruits  ; 
à fortiori  la  connoiffance  qu’il  a eu  de  la  rente  , 
quet  ejl  vera  mala  fides , doit  l’y  obliger , & même 
abfolument , & non  pas  feulement  jufqu’à  concur- 
rence des  fruits  ; fa  mauvaife  foi  devant  à cet  égard 
avoir  plus  d’effet  que  celle  qui  n’eft  que  feinte  & 

Ïui  réfulte  de  la  litis-conteftation  ; ce  fentiment  de 
.oyfeau  ne  me  paroît  pas  fiiffifamment  fondé  ? il 
paroît  qu’on  peut  répondre  que  fi  le  détenteur  qui 
déguerpit  après  la  conteftation  , eft  tenu  de  tous 
les  arrérages  depuis  fa  détention  jufqu’à  concurrence 
des  fruits , ce  n’eft*pas  parce  que  la  iitis-contefta- 
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tion  ejl  fiéîa  malafides  ; cette  raifon  feule  ne  l’oblîgl? 
qu’au  rapport  <les  fruits  du  jour  de  la  demande  , 
mais  c’eft  en  punition  de  la  téméraire  conteftation  ; 
or  les  peines  ne  doivent  pas  être  étendues  hors  le 
cas  pour  lequel  elles  ont  été  prononcées. 

111.  Il  refte  à obferver  que  la  connoiflànce  de 
la  rente  pour  obliger  l’acquereur  à fa  preftation  doit 
être  bien  plus  formelle  lorfqu’elle  ne  furvient  que 
depuis  l’acquifition  ; car  celui  qui  dès  avant  l’ac- 
quifition  a un  doute  raifonnable  , doit  l’éclaircir 
avant  que  d’acquérir;  mais  celui  qui  a acquis  de 
bonne  foi  fans  aucune  connoiflànce  de  la  rente,  ne 
doit  pas  être  obligé  à s’y  foumettre , fi  on  ne  la  lui 
fait  connoître  bien  clairement  . 

La  copie  quelefeigneur  de  la  rente  a donné  au 
pofTefleur  de  fes  titres  fur  une  demande  qu’il  a aban-  ‘ 
donnée  & laiffé  tomber  en  péremption  , ne  doit  pas 
être  cenfée  avoir  donné  au  poflefleur  une  connoif- 
fance  fuffilànte  ; car  il  a eu  quelque  fujet  de  croire* 
que  le  demandeur  n’étoit  pas  fondé  dans  fa  deman-  ' 
4e  ) puifqu’il  l’abandonnoit. 

Article  VIL 

, > 

'De  l'effet  du  déguerpiffement  vis-à-vis  de  celui 
■ qui  déguerpit. 

112,  reflet  du  déguerpiflement  vis-à-vis  de  celui 
iqui  déguerpit,  eft  de  le  décharger  pour  l’avenir  de 
la  rente  dont  l’héritage  qu’il  déguerpit  étoit  chargé. 

1 1 3 Le  déguerpilTement  ne  réfout  que  pour  l’ave- 
nir le  bail  à rente  qui  a été  fait  au  preneur  qui  dé- 
guerpit , d’où  il  fuit  qu’il  ne  laifle  pas  de  devoir  les 
profits  feigneuriaux  auxquels  ce  bail  a donné  ouver- 
ture , s’il  ne  les  a pas  déjà  acquitté. 

1 14.  Les  droits  de  fervitude , de  rente  ou  d’hypoté-- 
que  que  celui  qui  déguerpit  avoit  dans  l’héritage 
lors  du  bail  ou  de  l’acquifition  qu’il  en  a faite,  revi- 
vant à fon  profit  lors  du  dégue*rpiflement , félon  la 
doélrine  de  Loyfeau  vi.  4. 


Digitized  by  Google 


POUR  Rentes,  <kc:  40^. 

Cette  décifioii  ibufFre  peu  de  difilciilré  lorfque  ce- 
lui qui  déguerpit  avoir  acquis  fans  charge  de  la  ren- 
te , car  le  dc^uerpifrement  en  ce  cas  renfermant 
une  efpéce  d’evift ion , on  peut  dire  que  racquifition 
qu’il  a faite  de  l’héritage , n’ayant  pas  été  irrévoca- 
ble , n’a  pû  produire  une  tonfufion  & extinâioa 
irrévocable  des  droits  qu’il  y avoit  ; il  y a plus  de 
difficulté  lorfque  le  déguerpiffement  efl  fait  par  Iç 
preneur , ou  par  celui  qui  a acquis  à la  charge  de  la 
rente  ; car  le  déguerpifl’emcnt  étant  en  ce  cas  pure- 
ment volontaire,  l’acquifition  de  celui  qui  déguer- 
pit étoit  une  acquifition  irrévocable  qiii  lemble  avoir 
dû  produire  une  confufion  & exftinftion  irrévoca- 
ble des  droits  qu’il  avoit  dans  l’héritage  ; néanmoins 
Loyfeau  décide  indiftinftement  à Tégard  de  tous  les 
déguerpiffemens  que  les  droits  réels  que  le  déguer- 
piflant  avoit  dans  l’héritage  lors  de  fon  acquifition, 
revivent  lors  du  déguerpiffement  : fon  principe  eft 
que  la  coufufion  qui  fe  fait  des  droits  qu’une  per- 
lonne  avoit  dans  un  héritage  par  l’acquifition  qu’elle 
fait  de  l’héritage  , L.  i.  ff.  ^uem.ferv.  amitt.  n’eft 

f>as  tant  une  extinéHon  abfoluè  de  ces  droits,  qu’une 
lifpenfion  & ceffation  de  ces  droits  pendant  le  temps 
qu’il  lui  appartient;  & que  les  régies  res  fua  nemini 
Jyrvit , ntmitii  pignori  ejje  potefl , fur  lefquelles  cette 
confuÂon  eft  fondée , doivent  s’entendre  en  ce  fens 
^uandih  efl  fua.  On  peut  dire  pour  l’éclairciffement 
de  ce  principe  de  Loyfeau , que  lorfque  j’acquiers  un 
héritage  dans  lequel  j’avois  déjà  quelque  droit  réel , 
comme  de  fervitude , de  rente, foncière,  ou  d’hy- 
potéque  , ce  droit  que  j’avois  s’éteint  à la  vérité 

3uant  à la  forme  de  droit  de  fervitude  , de  rente  ou 
’hypotéque,  mais  le  fond  enfubfifte  dans  une  curre 
forme,  fçavoir  comme  étant  devenu  une  partie  du 
domaine  que  j’ai, acquis,  de  cet  héritage  , & auquel 
droit  de  domaine  , ce  droit  que  j’avois , s’eft  réuni. 
Par  exemple , fi  j’ai  acquis  un  héritage  dans  lequel 
j’avois  un  droit  de  rente  foncière  de  lo,  livres  ; ce 
droit  d’une  rente  foncière  de  lo  livres  que  j’avois 
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dans  cet  héritage , ne  fubfifte  plus  dans  fa  forme  dé 
rente  foncière , mon  propre  héritage  ne  pouvant  pas 
être  chargé  envers  moi  d’une  rente  : je  ne  perds  pas 
néanmoins  le  fond  du  droit  que  j’avois , il  ne  fait 
que  changer  de  forme  ; car  je  conferve  le  droit  que 
j’avois  de  tirer  de  cet  héritage  lo  livres  par  an,_ 
non  pas  à la  vérité  comme  une  rente  ni  à titre  de 
rente , mais  jure  dominii.  Le  droit  de  domaine  que 
j’ai  acquis , ne  renfermoit  le  droit  de  percevoir  l’u- 
tilité de  l’héritage , que  fous  la  déduftion  des  lo  liv. 
de  rente  que  j’avois  droit  d’y  prendre  avant  mon  ac- 
quilition  ; h depuis  mon  acquilition  j’ai  droit  de  per- 
cevoir , même  ces  lo.  Uv.  par  an  avec  Je  furpius, 
ce  n’eft  pas  en  vertu  du  droit  que  j’ai  acquis , qui 
ne  le  renfermoit  pas,  mais  en  vertu  du  droit  que 
j’avois  dès-auparavant , lequel  s’eft  transformé  en 
•droit  de  domaine  , en  s’unifiant  au  domaine  que 
j’ai  acquis  ; ce  droit  n’eft  donc  pas  éteint , mais  a 
feulement  changé  de  forme  par  l’acquifition  que  j’ai 
feite;  il  a quitté  fa  première  forme  pour  prendre 
celle  de  droit  de  domaine  , en  s’unifiTant  au  droit  de 
domaine  que  j’ai  acquis.  Vice  verfâ , lorfque  le  droit 
de  domaine  que  j’ai  acquis  viendra  à fe  réfoudre, 
foit  que  ce  foit  une  réfolution  nécelTaire  , foit  que 
ce  foit  une  réfolution  volontaire , telle  que  celle 

Su’opere  le  déguerpififement  , le  droit  que  j’avois 
ans  l’héritage  avant  mon  acquifition , fe  trouvant 
par  la  réfolution  du  droit  de  domaine  que  j’ai  acquis, 
feparé  de  ce  droit , auquel  il  s’étoit  uni  ; il  doit  ' 
quitter  fa  nouvelle  forme,  & reprendre  la  première 
qu’il  avoit  auparavant.  Il  eft  vrai  que  lorfque  j’aliène 
un  héritage  à titre  de  vente  , de  donation , ou  à 

Suelqu’autre  titre  que  ce  foit , les  droits  que  j’avois 
ans  cet  héritage  avant  que  je  l’eulTe  acquis  ne  revi- 
vent pas.  X.  30.  ff.  de  ferv.  urb.  pr.  la  raifon  de  diffé- 
rence eft  que  lorfque  j’aliene  un  héritage,  je  fuis 
cenfé  aliéner  tout  le  droit  que  j’y  ai  lors  de  l’alié- 
nation que  j’en  fais  ; fi  je  n’en  referve  quelque  partie  ; 
ipais  lorfque  je  déguerpis  un  héritage  pour  me  li- 
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berer  des  chargés  foncières , auxquelles  l’acquiAtioit 
que  j’en  ai  fait  m’avoit  affujetti,  je  n’ai  d’autre  in- 
tention que  de  rentMicetiau  droit  de  domaine  que 
j’ai  acquis  ; il  n’y  a donc  que  celui  que  j’ai  acquis 
&tel  que  je.rai  acquis  qui  doitfe  réfoudre,  & les 
droits  que  j’avois  auparavant  me  doivent  être  con- 
fervés.  i-  . . . i 

•il, On  peut  oppofer  eontre  la  décifion  de  Loyfeati 
la  Loi  17.  ff.  mod.  ufufr.  amitt.  qui  dans  le  cas 
d’une  réfolution  même  néceffaire  du  droit  de  pror 
priété  qU’avoit  acquis  dans  un  héritage  celui  qui 
en  avolt  auparavant  l’ufufruit  , décide  que  le 
droit  d’ufufruit  qu’il  avoit  avant  Ton  acquifition  ne 
revit  pas.  Loyfeau  répond  fort  bien , que  cette  dé- 
cifion eft  particulière  au  droit  d’ufufruit  qui  par  le 
Droit  Romain  fe  perdoit  facilement,  d^Uumouliit 
enfeigne  qu’elle  ne  doit  pas  être  fuivje  parmi  nous  ; 
on  ne  peut  tirer  non  plus  argument  de  la  ïoi.  here~ 
dem  17.  IL  his  quih.  ut  indign.  cette  décifion  étant  en 
Jiaine  de  l’indignité  de  l’héritier.  . 

§.  V I I. 

**»•*'  *r.  •'  •. 

De  l’effet  du  Déguerpiffement  vis-à-vis  du  Seigneup 
’ \ de  rente , à qui  Le  déguerpiffement  ejl  fait. 

- • r . » 

1 1 5 . Le  déguerpiffement  n’eft  pas  une  ceffion , mais 
un  fimple  abandon  que  celui  qui  le  fait , dénonce 
judiciairement  au  feignenr  de  rente  foncière  ; c’eft 
.pourquoi  il  ne  transmue  pas  per  fe  au  feigneur  de 
rente  foncière  la  propriété  de  l’héritage  déguerpi , 
.il  lui  donne  feulement  en  cas  qu’il  veuille  bien  ac- 
.cepter  le  déguerpiffement,  le  droit  de  rentrer  dans 
‘l’héritage  & d’en  recouvrer  la  propriété  par  le  r^é- 
filiment  du  bail  à rente  que  le  déguerpiffement  opéré, 
& par  la  ceffation  de  l’aliénation  qu’il  en  avoit  faite 
-plutôt  que  par  aucun  titre  d’acquifition. 

Le  feigneur  de  rente  foncière  doit  être  préférable, 
:lorfqu’il  veut  bien  accepter  le  déguerpiffement,  au 
Jom,  III, S 
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feigneur  jufticier  qui  prétendroit  ^héritage  àcmmé 
bien  vacant, aux  offres  de- fe  chdngcr  de. da rente; 
fcSr  le  feigneur  de  rente  fonoiere'jayantiuM  ' droit  d’y^ 
tfeiitrer  Jpar  le  rèfiliftient-  (ki  bail  à rente  que  le  dé-^ 
güefpilTénient  opéré  ne  peut  être  regardé 

cofptrfe  bien  vacant;-' 

ii6.  Le  feigneur  peut  avoir  intérêt  de  ne 
«é{»Wf4e'âêgüerpHÎfcéKnt  lô'rfqt^il  lui  eft  fait  par 
tTn-  détëfttêur  de-pttffte-dés'bé^iK^es’fujers  àla  rente  i 
sdîHi  éè  coilferVër-^fe  fodidlté-de  1k  Pente  contre  les 
tkülrës';  41 'doit  ce  casdésibfiCeriattK  détenteur 
du  iufpltis  des  héritages  Tti}efs  à la  rente  le  déguer- 

ÏiHftfnent 'qyi  feit,  •&  le  iceâis  qu'il  fek  de 

acc-êpfër-;  ces  ■dêteritéui's  doivéttt  >en  -cas^étte 
fubroigés  ^î#x  droits  dü'feigflèurîpdur-Vea^réb'dans  la 
^rtîé ’dëgùerpte , & Us  y abiy^tft  avoir  «chacun  uhfe 
^aft  ‘prO^rt'iOtlhée  â 'célfe  ’dOnt-ilS  ’lbwt  ‘entr’eu* 
tênüs'Vfe 'la 'rerite.  ' - , 

‘ -'Méifte  dartsîe  Ca^  aitqüél'on 'dégnei^lt  l’héritage 
entier,  le  feigneur  peut  ‘ avoir  itfeérêt  de-ne  pak 
l’accepter , fçavoir  lorfqu’il  y a d’autres  charges  plus 
anciennes  que  la  reiite  p'Our  laquelle  on  le  lui  dé- 
guerpit , & dont  il  ne  veut  pas  fe  charger  comme 
•fe'frô6\*aht'mjp  OHemrfes.  • ^ . 

I ty.  Xô'rtipï’il  'y  ti^pktfièufs  ffeigneurs -dîane'rente 
à qui  le  déguerpUTement  eft  fait,  s’ils  l’acceptent 
*otf5-,'iîs  rêritfrërit  dans  l’héritage ’chacün  ^our  les 
^rtions  qli’ils  évOierit  dans  ' la  rente  ; ïi ‘quelqu^uft 
«’fcntt-'eüx  refufe  de  l’-acc^pf et- , la  portion  qu’ytau- 
%’Oit^ule  rfefufarit , acct^t  àQx’autres-'pütfr  lesnrêmes 
^ôfHOris. 

" LOrfqâe  'le  dégtferpiffefnértt  "ell  feit  à plufieurs 
*feîgnèurs  de  différentes  rërites , lefaigffeur  w da  "plus 
•Smciêntre  doit  être  préféré  poür  rétitrer  ; ’ftiais  le 
•feigneur  de  la  rente  poiftérieurenienr  Créée'peut  lui 
^éjerer  le ‘choix,  Ou  de  fe  charger  de  la  tente  po- 
frérieurement  Créée,  ou'sdl  ne“veut  pas' s’en  char- 
«^er , de  laiffèr  l’héritage  au  'feigneur  de  la  tente 
ipoflérîèüretnent  créée  , aüx  <^fres-que  doit  faire  ledit 
feigneur  ,^e  continuer  l’ancienne,  • • - 
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Que  fl  le  déguerpiffement  n’étoit  fait  qu’-au  fei- 

Îçneur  de  la  derniere  rente , il  pourroit  rentrer  dans 
'héritage  en  fe  chargeant  des  plus  anciennes,  i'ans  que 
les  feigneurs  des  anciennes  rentes  auxquels  le  dé,- 
guerpiiTement  n’a  pas  été  ^ait , puüént  l’en  dépqf 
i'eder. 

§.  VIII. 

Des  differentes  claufes  qui  empêchent  le  Dêguer» 
piffement. 

> i 

ii8.  Le  preneur  & fes  héritiers  ne  font  pas  admis 
à fe  décharger  de  la  rente  }»r  le  déguerpinémen^ , 
-loritme  par  le  bail , le  preneur  a cenuncé  à cette 
faculté.  . .f. 

Il  eft  cenfé  y avoir  renoncé,  par  la  claufe  qu’on 
appelle  de  fournir  & faire  valoir  la  rente  ; car  pro* 
mettre  cela , c'eft  promettre  de  faire  enforte  que  le 
bailleur  & fes  fucceffeurs  foient  toujours  (ervjs  de 
la  rente , quelque  cas  qui  qrrive.  11  efl  évident  que 
cette  obligation  réfifte  à la  faculté; de, psouvo^s’un 
décharger  par  le.déguerpillement.  ro  -j,  ^ 

La  claufe  par  < laquelle  le  preneur  s’oblige  4e 
paye/*  la  rente.  d équipolle  fuivant  Loyfeÿu 

-ala  claufe.de  fournir  & faire  valoir;  mais  cellepüir 
laquelle  il  s’oblige  fimplement  de  la  payer,  ou  mène 
de  la  pzytr  tant  .qu'elle  aurA  cours  y ne  l’excluti}^ 
de  la  Êiculté  de  déguerpir.  > 

119.  La  claufe ;par  laquelle  le  preneur  s’oblijge;  à 
mèlioner 'tellement  l’héritage  qu'il  puiffe  toujoufs 
valoir,  la  rente  6*  ,plus..t  l’exclutfaufli  & Tes  héritiers 
de  la  faculté  de  déguerpir  ; mais  elle  n’empêche  ^pas 
qu’il  foit  déchargé  de  la  rente  dans  le  cas  auquel, 
par  quelque  force  majeure  il  ne  refleroit  plus  rien 
de  l’héritage , /à  fi  la  rivjere  l’avoit  totalem^t 
«importé  ;)&  en  cekirobligation  qui  réfulte;;de  œtte 
claufe  eft  «oindre  que  celle  qui  réfuite  d^  claufes 
précédentes. 

, i£0.  La  claufe  par  laquelle  le.  preneur  s’efe 
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à faire  une  certaine  mélicration , comme  à plaritei* 
une  certaine  pièce  d’héritage  en  vignes , à conftruvre 
un  bâtiment,  l’exclut  & les  héritiers  de  la  faculté 
de  déguerpir , non  pas  à toujours  comme  les  claufçs 
'précédentes , mais  leulement  jufqu’à  ce  qu’il  ait  rem- 
pli fon  obligation,  ou  qu’il  en  foit  libéré,  foit  par 
la  décharge  que  lui  auroit  donné  le  bailleur,  foit  par  le 

Î>ayement  des  dommages  & intérêts  auxquels  le  bail- 
eur  l’auroit  fait  condamner  faute  de  l’avoir  remplie. 

Lorfque  le  preneur  a fait  la  mélioration  qu’il  s’etoit 
obligé  de  faire,  quoiqu’elle  foit  par  la  fuite  détruite, 

• pourvû  que  ce  ne  foit  pas  ni  par  fon  fait  ni  par  fa 
< faute , il  conferve  la  faculté  de  déguerpir. 

- Lorfque  la  mélioration  que  le  preneur  s’étoit  obli- 
gé de  faire,  a cefle , fans  fa  faute  de  pouvoir  être  foite, 
& avant' qu’il  ait  été  en  demeiire  de  la  faire  ; il  n’eft 

f>as  pour  cela  libéré  de  fon  obligation , & il  doit 
a remplir  par  équipollent  ; putà  s’il  s’étoit  obligé 
de  faire  un  certain  exaucement  à un  édifice,  quoi- 
' qü 'avant  qu’il  l’eût  fait,  cet  édifice  eût  été  incendié 
par  le 'feu  du  ciel,  & ne  pût  plus  par  conféqwent 
être  exaucé , néanmoins  il  fera  tenu  de  remplir  fon 
obligation  par  équipollent , en  conftruifant  un  autre 
édifice  équipollent  à l’exaucement  <|u’il  s’étoit  en- 
gagé de  faire  ; mais  en  ce  cas , pour  être  admis  à dé- 
guerpir , il  n’eft  pas  obligé  à faire  précifément  cet 
« autre édifice,  comme  il  féroit  obligé  à faire l’exau- 
cernent  qu’il  avoit  promis  de  faire , s’il  étoit  encore 
' poftible  ; car  fon  obligation  ne  pouvant  plus  s’accom- 
plir ^ue  par  équipollent , il  n’importe  que  ce  foit 
“ par  équipollent  en  argent  ou  en  autres  édifices. 
'"•Loyfeau^  IV.  la.  5, 

J 11.  Toutes  ces  claufes  ne  privent  de  la  faculté 
' die  déguerpir  que  les  preneurs  & fes  héritiers  ; elles  ne 
■ peuvent  être  oppofees  au  tiers  détenteur , quoiqu’il 
ait  ac^is  à la  charge  de  la  rente,  à moins  qu’il  ne 
•"  fe  fut  fpécialement  obligé  à acquitter  le  preneur , de 
ces  claufes  ; mais  lorfque  le  détenteur  déguerpira  , 
•*  ,ie  feigneur  de  rente  pourra  en  le  dénonçant  au 
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heur  O»  à fes  héritiers , & leur  offrant  de  les  fubroger 
en  fes  droits  pour  rentrer  dans  l’héritage  déguerpi, 
les  faire  condamner  à lui  continuer  la  rente. 


CHAPITRE  III. 

Des  bénéfices  de  cejfion , & des  Lettres  de  Repi  , 
6*  de  la  police  de  la  vente  des  Porcs, 


Le  s articles  414.  428.  & 429.  traitent  des  dettes 
pour  lefquelles  les  débiteurs  ne  font  pas  admis 
aux  bénéfices  de  ceffion  & de  repi.  Foye^-les  6*  les 
notes.  ’ 

§.  I. 


Du  bénéfice  de  ceffionl 

122.  Le  benehee  de  ceffion  confifie  dans  la  dé- 
charge de  la  contrainte  par  corps  que  le  debiteur 
fur  l’affignation  par  lui  donnée  à les  créanciers, 
obtient  du  Juge , en  conféquence  de  la  ceffion  6c 
abandon  par  lui  fait  à fes  créanciers  de  tous  fes 
biens. 

i23i  Ce  bénéfice  étant  accordé  parla  loi  civile; 
il  n’y  a que  ceux  qui  jouiffent  des  droits  de  citoyen 
qui  puifient  y être  admis , les  étrangers  qui  ne  font 
pas  naturalifés  en  font  exclus.  Ord.  de  1673.  tit.  10, 
art.  Z.  ■ 

Il  n’a  pas  lieu  non  plus  contre  les  étrangers; 
Poye^  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Joujfe  fur  ledit 
art.  2.  ni  contre  le  Roi , Ord.  des  fermes  de  /68  t. 

1 24.  Il  n’a  pas  lieu  pour  les  dettes  qui  procèdent 
de  quelque  dol  ou  fraude  ; il  a été  aufli  jugé  que  les 
/ermiers  de  métairies  qui  par  leurs  baux  s’étoient 
ibumis  exprelTément  à la  contrainte  par  corps , ne 
jdevoient  pas  jouir  du  bénéfice  de  ceffion,  lôrfqù’ils 
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àvoient  vendu  & appliqué  à leur  profit , les  fnjîfi 
dont  le  prix  devoir  être  employé  au  payement 
de  leurt  fermes , ear  e’eft-  de  leur  paît  une  efpéce  de 
fraude  ; par  la  même  raifon  , il  n’a  pas  lieu  non  plus 
à regard’  (Tes  gardien^  , commiffaires,  huiffrers'& 
autres  dépofitaires  de  bienfrde  juftice,-réliquataires 
de  comptés  de  ttitellé  , ou  de  quelque ^mrqiftration 
publique  : Voye^  plufieurs  autres  efpéces  de  dettes 
pour  lefquelles  on  n’eft  pais  admis  au'  beuefice  de 
eeflion  ès  <ir/.  428.  fr  429. 

125.  Le  debiteur  peut  avoir  recours  à ce  béné- 
fice, ou  Wrqu’il  efl  déjà  confUtué  prifonnier,  ou 
auparavant. 

Pour  y parvenir,  il  doit  en.  vertu.de  l’Ordonnan- 
ce du  Juge  r^al  du  lieu  defon  domicile  au  bas  de  fa 
Requête  , affigner  fes  créanciers,  pour  voir  dire 
qu’en  conféquence  de  l’abaïJdon  général  qu’il  leur 
fait  de  tous  fes  biens , fuivant  l’état  détaillé  qu’il  en  a 
dépofé  au  greffe , & dont  il  les  fomme  de  prendre 
communication , il  fera  admis  au  bénéfice  de  ceflion. 

' Il  paroît  équitable  qu’il  puiffe  excepter  de  cet 
abandon  un  lit,  & les  autres  petits  effets  que  l’Or- 
donnance de  1667.  XXXIII.  14;  défend  de  feifir. 

Il  doit  au  jour  que  lé  Jugement  doit  être  rendu 
fur  cette  afïignation , comparoir  llaùdiaace  en  per- 
fonne  & non  par  Procureur , Ordonnance  de  Louis 
XII.  de  art.xo.  & y affirmer  la  fincerké  décré- 
tât de  fes  biens-. 

Anciennement  on  obligeoit  par  ce  -Jugement  le 
débiteur  qui  étoit  admis  au  bene^ce  à porter  le 
bonnet  yerd  que  fes  créanciers  lui  fourniroient , à 
-peine  d’être  déchu  dù  benefifCe  ? céfer  ne  fe  pratique 
plus.  ' / ' 

126.  L’effet  du  bénéfice  de  ceffion  eft  que  les 
créanciers  avec  lefquels  le  jugement  a été  rendu  ne 
peuvent  plus  emprifonner  le  débiteur  qui  y a été 
'admis , ni  e retenir  en  prifon  s’ils  l’y  avoient  déjà  mis  , 
mais  le  debiteur  n’eft  pas  par  cette  ceffion  libéré 
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"■àe Tes  detites  &.  fi  le  prix  de  la^  vente  qni’en  ^urooj 
fait  fes  créanciers  n’eft  les,  payer  , 

Udemeure  debiteur  du,  lurplus  , au  jwyeraent  duquel 
•il  peyt>  ètr^  contraint  fur  les  biens  qu’il  açqugrrp^ 
parla  ilure-j.  pouEV<?u  qu’ils  foient  un  peu  confidcr 
râbles  à Ifi  charge  de  lui  laiffer  en  çe  cas  Ipnécelr 
faire.  6.  6^  7.  ff.  ccjf.  bon, 

127.  Cet  abandon  ne  renferme  pas  une  tranflation 
de  propriété,  mais  feulement  un  pouvoir  qui  eft 
donné  aux  créanciers  de  vendre  les  biens  abandon- 
nés, 8i  d’en  perce voir^les  fruits  en  payement  d^lqurs 
dettes.;  le  débiteur  celSonnairQ  julqu’à  cç.  qu’ils  ayenf 
été  yendysj,  en  demeure  toujours  Ip  véniablp  pwt 
priétaire  ; ^ peut  y rentrer  ea  fa^isfaiiant  fqs  Çféan- 
jçÂejiS.,  4 f # jiii  ; 

1 . il  • . - 

. R<pit»  ■;  ' 

iif:,;]  *!»  rii  1 il;/  r.  -J..  . . ü 'i'  t , <^1 

. 128.  :Les  Lfiitflés.ide  Rripiibnt  des.  Lettres,  expé» 
.diées  en  gcaa'de.  Chancellafce  .par  lefquelles  Le  Roi 
|)oar.de.gn3andssi4oaâdérati^^ , accord,  à un . débi- 
teur une  lurféance  contre  les  poüduites  de  fes  créais 
ciers.  ■ 

129.  Il  n’y  a que  le  Roi  qui  puifFe  accorder  flepî 
aux  debicetiés;  il.  efb  néannaoins  permis'  aux  Juges 
4’accorjder.  en  pigeant  ùiieiiurféaoce  pour  l’exécut*. 
tkm'Ae  la  qandainuiation  de  .la  fbiiuiie  à laquelle  la 
partie i eil  coadatanée,iqui ne  peut  être  que  de- trois 
moisi  au  plus,  &-  ne  peut  être  réitérée.  Ordonnance 

<(/éi  1669.  VI.  I.  . . 

13a  Les  caufespour  lefquelles  le  Roi  accorde  ces 
J-ettres y font/ les. pertes. qu^m  debiteur  juftifie'avoir 
/atce&/par  ^lelqueiacdldèatiimprévû  qui  le  mettes 
horsflBrxàf-da  pouvoir fatisfaire  fés  créanciers..  > 
i .11  doit  y edùt  avoir  utvcommeincertïertt  de  prauvelS 
|>ajr:desanes  ituthentkj[uesi  qui  doivent  être  expls;' 
-...-..1  Jr-'T  io;î  V v;;.--  4 •:  S 4-J.I  •; 


i^i6  D ï S ’ E X Ë c I O W'S'. 
‘miés'par  les  Lettres  , & attachées  fous  le  contrefcd 

•Ordonnance  de  1669.  vi.i.  - . r H 

131.  Il  y a plufieurs  efpéces  de  dettes  i Pégard 
defquelles  le  debiteur  ne  peut  valablement  obtenir 
des  Lettres  de  Repi  pour  qtielque  «aufe  qüe  et 
foit.  Foye^  fur  ces  dettes  les' art.  424I' 428.  ô*  419. 
de  la  Coutume^  & l' Ordonnance-  de  t^6<)  vi.  it.- 
y 2.  ’Lfe -temps  de  la  furféarteeeft  par  les  Lettres 
laiffe  à la  diferétion  du  Juge  à <nii  elles  font  adreflees , 
'&  ne  peut  excéder  lenemps  de’  cinq  ans.  Ordonnan- 
ce de  166g.  VI.  4.  Ce  temps  de  cinq  ans  répond  aux 
quinquennales  inducia  j‘  que  fes- Empereurs  aecor- 
doient  aux  debiteurs , & dont  il  êR  parlé  en  là  cOnRi- 
tution  de  JuRinien  L.  fint  cod."-Qut  bon.  ced.- pof.  àt 
là  le  terme  vulgaire  de  faire  Qüinquenalle^s  fe  dk 
de  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres  de  Repi. 

133^.  Sur  le  Ju^e  à.  ^i  ces  Lettres  doivent  être 
adreliées  pour  etre  entérinées  ; fur  ce  que  doit 
faire  le  debiteur  pour  les  obtenir,  & après  qu’il 
les  a obtenu , fur  la  fignlRcation  qu’il  en  doit  faire 
à fesia-éanciers,  & fur  leurcentécinemend; 

T Ordonnance  de  1669.  6.  & celUj  de  1673  . Tit.9. 

- -avec  lis  D éclaratians  du  Roi , qui  font,  rapportées  au 
•Commentaire  de  M.  Joujfe  fur  ces  titres. . - " T ri*i. 

134.  L’effet  de  ces  lettres,  eR  que  les  créanciers 
flufcpels  elles  ont  été  figniRées  avec  aRîgnation  pour 
:les  voir  enthériner , ne  peuvent  dans  le  délai  de  fix 
mois  qui  eR  accordé  au  debiteur  pour  enipourfui- 
vre  i’enthérinement  , ni  encore  moins,  après  qü’elles 
,©nt  été  enthérinées  pendant,  le  terme  <duxepi,  ac- 
tenter  en  aucune  maniéré  à la  peefOnne  dejl’impé* 
trant , ni  aux  meubles  fervans  à fon  ufage  ; mais  ces 
Lettres  quoique  enthérinées  n’empèchent  pas  les 
créanciers  de  pouvoir  faiûr  & arrêter  les  autres 
.meubles  ÿ & :méme  faifir  réellâment  dès  immeubles  » 
fans  néanmoins  qu’ils  puiffent  avant  ‘ l’expirtation  dû 
aermei,' faire  procéder  à la  vente,. R ce  n’eR  des 
ebcublesipérifiables.  Ordonnanfitx  driàjdéq. 

13  Les  Lettres  d’Etat  que  le  Roi  accorde  aux 
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tiers  de  fes  troupes,  tant  de  terre  c|ue  de  mer,&'à 
ceux  qui  (ont  employés  pour  le  lervice  de  l’Etat 
dans  quelques  affaires  importantes , ont  quelque  rap- 
, port  avec  les  Lettres  de  Repi,  en  ce  qu’elles  accor- 
dent à l’impétrant  une  furféance  aux,  pourfuites  de 
fes  créanciers  : elles  font  néanmoins  très- différentes 
des  Lettres  de  Repi.  i®.  Elles  s’accordent  pour  le 
temps  de  fix  mois , qui  court  du  jour  de  leur  datte. 
Ordonnance  de  166p.  T.  ç.  an.  Déclaration  de 
1702.  /2rf.  3.  2^.  Elles  ne  font  pasfujettes  à cnthéri- 
iiement,  & ceux  qui  les  veulent  débattre  d’obreption, 
ou  de  fubreption , doivent  fe  pourvoir  pardevers  le 
Roi.  art.  4.  3®.  Elles  ont  un  effet  plus  étendu,  car  elles 
renferment  une  furféance , non  feulement  aux  con- 
traintes des  créanciers  , mais  aufli  à toutes  pro- 
cédures pour  les  Procès  indécis  qu’a  l’impétrant  : 
elles  empêchent  que  les  créanciers  puiffent  depuis 
qu’elles  leur  ont  été  fignifiées,  faifir  les  meubles  de 
l’impétrant;  il  leur  eit  feulement  permis  de  faifir 
réellement  fes  immeubles , & de  faire  enregiftrer  la 
faifie  réelle,  mais  fans  pouvoir  procéder  âu  Bail  Judi- 
ciaire. Que  fi  le  bail  judiciaire  avoit  été  fût  avant  la 
Signification  des  Lettres , il  tient  ; & même  s’il  expi- 
roit  pendant  le  délai  des  Lettres  , on  peut  pro- 
céder à un  nouveau , & on  peut  aufli  continuer 
.les  criées  commencées  jufqu’au  congé  d’adjuger 
^exclufivement.  Ordonnance  de  1669.  v,  ç. 
Klaration  de  1702.  art.  i%.  4®.  Ces  Lettres  n’emr 
portent  aucune  note , au  lieu  que  les  Lettres  de  Repi 
emportent  une  note , qui  de  même  que  la  ceflion  de 
l)iens  , exclut  l’impétrant  des  fondions  publiques. 
Ordonnance  de  1673.  IX.  5*  î**-  Enfin  un  Officier  peut 
en  contraôant  renoncer  à la  faculté  d’obtenir  des 
Lettres  d’Etat.  Déclarai,  de  ijox.an.9.  au  lieu  qu’on 
ne  peut  en  contradant  renoncer  à la  faculté  d’avoir 
recours  aux  Lettres  de  Repi,  de  même  qu’au  ijier. 
nefice  de  celfiop  Ordonnance  de  1669  ,vi.  il. 
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'4i^  Dts  Exicùtiovs 

§.  I I I. 

Ce  la  Police  qui  concerne  les  Lanpieveurs  de  Porcs  j . 
& des  allions  redhibiioires. 

J36'.  Les  langueyeurs  de  porcs  font  des  gens  dont 
la  profeflion  confifte  à être  employés  dans  les  mar- 
chés à vifiter  les  porcs  qui  ont  été  vendus , pour 
connoître  par  TinlpedHon  de  la  langue  de  l’animal 
s’il  eft  meneau  , c’eft-à-dire,  ladre  ; c’eft  pour  cela 
qu’ils  font  appellés  lar.gueyeurs.  Les  articles  425  & 
427  contiennent  des  difpofitions  de  police  qui  les 
concernent.  L’article  426  en  contient  une  qui  con- 
cerne ceux  qui  font  employés  à tuer  les  porcs. 

137.  II  eft  auITi  parlé  de  l’aftion  redfeibitoire  que 
•l’acheteur  a’  contre  le  vendeur  lorfqüe  le  porc  le 
trouve  ladre.  * 

On  appelle  âélion  rédhibitoire  l’aéliort  qu’a  l’ache- 
teur contre  le  vendeur,  pour  faire  déclarer  nulle  la 
vente  par  rapport  à quelque  vice  de  la  chofe  ven- 
due que  l’acheteur  a ignoré. 

Ces  vices,  & l’aftion  à laquelle  ils  donnent  lieu, 
font  appellés  rédhibitoires  du  mot  latin  redkihere^ 
qui  lignifie  la  même  chofe  que  reddere  ^ L.  21.  fF. 
ÆdiL  ed.  parce  que  l’acheteur  par  cette  aftion  fur 
les  offres  qu’il  fait  au  vendeur  de  lui  rendre  la  cho- 
fe , le  fait  condamner  à lui  rendre  le  prhc,  ou  à l’en 
décharger , s’il  ne  l*a  pas  encore  payé. 

138.  Outre  l’aâion  redhibkoire  pour  le  vice  de 
ladrêrie  des  jpwcs  dont  la  Coutume  parle , l’ufage  a 
admis  des  avions  rédhibitoires  pour  certains  vices 
des  chevaux  qui  la  poufiê , la  mtù've  & la  cour- 
bature ; & à l’égard  des  vaches,  pour  le  mal  caduc 
& la  pomitieliere  3 Fulâge  eft  ici  que  ces  aéiions 
doivent  ittu  données  dans  les  quarante  jours  de 
la  venté  du  cheval  oudekvaclte* 
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• T I'  T R E ' X I X.  ■ ■ 

V £ S BXECt/TIONS 
pour  renus-  foncières  , moifons  , 
fermes  , ou  penfio  ns  et  héritages, 
loyers  , & bénéfice  de  cefiion  & 

• attermoyemem,- 

- / . . C C C C V J.  : 

UN  feigneur  * d’hoftel*,  méfiai-  A.  c. -r/. 

ne,  ou  ayant  rente  ronciere , ^s^- 
peut  audit  hoftel  & mefiàirie^  paj: 
fes  mains  J,  Ton  Procureur,  ou eoç\- 

T«  Ces  telles , de  Seigneur  eP hôtel  , çomprennfint 

4ans  c«  arti<le'&  ttan*  fcs  aurres  artteks  «le  ce  titre  j ttori-TcfilÜt. 
«lent  le  propriétaire , mais  «^uiconqite  a donné  à loyer  60  fc-rme 
rhôtel  ou  la  métairie,  même  un  (impie  locataire  «jui  l'auroitToa^ 
baillée,  infrà,  art.-^i'^:  Car  kï  droits  de  Seieneur  d’hétel  ou  À 
i«tairie  dont  il  ett  traité  dans  cet  article  & «fans  les  autres  de  ce 
titre  , ne  font  pas  attachés  à la  qualité  de  propciétaire  , mais'U 
sèlle  de  iorateâr,^  & à'^aâton  qm  itiàk  du  bail'dePhôtÉiéu  ihé- 
lairie,,-  .y  -tc-nj  1:  - 1 .'u:i  . . ir 

id«r»/, :e(l ude' intiDoii  deftirtee  pont  1<%8bitation,f ' ‘ *' 

- 3-  Dam  kt' autres  (aides  &>  exdcil«iohs  ce  n^eft  pas  le  éréàn^ 
qui  failît,  c’eft  l’Huifller  ou  Sercent  qui  faifit  à la  jeîju'tedà 
stésneicr,  & lè  créancier  n’a  pa»  lé  d toit  d»entcer  dans  la  rpaifon 
de  fon  débiteur  & d’être  prefent  à la  faifie  ; m^s  J’cxécution  qiré 
U Coutume  par  cet  article  permet  de  (âire'  aux  Seigneurs  d’hôtel 
ou  de  méiairie , des' meubles 'qui  fetroHcrent-eir  leut'imi#bn*ou 
métairie  j ell  une  exécution  qu’ils  ont  droit  de  faire  eux-mêmes 
par  fç»rr  ancien  Droit  François  , ils 

n’avoient  pas  uefoin  pour  la  faire  m miniHere.d’iin  Sergent.  Som^ 
me  rurale , T.  t 02.  art.  ii.  F^ber^,  tif.  de  $.  ftemStnvSÿ.a. 
Khtrè 'Coiitùme’VeUt  péahniéins  par  eet’aiîirte  qu’ils*' (ê 
afiâûcr  d'un.  Sergent;  ce  qui' cltfqndéüt^la  tion  rjlftngit- 
me  cencedendum  , liSe',  176.  fïi  de  reg.  >r. l^fage  a prévala 

S <» 
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4iO  DtS"  ExEGtTTIOH?  ■ 
mis,  exécuter  ♦,  ou  faire  executec 
pour  trois  termes  ^ prccedens  &:  der- 
niers à fcui  ndeus',  duj  loyer , rente 
foncière  , moifon  , ferme  ou  pen- 
iîon  , fans  contraâ:,  obligation,  ny 
auûoritc  de  Juftice  , appelle  avec 
lui  un  fergenc  pour  le  garder  de  for- 
ce 7 , & faire  fignifier  la  vente  des 
biens  faifis  ; & s’il  y, a opposition, 
donner  jour  * àToppofanc.  Mais  pen- 
dant le  procès  ledit  feigneur  de- 
meure faifi  defdits  biens:  Et  .n’a 
l’oppofant  provifion  de  Ses  meubles , 
finon  en  consignant  entre  les  mains 
dudit  ■ Seigneur  , qui  fera  tenu, 
'hailler  caution.  - ' 


ces  faifies  des  Seigneurs  d’hôtel , métairie,  &c.  Te  üflent  dan* 
4a  forme  de  toutes  les  autres  faifies,  & qu’elles  foiem  fujettes  à 
.toutes  les  formalités  que  l’Ordonnance  de  i6iy.  preferit:  elles 
doivent  aufil  être  précédées  d’un  commandement. 

4.  Tous  les  meubles  trouvés  en  l’hôtel  ou  métairie.  flif 
tr»d.  ».  5 d . CT  fuiy, 

f.  Lorfque  le  feigneur  d'hôtel , métairie,  d^c.  a.nn  titre  exé- 
cutoire, il  peut  en  vertu  de  fon  titre  faifir  pour  tout  ce  ^ui  lut 
clt  dû  de  liquide  ^ mais  cette  exécution  que  la  Coutume  lut  per- 
met de  ^ire , quoiqu’il  n’ait  point  de  titre  exécutoire,  cil  ref- 
liainte  à trois  termes. 

6.  C'efl-à-dire  , ùms  qu’il  ait  befoin  d’obtenir  du  Juge  permif- 
£on  de  faifir. 

7.  Me  oce*fi»fiat  m*j»ris  tumnltUf.  L,  ij  6,  S.  de  reg.  Jitr. 

' l’alTigncr  pour  en  avoir  main-levée. 

- G C C C V 1 1. 

- 1 


A.  C.  érf. 


Et  où  if  n’y  a que  un  terme  de 
payement  en  l’année,  les  trois  an- 
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hccs.  ne  font  comptées  que  pour 
trois  termes. 

.CCCC.VIII. 

Le  feîgneur  d'hôtel  peut  faire  exé- 
eution  , comme  dtjfiis  , fur  tous  les- 
biens meubles  qu'il  trouve  *.  en  fondil 
hôtef  pour  le  payement  des  loyers 
'qui  lui  font  deuSy  encore  que  celuy fur 
lequel  l' execution  fera  faîte , rie  tinjl 
que  partie  de  ladite  maifon, 

\oyezVlntr»d.  n.  37.  j8. 

C C C C I X. 

Quand  un  tiers  détenteur  d'hérî-  C.  de  Pari*# 

’ ^ n.  r ■ r r ■ 

tage  e(t pourjüivi  pour  raijon  dune 

rente  ^.dont  ef  chargé  ledit  héritage 
qui  lui  a été  vendu  ^ fans  la  char- 
ge de  ladite  rente,  & dont  il  navoit 
eu  connoifjance  paravanK  +.  ladite 
pourfuite  : [^/^prhs  ^ qu'il  a fommé  fort 
garandy  ou  ^ . celui  qui  lui  a vendu , 

" t.  Foncière.  ' ' , 

Z,  Ou  qu’il  a acquis  à ^uelqu’autrc  titre  que  ce  Toit. 

3.  Il  elt  cenTé  ne  l’avoir  pas  eue,  lorfque  la  charge  de  cette 
rente  n’ed  pas  exprimée  par  fon  contrat,  te  qu’on  ne  lui  juAiüe  pas 
par  écrit  qu’il  en  a eu  conrioiflànce. 

4.  Car  s’il  en  avoir  eu  connoinànce  auparavant , quoique  depuis 
fon  acquilhion , il  feroit  obligé  pour  être  admis  à déguerpir  de 
payer  les  arrerages  courus  depuis  qu’il  a eu  coniioiûance.  Fije\ 
xntr»d.  ».  J 10, 

5.  Ce  qui  eft  renfermé  enrre  deux  [ ] efl  fuperflu  , cetar» 
ri' le  ayant  lieu,  foit  qtfc  le  détenteur  ait  fommé  fon  garant, 
(bit  qu’il  ne  l’ait  pas  fomraé , pourvu  qu’il  n’ait  pas  con*eft^* 

6.  Pour  id  efi. 
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'41 1 P Ê Ë 3É  t o ti  s- 
Cr  promis  garantir  Udit  héritage , /^r 
quel  lui  défaut  de  garantie , } Udi$ 
tiers  détenteur  ainjf  pourfuivi  ,para“ 
Vant  contejlation  t en  'caufe^y peut  re- 
noncer audit  héritagti’  Et  en  ce  fai- 
Sfnt , il  tenu  de  ladite' rente  & 
ifrreragès  d icelle  : Suppofé  * même 
que  les  arrerages  fujjent  , <5*  f oient 
efcheus  de  fon  temps  y & par  ayant  la- 
dite renonciation,  , • 

f . 4 , . \ . *.  V . . l à . - • V 

7.  VoyèilW.  411.  , ..  ^ Vi 

8.  Voyei  la  raifon  , b»trad,  ».  104. 


çccc'x. 

' 0^.10^!*  conté fiation  tel  détenteur 

. peut  renoncer  à f héritage  , en  payant 
les  arrérages  de  fon  temps  yjufqü'es'à 
la  concurrence  des  fruits  par  lui  per- 
cens  , Ji  mieux  il  n^ aime  Rendre  lef. 
, dits  fruicls. 

Voyct  )^lntt»d.n.  107..  & ft^v. 

CCQCX 

î J4."*’  Contejîatlon  i . en  caufe ^ efi  quand 

-.1,  . * , > teglment  < fur  les" demandes  & 

I.  CeJa  cftionforme  à Vart,  1 j.  du  tif.  ^4.  4e  l’Ofdomianci 
«le  1667,  qui  porte  que  h cau'e  fera  tenue  po«r  conteûée  pai  le 
premier  rederaent  , appomtement  ou  jugçmen*  qqi  ioçcrweadt* 
apres  les  defenfes  fournies.  , . 

1.  Un  jtrg;ement  rendu  par ‘défaut  n’emporte  pas  coateftaevon 
quand  le  condamné  vient  dans  la  huitaine  y former  oppofitiou  & 
déguerpir  I héntage  , en  refendant  les  depena  du  4éfaiit. , - . • 

Lorfque  i mitance  eft  périmée  par  le  laps  de  ttoùs  aiM  1 e’eft 
comme  s il  n y avôit  pas  eu  de  conteliaiion. 
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!»OVll  ReN  T ES  > 8^c.  4^1 

'^tffcnfts  des  parties  : ou  bien  quand, 
le  défendeur  eji  défaillant  & débouté 
de  deffenfes.  * 

» i 4 * ' 

3.  L’iifage  des  déboutés  de  défenfes  a été  abrogé  pat  l’4rr.  Ji 
du  fU.  S’  de  l’Ordonnance  de  1657. 

c c c c X i I. 

Si  aucun  prend  cy- après  *.  un 
héritage  d cens  ou  rente  à certain 
prix  par  chacun  an^  il  y pourra  renon- 
cer en  Jugement  ^.partie  préfente  y " 

ou  appeilée , en  payant  tous  les  arrera-  > 

ges  du  pafjé  ^ & le  terme  enfuivant  ^ | 

jaçoit  que  par  les  lettres  +.  il  eujè  pro- 
mis payer  ladite  rente  , & obligé  tous 
fes  biens.  Et  s entend  telle  promeffe  , 
tant  qu'il fera  propriétaire'. finon  5 . que  - • » 

par  les  lettres  <£ accenfement  il  eujl  pro- 
mis mettre  aucun  amendement^  te  qùil 
n'eufi  fait!  ou  qu  il eufl promis  four- 

i‘.  La  nouvelle  Coutume  en  accordant  aux  prtmenrs  S^  il  leurs 
héritiers  la  faculté  de  fe  libérer  par  le  deguerpillêmeru  , ne  l''a 
permis  que  pour  les  baux  qui  feroient  feits’à  l’avenir  , & don 
pour  ceux  faits  avant  la  réfortnation  , Aiivant  cette  réglé; 
faturis  certum  efl  d.ire  fermutn  negitüt  uen  ad praterita  rèvofari. 
i.  Cad,  7.  deteg,  t’.faprà,  art,  134* 

' 2«  C’eft  à- dire  , qu’il  doit  obtenir  fentence  qui  lui  donne  aft® 
du  déguerpiflèment  qu’il  fait. 

3.  C’eft- à-dite,  tout  le  terme  courant  depuis  la  dernîerc  échéan- 
ce jufqu’à  la  prochaine  : ajouter , & fatisfâifant  à toutes  les  au- 
tres obligations  du  bail.  yqye\  Intrad,  ».  91.  tlt  futv. 

'4*  C’eft-.à-dirc,  par  le  bail  à cens  ou  bail  à rent.-. 

5 . Ces  termes  fe  réfèrent  à ceux  qui  font  ci-delïùs  ; PoH/rd 
renoncer. 

6.  C’ell-à-dire , faire  quelque  mélioration.  G.  Planter  une 
ftttaine  quantité  de  tcites  en  vigncî. 
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nir  i & fulre  valoir  ladite,  rente  j [ 
ce  oblige  9 tous  fes  biens  , ] enlaijfant 
toutefois  £ héritage  en  atifji  bon 
ejlat  n . 6*  valeur  qu  'il  ejioit  au  temps 
’ de  la  prife. 

7.  Auquel  cas  il  n’ell  pas  admis  au  déguerpinVment  jurqu’àce 

qu’il  ait  fatisfait  à certe  oblicatiofi.  /'/«Crfiii.  n,  i2  0. 

8.  Promettre  de  fournir  & faire  valoir  la  rente , c’ell  promet- 
tre de  faire  enforte  qu’elle  dure  toujours,  & que  le  bailleur  & 
Tes  ruccelîeurs  en  foient  à toujours  feryis  : il  elt  évident  qu’une 
telle  obligation  rend  le  puneur  qui  l’a  contraâée  Sc  tes  ,hétitiers 
non-  recevables  à déguerpir. 

5.  Ce  qui  eft  entre  deux  [ ] tft  fuperflu  dans  le  texte. 

10.  Hors  ces  cas  le  preneur  pourra  renoncer  «;  lAÎffar.t  , CT'r. 

!i.  La  Coutume  ne  dit  pas,  en  mime  état  ,*  elle  Te  contente 
que  le  preneur  le  rende  en  au^t  IxnétAt,  quoique  dans  une  diffé- 
rente forme.  P’ojef^Intred.  rs, 

CCCCXl  M. 


C.dePan’s,  Celui  qui n ejl preneur ^ mais  ef  ûC- 
mrj.iio,  quireur  du  preneur , à la  charge  de 
la  rente  feulement  fans fairemention  * 
autres  charges  , comme  de  mettre 
amendement , fournir  6*  faire  valoir^ 
& lai  fer  U' héritage  en  bon  efat  il 

C’eft-à-dire,  lorfqu’il  eft  dit  feulement  par  le  contrat  d’ac- 

Îuifttion  que  l’héritage  eft  vendu  à la  charge  d’une  telle  rente, 
[ qu’il  n eft  pas  ajouté:  A la  charge  de  mettre  tel  amendement  ^ 
«’eft-à-dire  , de  faire  telle  mélioration  que  le  preneur  s’étoit  obli- 
de  faire  ; ou  bien  , à la  charge  de  fturnir  C?  faire  valoir  la 
rente  que  le  preneur  s’étoit  obligé  ilc  fournir  & faire  valoir. 

2.  I.a  claufe  de  laifter  l’héritage  en  bon  état  , eft  une  claufe 
fuperflue  qui  eft  renfermée  dans  l’obligation  de  continuer  l'a  ren- 
te, n’y  ajoute  rien  & n’empêche  point  l’acquereur  de  déguer- 
pir en  fatisfaifant  à cette  obligation  ; c’eft  pourquoi  il  faut  dire 

Ïue  ces  termes,  laifjer  P héritage  eu  biu  état,  font  fuperflus, 
: fe  font  gliflés  dans  le  texte  par  inadvertance;  ou  que  la  Cou- 
tume a entendu  parler  non  de  la  claufe  par  laquelle  on  auroie 
CiBplement  promis  de  laiüêr  l’héritage  en  bon  éiat , mais  dqi 
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> ou  R.  Rentes,  &rc.  4 1 f 
^tut  renoncer  pourveu  qu'il  n'ait 
promis  exprejflmcne  acquitter  6* 
rentir^.fon  vendeur  & bailleur. 


•elle,  par  laquelle  on.aiiroit  promis  de  le  laifler  en  aii/H  bon  étaf 
qu’il  pût  toujours  valoir  la'rentc , laquelle  claurc  exclut  du  dé- 
j;uerpiflêroent  celui  qui  s’yr  eft  fournis.  A',  tnired.  n,  ii  9. 

. î.  Sauf  au  ftigncur  de  rente  à fe  pourvoir  contre  le  preneur 
ou  (es  héritiers  , lorfque  le  bail  contient  quelque  claufc  qui  cx- 
•lut  le  déguetpiflèraent.  y.tntrcd.n.  121. 

4.  Car  en  ce  cas  s’il  renonçoit , le  feigneur  auroit  droit  de 
fommer  le  preneur  de  faire  ccller  le  déguerpi flcmcnt , &.  le  pre- 
neur auroit  droit  de  fommer  l’acquereur  de  l’acquitter  de  cette 
«demande  du  feigneur  ; ce  qui  fait  un  ciicuit  d’aâions  qu’on  doit 
4vùer  en  déclarant  l’acquereur  hon-recevable  à déguerpir. 

C CG  C X I V.  , 

• / 

- Le  locataire  d’une  maifon  , qui 

Ta  relouée  à un  autre,  peut  durant 

Je  temps  de  fa,  tenue  &:  Ipcation  faire 

•procéder  par  execution  , pour  le' 

Joyer.dc  exploitation  de,  ladite  mai-r 

foii  , fur  les  biens  qu’il  trouve,  en 

icelle,  & joüir  de  pareils  droiéfs  *. 

que  pourroic  faire  un  Teigueur 

d’hqftel.  ; ^ .î  i. A 

f • J..  . 

I.  Poil r l’exécntijDn  iu  foti;l>aili'inaisil'n’a  pas  le  droit  qu’a 
le  feigneur  de  réfiliér  le  bail  lorfqu’il  veut  occuper  U maifon  eo 
perfonne.  A'ujieq  6 8.  ‘ 

: . , G C G Ç X V.  , ; 


• ' Le  feigneur  d’hoftel,  ou  de  ren*  A.  c. 
te  foncière  ,',  petit  pouffùivte A.  les 
biens  2^.  eulevez.de. fon,.hoftel  , &>  : . .t 


I Sur  cette  pourAnte , « fur  le  téinps  daat  lequel  elle  doit  êtr® 
turc,  v»je\  flfitrté*  »,  47* 
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,^BS.  ExfeQU'T  t.O  N-S< 
iceux  par  lui  , ion  Procureur  j ot|| 
Commis  , (.un  Sergent  - appelle  jj 
piendre  3..  laifir  & euJewec,piac  ejtes* 
. ^ cution , pour  la  feurecp  paye- 

ment de  ce  qui  lui  eft  , deii , 'poqr 
' trois  termes  efcheus,  & ;deux  à'^el?- 
cheoir  , pour  garniiTemenc  • 
hojid,  . 

2.  C eft-à-(lire , les  meubles  qui  garnilToient  Tlvôteli.  , 

lestrouy.ej  lî  néaumoms  ik  étoif»* 
en  la^ifon  d un  pcrs , j1  ne  pourroit  les  y lai(ir;qu;’eft  vertu- d’uiK 
permi/noti  dir  Juge  au  bas  d’une  requête. 

c'  c c ’c  X Vi- 

. pour  le  regard  des  moijbns , "fer- 

me ou  penfond  héritages , le feigneur 
d icetix  peut- p&urfuiv ré  Tes  Biens'  en- 
lever de^fon'hojiel , pour  le  pa^emerit 
de  trois  années  efcheuës  , 6*-  ^^rnîjfc^ 
ment  d'une  année  à efcheoi'r.  .• 


C C C C X V I I. 


A.  c,  art, 
32*. 


Le  locataire  , qui  n’a  dequoy 
f ••  payer  * qu'  qiui  ne  ngarôtft  il’b'ofttl 
' ■ ■'dé'-'biens- 

ment  de  deux  ternies^dé  loyer,  eii 
peut  eftre  expulfé  & mis" hors  par 

ledit  feigiîcur  d’hqftel; , aveic  auiSio- 

rité  & pe  rmiffian  1 4e  Xuftke.  ; v > - • 

*•  C pft-à-dirc,  ^yertir^une  ftnt’ence  dèco'nJaàinatioh  <o*»‘ 

trc  Je  locataire  qu’il  doitaffignet  à çcs  fins, 

/-I  . c'.iii'i  l.ii'/'i  v3:t)  ’'>i  t 

.'■>  ...  ..  j-3  , ' ^ 
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C C C C X V I I I. 

S’il  y a differend  entre  deux  fei- 
gneurs  d’hoftel , ou  rente  foncière  , 
le  locataire  qui  aura  efté  exécuté  , 
en  confignant  la  penfion  & loyec 
de  ladite  maifon  , ou  rente  fon- 
cière, aura  délivrance  de  fes  biens. 

C C C C X I X. 

St  le  locataire  , ou  autre  que  le 
feigneur  d'hoflel^  ou  de  rente  foir- 
ciere  , enIe^'oit  les  bieiTS  eftans  en 
rhoftel  baillé  à loyer,  fans  le  con- 
fentement  du  locateur  : iceluy  lo- 
cateur peut  appeller  ledit  loca-  1 

taire  ,.ou  celuy  qui  a enlevé  lef- 
dits  biens  , pour  les.  reftablir  au-  • . ' . 

dit  hoftel  pour  feureté  de  trois  ter- 
mes derniers,  fi  tant  il  en  prétend. 

Et  outre  , peut  contraindre  ledit 
locataire  à garnir  ladite  maifon 
pour  un  an  à advenir.  i : . 

’ L’article  41 5.  donnt  au  feigneur  d’hôtel,  métairie, &c.  le  droit  de 
Taifir  les  meubles  eblevésde  l’nôtcl'pàr  tout  où  il'les  trouva;  celui-ci 
lui  donne  la  voie  de  l’aâiop  contre  le  locataire  oir  celui  qui  les  a 
enlevés,  pour'qu’il  foit  condamné  à les  rétablir;  & faute  de  le  faire, 
i^u’ilfera  tenu  de  vuider  la  maifon , & condamné  aux  dommages  & 
intérêts. 

I.  Lorfqu’il  les  poflede,  ou  lorrqu’il  eft  prouvé  4»’ü  a .•*! 
^njpIicedcUirauàc.-  . 

‘I 

a. . .1  r;  1 i.  •>.  ■ . 
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Executions 

C C C C X X. 

A.  c.  ttrt.  Celuy  qui  exploite  une  maifon 
^ ’ à luy  baillée  a titre  de  loyer  , 

huit  jours  après  ledit  loyer  finy , fans 
que  ci  énonciation  luy  foit  faite  de 
vuider  , il  joliira  , & parachèvera 
l’année  pour  le  prix  à quoy  il  te- 
noit  ladite  maiion  auparavant.  Et 
pareillement  le  feigneur  de  ladite 
maifon  le  pourra  contraindre  à te- 
nir icelle  maifon  , & en  payer  le 
loyer  audit  prix , pour  ladite  année. 

Cet  artîele  efl;  fondé  fur  la  préfomption  que  les  parties  font  ta- 
eiiement  convenues  entre  elles  d’un  nouveau  bail  au  même  prix  de 
aux  mêmes  conditions;  c’ell  ce  qu’on  appelle  tacite  recendttition  ; 
t\xt  tÿioivoje\Plntr»d<  »,  75.  (J  f»iv. 

C C C C X X r. 

■ Les  fruits  ^ d’une  meftairie  pour 

^ I r • t T r 

la  rente  tonciere  moilons , terme, 
eu  penjion  d’icelle,  peuvent  eftre 
arreftez  & empefehez  par  le  fei- 
gnent de  ladite  meftairie.  Et  tient 
tel  arreft  & empefehement  jufques 
. . . J à . plein  payement  defdites  rentes  , 

' moilons  , ferme  ou  penjion.  Et  fen> 
blablement  peuvent  eftre  1 empef- 
chez  les  foins  , fourrages  & pailles 

-'I.  Coupés  ®n  non,  Beyrjt,  ix. 

2.  Voyez  néanmoins  une  différence  entre  la  rente  foncière  âc 
les  fermes,  introd,  ».  £4. 

f , L»  caufe  de  cet  Arrêt  eft  dififéieiite.  t.a  Coutume  permet  att 
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pour  la  nouriture  du  beftial  de  la- 
dite meftairie , & aufli  pour  faire 
des  fumiers,  afin  de  les  convertir 
à fumer  & amender  les  terres  d’i- 
celle meftairic  : ores  que  le  mé- 
tayer ne  fut  à ce  exprefiement 
obligé.  Et  fi  lefdits  fruids  , pailles, 
fumiers  & fourages  eftoienc  enle- 
vez , ledit  feigneur  les  pourra  pour- 
fuivre  & faire  arrefter  , & fera  pré- 
féré à tous  autres.  ® 


feigneur  de  métairie  de  faifîr  & arrêter  les  fruits , parce  qu’îls  font 
Je  gage  qui  répond  des  fermes  qui  lui  font  dù^s  ; le  fermier  ett 
payant  fon  maître  ne  peut  être  empêché  d’en  difpofer;  mais  à l’é- 

Îard  des  pailles  & fourages  , la  Coutume  permet  au  feigneur  de 
CS  arrêter  , s’ils  étoient  divertis  de  la  métairie  , parce  qu’ils  doi- 
vent y relier  pour  fervir  à l’engrais^'des  terres  de  la  métairie  ; 
il  n’clt  pas  permis  an  fermier, quand  même  il  auroit  payé  toutes 
fes  fermes  d’avance  d’en  difpofer  ; ces  chofes  font  cenfées  comme 
faire  partie  de  la  métairie.  L,  17.  $.  2 , ff.  de  ad.  empt.  On  toléré 
néanmoins  que  les, fermiers  des  métairies  voilines  du  vignoble 
vendent  les  chaumes  dont  ils  font  un  gros  profit  , pourvu  qu’Js 
ne  falTent  point  couper  trop  haut , & qu’ils  fallcnt  enfortcquela 
métairie  foit  fuffifamment  garnie  de  pailles. 

4.  Pour  quoique. 

5.  Sur  le  prix  des  fruits. 

6,  Sauf  certains  créanciera  qui  lui  font  préférés.  F.Intr,  du  T.  fuiv* 


C C C C X X I I.  • 


Quand  une  maifon  eft  édifice  Sc 
affife  fur  héritages  tenus  ‘ de  diver- 
fes  perfonnes , & que  icelle  maifon 
ji’eft  feparée  par  diverfes  demeu- 


A.  C.  lirtt 
3^7' 


t . L’efpecc  de  cet  article  efl  lorfqu’une  maifon  eft  bâtie  fur  plu. 
fleurs  terreins  tenus  à rente  foncière  de  diffétens  feigneurs , IcC- 
quels  terreins  ne  compofent  qu’une  feule  maifon  qui  n’a  qu’unç 
ffifiée. 
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^rances , cénacles  , huifleries  & en- 
trées : il  eft  loifible  à chacun  des 
feigneurs  fonciers  ^ & direds  def- 
dirs  héritages,  où  eft  fituée  ladite 
maifon,  ou  de  partie  d’iceux , en- 
trer en  icelle  maifon  , & fur  les 
biens  qui  y font  trouvez,  procéder 
ou  faire  procéder  par  voye  d’exe- 
cution, * pour  les  arrerages  de  fa 
rente  foncière,  ou  loyers. 

I 

1.  Seigtienrf  fanciers  font  ceux  à qui  il  n’eft  dû  qu’une  Gmple 
rente  foncière.  Les  Seigneurs  directs  dont  il  eft  parlé  en  cet  article 
font  les  Seigneurs  de  cenfive  auxquels  eft  du  auffî  une  rente  fon- 
cière, foit  qu’elle  foit  jointe  au  cens  , foit  qu’elle  en  foitféparée. 
A l’égard  des  Seigneurs  de  cenfive  auxquels  il  n’ert  dû  qu’un  cens, 
ils  ne  font  pas  compris  en  la  difpofition  de  cet  article , n’ayanc 
aucun  droit  fur  les  meubles. 

3.  Avec  un  Sergent  & fans  permiflion  de  Juftice , car  les  diSê- 
rens  lerreins  d^ifférens  feigneurs  n’ayant  qu’une  même  entrée, 
cette  entrée  leur  eft  commune  ; chaque  feigneur  eft  cenfé  entrer 
dans  fa  maifon  lorfqu’il  entre  pat  cette  entrée. 

4.  Ce  qui  a été  dit  de  plufieurs  feigneurs  de  rente  "foncière  a 
lieu  à l’égard  de  plufieurs  qui  fercient propriétaires  d’une  maifon, 
chacun  pour  la  partie  du  terrein  qui  lui  en  appartient , & qui  l’an- 
roient  donné  à loyer , chacun  pour  la  portion  qui  lui  en  appar- 
tient. 

C C C C XXIII., 

A.  c.urt.  Pouf  les  droidts  feigiieuriaux  * on 
peut  arrefter  les  tentes  , loyers 
& penfions  des  héritages  rede- 
vables defdits  droits  feigneur ianx. 

I . Ce  qui  comprend  tant  les  arrerages  & amendes  de  cens  qtia 
les  profits  cenfueis  ou  féodaux  , tant  dus  du  chef  du  poiléûéui  ^ 
que  les  anciens  dus  du  chef  de  fes  prédécefl'eurs. 
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C^C  C C X XIV. 

Le  bénéfice  de  refpit  ' d’un  an , & ^ 

3e  cinq  ans.  n’a  lieu,  & n’en  doit 

1.  ...  1 J L • C.  de  Pari*, 

aucun  jouir,  pour  les  debres  qui  m, 

procèdent , & font  deucs  à caufe 

tles  arrerages  de  rentes  foncières,  ^ 

loyers'dé  maifon  , penfion  , '/no/yo/ï, 

Yerme  , tenue  ôc  exploitation  ^ d’he- 

rirages  , fruifts  & revenus  d’îceux, 

'penfions  &.  nourritures  d’eicoliers  , 

sappremifs.  S:  autres  penfionnaires^, 

"biens , & deniers  baillez  en  dépoft , ♦ 

^ëliqua  de  radminiftration  & ‘gou- 

'verne'menr  , ' que  les'debteurè  ont 

“eu  des  biens  de  l’Eglife , choie  pu- 

*blique  , mineurs.,  prodigues  , in- 

ieniêz-:  ne  pareillement  de  crimes  . 

•&  deKëfs , î gages  & falaires  dès 

’fèrvireurs  & mercenaires.* 


1.  Repi  'eft  one  fui’/’éînice  aux  pourruites  de*  créanciers  que  le 
Roi  accorde  à un  débiteur.  Veje^  l’IntroJ.  ch.  3 . §.  2. 

2.  11  en  efl  de niême  des  droits  feigneuriaux. 

3.  Telle  qu’tft  la  créance  quiiprocede  d^tne  fentence  qui  con- 
damne à une  reftitution-de  fruits  celui  qui  a joui  fans  droit  d’un 

"■fcéritage. 

4.  Néceflàire  ou  volontaire.  Déclaratitn  duti.  Décemire  1699. 
Tiirr.  10. 

J.  Cela  doit  s’entendre  des  réparations , dommaçes  & intétets 
' 'adjugés  en  ^matière  criminelle,  non  de  fimples  dépens. 

6.  A ces  créances  contre  Icfquellcs  le  repi  n’a  pas  lieu  , ajontez 
'celles  mentionnéesattx:articles428.  429.  & 4 19.  de  notre  Cou- 
«iime  & celles  exprimées  dans  l’Ordonnance  de  1669.  tit.  des  re- 
fis, 8c  delà  Déclaration  de  1699.  qui  font 'pour  alimens , médi- 
cameas  , spen<lans,ilertises  de  change,  ramions ijuchciaires,  frais 
funéraires,  ftellionat,  & celUs-qui ontideaÆaatioswcxwaju^tj®*” 
• ■ tes , & des  coobligés  contre  celui  pour  lequel  ils  ont  été  cor- 
' ‘ fraiats  de  payer. 
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. C C C C X X V.J 

^ Quand  aucun  achepte  des  porcs 
au  marché  j & apres  qu’il  lés  a 
acheptez,  il  les  fait  langueyer , i & 
le  langueyeur  » trouve  qu’ils  foienï: 
mezeaux  , * ledit  acbepteur  ne  fera 
tenu  les  prendre  Ci  bon  ne  luy 
lemble  , Et  eft  den  au  langueyeur 
de  chacun  porc  cinq  deniers  tour- 
nois. Et  combien  que  en  langueyant, 
lefdits  porcs  ne  fe  trouvent  me- 
zeaux , néanmoins  h l’achepteur  les 
.fait  mener  y tuer  & ’otivrir,  & que 
en  ce  fai  fan  t , iceux  porcs  fe  trou- 
vent mezeaux  par  dedans  au  corps 
ou  iambons , ledit  achepteur  n’e  les 
prendra,  fî  bon  ne  luy  femble:  & 
en  fera  quitte , en  les  rendant  à fou 
vendeur  , lequel  efl:  tenu  les  pren- 
dre. Et  s’il  eft  trouvé  que  en  la  lan- 
gue y ait  des  grains  de  mezellerie  , 
ledit  langueyeur  J fera  tenu  de  les 
prendre,  & en  bailler  l’argent  au- 

ï.  C’eft-4-dire  , viïîtcr  la  langue,  pour  connoître  s’ils  font  en* 
tachés  du  vice  de  ladrerie. 

1.  Ce  font  ceux  dont  la  profefTton  conhlle  à faire  cette  vifite 
aans'les  marchés. 

3.  & mezellerie  font  mêmes  chofes  que  ladre  & ladrerie. 

4.  11  a pour  raifon  de  ce  vice  l’aôion  rédhibitoire  contre  fbn 

yenAtax.  Poye\l’Intr*d.n^  iiji  , , 

5.  Qui  n*cn  a pas  donné  conRoiûânce  en  fendant  l’oteilie  dn 
porc , comme  il  eft  dit  ci-après. 

‘ ^ ' • ' « - dir 
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dit  vendeur,  & en  acquitter  ledit 
achepteur.  Aulîl  doivent  lefdirs 
Vendeur  , ou  langueyeur  payer  les 
frais  faits  par'  ledit  achepteur  : & 
faut  que  ladite  langue  demeure  at- 
tachée aufdits  porcs  fans  l’arra- 
cher: autrement  n’en  feront  tenus 
le\endeur  ne  langueyeur.  Aulïï  fi 
en  le  langueyant , le  porc  fe  trouve 
mezeau,  le  langueyeur  fera  tenu  fen- 
dre l’oreille  audit  porc  pour  mar- 
que  , a peine,  de  quin:^e  JoLs  tournois 
pour  chacun  porc.  ' 

;'-I  ï’  r .!  f . I-  - • 

i CCCCXXVI. 

lir 


Si  celüy  qui  tue  un  porc , arrache 
la  langue  i fans  advenir  C achepteur  ^ 
luy  dénoncer  qu^  il  y .a  des  grains 
tn' ladite  f.angue^^  ou  auX' jambons  , 
ou  dedans  le  corps , jlejltenu prendre 
"ledit  porc  & en  payer  à C achepteur 
les  deniérs  \ à qiioy  ledit  porc  auroit 
ejlé  achepté  : enfemble  les  frais  faits 
'par  t achepteur^  par  prifon. 


A.  c.  afti 
334- 


- C c c c X X V I I.  - 

• {■ 

t. . . ‘ 1 , • \ 

-, . Xes  langueyeurs  en  marché  font  A.  c. 
Irefponfables. , & tenus  l’un  pour 
l’autre  folidairenient.  i 


Tom. 


D,^  ''yt,nngl( 
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' C G c'c  i<:  x,Y'i  jx.  ' 

Tous  , achepteûrs  de'  beftial  ; 
y 6*  autres  grains  * achepu:^ 
tn  marche  public  , encore  que  lefdits 
bled  & vin  ne  fujjent-  achepte^  que 
fur  le  (impie  tefrrioin  EuCejr^ble.toiis 
achepeeurs  de  poiflbh  , faut,  d’eau 

r * . I il  ' ..1  ’i  I _ 

douce  , que  de  mer  ^ font  contraints 
au  payement  par  , priftm  aprïs  la 
huiUaine  , fans  pouvoir  j|püir  du  bé- 
néfice -de  çefflon , ^ ny  dç-  rpEpîc  d’un 
an'^  &:  de*  cinq  ans. 


1.  L’Ordonnance  de  r 66  p.  tit.  des  repis,  drt.  1 1.  ajoute  : « El 
antres  marchandifes  priffs  fnr  l’ctapc.,'  foire,  çnarJkcsjjballes  <Sc 
ports  publics  ; ce  qui  doit  aulli  s’entendre  de  celles  aclu’tées  dans 
les  batceaux  qui  font  aux  ports.  Âinli  jugé-au  Prcfidial . le  30« 
■juillet  1703.  ' • 

Ce  qui  s'entend  du  poiiïôn  vendu  fnr  la  ehauAee  del’dtaf^,  oa 
CR  autre  lieu  public. 

Voyei  fur  <c  bénéfice  ch.'  3.  §..i.  .'V. . • ; • , . 

' . C C C C X 


A.  C.  drt. 
S3». 


-■',1  > " • ■ >'  . •. 

Ceux  qui  font  proxenetes,  coura- 
.tiers,  & qui  s’entremettent,  moyen- 
,nant  fallaire faire  vendre,  ou 
acheptêr  , vin  f clîevaux  , ou 
tf«freimârchandi(eS/‘  font  contraints 
rendre  5ç  Teftituçr  ,ladi^  roarchan- 
di/e  , ou  le  prix  qu’elle  aura  été 
vendue  , & ce  par  prifon  '.  fans 
qu  ilspuijfent  jouir  aucun  refpity  ne 
du  bénéfice  de  cejfion.  •! 


I.  O:  <|ui  r«npt^)4  tereRderefles  publi^uev  . , . 

. .M-  -Ui.  i . 
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TITRE  XX. 


Des  Arrêts  et  Execution^^, 
■ faites  par  vertu  de  Lettres  obligatoires  ’i 
& Sentences. 

» Il  ■.> 

• L E 5 matières  qui  font  traitées  fous  ce  Titre  con- 
, cernent  rhypoteque , le  droit  d’exécution , &d’arrét. 

f.  : » 


^ C H A P I T R E P R E M I E R;  * 

I 

. De  l*  Hy  p o tu  e <iu  e.  • 

. Article  préliminairi.' 

1 . *|T  ’H  y P O T K E Q U E ou  droit  de  gage  eft  le 
i droit  qu’a  un,  créancier  dans  Ja  chofo  d’au- 
E A trui  de  la  faire  vendre  en  Juftice , pour  fqr 
le  prix  être  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû.  ^ 

Z.  Il  y a dans  notre  Coutume  quatre  elpeces  d’hy- 
potheque: la  première  eft  celle  qu’on  appelle  nan- 
tiffement  pignus  J qui  fe  forme  par  la  tradition  quî 
eft  faite  ae  la  chofe  au  créancier , & conlîfte  dans  le 
droit  qu’il  a de  la  retenir  pour  fureté  de  fa  créance 
jufqu’au  parfait  payement , & meme  de  la  faire  ven-, 
dre , s’il  n’eft  pas  payé. 

La  fécondé  efpece  eft  celle  que  les  locateurs  de 
maifons  ou  métairie  où  Seigneurs  de  rente  foncière 
ont  dans  les  choies  qui,  garnilfent  leurs  maifons  ou 
métairies,  dont  il  a été  traité  au  Titre  précedentl 
Elle  diffère  de  la  précédente  en  ce  qu’elle  le  contraéle 
fins  tradition  : elle  lui  reftemble  en  ce  que  le  loca^ 

■ • T à *' 
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teur  ou:fêigneur  de  rente  foncière  eû  cenfc  avoir 
quelque  Façon  fous  fa  main  lès  chofes  qui  garnilPent 
ia  maifbn  ou  métairie  , d’où  elles  ne  peuvent  être 
enlevées  au  préjudice  de  fa  créance. 

La  troifieme  efpece  eft  le  gage  judiciaire  qu’un 
«rêancier  acquiert  par  la  faifie- execution  des  effets  de 
fbn  débiteur  ; elle  différé  du  nantiHement  en  ce  que 
lé  créancier  ne  détient  pas  par  lui-même  le  gage  ju- 
diciaire. Les  effets  font  fous  la  main  de  la  Juftice, 
plutôt  que  fous  la  main  particulière  du  créancier.__ 

. La  quatrième  efpece  eft  l’hypotheque  fimplemeitt 

proprement  dite,  qui  fe  contraéie  fans  tradition  ni 
'faille  de  la  chofê,  & ne  la  met  point  fous  'la  main 
^u  créancier,  ni  de  la  Juftice,  mats  conlîfte  dans  un 
fîmple  droit  qu’a  le  créancier  dans  la  chofe.  C’eff  de 
cette  derniere  efpece  d’hypotheque  dont  nous  traitons 
ici. 

3.  Elle  fe  divife  en  conventionnelle  & légale. 

La  conventionnelle  eft'celle  qui  Téfulte  des  obliga- 
tions cpntraâées  par  des  aéles  paffés  devaqt  Notai- 
res , dans  lefqueîs  la  convention  de  l’hypotheque 
_.des  biens.de  .l’obligé  eft  toujours  ou  exprimée  ou 
fous  entendue.  La  légale  eft  celle  que^la  loi  accorde 
aux  jügemens  ftir  les  oiens  du  condamné,  & à de  cer- 
taines obligations  , quoique  contraélces  fans  aucun 
ccrit. 

4.  Elle  fe  divîfè  encore  en  générale  & fpéciale;  la 
r^énérale  eft  celle  qui  eft  contraftée  fur  tous  les  biens 
jréfens  & à venir  du  débiteur  : la  fpéciale  eft  celle 
^qui  eft  contraftee  fur  certaines  chofes  défîgnées  & 
'déterminées.  Cette  hypotheque  fpéciale  n’exclut  pas 
îa  générale  fiir  le  furplus  des  biens. 

, . 5.  Enfin  l’hypotheque  fe  diyife  eri  hypotheque  pri- 
vilégiée & hypotheque  fîmplç  ; la  privilégiée  eft  celle 
qui  eft  accompagnée  d’un  privilège  qui  fait  préférer 
ie  créancier  aux  autres  créanciers,  quoiqu 'antérieurs. 
L’hVpotheque  fimple  eft  celle  qui  ri’eft  accompagnée 
d’aucun  privilège. 

‘ ■ Tôu't  teçi  prçfuppofé , nous  verrons  j comment 
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l^cquiert  l’hypotheque.  2*’.  Quelles  chofes  en  (bnc 
fulceptibles , quelles  perfonnes  peuvent  hypothéquer 
leurs  biens,  & pour  quelles  dettes.  Nous  traiterons 
enfuite  , 3°.  de  l’eftet  de  l’hypotheque,  & des  ac- 
tions qui  en  nailfent.  40.  Des  maniérés  dont  l’hypo- 
theque  s’éteint.  5°.  De  la  fubrogation.  Nous  ren-s* 
voyons  au  titre  fuivant  ce  qui  concerne  l’ordre  des 
hypotheques. 

SECTION  PREMIERE. 

Comment  s'‘ acquiert  l' Hypotheque. 

• • ** 

€.  Selon  les  principes  rigoureux  du  Droit  civil,' 
l’hypotheque  étant  un  droit  dans  la  choie , ne  pouvoit , 
de  même  que  les  autres  droits  réels  , s’acquérir  que 
par  la  tradition.  Mais  pour  la  commodité  du  cum- 
Hierce,  le  Prêteur  avoir  par  la  lùite  établi  qu’elle 
pût  s’acquérir  par  la  lîmple  convention.  Par  notre 
Droit  François  l’hypotheque  peut  bien  s’acquérir  lans 
tradition  par  la  convention  ; mais  il  faut  que  cette 
convention  Ibit  portée  par  un  aéle  muni  de  lautorité 
publique. 

C’eft  pourquoi  les  aâes  Ibus  fignature  privée  ne 
peuvent  feuls  & par  eux-mêmes  produire  d’hypothe- 
que, quoiqu’elle  y fut  exprefrémentconvenue,&  quela 
date  del’afte  eût  été  conftatée  par  le  controlle.  Au 
contraire  les  aftes  munis  de  l'autorité  publique  pro- 
duifent  l’hypotheque  de  tous  les  biens  prélèns  & à 
venir,  des  parties  qui  s’obligent  par  cesaâes,  quand 
même  la  convention  d’hypotheque  n’y  feroit  pas  ex- 
primée , parce  qu’étant  d'ufage  dans  ces  aâes  , elle 
y eft  fous-entendue  , fuivant  la  maxime  : in  contradi- 
bus  tacite  veniunt  qucefunt  morts  & confuetudinis. 

. 7.  Les  aéles  qui  contiennent  les  conventions  font 
cenfés  munis  de  l’autorité  publique  , & acquiérent 
l’hypotheque  du  jour  de  leur  date  , lorfqu’ils  font 
lieras  par  deux  Notaires , ou  par  un  Notaire , en  préîs' 

T 3 
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ience  de  deux  témoins  capables,  & qu’ils  lôntrev^ 
tus  des  formes  requîtes, 

8.  Ceux  reçus  par  les  Notaires  fubalternes  font 
cenfcs  munis  de  l’autorité  publique,  aulH-bien  que 
ceux  reçus  parles  Notaires  Royaux;  car  lesjuftices 
fèigneuriales  ayant  été  concédées  par  le  Roi , & étant 
des' émanations  de  l’autorité  Royale,  les  OÆciersde 
«es  Juftices  font  revêtus  de  l’autorité  publique. 

9.  C’eft  une  queftion  entre  les  Auteurs , & fur  la- 
quelle il  y a variété  d’Arréts , lî  les  aéles  reçus  par 
les  Notaires  des  pays  étrangers  peuvent  produire  hy- 
potheque fur  lesbiens  du  Royaume.  Dufrefne,  l.  ç. 
ch.  4.  tient  l’affirmative  ; il  dit  ^ue  l’hypotheque  étant 
du  droit  des  gens,  & les  Notaires  des  pays  étrangers 
étant  revêtus  d’une  autorité  publique  pour  tout  ce 
qui  eft  du  droit  des  gens,  il  s’enfuit  que  leurs  aéles 
doivent  être  cenfés  revêtus  d’une  autorité  publique  , 
à l’effet  de  produire  l’hypotheque.  Bafhage  , tr.  des 
Ayp.  eft  de  cet  avis.  On  l’autorife  de  deux  Arrêts 
rapportés  par  Bouguier.  Brodeau  fur  la  Coutume  de 
Paris  , & fur  1 ouet  , /.  H.  ch.  15.  eft  d’avis  contraire, 
& ‘ir rapporte  ’auffi  plufieurs  Arrêts  pour  fon  fenti- 
jTient:  J’incline  à ce  dernier  fentiment.  L’hypotheque  eft 
bien  en  foi  du  droit  des  gens;  mais  la  maniéré  de 
Facquerir  fans  tradition  eft  établie  fur  notre  droit  ci- 
vil, c}ui  exige  ^iie  la  convention  foit  faite  par  un  afte 
ftiuni  de  rautorité  publique  , tels  que  ne  font  pas  les 
âéles  des  Notaires  étrangers  : ces  perfônnes  ont  bien 
en"  France  une  efpece  d’autorité' publique  qu’on  peut 
appelle'r  autorité  de  créance  ^ leurs  aâes  devant  faire 
foi  partout;  mais  elles  n’ont  pas  l’autorité  publique 
de  pouvoir , telle  qu’eft  celle  nécelTaire  pour  impri- 
mer le  droit  d’hypotheque  fur  les  biens  des  contrac- 
tans,  n’y  ayant  en  France  aucune  autorité  publique 
de  cette  efpe.c'e  que  celle  qui  émane  du  Roi.  Ce  fèn- 
timent'a  tté^  etnbraffé  par  l’Ordonnance  de  1629  , 
art.  izi.ttaàis'cette  Ordonnance  étant  comme  l’on  fçait 
dëfnfeùi^ée  fans  exécution  j la  queftion  demeure  indé* 
çift.  ‘ 


1 T Et  U.  r I © N *f , &c;  4^9L 

r Par  la'  mtme  raifon,  avant  rétablilTemeAt- des  No- 
taires Royaux  Apoftoli^ues,  les  ades  reçus  par  les 
Notaires  Apoftoliques  ne  produifoient  pas  d’hypothe- 
que , la  puiilance  Ecclé/iaUique  ne  s’étendant  pas  au 
temporel,  _ 1 ^ 

, lo.  E'ade.n'eft  pas  muni  de  l’autorité  publique» 
- & ne  peut  produire  d’hypotheque,  lî  le  Notaire  qui 
l’a  reçu'  était  interdit , pourvu  que  Ton  interdidion  fut 
alors  lafETamment  connue  dans  le  public. 

11  en  efl  de  même  fi  le  Notaire  étoit  incompétent  ; 
il  eft  tel  loriqu’il  inftrumente  hors  Ibn  territoire.  Bal- 
nage  , trJides  hyp.  ch.  xn.  fait  néanmoins  une  diftinc- 
tion  i eett égard  entre  les  Notaires  fubalternes  & les 
royatixïil  eortvieht  qu’un  ade  palïe  par  un  Notaire  fub- 
alteme  hors-  fo»', territoire  eft  ablblument  nul  , & ne 
peut  produire  d’hypotheque  } mais,  peut  lèulement 
valoir  comme  ade  fous  fignature  privée  , loriqu’il  eft 
fouïcrit'par  tôutes  les  parties  contradantes  ; mais  il 
prétend  J que  les  ades  palfés  par  les  Notaires  Royaux  » 
quoique  hors  leur  territoire  font  valables,  le  Icel royal 
dont  ils  (ont  munis  étant  ruffifant  pour  leur  faire  pro- 
duire l’ hypotheque;  qu’il  eft  vrai  que  les  Ordonnan- 
ces prcmoncent  la  peine  de  nullité  contre  ces  ades, 
mais  que  cette  peine  étant  trop  rigoareufe  vis-à-vis 
des  parties  qui  ont  pû  ignorer  les  limites  delà  Jurif- 
. didion , qui  fbuvent  ne  font  pas  certaines  , ne  doit 
paffer  que  ' pour  comminatoire  ; . & qu’il  fuffît 
d’alfujettir  le.  Notaire  à la  reftitutiori  des  émolumens 
envers  des;  Notaires  du  lieu' où  il  a inftrumente.  Ce 
lentiment  de  Bafnage  me  paroit  fouHrir  beaucoup  de 
difficulté.'  Four  qu’un  ade  foit  authentique  & pro- 
duire hypotheque  , la  qualité  de  perlbnne  publique  eft 
tequîfe  dans  la  perlbnne  qui  le  reçoit  ; & un  Notai- 
re, de- même  que  tout  autre  Officier,  n’a  pas  cette 
qualité  hors, fan  territoire.  l 

Par  un  privilège  particulier  des  Châtelets  de  Paris» 
Orléans'&  Montpellier  les  Notaires  de  ces, Châte- 
lets ont  Je. droit  de  palier  des  ades  par  tout  Je  B oyau- 
me  , art.  46^.  veyez-le  : Ce  privilège  leur  donne  le 
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caraâefe  de  perfonnes  publiques,  par  tout  ïeRoyatimîl 

Plufieurs  réglemens  exigent  de  plus  pour  la  com- 
pétence des  Notaires  fubalternes,  que  les  partiescon- 
traâantes  fbient  domiciliées  dans  leur  territoire , Sc 
que  les  biens  qui  font  l’objet  de  la  convention  y Ibienc 
iîtués  ; mais  il  parok  que  ces  srégleniérts  'iic  font 'plus 
obfervés.  ' • 

' II.  Les  témoins,  dont  la’ préfetice  eft  néceflaire 
lorlque  l’ade  eft  reçu  par  un  feul  Notaire  , doivent 
non-leulement  jouir  de  la  vie  civile  5c  des  droits  de 
citoyens , mais  être  capables  des  fonêlions  civiles  ; d’où 
H fuit  que  ni  les  femmes , ni  les  novices , ni  les  infd* 
mes  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  a^es.  Suivant 
les  réglemens  de  la  Cour  da«x  Juillet  1708  & ay 
Avril  170p.  ils  doivent  avoir  l’âge  de  vingt  ans  ac- 
complis , 8c  n’etre  ni  les  enfâns  ni  les  clercs  du  No-, 
taire. 

1 Z.  Ces  aâes  doivent  être  écrits  lur  du  papier  tim- 
bré ; iis  doivent  exprimer  le  lieu  où  ils  ont  été  pafiés  j 
car  autrement  on  ne  fçauroit  pas'fi  le  Notaire  a été 
compétent.  Ils  doivent  être  datés,  autrement  on  ne 
pourroit  fçavoir  de  quand  l’hypotheque  auroit  com- 
mencé : enfin  ils  doivent  être  ibulcrits  tant  par  le  No- 
taire que  par  les  témoins  & les  contraâans,  lorlqu’ils 
fçavent  & peuvent  ligner.  U faut  qu’il  y ait  au  moins 
l’un  des  témoins  qui'  ligne  avec  le  Notaire.  Lorfque 
l’autre  témoin , ou  quelqu’une  des  parties  ne  fçavent 
©U  ne  peuvent  ligner  , il  en  faut  faire  mention.  Enfin 
fuivant  l’Edit  du  controlle  , l’afte  pour  produire  l’hy* 
potheque  doit  être  controUé. 

13.  Lesades  Ibus  lignature  privée  deviennent  mu- 
nis de  l’autorité  publique  , & produifent  hypothèque 
du  jour  de  la  reconnoiflance  qui  en  eft  faite  pardevant 
Notaire  par  le  debiteur,  ou  du  jour  que  la  reconnoif- 
lance  en  eft  prononcée  par  le  Juge , foit'contiadiâoi- 
rement , foit  par  défaut.  ' 

Lorlque  fur  la  dénégation  du  débiteur  il  y a eu  une 
vérification  par  experts  fur  laquelle  le  Juge  a prononcé 
û leconnoillance  de  l’aêle)  l’hypothéqi^e  a lieu  du 
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lourde  la  dénégation.  Ordonnance  de  1^19  art.  9Ji 

14.  Les  créanciers  qui  n’ont  aucun  ade,  ni  de  No- 
taire, ni  fous  lîgnature privée,  acquiérent  une  hypo- 
téque  générale  fur  |es  biens  de  leur  débiteur  par  le 
Jugement  de  condamnation  qu’ils  obtiennent  contrq 
,iui;  l’Ordonnance  de  Moulins  ayant  accordé  aux  juge- 
mens  cette  hypotéque  fur  les  biens  de  la  partie  con- 
damnée. 

Elle  eft  accordée  aux  Jugemens,  tant  des  Juges 
fubalternes  que  des  Royaux,  tant  des  Juges  ordinaires 
que  des  Juges  d 'attribution , même  à ceux  des  Juges- 
Confuls;  mais  ceux  des  Juges  d’un  Payshors  de  la  do- 
mination du  Roi , des  Juges  d’Eglife , & des  Arbitres  ne 
peuvent  produire  d’hypoteque  lur  les  biens  du  condam- 
né; celui  au  profit  duquel  ces  fortes  de  Jugemens  font 
rendus,  ne  peu2i««h- l’acquérir  que  du.  jour  qu’il  en  ait- 
jrafait  prononcer  l’exécution  par  un  Juge  compétent 
pour  cela. 

iç.  Lorfque  des  tuteurs,  des  marguilliers,  &c.  font 
condamnés  en  cette  qualité , ce  font  les  mineurs,  la  fa- 
brique , &c.  qu’ils  repréfentent,  qui  font  cenfés  con- 
damnés, & dont  les  biens  font  hypotéqués. 

16.  Lorlque  le  Jugement  eft  rendu  contradiftoire- 

ment  à l'audience  , l’hypothèque  eft  du  jour  qu’il 
eft  prononcé;  lolqu’il  eft  par  defaut,  ou  lorftju’il  a été 
rendu  en  procès  par  écrit , elle  n’eft  que  du  jourde  la 
lignification  qui  en  a etc  faite  au  Procureur.  Ordon- 
nance de  1667.  XXXl^.  II.  ' 

17.  L’appél  interjette  du  Jugement , de  meme  qu6 

l’oppofition  qui  eft  formée  , fufpendant  l’effet  du 
jugement , lufpend  l’hypotéque  ; mais  s’il  eft  confirmé 
par  la  fuite,  l’hypotcque  aura  lieu  du  jour  du  juge- 
ment , & non  pas  feulement  du  jour  de  l’arrêt  qui  l’au- 
ra confirmé.  Déclarât,  du  lo  Juillet  1^66.  art.  ii\ 
il  en  eft  de  même  lorftjue  la  partie  condamnée  a été 
idéboutée  de  fort  oppofition.  c “ ‘ 

Lorfque  l’Arrêt  qui  a infirmé  le  jugement^  n'a  fait 
que  réduire  la  condamnation  à une fomme  moindre  i 
Jfj  l’a  confirmé  jufqu’à  , concurrence  de  cette,  fomm^ 
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qui  étoît  contenue  dens  la  plus  grande , & par  conlei 
quent  il  y a lieu  de  penfer  que  l’hypotéquc  doit  avoir 
Jieu  du  Jour  du  jugement- 

1 8.  Il  y ^ de  certaines  créances  pour  lefqj^IIes  la^ 
loi  accorde hypotéque  au  créancier,  qui  n’a  ptae 
foin  par  confcquent  pour  l’acquérir  d’aéle ' notarié , nr 
de  jugement. 

Telle  eft  i®.  la  créance  de  la  femme  contre  fort 
mari  pour  la  reftitutiôn  de  là  dot , pour  laquelle  elle 
a hypotéque  du  jour  de  la  célébration  du  mariage , 
quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  contrat. 

Telle  eft  2°  celle  des  mineurs,  des  interdits,  &c.  pour 
le  compte  qui  leur  eft  dû  , pour  laquelle  ils  ont  hypoté- 
que fur  le  bien  de  leurs  tuteurs  & curateurs  du  jour 
qu’a  commencé  la  tutelle  ou  curatelle.  L.  io.cod.de 
adm.  tut. 

Il  ont  un  pareil  droit  d’hypotéqüe  fur  ks  biens  de 
leurs  Protuteurs  c’eft-à-dîre  de  ceux  qui , fans  avoir 
une  véritable  qualité  de  tuteur , le  font  néanmoins  por- 
tés pour  tuteurs , & ont  en  conféquence  adminiftré 
les  biens  des  mineurs.  Z.  i.  i.  ff.  de  eo  qui  pro  tut. 

& cette  hypotéque  a lieu  du  jour  qu’a  commencé  leur 
adminiftration  ; c’eft  en  conféquence  de  ce  principe 
que  les  mineurs  dont  la  mere  a perdu  la  tutelle  en 
palTant  à de  fécondés  noces  , acquiérent  hypotéque 
fur  les  biens  de  leur  beau-pere  , qui  quoique  fans 
qualité,  a continué  l’adminiftration  de  la  tutelle,  ou 
a négligé  de  leur  faire  pourvoir  de  tuteur. 

' Ce  droit  d’hypotéque  fur  les  biens  des  tuieurs  & cura- 
teurs a été  étendu  à tous  ceux  qui  ont  quelque  admi- 
niftration publique,  tels  que  font  des  Echevins,  des 
Fabri^liers , des  Adminiftrateurs  d’hôpitaux , Syndics 
de  communauté  , &c.  la  Loi  donne  une  hypotéque 
(ur  leurs  biens  pour  le  compte  qu’ils  doivent,  du  jour 
qu’ils  ont  commencé  d’être  chargés  de  l’adminiftra- 
tion  ,c’eft-à-dire  du  jour  qu’ils  l’ont  acceptée,  ou  qu’ils 
ont  éti^  e^  demeure  de  l’accepter. 

* Les  titulaires  de  bénéfices  font  comme  des  adminif^ 
tratéirrs  des  biens  de  leurs  bénéfices,  & leurs  biens  font 
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liypotéqués  du.  jour  de  leur  prife  de  poffe/îion à l’obli-, 
gatioB  qu’ils  contradent  d’entretenir  iefdits  biens  en 
Bons  peres  de  famille.  i 

- Getteii/piOtéque.  iégaleine  s’étend  pas  aux  (impies 

' Receveurs , IntenJans  Sc  Agens  des  affaires  des  par-; 
ticuliers.  , ' , ^ ' 

.J®.  L’Ordonnance  dés  SubftitutIbnV  T.  2.  art.  17. 
accordé -une  hypotéque  fur  les  biens  des  grevés  de 
Subftitution  pour  la  reftitution  des  fommes  fujetret  à 
la  Subftitution,  du  joue  qu’ils  ont  recueilli  les  biens 
fujeis  à la  Subftitution. 

4°-.' linfin  là  Loi  accorde  une  hypoteque  au  Fl (c  fur 
les  bienside  festlebiteurs  du  jour  de  leur  obligation  , Z. 
46.  §,  3.  & de.,juté.\fifc.\L,  i.cod,  inquib.  caiif.  pigri., 
$ac.  contr,\  \ , j 

Elle  n’a  lieu  que  pour  les  créances  qu’il  a de  lôn- 
chcf,.&  non  pour  celles  auxquelles  il  a fuccédé  à des 
particuliers ty  pour  leCquelles  il  n’a  d’autres  droits  que 
ceux  deia  perXbnne  àrqai  il  a fuccédé.  Z.  a 5.  if  de p/gn. 

19.  'Il  y a quelqu’autfes  efpéces  de' créances  pour. 
leïqueHes  la-loi' acootdeifiipé:hypotéqüe  qui  n’eftpas 
généralèiii  comme  dans  ; les  cas-  ci-deû'us  rapportes  ^ 
mais  qui  eft.  limitée  à certains  biens.  . 

- Telle  eft  celle  qu’elle  donne, aux  Co-partageans  fur 
les  biens  échâiâ  au  lot  de  chacun  de-leurs  co-.partageans 
pour  les  ohligadons  réfultantes  dy.  partage;,  celle  qu’elle, 
donne  aux  légataires  & fideicommifiaires  fpr  la  porr 
lion  des  biendide  la  lucceffton  du  jteftat.eur  échue  à 
rhérltier  gcêvé  envers  eu*  j collé, qu’elle  accorde  au» 
ouvriers  qui  ont  conftruit , ou  réparé  un  bâtiment , fur. 
ce  bâtimenu  ; enfin  celle  qu’ehe  accorde  au  vendeur 
fur  la  choie  vendue  ^ oblèrvcz  que  cette  derniere  eft  de 
n O t re.  droit  :s  i la.  loi;  E omaine  n e l'aoeordoi  t pas  au  vd  n>» 
deur,  lorfqu’il  ne  fe  l’étoit  pas  rélèrvée. 

20.  Le  créancier  qui'  a acquis  l’hypotéque  fur  les 
biens  defon  debiteui',\foit'p0itun  aJfte'de^sàtaeNotaires, 
Ibit  pariun  jugement,  fbit  par;la,  lo^  feule,  ne  peut 
l’acfluerii;  fur  les  biens  des  héritiers  de  fon  debiteuc^ 
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que  du  jour  qu’ils  auront  reconnu  la  dette  par  afleî 
devant  Notaires,  ou  qu’ils  y auront  été  condamnés,'. 
Le  debiteur  en  hypotcquant  fes  biens  n’ayant  pas  pu- 
hypotéquer  ceux  de  Ton  héritier  qui  ne  lui  appart^- 
noient  pas.  i/z/fd /ï.  21.  ■ 

SECTION  II,  , , , ' 

(Quelles  chofes  font  fufceptïbles  (Chypoteque , quelles., 
fperfonnes  peuvent  les  hypotéquer , 6* pour  quelles  dettes, 

§•  I*.  ■:  1 

(Quelles  chofes  font  fufceptihles  d'hypotéque. 

21.  Tous  les  immeubles  qui  font  dans  le  commerce' 
font  luceptibles  d’hypotéque,  non  feulement  les  h'éri-^ 
tages , mais  pareillement  les  droits  réels  ; même  les. 
rentes  conftituées,  & les  offices. 

A l’égard  des  meubles,  quoiqu’ils  fôient/afceptibles- 
des  trois  premières  efpéces  d’hypotéque  , mentionnées: 
fuprà  n.  2.  ils  n©  font  pas  dans. notre  Coutume  ful-> 
ceptibles  de  l'hypotéque  proprement  [dite  , dont  nous» 
traitons  ici.  - ^ - •:  J . ” il  : 

: Quoique  fuivant  ce  principe  ",  les  créances  mobîliai*! 
res  que  j’ai  contre  des  tiers ,'  ne  fôient  pas  par  ellès^mé-' 
mes  fufceptibles  d’hypotéque  envers  mes  créanciers;. 
Stéanmoins  le  droit  d’hypotéque  que  j’ai  fur  les  immeu- 
bles de  mon  debiteur  pour  raifon  de  quelqu’une  de  ces' 
Créances,  eft hypotéqué  à mes  créanciers  aufquels  j'ai‘ 
obligé  tous  mes  biens;  c’eft  pourquoi  fi-  quelqu’un < 
defdits  immeubles  ayant  été  vendu  par  decret , je  fuis 
colloqué  par  ordre  d’hypotéque  fur  le  prix  pour  ma' 
créance  mobiliaire;  mes  créanciers  hypotécaires  qui» 
auront  formé  oppofîtion  en  fbus  ordre , toucheront  pa^ 
ordre  d’hypotéque  , la  fbmme  pour  laquelle  j’ai  été 
colloqué  , comme  nous  le  verrons  au  titre  fuivant . , 

M.  • 

Quelles  perfonnes  peuvent  hypotéquer. 

'22.  L’hypotéqfie  étant  un  droit  dans  la  chbfè,  if  eft 
Ividcnt  qu’U  n’y  a que  le  propriétaire  de  la  chofe  , ou 
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là  lot  pour  lui  qui  puifle  l’hypotéquer.  Cintrod.  gtn,' 
m too.  Nec  objlat , que  nous  pouvons  hypotéquer  no» 
biens  à venir,  dont  nous  nefommes  pas  encore  pro- 
priétaires ; car  cette  hypotéque  que  nous  accordons 
dans  nos  biens  ï venir  ne  naît  qu’au  meme  iollant  que 
nous  les  acquérons , & que  nous  en  devenons  propric^' 
taires.  i , 

' Il  n’en  faut  pas  conclure  que  S j'ai  hypotëqué  en  dîfFé- 
rens  temps  à différens  créanciers  mes  biens  à venir  avant 
que  l’eulfe  acquis  un  certain  héritage,  les  hypothèque# 
de  ces  créanciers  doivent  concourir  ; il  eft  vrai  qu’el- 
les nailTent  en  même  temps , mais  le  premier  avec  qui* 
je  fuis  convenu  de  lui  hypotéquer  mes  biens  à venir,' 
n’en  doit  pas  moins  être  préféré  au  fécond , & le  fé- 
cond au  troilîéme,  ficc.  car  je  me  liiis  par  cette  con^ 
vention  interdit  le  pouvoir  d’hypotéquer  à d’autre» 
mes  biens  à venir,  au  préjudice  de  l’hypotéque  que 
je  lui  accordois,  d’où  il  luit  t|ue  l’hypotéque  du  fe-* 
cond  n’a  pû  être  que  de  ce  qui  reâeroit  après  la  fiennef 
acquittée; . > ' . ? - ^ 

-iijv  Le  poflelfeur  d’une  ; choie  en  étant  réputé  le 
propriétaire  tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas,  iL 
lùmt  que  je  prouve  qu’un  héritage  a été  polTédé  par'- 
mon  debiteur  depuis  qu’il  m’a  hy'potéqué  fes  biens'-,i 
pour  pouvoir  en  conclure  qu’il  a pù  rael’hypotéquèr  V- 
& me  l’a  effèélivement  hypotéque , à moins  qu’on  ne  v 
juftifie  qu’’il  ne'hii  appartenoit  pas.  < , ' > ' 

î i4.  Un  propriétaire  peut  hypotéquer  Ces  biens  non- 
lêulementpar  lui-même,  mais  aulTi^parle  miniftere' 
de  les  tuteurs,  curateurs  & autres  admtniftrareurs , & 
il  eft  cenle  les  hypotéquer-  parleur  miniftere,  lorfqué?‘ 
ces  perfonnescontraâent  pour  lui  en  cette  qialité  fans 
excéder  les  bornes  de  leur  adminiftration.  * 

- Mais  lorfque  quelqu’un  fans  qualité  ni  procuration 
a cofltraéèé  comme  fe  faifant  fort  de  moi  par  ade  de-? 
vant  Notaire,  ce  contrat  quoique  je  l’aye  ratifié  par 
la  fuite  , ne  peut  produire  l’hypotéque  de  mes  biens 
car  celui  qui  a contradé , quoiqu’en  mon  nom , n’avoit  ' 
|ii pouvoir ' de  moi, ni  qualité  poni<ies  hypotéquer 
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c’eft  la  ratification  t)ue  j’ai  faite  de  ce  contrat  qui  fêufrf 
peut  produire  l’hypotéque  de  mes  biens  ; c’eftpourquui 
il  faut  pour  cela  que  cet  ade  de  ratification  Ibit  palfé' 
prélent  Notaire,  & J’hypotcquë  n’eft  que  ,du  jour  de 
cet  ade  de  ratification  ; en  vain  pour  la  faire  remon* 
ter  au  temps. du  contrat , diroit-on  que  les  ratifications, 
ont  un  effet  rétroadif,  & que  je  fuis  cenfé  avoir  con-. 
tradé  moi-meme  , lorfque  je  ratifie  ce  qu’un  autre  a 
çontradé  en  mon  nom  ; cùrn  ratihabitio  mnndato  corn-' 
paretur  , &.  qui  mandat  ipfc  JiciJfe’^'idealur.  La  ré- 
ponfe  eft  que  cet  effet  réttoadif  ne  peut  avoir  lieu 
au  préjudice  des  droits  d’hypotéque  acquis  â des 
tiers  pendant  le  temps  intermédiaire,  ne  devant  pas 
être  en  mon  pouvoir  de  préjudicier  par  cette  ratifî-: 
cation  qui  eft  un  fait  purement  volontairê  de  ma  part 
aux  hypotéques  que  je  leur  ai  accordées,  ou  la  loi 
pour  moi.  Cela  eft:  conforme  à cette  maxime  de 
Barthole  lurlaioi  §.  i.  ff.  rat.  R.hab.  adtus  médius 
intcTVcniens  impedit  rafihabitiontm  trahi  rétro  in  preeju' 
diciiim  tertii  cui  jus  intermedio  tempore  qucefitum  fuit* 

• Il  en  eft  autrement  lorfqu’ayânt  contradé  moi-mê- 
me en  minorité  fous  J’hypothèque  de  mes  biens , je 
ratifie  en  majorité,  car  en  ce  cas,  . ce  n’eft  pas  - ma 
ratification  qui  produit  l’hypothèque  , elle  ne  fait  que 
confirmer  celle  que  le  contrat  avoir  produite,  & em- 
pêcher qu’il  ne  foit  fujet  à refcifion. 

Cela  a été  jugé  ainfi  par  Arrêt  du  23  Juillet  1^67.; 
au  Journal  des  Aud.  En  effet  on  ne  peut  ,nier;que 
la  ratification  tacite  qui  réfuJteroit  de  ce  que  lè 
mineur  devenu  majeur  ne  fe  fèroitpas  pourvu  dans  les 
dix  ans  contre  le  contrat , confirmeroit  le  contrat  & 
rhypotcque  qui  en  naît  : la  ratification  exprefife  ne 
doit  pas  avoir  moins  d’eftêt  qu’en  auroit  eu  cet^e  ra- 
tification tacite;  cela  fuit  de  ce  principe , que  les  con- 
trats des  mineurs  qui  font  en  âge  d’entendre  ce  qu’ils 
font , fur  tout  lorfqu’iJs  font  émancipés  comme  dans 
refpéce  de  l’Arrêt  ci-delfus  cite  , ne  font  pas  nuis  de 
plein  droit,  mais  font  feuleme;ît  fujets  à refcifion, 
d’où  il  fuit  que  tant  qu’ils  n’oni  pas  été  refcindés,  iis 
produifent  hypotéquc  fur  le  bien  du  mineur. 
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lorfijue  ce  mineur  devenu  majeur,  qui  a contrac-* 
té  en  minorité , a depuis  fa  majorité  contracté  beaucoup 
d’autres  dettes  qui  l’ont  rendu  inlolvable , ne  pourroit- 
on  pas  dire  que  la  ratification  qu'il  fait  enfuite  du 
contrat  par  lui  fait  en  minorité  , renfermant  l’aliéna- 
tion du  droit  qu’il  avoit  de  le  faire  relcinder,  doit  être 
cenfce  faite  en  fraude  de  fes  autres  créanciers  , leA 
t^uels  en  conféquence , fans  avoir  égard  à cette  ratificat 
tion,  doivent  être  admis  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  debiteur , étant  dans  les  dix  ans  de  fa  majo- 
rité à faire  relcinder  le  contrat  fait  en  minorité  i jo 
ne  penfe  pas  qu’ils  y foient  fondés , & que  cette  ra^ 
tification  qu’il  n’a  faite  que  pour  remplir  une  obiiga- 
tion’naturelle,  & rendre  juftice  à ce  premier  créancier 
qui  avoit  contraôé  de  bonne  foi  avec  lui , doive  palfer 
pour  faite  en  fraude  de  fes  autres  créanciers;  on  peut 
dire  dans  cette  efpéce  à bien  plus  jufle  titre , que 
dans  celle  de  la  loi  20.  fF.  Ais  quà  ih  fr.  nonvideiur 
in  fraudem  alienare  fed  fideliter  facere.  ^ ^ 

, §v  ï I I-  - 

'Pour  qutlles  d<tUs. 

2Ç.  L’hypothèque  étant  le  droit  qu’un  créancier  a 
^ans  la  chofe  d’autrui  pour  fureté  de  fa  dette',  il  ne 
peut  y avoir  d’hypotéque  fans  dette. 

C’eftpourquoi  lorfque  par  exemple  une  femme  con- 
traéle  fans  l’autorité  de  Ion  mari  , Ibn  obligation  étant 
nulle , un  tiers , quoique  capable  d’hypotëquer  fqs 
biens , ne  pourra  pas  les  hypotéquér  valablement  poiit 
cette  obligation.  ‘ •'  ‘i<  , 

' Cette  décifiona  liéu,  qüand  même  l’obligation  qui 
la  loi  déclare  nulle,  pourroit  paroître  valable  dans 
Je  for|de  la  conlcience,  & en  vain  oppoferoit-on  que 
fiiivant  les  principes  du  droit , l’hypotéque  peut  être 
Contraâée  pour  une  obligation  purement  naturelle  ; car 
l'obligation  naturelle  pour  laquelle  le  Droit  Romain 
permet  de  contraéler  hypotéque,  eft  une  obligation 
que  la  loi  ne  défàprouve  pas,  quoique  fuivant  les  prin- 
cipes du  Droit  Romain,  elle  ne  lui  accorde  pas  d’ac- 
tion, parce  que  la  convention  d’où  elle  naît  , n’eft pas' 
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rSvétue  de  la  forme  de  la  ilipulatiori;  mais  les  obti<^ 
gâtions  que  la  loi  défaprouve  expreHement  ne  (ont 
aucunement  l'ufceptibles  d’hypotéque.  L.  a.  ff.  ^ua[ 

. 2.6.  'On  peut  hypotéquer  fes  biens  pour  quelque 
dette  que  ce  (bit,  Z.  9.  §,  i.fî]  depïg/it  aSi  non  (èule-* 
nient  pourfii  propre  dette,  mais  aulS  pour  celle  d’au-» 
trui , £.  5.  ff  2.  ff.  pigni  & hyp.  thème  pour  une  dette 
conditionnelle,  auquel  cas  la  condition  qui  fulpend  là 
dette , fufpend  aufli  l’hypotéque , & la  condition  ve- 
nant à arriver,  a un  ellet  rétroaâif  pour  l’ii/pothé* 
que  comme  pour  la  dette. 

27.  On  peut  même  créer  hypotheque  pour  une 
dette  qui  n’eft  pas  encore  contraÂée  , & qu’on  le 
propofe  (èulerhent  de  contraâer  ; mais  en  ce  cas  cettei 
hypotheque  ne  commence  que  du  jour  que  la  dette 
aura  été  contraâée , d.  /<  5.  par  affe  authentique.  C’eff 
pourquoi  la  choie  ne  pourra  être  hypothéquée,  (î  avant 
ce  temps  j’ai  ceffé  d’en  eue  propriétaire.  . ^ 

SECTION  III. 

*jDes  effets  de  V hypotheque  ^ des  allions  qui  en  naîjjent^ 


i8.  Le  droit  d’hypotheque  affeôq  au  total  de  là 
dette , non-(èulement  le  total  de  la  chofe  hypothé- 
quée, mais  chaque  partie  de  cette  choie,  queiquepe- 
tite  qu’elle  (bit.  Ce  droit  eft  totum  in  toto , & totum  in 
quaîibet  parte-,  d’où  il  luit  que  lî  le  poflelTeur  de  la  choie 
hypothéquée  en  aliène  une  partie , quelque  petité 
qu’elle  Toit,  le  créancier  hypothécaire  peut  pouriuivre 
pour  le  total  Ton  droit  d’hypotheque  contre  l’acqué- 
reur de  cette  partie,  qui  ne  pourra  la  conrerver'qu’ert 
acquittant  ou  s’obligeant  au  total  de  la  dette  ; par  la 
même  raifon , quoique  chacun  des  héritiers  du  débi- 
teur ne  foit  perlbnnellement  tenu  de  la  dette  que 
pour  la  part  dont  il  ell  héritier,  néanmoins  pour  peu 
qu’il  ait  fuccedé  à quelque  portion  des  biens  immeu- 
bles hypothéqués  à la  dette , le  créancier  peut  le  pour; 
Suivre  pour  le  total  de  la  dette. 


/ 
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- îj.Ledroitd’hypotheque  reul&parrui-méïne,  s’il 
accompagné  du  droit  d’exécutiorv  dont  nous  trai- 
terons au  Chapitre  fuivant  & au  Titre  fuivant , ne 
donne  pas  au  créancier  le  droit  de  failîr  l’heritage 
hypothéqué , quand  même  il  feroit  en  la  pofleffion 
du  débiteur  ; il  ne  donne  au  créancier  que  la  voie 
d’adion.»  Ces  aftions  font  t i".  l’aftion  hypothécaire 
lîfnplement  dite , qui  a lieu  contre  les  tiers  détenteurs 
de  la  chofe  hypothéquée  ; i».  l’aâion  perfonnelle  lir- 
pothécaire  , qui  a lieu  contre  le  débiteur  & fes  heri-t 
tiers  ; 30»  l’aâion  d’interruption. 

, . :t*A  RTICLE  PREMIER. 

il';..  - ' . ■ . 

- ti  l'aSion  hypothécaire  Jimplement  dite, 

§.  I. 

De  la  nature  de  cette  aSlion-^  contre  qui  a-t-elleîieu^ 
. . , ' 6*  quand, 

* 30.  L’aâîon hypothécaire  eft  Taélion  qu’aie  créancier 
h^otbécairc'  pour  la  pourfuite  de  fon  droit  d’hypo- 
theque contre  le  polTeireur  de  la  choie  hypothéquée. 

• Le  créancier  conclut  par  cette  aftion  à ce  que  la 
chofe  foit  déclarée  hypothéquée  à fa^  créance , & a 
ce  qu’en  conféquence  le  pofleffeur  fojt  condamne  de 
la  délailfer  pour  être  vendue  en  Juftice , lî  mieux  il 
n’aime  payer  la  dette  à laquelle  elle  eft  hypothé- 
quée i ou  (î  c’eft  une  rente  j s obliger  a la  continua» 
tion  de  cette  rente  , & payer  les  arrérages  qui  en  font 

échus.  . . , 

3 1 . Cette  aétion  eft  une  aôion  réelle  , puifqu  elle 
naît  du  droit  que  le  créancier  a dans  la  chofe  hypo- 
-théquée  , & qu’elle  a pour  objet  la  pourfuite  du  droit. 
' ■ C’eft  pourquoi , fuivant  t la  nature  de  toutes  les 
edions  réelles  , cette  adion  s’intente  contre  le  poA 
fefleur  de  la  chofe.  Ce  pofleffeur  eft  le  vrai  pofleA 
éêur  I c’eft  pourquoi  iorfque  cettC- adion  eft  donne^ 
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contre  un  fermier  ou  locataire  qui  le  l^rouve  en-poP> 
feflion  de  la  cbofe  , il  doit  , après  qu’il  aura  in- 
diqué celui  de  qui  il  la  tient  à ferme  ou  loyer,  être 
mis  hors  decaufe,  & le  demandeur  doit  fe  pourvoit 
contre  celui-ci  i car  o’cft  lui  qui  ell  ;le  véritable  poP 
felleur,  fojfide'mus  per  coIojiqs  & mqUil'fnof,  , , 

31.  Lorfque  c’eft  un  ufufruitier  qui  le  >trouve,  en 
polfelTion  de  l’héritage  hypothéqué,  LdyfeaUiiii. iir, 
Z.  décide  que  c’eft  contre  lui,  .&  non.  contre  le  pro- 
priétaire , que  l’aélion  hypothécaire  doit  .fe  donner  ; 
mais  je  penfe  qu’elle  doit  être  donnée  contre  le  pro- 
priétaire ; c’eft  lui  qui  eft  véritablement  le  poftelTeur  î 
l’ufufruitier  a la  jouiflance  plutôt  que  la  polTelfion  , 
&c.  il  polTede  le  droit  d’ufufruit  dans  l’héritage  , plu- 
tôt que  l’héritage  rtiême.,Ily  a néanmoins  cette  dif- 
férence entre  l’ufufruitier  & le' fermier  , que  celui- 
ci  n’ayant  aucun  droit  dans  la  choie , doit  être  mis 
hors  de  caule  , après  qu’il  a indiqué  celui  de  qui  U 
tient  à ferme  ; mais  rufufruitier  détenant;  la  ehoffe 
en  vertu  d’un  droit  qu’il  a dans  la  chofe  , doit  de- 
meurer encaulè  avec  le  propriétaire  4 & le  jugement 
qui  fur  l’aâion  hypothécaire  condamnera  le  proptié- 
taire  à délailTer  l’héritage,  doit  être  déclaré  icoinf 
jnun  avec  lui.  ‘ . 1 r 

33.  La  fin  de  l’aéHon  hypothécaire  étant  de  pro- 

curer au  créancier  le  payement  de  la  dette  à laquelle 
ia  chofe  eft  hypothéquée,  il  fuit  de!- là.  qu’il  ne 
peut  l’intenter  avant  l’expiration  du’  terme  de  paye- 
ment , lorfqu’il  y en  a un  ; en  cela  elle  diûère  de 
l’adion  d’interruption. . ,•  r > iv : oyû.'> 

Ij  .»  ■ . . ; ;;:CT 

§.  I I. 

» 

’De  r exception  de  dïfcuffîon  contre  l’aflion  hypothécaire^ 
* ' • ■ 

34.  L’exception  de  difculïîon  eft, une  exception  que 

les  tiers  détenteurs  ont  droit  d,’oppofer  contre  l’ac- 
tion hypothécaire  , pour  l’arrêter  jufqu’à  ce  que  le 
créancier,  ait  difcuté  les  biens  «les^  débiteurs'  ^ dès 
cautions.  ‘ / 
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Cette  exception  n’eft  pas  une  exception  péremp- 
toire, mais  feulement  dilatoire,  car  elle  ne  détruit 
pas  l’aâion  ; & le  créancier  à qui  cette  exception 
eft  oppofée,  peut , apres  la  dilculïion  , lî  elle  ne  lui 
a pas  procuré  le  payement  de  la  dette  , luivre  fon 
aftion  ; c’eft  pourquoi  cette  exception  , comme  tou- 
tes les  autres  exceptions  dilatoires,  doit  être  propo- 
fée  avant  la  conteftation  en  caule. 

Tl  n’y  a que  les  tiers  détenteurs , qui  font  re- 
cevables à oppofer  cette  exception.  Celui  qui  eft  per- 
fonnellement  tenu  de  la  dette  , quelque  petite  que 
foit  la  part  pour  laquelle  il  en  eft  tenu  , n’y  eft  pas 
recevable  ; mais  un  tiers  détenteur  ne  iailTe  pas  d’y 
être  reçu , quoiqu’il  ait  eu  connoiflance  de  l’hypo- 
theque  , ou  même  quoiqu’il  ait  acquis  a la  charge 
de  l’hypotheque  , pourvu  qu’il  n’ait  pas  acquis  à la 

charge  de  la  dette.  . , , 

Il  y eft  reçu  , quand  même  l’hypotheque  auroitete 
créée  avec  la  claulè  , que  le  créancier  ne  leroit  pas 
tenu  à la  dilcuftîon  d’autres  biens  j car  cette  conven- 
tion nepeut  préjudicier  au  tiers  détenteur  qui  n y étoit 
pas  partie , £.  27*  §•  4-  If- 

En  un  cas  le  tiers  détenteur  n’eft  pas  reçu  a^  cette 
exception  ; Ibavoîr , lorlque  l’heritage  eft  Ipeciale- 
ment  hypothéqué  à une  rente  conftituee  , art.  436. 

voyeT-ie.  , ^ . 

^6.  Le  créancier  qui  eft  renvoyé  à difcuter  doit 
faire  vendre  les  meubles  qui  le  trouvent  au  lieu  du 
domicile  de  Tes  débiteurs  & cautions,  ou  rapporter 
un  procès-  verbal  de  carence  de  meubles. 

Il  n’eft  pas  obligé  à rapporter  des  laifies  des  dettes 
aftives  de  lès  débiteurs  & cautions,  ni  des  meubles 
qu’ils  peuvent  avoir  hors  leur  domicile  , lî  celui  qui 
lui  a oppofé  l’exception  de  dilcuftîon  ne  les  lui  indique  , 
car  il  peut  ne  les  pas  connoitre. 

Par  la  même  raifon , il  n’eft  pas  obligé'  de  drlcuter 
les  immeubles,  s’ils  ne  lui  Ibnt  indiques  ; & comme 
les  laiftes  réelles  ne  peuvent  fe  faire  lans  de  gt^odes 
^épen^s»  il  peut  demander  que  le  détent.eut  quiiWl 
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indique  les  immeubles  , lui  fournifle  deniers  à lùfSr0 
pour  les  dilêuter.  ■> 

Il  n’eft  pas  obligé  de  difcüêer  les  biens  qui  font 
hors  le  Royaume,  ou  qui  font  litigieux,  quand  mê- 
me ils  lui  feroient  indiqués. 

37.  Le  tiers  détenteur  afligné  en  aélion  hypothé- 
caire peut  bien  renvoyer  le  créancier  à la  difculïion 
«les  biens  du  debiteur  & de  lès  cautions  , mais  il  ne 
peut  le  renvoyer  à la  dilcuffion  des  héritages  hypo- 
théqués à la  dette , qui  font  poffédés  ^ar  d’autres 
tiers  détenteurs  : néanmoins  Loyfeau  décidé  que  fî 
l’héritage  pour  lequel  le  détenteur  eft  affigné  en  ac- 
tion hypothécaire  n’eft  iujet  qu’à  une  hypotheque 
générale,  il  peut  obliger  le  créancier  à dilcuter  au- 
paravant les  héritages  qni  font  Ipécialement  affeélés  à 
fa  dette , quoique  pofledés  par  des  tiers  ; ce  qui  eft 
fondé  fur  la  Loi  p.  cod.  de  dtjlrafi.  pign.  8t  autres  fem- 
blables  ; mais  cette  décifion  ne  peut  plus  gueres  rece- 
voir d’application  , parce  qu’aujourd’hui  dans  la  créa- 
tion des  hypotheques  Ipéciales  , on  ne  manque  pas 
d’inférer  la  claufe  que  l’hypotheque  Ipéciale  ne  nuira 
pas  à la  générale  ; & cette  claufe  y eft  même  telle- 
ment de  ftyle  , que  plulîeurs  penfent  qu’elle  doit  êtrô 
fuppléée  & fous-entendue,  ft  elle  étoit  omile. 

§.  III. 

De  t exception  pour  raifon  des  impenfes  faites  par 
le  détenteur  Jiir  l’héritage , ou  pour  raifon  des 
hypotheques  qu’il  y avait  lui -même. 

38.  Suivant  la  Loi  29.  2.  ff  depipi.  &hyp.  le  dé- 

tenteur d’un  héritage  afïîgné  en  aétion  hypothécaire 
qui  ^ fait  des  impenlcs  nécelTaires  ou  utiles  fur  cet 
héritage , a droit  de  le  retenir  jufqu  a ce  qu’il  ait  été 
■Tembourié  i fqavoir,  à l’égard  des  nécelfaires  de  ce 
■qu’elles  ont  coûté,  ou  du  moins  dû  coûter  ; & à 
l’égard  des  utiies.de  la  fomme  dont  l’héritage  s’en 
ittouYe  ai^ueliemcAt  plus  précieux  \ ce  qui  eft  fondé 
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fur  ce  que  le  créancier  ne  doit  pas  profiter  aur  dé* 
•pens  de  ce  détenteur  des  dépenfes  qu’il  a faites  pottf 
lui  conferver  ou  méliorer  fon  gage  , fuivant  cette 
réglé  : neminem  aquum  eft  cum  alterius  detrimento  La- 

cupletari.  , , 

Dans  notre  Droit  nous  avons  bien  admis  le  privi- 
lège du  détenteur  fur  l’héritage,  pour  fes  impenfes 
néceflaires  & utiles , ce  privilège  étant  fondé  furl’é* 
quité  naturelle-,  mais  nous  n’avons  pas  égaleme« 
admis  le  droit  que  la  Loi  zp  lui  donne , de  retenir 
l’héritage  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  rembourfé.  La  rair 
fbn  eft  que  par  le  Droit  Romain  le  créancier  pofto- 
rieur  n’avoit  pas  le  droit  de  vendre  la  chofe  hypothé- 
quée avant  qu’il  eût  fattsfait  les  créanciers  qui  lui 
etoient  préférables  ; au  lieu  que  dans  notre  Droit  le 
^dernier  créancier  peut  faifir  & vendre,  fauf  aux  créan- 
ciers antérieurs  à s’oppofer  & à fe  faire  colloquer  fur 
le  prix;  (Uivant  l’Ordre  de  leurs  privilèges  & hypo- 
theques *,  c’eft  pourquoi  Loyfeau  enfeigne  que  le  dé^ 
tenteurpeut  être  contraint  à délaifler  l’héritage  avant 
que  le  prix  de  fes  impenfes  lui  ait  été  rembourfé  ; 
fauf  à lui , après  que  l’héritage  aura  été  vendu  , à ft 
faire  colloquer  à l’ordre  par  privilège  , 'fçavoir  pour 
les  impenfes  néceflaires  fur  le  total  du  prix  , & pour 
les  utiles  fur  la  plus  value  du  prix  par  rapport  aux- 
dites  impenfes.  Mais  comme  il  ne  feroit  pasjufte  que 
le  détenteur  perdît  fes  impenfes,  fi  les  frais  du  décret 
abforboient  le  prix , je  penfe  que  ce  détenteur  peut 
au  moins  en  certains  cas  exiger  qu’avant  que  d’ctre 
obligé  à délailTer  , le  créancier  lui  donne  caution  que 
l’héritage  fera  vendu  à fi  haut  prix  qu’il  puilfe  être 
payé  defdites  impenfes , fans  encourir  d’aucuns  frais 
&-'que  pour  cet  effet  il  peut  dès  avant  le  délais  de* 
mander  i’eftimatlop  defdites  impenfes  par  experts* 
Cela  doit  êtrejordonné  lorfque  le  prix  de  l’héritage, 
Jes  impenfes  déduites  , eft  de  peu  de  valeur,  & que 
les  impenfes  font  des  impenfes  néceflaires. 

39.  Le  détenteur  doit  être  rembourfé  par  privilège 
ipr  le  prix  de  l’héritage , non-feulement  dç  fes  impen- 
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Tes  ; on  doit  audi  lui  faire  railbndes  interets  defditéS 
impenfes,  depuis  qu’il  a cefle  de  jouir  de  l’héritage. 
A l’égard  des  impenfes  purement  vojuptuaires , il  ne 
peut  demander  à en  être  rembourfé  ; mais  on  ne 
peut  lui  refufer  la  permilfion  de  les  enlever  , /î  cela 
•îe  peut  ; ce  qui  doit  aulfî  lui  être  -permis  à l’égard 
des  utiles , s’il  aimoit  mieux  les  enlever  , que  d’at"- 
tendre  la  fin  du  décret  & de  l’ordre  pour  en  étrerem^ 
bourfé.  • 

On  ne  doit  point  comprendre  parmi  les  impenfes 
idont  on  doit  faire  raifbn  au  détenteur,  celles  de  dm* 
•pie  entretien , quand  même  elles  exeéderoient  les 
fruits  par  lui  perçus , dont  il  offri roit  rendre  compte; 
car  ces  impenfes  font  cenfées  faites,  plutôt  pour  les 
fruits  que  pour  la  chofè  même  , le,  podefleur  a qui 
-les  fruits  appartiennent , fuum  ^negotium  gerchat^  ep 
ies  feifânt.  i;  . ' ' ' > 

‘ 40.  Si  le  défendeur  avoît  lui  - même , lorfqu’il  a 

acquis  l’héritage  pour  lequel  l’aéHon  hypothécaire  eft 
donnée,  des  hypotheques  fur  cet  héritage  préférables 
à celles  du  demandeur  qui  abfbrbent  la  valeur  de  cet 
héritage,  il  a une  exception  contre  la  demande  qui 
doit  lui  en  faire  donner  congé  , fi  mieux  n’aime  le 
demandeur  donner  caution  , de  faire  monter  l’hérita- 
ge à C haut  prix  que  le  défendeur  foit  payé  de  fès 
créances.  Cette  exception  lui  eft  facilement  accor;- 
dée  lorfque  fès  créances  font  privilégiées  ; mais  quand 
même  elles  n’auroient  que  l’antériorité , on  doit  auffi 
lui  accorder  cette  exception  , lorfqu’il  eft  évident 
qu’elles  abforbent  le  prix  de  l’héritage  car  l’équité 
ne  permet  pas  que  le  demandeur  en  adion  hypothé- 
caire fbit  écouté  dans  une  demande  dont  il  ne  peut 
tirer  aucun  avantage  , & qui  ne  tend  qu’à  faire  des 
frais  inutiles.  Nil  Uturus  nifi  ut  o^iciat. 


/ 
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I V. 

; De  rexception  de  garantie, 

- 41.  Lorfque  le  créancier  eft  perfonnellement  obligé 
de  quelque  maniéré  que  ce  foit , envers  le  poflefleur 
à la  garantie  de  l’héritage  qui  lui  eft  hypothéqué, 
puti  comme  étant  devenu  l’héritier  du  vendeur , ii 
refuite  de' cetee  obligation  de  garantie  dont  il  eft  tenu 
vne' exception  péremptoire  contre  Ibn  aâion  hypo- 
thécaire car  la  garantie  conftftaut.dans  l’obligation 
de  défendre  le  poirefleur  de  tous  ti*oiibles  en  la  pol^ 
felfton'de  ion  héritage  , ii  eft  évident  qu’elle  relîfte  à 
l’exercice  de  l’aâion  pour  le- lui  faire  délailTer  ; de-là 
cette' maxime',  r ftfrm  de  eviÜione  tenet  a£lio  , eum 
'agentem  rtpellit  excepiio.  • 

. Lorfque  le  créancier  n’eft  tenu  qu’en  partie  de  la 

farantie  de  l’héritage,  il  ne  fera  exolos  de  l’aéHon 
ypothécaire  que  pour  la  partie  dont  il  eft  tenu  de 
cette  garantie. 

■ Lorlque  le  créancier  n’eft  pas  à la  vérité  perlôn» 
uellement  tenu  de  la  garantie  , mais  polfededes  hér. 
ritages  hypothéqués  à cette  garantie , il  peut,  com- 
me poffédant  ces  héritages , être  exclus  de  Ibn  aftiori 
hypothécaire,  mais  avec  cette  différence  que  le  créan- 
cier qui  eft  perfonnellement  tenu  de  la  garantie  eft 
ablblument  exclus  de  l'aâion  hypothécaire,  au  lieu 
^ue  celui  qui  polTede  feulement  des  héritages  hypd-» 
théqués  à cette 'garantie  n’eft  exclus  de  ibn  adion 
hypothécaire  qu’autant  qu’il  veut  retenir  ces  hérita- 
ges, & il  peut  en  les  abandonnant  fuivre  l’adion  hy^ 
pothécaire. 

§.  V. 

De  V exception  Cedendarum  aéHdîiem. 

0 ^ .î 

42.  Le  tiers  détenteur  qui  a fur  l’adion  hypothé4 
fpaire  du  créancier  acquitté  la  dette , a droit  de  reque^ 
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rir  en  payant,  la  fubrogation  à tous  les  droits,  ac« 

lions  , hypotheques  & privilèges  du  créancier. 

Il  peut  les  exercer , non  feulement  contre  le  débi- 
teur, les  cauuons  & leurs  héritiers,  mais  auflî  contre 
les  détenteurs  d’autres  héritages  pareillement  hy- 
Jjotéqués  à la  dette  qui  les  ont  acquis  de  difFérens  ven- 
deurs : yinge  , Un  debiteur  a lailTé  quatre  héritiers, 
Mathieu,  Marc,  Luc,  & Jean,  qui  ont  chacun  fuc- 
cédéà  dift'érens  héritages  hypotéqués  à lès  dettes,  & 
les  ont  vendus  à différens  particuliers  ; j’ai  acquis  de 
Mathieu  ceux  auxquels  il  a fuccédé,  & fur  l’aéiion  hy,- 
potécaire  d’un  -créancier  du  défunt  , j’ai  acquitté  la 
dette , & j’ai  été  fubrogé  à fes  droits;  je  peux  comme 
fubrogé  à les  droits,  exercer  fon  adion  hypotécaire 
contre  les  détenteurs  des  héritages  hypotéqués  à cettp 
dette  , qui  ont  été  vendus  par  Marc  , Luc  & Jean. 

Obfervez  neanmoins  que  je  ne  pourrai  pas  l’exer,- 
cer  pour  le  toul,  contre  chacun  de  ces  détempteurs, 
mais  feulement  au  prorata  de  ce  que  chacun  d’eux  & 
moi  polfédons  des  héritages  hypotéqués  à la  dette  , 
autrement  il  fe  feroit  un  circuit  d’adions  ; car  ce  dér 
tempteur  contre  lequel  j’agirois  en  me  rembourlànt 
du  total  de  la  dette  que  j’ai  acquittée,  auroit  droit 
d’ctre  lui-même  fubrogé  comme  je  l’aurois  été  à tous 
les  droits  & hypotéqués  du  créancier,  & par  confé- 
quent  d’agir  contre  moi , comme  étant  moi- même  dér 
tempteur  d’héritages  hypotéqués  à cette  dette. 

4'^.  Lorfque  le  créancier  pofl'éde  lui-même  des  hé- 
ritages qui  ont  été  hypotéqués  à la  dette , le  détempp 
leur  d’autres  héritages  contre  qui  il  a intenté  l’ac- 
tion hypotécaire  peut-il  exiger  que  le  créancier  faffç 
confulion  de  fa  dette  au  prorata  de  ce  qu’il  pofl’éde 
d’héritages  qui  y ont  été  hypotéqués  ? il  fèmble  d'a^ 
bord  qu’il  n’y  eft  pas  obligé, parce  qu’on  ne  peut  pas  dire 
xju’il  foitdétempteur  d’héritages  hypotéqués  à fa  dette, 
les  héritages- qu’il  pofl'éde  qui  y étoient  hypothéqués 
ayant  cefl'é  de  l’être  par  l’acquilîtion qu’il  en  a faite, 
iùmrjcs  fuanemini  pignori  ejfe  poJ[j[it, 

■ Néanmoins  Dumoulin  & Loylèau  décident  pout 

cecto 
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(Éetteconfu/îon.  Le  défendeur  a pour  l’obtenir  l’excep- 
tion cedcndarnm  afiionumsdnÇi  appellée,  parce  qu’elle  a 
pour  fondement  le  droit  qu’auroit  eu  câ^fendeur  en 
acquittant  le  total  de  la  dette,  de  Ce  fairPRibroger  aux 
hypotéques  du  créancier  fur  les  héritages  hypotcqués 
à la  dette  , auquel  droit  le  créancier  n’a  pû  donner 
atteinte  par  fonfàit  en  acquérant  ces  héritages  & étei- 
gnant fon  hypotéque.  Repelletur  exeeptione  y quatenùs 
nocuit  reo , dum  faClo  fuo  non  potefi  ei  cedere  aÜiones- 
quas  eedert  debebat. 

Cette  exception  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  le 
créancier  a acquis  les  héritages  hypotéqués  à là  dette  , 
poftérieurement  à l’acquilîtion  que  le  défendeur  , ou 
ceux  aux  droits  duquelileft  , ont  fait  des  autres  hé- 
ritages; car  s’il  les  a acquis  auparavant , on  ne  peut 
pas  dire  qu’il  ait  en  les  acquérant,  privé  le  défendeur 
d’aucun  droit  de  recours  fijr  ces  héritages , qu’il  ne 
pouvoir  pas  encore  avoir,  n’étant  pas  encore  acquereur. 

44.  La  fubrogation  donne  h'euà  la  contribution  en- 
tre le  polTefleur  qui  fur  l’aflion  hypotécaire  du  créan- 
cier a acquitté  la  dette , & les  détempteurs  des  autres 
héritages  hypotéqués  à cette  dette , lorfqu’ils  les  ont 
acquis  de  dift'erens  vendeurs  ; que  s’ils  les  avoient  ac- 
quis du  meme  vendeur  ; ou  le  poflefleur  qui  a acquitté 
la  dette  a acquis  poftérieurement , & en  ce  cas , il  ne 
peut  en  vertu  de  la  fubrogation,  avoir  aucun  recours 
contre  les  détempteurs  des  autres  héritages  qui  les  ont 
acquis  avant  lui  du  même  vendeur,  puilque  le  fien  fè 
trouve  hypotéqué  à la  garantie  de  ces  héritages  ; ou 
î^es  a acquis  antérieurement , & en  ce  cas  il  n’eft  pas 
belbin  de  la  fubrogation  contre  les  détempteurs  qui 
les  ont  acquis  depuis  fon  acquifition  du  même  ven- 
deur, puilque  pour  être  rembourfé  du  total  qu’il  a 

Îiayé,  il  a de  fon  chef  une  aélion  hypotécaire  contre 
es  détempteurs  de  ces  héritages  qui  font  hypotéqués 
à la  garantie  du  lien. 

S’ils  les  avoient  acquis  en  même  temps  quoique  du 
loême  vendeur  , la  fubrogation  donnçroit  lieu  à \A 
Tome  ///,  y, 
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meme  contribution  comme  lorfqu’ils  les  ont  ac9[ttîs 

de  difierens  vendeurs. 

• V I. 

De  l'effet  de  V aHion  hïpotécaîre, 

’4Ç.  L’effet  de  l’aâion  hypotécaire  eft  de  faire con- 
’darnner  le  pofTefleur  contre  qui  elle  eft  donnée , au 
délais  de  l’héritage  hypothéqué  ; mais  comme  le  dé- 
mandeur  n’a  d’autre  intéfét.à  ce  délais  que  celui  de  le 
procurer  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû , par  la 
rente  en  juftice  de  l’héritage  délaifte , le  polTeftîeur 
peut  éviter  ce  délais  &conferver  rhéritage,meme  après 
Ja  condamnation  , en  payant  la  dette  à laquelle  l’iié- 
ritage  eft  hypotéqué  ; c’eft  pourquoi  dans  le  Jugement 
qui  fur  une  aftion  hypotécaire  condamne  le  défendeut 
a.  délailTer  l’héritage , on  ajoute  ordinairement  l’al- 
teiiidctiyQ,  fi  mieux  il  n'aime  payer,  & quand  même 
cette  claule  auroit  été  omile  dans  le  Jugement , elle 
y feroit  fous^-entendue , étant  de  la  nature  de  lacon— 
damnation  hypotécaire* 

4^.  Le  polftlTeur  pouf  éviter  le  délais,  doit  payer 
le  total  delà  dette,  & tous  iesacceflbires,c’eft*à-dire 
principal , intérêt  & frais  ; il  ne  pourroit  pas  en  payant 
aune  partie  de  la  dette , retenir  une  partie  de  l’héri- 
tage, car  non  feulement  le  total  de  l’héritage,  mais 
chaque  partie  de  l’héritage  eft  hypotéquée  à-  toute  I4 
dette , & à ce  qui  refte  de  cette  dette. 

Lorlque  c’eft  une  rente  à laquelle  l’héritage  eft  hy- 
potéqué , le  poflelTeur  n’eft  pas  obligé  de  la  rem- 
bourfer,  il  fuffit  qu’il  paye  les  arrérages  qui  en  font 
dchûs,  & les.  frais  fi  aucuns  font  dûs,  & qu’il  s’obli- 

f e par  un  titre  nouvel  à la  continuer,  à l’avenir  , pen- 
ant  tous  le  temps  qu’il  fera  détempteur  de  l’héritage  ; 
fi  par  le  titre  nouvel , il  s’étoit  obligé  à la  continua- 
tion de  la  rente  indéfinimeat , & même  fi  l’ade  por- 
toit  ces  termes  à toujours , il  ne  leroit  pas  néanmoins 
cenfé  s’çtre  obligé  autrement  que  pour  Je  temps  qu'U 
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ïèroît  détemteur  ; car  perfonne  ne  doit  être  prcfu- 
mé  vouloir  s’obliger  à plus  qu’il  ne  doi^  à moins 
■qu’il  ne  parût  qu’il  eût  reçu  quelque  choie  pour  au- 
gmenter fon  obligation.  Loyfeau  IV.  IV.  i5.  6'i6. 

47.  Le  pofTefleur  condamné  ,à  dclailfer  l’héritage: 
doit  le  délailfer  en  l’état  qu’il  eft  ; il  n’eft  pas  tenu 
des  dégradations  qu’il  y a faites  avant  la  demande, 
quand  même  il  en  auroit  profité , comme  par  exemple 
s’il  avoit  abattu  des  futayes qu’il  eût  vendu  : il  y a plus, 
quand  meme  ces  bois  abattus  feroient  encore  fur  l’héri- 
tage^ il  pourroit  les  retenir,  & le  créancier  n’en  pour- 
roit  rien  prétendre;  car  îtant  devenus  meubles,  ils  ne 
font  plus  fulceptibles  de  fes  hypotéques. 

Néanmoins  s’il  paroilToitque  le  pollefléur  eût  abattit 
ces  bois  prématurément  en  fraude  de  l’aélion  hypo- 
técaire  qu’il  fçavoit  devoir  être  bien-tôt  donnée  contre 
lui,  il  feroit  Julie  qu’il  fût  tenu  en  ce  cas  des  domma- 
ges & intérêts  du  créancier  hypotécaire. 

48.  Quoique  le  pofielfeur  qui  délailfe  ne  Ibit  pas 
tenu  des  dégradations  faites  avant  la  demande , néan- 
moins s’il  prétendoit  qu’on  doit  lui  faire  raiibn  de 
quelques  impenles  & méliorations  qu’fl  auroit  faites  fur 
rhéritage  , les  dégradations  par  lui  faites,  doivent  ve- 
nir en  dédudion  des  méliorations  par  lui  prétendues  4 
car  un  héritage  n’eft  vraiment  mélioré  que  fous  la  dé- 
dudion  de  ce  dont  il  a été  dégradé. 

■‘  A l’égard  des  dégradations  qu’il  auroit  fait  depuis 
la  demande,  il  en  doit  faire  raifbn  aufïi  bien  que  des 
fruits  qu’il  a perçus  depuis  la  demande  : c’eft  l’eftèc 
de  l’obligation  judicatï,  qu\fe  contrade  par  la  deman- 
de , comme  elle  fè  contradoit  chez  les  Romains  çar 
la  /irij-conteftation. 

49.  Le  polTeffeur  qui  fur  une  adion  hypotécaire  a 
délaiffé  un  héritage  hypotéqué  à une  rente,  n’eft  point 
tenu  des  arrerages  de  cette  rente,  courus  de  fon  temps, 
quoiqu’il  art  eu  connoilfance  de  l’hypotéque  ; & il 
n’importe  qu’il  délailfe  avant  ou  après  conteftatioj>, 
ou  même  après  la  condamnation  : en  cela  le  délais  par 
bypothéque  diflère  du  déguerpilîement  pour  rct^tq 
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foncière  ; la  raifon  de  diiférence  eft  que  la  rente  fon- 
cière eft  tJj||||  par  l’héritage, y d’où  il  fuit  que  le  polfef- 
ièur  de  l’ncritage  qui  en.a  jconnoillàfjce  eft  obligé  à 
la  prefter,  au  lieu  qu’une  rente  conftituée  à Jaquella 
pn  héritage  efi:  hypo.téqué  , eft  due  par  celui  qui  l’a 
conlHtuéc,  & non  par  Théritage  qui  eft  feulement  fu- 
jet  à être  -vendu  pour  Je  payement  delà  rente,  d’où 
il  fuit  que  le  poirefleur  n’eft  pas  obligé  à la  rente , quel», 
que  connoiflance  qu’il  en  ait  , mais  feulement  à dé- 
Jailfer  l'héritage  Inrfque  le  créancier  le  veut  faire 
yendre.  ^ 

50.  Le  délais  que  le  défendAir  à l’aftion  bypot^aire 
fait , foit  avant , (bit  après  la  condamnation , fe  fait 
par  un  a<fte  au  Greftè  qu’il  doit  fi^nifier  au  deman- 
deur ; ce  demandeur  doit  faire  creer  un  curateur  au 
délais , fur  lequel  il  doit  faifîr  réellement , & faire  ven- 
dre l’héritage  , ou  s’il  n’eft  pas  de  valeur  qui  mérite 
un  décret,  il  doit  faire  ordonner  qu’il  fera  vendu  fur 
une  affiche  & trois  publications;  il  peut  même  obtenir 
du  juge , lorfque  fes  créances  excédent  notoirement  Ja 
valeur  de  l’héritage,  fur  tout  /î  ce  font  des  créances 
privilégiées  ou  favorables , que  l’héritage  lui  foit  ad-» 
jugÂen  déduélionde  fos  créances  fur  l’eftimation  qui 
en  fora  faite. 

$1,  Le  délais  n’eft  que  de  la  pofleffion  & n’expro- 
prie  pas  celui  qui  l’a  fait  jufqu’à  l’adjudication  ; il  eft 
toujours  jufqu’à  ce  temps  en  fon  pouvoir  de-confor- 
ver  l’héritage  qu’il  a délajfte  en  payant  les  dettes  pour 
lefqueiles  il  eft  hypotcqué  & tous  les  frais, 

A R T I *C  L E II. 

'De  VaSiiçn  perfonnelle  hypotécaire, 

1.  L’aftion  perfonnelle  hypotécaire  eft  celle  qu’a 
le  créancier  contre  ceux  qui  font  perfonneliement  tenus 
de  la  dette  pour  quelque  partie  que  ce  foit , & en 
même  temps  poflTefleurs  de  quelques  immeubles  hy,- 
potéqués  â la  dette  , tels  que  font  l.es  heritiers  4n 
débiteur..,  . 
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Le  créartcîerpar  cette  adion  conclud  diredemcne 
QU  payement  delà  créance  pour  le  total,  &- ioritju'il 
éft  créancier  d’une  rente,  il  conclud  à ce  que  le:dé- 
fendeur  Toit  condamné  à lui  pairer  titre  nouvel , payer 
les  arrerages  échus,  & continuer  la  rente  à ravenif; 

■ C’étoit  une  queftion  autrefois , fî  cette  aéiion  per- 
fonnelle  hypotécaire  n’eft  qu’une  feule  aétion , ou  fî 
elle  en  renferme  deux  , qui  quoiqu’elles  s’intentent 
conjointement  par  un  même  exploit  contre  la  mê- 
me perfonne,  font  néanmoins  deux  adions  differen- 
tes ? Loyftau  enfeigne  que  l’adion  perfonnelle  hypo- 
. técaire  n’eft  qu’une  feule  & mêmeaiâion  dans  laquelle 
fe  font  fondues  l’aâion  perfonnelle  & l’aétion  hypo- 
técaire , lorfqu’elles  ont  une  fois  conqpuru  contre  la 
même  perfonne,  & qui  réunit  les  avantages  de  l’une 
& de  l’autre  adion  : Selon  lui , elle  tient  de  l’adion 
hvpotécaire , en  ce  qu’elle  a lieu  pour  le  total  contre 
chacun  des  héritiers,  quoique  n’étant  héritiers  cha- 
cun que  pour  partie  , iis  ne  fbient  tenus  perfonneile- 
ment  de  la  dette,  que  pour  la  part  dont  ils  font  hé- 
ritiers ; & elle  tient  de  l adion  perfonnelle , en  ce  que 
l’héritier  qui  ayant  fuccédé  à des  immeubles  hypo- 
théqués à la  dette  a été  une  fois  füjet  à cette  adion  « 
ne  peut  s’en  libérer  par  le  délais  de  l’héritage,  ni  en  * 
cédant  de  le  polféder  : il  paroît  que  tel  étoit  l’ufage 
du  Palais  au  temps  de  Loyfèau. 

Il  eft  bien  plus  raifonnable  de  dire  que  les  deux 
adions  la  perfonnelle  & l’hypotécaire  , j^uoiqu’elles 
s’intentent  concurremment,  & par  une  meme  deman- 
de , font  néanmoins  deux  adions  différentes  qui  con- 
fervént  chacune  leur  nature  ; qu’en  conféquence, 
fuivant  la  nature  de  l’adion  perfonnelle  , l’héritier  en 
partie  du  debiteur  ne  peut  par  le  délais  des  héritages 
auxquels  il  a fuccédé , ni  en  ceffant  de  les  pofféder , fe 
décharger  de  la  dette  pour  la  part  dont  il  eft  héri- 
tier,dont  il  eft  perfonnellement  tenu  ; mais  qu’il  ^ 
peut,  fuivant  la  nature  de  l’adion  hypotécaire,  fe 
«écharger  du  furplus  de  la  dette  par  le  délais  des  im^ 
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nieubles  auxquels  H a fuccédé , qui  y font  bypoth#> 
qués , ou  en  celTant  de  les  polTéderr 
• Il  paroît  qu’on  eû  revenu  à ces  principes  j ^ qu’on 
^ abandonné  ceux  de  Loyfèau;  car  dans  Tu^ge  fur 
la  demande  contre  un  heritier  en  partie , qui  eft  en 
meme  temps  biens  tenant  ^ c’eft- à-dire  détempteur 
des  choies  hypotéquées  aux  créances  du  demandeur  ; 
cet  héritier  n’eft  pas  condamné  purement  & /împlc- 
ment  à payer  le  total  de  la  dette , comme  cela  devroit 
être , 1?  les  deux  aâions  n’en  faiibient  plus  qu’une  ; 
mais  il  eft  condamné  verjonnellement  pour  la  part 
dont  il  eft  heritiet  ^ 6*  nypotécair entent  pour  le  tout  ^ 
■comme  biens  tenant , ce  qui  prouve  que  les  deux  ao> 
rions  font  reg^dées  comme  réparées  , quoiqu’^elles 
foient  données  par  une  même  demande , & quoiqu’il 
y foit  ftatué  par  un  même  Jugement  , puîfqu’elles 
donnent  Heu  à des  différentes  condamnations. 

Il  nous  refte  à obfèrver  qu’on  ne  peut  oppofer 
l’exception  de  difcriilton  contre  l’aâion  perfonnellt 
hypotécaire. 

ARTICLE  I I L 

De  Va&ion  d'interruption, 

53,L’aéHon  d’interruption  eft  celle  que  le  créancier 
intente  contre  le  détempteur  d’un  héritage  hypotéqué 
à fà  créance^  pour  faire  déclarer  par  le  Jugement  qu’il 
y eft  hypotéqué. 

Elle  eft  appellée  aftion  d’interruption , parce  qu’elle 
interrompt  le  temps  par  lequel  le  détempteur  auroit 
pû  prefcrire  la  libération  de  i’hypotéque  dont  fon  hé-, 
ritage  eft  chargé  en  le  pofTédant  comme  franc - 

Elle  diffère  de  l’aâion  hypotécaire  en  ce  qu’elle  ne 
tend  pas  au  délais  de  l’héritage , mais  feulement  à le 
. faire  déclarer  hypotéqué;  de  lànaîllent  les  autres  dif- 
férences, fçavoir,  i°.  Que  cette  aâion  peut  être  va- 
lablement intentée,  quoique  la  dette  à laquelle  l’hé- 
ritage eft  hypotéqué  ne  ibit  pas  encore  exigible  » dC 
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ttlême’ quoiqu’elle  foit  fufpendue  par  une  condition. 
' 4°.  Qu’on  ne  peut  oppofer  contre  cette  aâion  , l’fec- 
ception  de  difculïion  , ni  les  autres  qu’on  oppole  con- 
tre l’aôion  hypotécaire,  û ce  n’eA  celle  qui  léruUe 
de  ia  garantie. 

SECTION  IV. 

Ue  V txiinflion  de  Phypotéque. 

^4.  L’hypotéque  étant  un  droit  dans  la  cho/e,s’e- 
teint  1®.  par  l’extindion  totale  de  la  chofe , comme 
lorlqu’un  champ  hypotéqué  eft  entièrement  emporté 
|)ar  la  rivier*e;lorlqu’il  relie  quelque  chofe  de  la  cho- 
ie hypotéquée,  le  créancier  conferve  Ion  hypotéqué 
pour  le  total  de  là  créance  fur  ce  qui  en  relie  v,  g. 
li  une  maifon  hypotéquée  eft  incendiée  , il  conlèrve 
fon  hypotéqué  fur  la  place. 

Notre  décifion  a pareillement  lieu  pour  les  chofes 
incorporelles , c’e fl  pourquoi  l’hypotéqae  d’un  créan- 
cier lurun  droit  d’ufufruit  qui  appartenoit  à fon  dé- 
biteur y s’éteint  par  l’extinélion  de  cet  ufufruit  : 
celle  qu’il  avoit  fur  des  rentes , s 'éteint  par  le  rachat 
forcé  ou  volontaire  de  ces  rentes. 

Il  y a néanmoins  un  moyen  pour  conferver  l^n  hy- 
potéque  nonobftant  le  rachat , en  arrêtant  entre  les 
mains  du  débiteur  des  rentes  , le  fond  defdites  rentes  : 
l’effet  de  cet  arrêt , eft  qu’elles  ne  peuvent  être  ra- 
chetées fans  appeller  au  rachat  le  créancier , & qu’au- 
dit  cas  de  rachat , les  denier»  doivent  être  mis  en  fu- 
reté , & employés  en  achat  de  quelqu’autre  immeu- 
ble fur  lequel  le  créancier  aura  une  hypotéqué  pa- 
reille à celle  qu’il  avoit  fur  la  rente  qui  a été  rachetée. 

L’hyptftéque  s’éteint,  2®.  Ibrlque  la  choie  hy- 
potéquée eft  mife  hors  le  commerce,  comrne  lorfque 
d’un  morceau  de  terre  llir  lequel  j’avois  droit  d'hy- 
potéque,onen  a fait  un  grand  chemin. 

^6.  L’hypotéque  s’éteint , 5”.  par  la  coniblidation  j 
■lorlque  le  créancier  devient  propriétaire  de  l’héritage 
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qui  lui  étoit  hypotéqué  càm  res  fua  nemînî  pignarî 
ejfe  pojjît  -,  mais  fi  par  la  fuite  il  vient  à foufFnr  évic- 
tion de  cet  héritage , ou  même  à le  déguerpir , fes 
hypotéques  revivent,  fuprà  Introd  au  T.  jp.n.  114. 

Î7.  L’hypotéque  s’éteint,  lorfque  le  droit  du 
propriétaire  qui  l’a  conftituée  vient  à s’éteindre  ex 
caufâ  antiquâ  & nectjfariâ^  fuivant  la  réglé, /ô/tf/o 
jure  dantis  , folvhurjus  accip  'untis;  la  raifon  eft  que 
perfonne  ne  peut  transférer  dans  une  chofe  plus  de 
droit  qu’il  n’en  a lui-même.  L.  Nemo  54.  fï!  de  R.  /, 
d’où  il  fuit  que  le  propriétaire  d’un  héritage  qui  n’a 
qu’un  droit  de  propriété  imparfaite  & réfblubie  fous 
«ne  certaine  condition  , ne  peut  accorder  fur  cet  hé- 
ritage à fon  créancier  i qu’un  droit  d’hypotéque  qui 
foit  réfoluble  fous  la  mêine  condiuon. 

Ce  principe  a donné  lieu  à laquefHonde  fçavoir, 
filorfque  mon  débiteur  a été  obligé  de  délailfer  un 
héritage  fur  l’aéiion  refcifbire  dci  fon  vendeur  pour 
caufe  de  léfion  d’outre-moitié  de  jufte  prix  , la  réfolu- 
tion  du  droit  qu’il  avoit  dans  cet  héritage,  dokpafl'er 
pour  une  réfblution  néceflaire  qui  éteigne  l’hypotéque 
^u’il  m’y  avoit  conftimé  i Bariole  tient  la  négative , 
parceque  Tacheteur  pouvoit  conferver  l’héritage  en 
luppJéant  le  jufte  prix  ; on  ne  peut , félon  lui , dire 
que  le  droit  de  l’acheteur  fè  réfbut  ex  caufâ  neceffariâ. 
JB  aide  en  la  Loi  i.  cod.  de  refc.  vend,  s’eft  écarté  fur  ce 
point  avec  raifondela  doflrine  de  fon  maître  : j>our 
qu’on  puifle  dire  que  le  droit  de  l’acheteur  fe  réfout 
ex  caufa  antiquâ  & neceffariâ , il  fuffit  que  l’aélion 
fur  laquelle  il  eft  contraint  de  délailfer  l’héritage,  foit 
une  aélion  à laquelle  aucun  fait  de  l’acheteur  inter- 
venu depuis  le  contrat , n’a  donné  lied,  mtys  qui  naît . 
d’un  vice  du  contrat , telle  qu’eft  l’aâion  refcifoire- 
11  fuffit  que  lès  conclufions  principalesflel’aéiion  ten- 
' «lent  à le  faire  condamner  à délailfer  l’héritage , quoi- 
qu’on lui  conferve  une  faculté  de  le  retenir  en  fup- 
pléant  le  jufte  prix  ; ce  n’eft  pas  d’ailleurs  avoir  un 
.vrai  pouvoir  de  le  retenir  que  d’être  obligé  pour  le 
retenir  à l’acheter  plus  cher  qu’on  n’a  v^ulu  l’acheter. 
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'L*ôpiniort  de  Ba/(/c  â prévalu  comme  plus  çctnfofme 
aux  principes.  Loyfeau  du  Déguerv.  V'I.  j. 

* , 58.  Cette  Réglé  que  l’hypotéque  s’eteint  Jor/cjuele 
droit  tjü’avoit  dans  l’héritage  celui  qui  i*a  accordée, 
refoût  ex  cau/d  antiquâ  & nece(Jdriiî ^ foufl’re  une 
efpéce  d’exception  à l’égafd  de  l’hypothèque  de  la 
femme  pour  la  reflitution  de  fa  dot  & pour  Ton 
■douaire , qu’elle  conferve  à défaut  d’autres  biens  libres 
’de  Ton  mari , fur  les  biens  de  fon  mari  chargés  Ue 
fubftitution  4 noriobftant  l’ouverture  de  la  fubftitution  , 
lorlque  cette  iubftitution  a été  faite  par  quelqu’un 
des  afcendans  de  fon  mari;  ou  même  en  certains  cas 
par  quelque  perfonne  que  ce  foit,  La  raifoo  eft  que 
l’auteur  de  la  fubftitution  eft  préfumé  n’avoir  pas  vou- 
lu ôter  au  grevé  les  moyens  de  fe  marier,  & avoir 
en  conféquence  excepté  de  la  (ubiHtution  ce  qui  fè- 
roit  nécelfaire  pour  répondre  de  la  dot  & du  douaire 
de  là  femme.  Voye^  ce  que  nous  avons  dit  furie  titre 
du  Douaire,  /«rred.  n.  2,9.  6* y«/v,  . _ ^ 

Cette  Iwpotéque  fubfit^iTe  de  la  femme  lur  les 
biens  fubftitucs  de  Ibn  mari , ne  s’étend  pas  à fes  ac- 
tions de  remploi  pour  le  prix  de  fes  propres  à l’aliér 
-nation  volontaire  defquelles  elle  a confenti , ni  à l’ac- 
tion d’indemnité  qu’elle  a pour  les  obligations  qu’elle 
acontraâéespour  fort  mari;  Ord,  de  1747.  t,  t.arj.  4Ç. 

6*.  50.  la  femme  devant  en  ce  cas  s’imputer  d’avoir  - 
confenti  à cês  aliénations,  ou  de  s’étre  obligée.  , „ 
L’Ijp^jjott  que  fur  un  héritage  que  mon  debiteur 
■avoit  par  indivis  s’éteint , lorfque  par  le  p*\rtage  ou  la 
licitation  ou  parquelqu’autre  aéle  tenant  lieu  de  parta- 
ge, ilpalfe  à quelqu’un  de  lès  co-héritiers  ou  copro- 
priétaires , V.V Introd^  au  T.  des  Succcjf.  n.  69. 

' L’hypotéque  s’éteint,  5®  pa^  l’extinélion  delà  dette 
pour  laquelle  elle  a été  créée , ne  pouvant  pas  y avoir 
d’hypotéque  fans  une  créance  dont  elle  foit  l’aecelfoireî 
il  faut  pour  cela  que  la  dette  foit  éteinte  e»  entier  ; 
car  l’hyp(^égue  demeure  entière  pour  la  partie  de  la 
dette  qui  refteà  acquitter,  quelque  petite  qu’elle  foit. 

^ n’importe  de  quelle  miuiiere  la  dette  ait  été  éteû)<; 
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te,  Toit  par  le  payement  réel,  foit  par  la  femflê  qo# 
créancier  en  a fait  à fon  debiteur , foit  par  la  corak 
penfation , foit  par  la  novation , pourvu  néanmoins 
que  l’aâe  de  novation  ne  contienne  pas  une  referve  de- 
riiypotéque  ; car  en  ce  cas , elle  eft  plutôt  transféré^ 
à la  nouvelle  créance , qu’elle  n’eft  éteinte. 

Pareillement  lorlque  le  payement  eft  fait  avec  fob- 
rogation  au  profit  de  quelqu’un , l’hypotéque  eft  plu- 
tôt transférée  à celui  qui  eft  iubrogé  au  créancier 
'qu’elle  n’eft  éte;inte.  Nous  traiterons  en  la  feâ:ion  fui- 
yante  de  cette  fubrogation. 

6 1 . Lorlque  le  créancier  devient  uni^e  héritier  pur 
8c  fimple  du  debiteur,  ou  que  le  debiteur  lé  devient 
du  créancier , la  dette  étant  en  ce  cas  confufeS:  étein- 
te , l’bypoteque  eft  aufll  éteinte. 

Il  en  eft  autrement  fi  l’un  n’étoit  héritier  de  l’au- 


tre que  fous  bénéfice  d’inventaire,  car  l’eôét  de  ce  bé- 
néfice étant  d’empêcher  la  confufion  & l’extinâioit 
de  la  dette,  il  empêche  auflx  l’extin'dion  de  l’hypo- 
téque. 

L’hypotéque  ne  ferolt  pas  non  plus  éteinte,  fi  l’un 
n’étoit  devenu  héritier  de  l’autre  que  pour  partie. 


car  la  dette  n’étant  en  ce  cas  éteinte  que  pour  par- 
tie , l’hypotéque  demeureroit  entière  pour  le  furplus. 
Lorfqu’il  y a plufieurs  créanciers  d’une  même  dette 
que  l’un  d’eux  devient  héritier  du  debiteur,  ou  le 
debiteur  de  lui,  les  hypotéques  fubfifteht  envers  les 
autres  créanciers.  ‘ ^ 

Pareillement  lorfqu’il  v a plufieurs  d^îteurs,  & 
que  l'un  d’eux  devient  heritier  du  créancier , ou  le 
créancier  de  lui , l’hypotéque  des  biens  de  fos  co-de- 


biteur s demeure. 

^o.  L’hypotéque  s’éteint  parla  remifoque  le 
créancier  en  fait:  il  n’y  a que  le  créancier  lui-mê- 
me où  fon  fondé  de  procuration  fpéciale  qui  puilTe 
remettre  gratuitement  un  droit  d’hypotéque  r cette 
remifo  excède  le  pouvoir  d’un  procurei^  qui^  n’a 
qu’une  procuration  générale , quelque  étendue  qu’elle 

foit  d’ailleurs , même  celui  des  tuteurs  , curateurs  ôt 
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' té  créancier  ne  peut  même  faire  par  lui-même  cette 
temifè,  s’il  n’eftulant  de  Tes  droits.  ^ 

61.  Le  créancier  ufant  de  Tes  droits  qui  confent  à 
faliénation  de  l^hofe  hypoté^uée , eft  cenfé  remettrte 
tacîtémerit  fort  droit  d’hypoteque  fur  cette  chofe  : 

• Creditor  qui  permittit  rem  vœnire  ^ pignus  dimittit.  L, 

1 «8.  de  reg.  ]ur,  La  railbn  de  cette  préfomptioït 
eft  que  ce  confenteiiient  du  créancier  à la  vente  de  la 
chofe  qui  lui  eft  hypotéquée,  ne  peut  paroître  inter- 
venu pour  autre  fin  que  pour  la  décharge  de  fbn  hy- 
potéque,  puîfque  le  debiteur  n'avoit  pas  befoin  de  ce 
confentement  pour  vendre  la  chofe. 

Pour  que  ce  confententent  emporte  une  décharge 
de  l’hypotéque , il  faut  qu’il  foit  formel  ; la  lîmple  fout= 
cription  du  créancier  à l’afte,  foit  en  qualité  de  No- 
taire , foit  en  qualité  de  témoin , ne  préjudicie  point 
i feshypotéques. 

Que  s’il  étoit  dit  parTaéleque  l’héritage  n’eftchaf- 
gé  d’aücune  hypotéque,  la  foufcription  du  créancier  a 
cet  aâe  fans  réclamation poürroit  palier  pour  utÆ 
décharge  de  fbn  hypotéque.  L.  9.  ff,  a.  Qu.  mod. 
pig.foîv.  fur  tout  vis-â  vis  de  celui  à qui  l’héritage  a 
été  vendu  ou  obligé  par  cet  aéfe. 

Si  néanmoins  la  Ibufcription  étoit  de  celles  qü’ofi 
jnet  au  bas  d’un  afte  farts  en  prendre  cohnoiftance  , 
telles  que  font  celles  qu’on  met  par  honneur  au  'bas  - 
des  contrats  de  mariage,  ou  celle  d’un  Notaire 
fîgne  un  aâe  en  fécond , elle  ne  poürroit  lui  préju*-, 
dicier. 

Il  fauta®,  que  l’aliénation  de  l’héritage  à laquelle 
le  créancier  a confenti , ait  eu  fon  entière  exécution  ; 
c’eft  pourquoi  la  verwe  de  l’héritage  hypotéqné  k 
laquelle  le  créander  a cotffemî  rf’eftpas  intervenue’, 
ou  lî  elle  a été  déclarée  nulle  , ou  fi  le  cora- 
ïrat  a été  réfohien  vertu  dé  quelque  claufe  réfoliïtoiî- 
0 re  ; ou  même  lî  les  parties  s’en  font  volontairemerft 
«iéfiftées  avant  fon  eniiere  exécution  , le  créancieir 
»onobftant  le  confememeiK  uu’il  a 4onné , canfervir 
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Ibn  bypotéque , Z.  4.  §.  2.  /.  8.  f.  6.  ^ 7.  Z.  10.  ff»' 

•Q.m.p.folv. 

Enfin,  lorfque  le  créancier  a conlemi  à un  certain 
■titre  d’aliénation  de  l’héritage  qui  lui  étoit  hypotéqué, 
ou  qu’il  a confenti  qu’il  fut  «liené  à une  certaine  per- 
fonne,  ou  fous  certaines  conditions,  ce  confente-  » 
anent  n’opere  la  décharge  de  l’hypotéque  qu'autant 
que  l’héritage  a été  aliéné  à ce  titre  d’aliénation,  â 
cette  perfonne  & fous  ces  conditions.  L.  8.  §.  14.  6* 
ff.  d.  lit. 

Obfervez  néanmoins  que  lî  le  créancier  a permis 
& Ion  débiteur  de  difpoferde  la  chofe  hypotéquée  par 
donation  entre-vifs , à moins  que  ce  ne  fût  au  profit 
«l’une  certaine  perfonne,  il  eft  cenfé  à plus  forte rai- 
fon  lui  avoir  permis  d’en  difpofèr  à titre  onéreux,  ai 
non  vice  verfâ.  ff.  de  R.  J,  d.  l.  8.  §.  13. 

Au  refte,  il  n’importe  que  ce  fbit  le  debiteur  lui- 
ntême  à qui  le  créancier  a permis  de  vendre  la  chofe  ' 
iiypotéquée  qui  l’ait  vendue , ou  que  ce  fbit  fbn  hc- 
riuer,  fecîis  fi  c’étoit  un  tiers.  Z.  8.  §.  16  & 17.  flÛ 
M,  P.  folv. 

6%.  Lorfque  la  vente  de  l’héritage  hypotéqué  à la- 
quelle le  créancier  a confenti  a été  entièrement  exé- 
cutée ,•  l’hypotéque  que  le  créancier  a bien  voulu  per- 
dre en  confentant  à cette  vente,  ne  revivra  pas,  quoi- 
que le  debiteur  par  la  fuite  acquière  de  nouveau  cet 
héritage.  Par  exemple  fi  j’ai  vendu  de  votre  exprès 
eonfentement  un  héritage  dépendant  d’une  fucceffion 
que  nous  avons  partagé  enfêmble  par  aâe  devant  No- 
taires , quoique  depuis  je  fois  devenu  propriétaire  de 
cet  héritage  par  l’acquifition  que  j’en  ai  faite  de  celui 
à qui  je  l’avois  vendu  , ou  de  quelqu’autre  perfonne 
dans  les  mains  de  qui  il  étoit  paffé  , vous  ne  pouvez  ' 
plus  prétendre  fur  cet  héritage  l’hypotéque  privilégiée 
que  vous  aviez  pour  le  retour  de  partage  dont  je 
trous  fuis  débiteur  ; cette  hypotéqué  ayant  été  par , 
'VOUS  remifè  & éteinte  par  le  eonfentement  que  vous 
avez  donné  à l’aliénation  que  j’avois  fake  de  cet 
héritage. 
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Mais  n’avez-vous  pas  au  moins  une  liypotéque  (im- 
pie lür  cet  héritage  en  vertu  de  la  claufe  do  partage 
exprelîe  ou  (bus-entendue  , par  laquelle  je  vous  ai 
hypotéc|ué  tous  mes  biens  à venir?  Nous  apprenons 
de  Juftinien  en  la  Loi  fin.  Cod.  de  Rem.  pign.  que 
les  Jurilconfultes  Romains  ont  été  partages  fur  cette 
queftion  ; & il  la  décide  contre  le  créancier  : je  trou- 
ve l’opinion  contraire  beaucoup  plus  plaulibie.  La( 
claufe  d’hypotéque  de  mes  biens  à venir  vous  dort 
faire  acquérir  un  droit  d’hypotéque  (ûr  tous  les  biens 
que  j’acquiers,  dans  le  même  temps  que  je  les  ac- 
quiers,^ par  confequent  un  nouveau  droit  d’hypoté- 
que fur  cet  héritage  en  même  temps  que  je  l’ac- 
quiers de  nouveau  : en  confentant  a la  vente  que  j’en 
'ai  faite.,  vous  avez  bien  renoncé  au  droit  d’hyp#é- 

Îiue  que  vous  y aviez  alors,  mais  rien  n’oblige  de 
uppofer  que  vous  avez  auflî  renoncé  au  nouveau 
droit  d’hypotéque  que  vous  pouviez  y acquérir,  dans 
le  cas  auquel  j’acquerrois  de  nouveau  cet  héritage, 
' 6 3 . Le  confentement  qu’un  créancier  donne  à ce  que 
fbn  debiteur  oblige  à un  nouveau  créancier  la  chofé 
qui  lui  eft  hypotequée,  a parû  auflî  au  Ju^rrlconfulre 
Paul , renfermer  une  remife  que  cet  ancien  créancier 
faifoitde  (bn  hypotéque.  L.  iz.  ff  Q.  M.  P.folv. 

La  remife  qui  réfulte  de  ce  confentement  fcnftre 
néanmoins  plus  de  difficulté  que  celle  qui  réfulte  du 
confentement  à l’aliénation  de  la  chofè;  car  le  créan- 
cier qui  conlent  à cè  que  le  débiteyr,  hypoteque  à 
nn  autre  la  chofe  qui  lui  étoit  hypotequée , peut  n’a- 
voir pas  en  l’intention  de  remettre  (on  hypoteque; 
mais  feulement  celle  de  confentirque  le  dernier  créan- 
cier pàfTe  à (à  place  ; & on  le  doit  décider  ainfi  félon 
ïes  cirupftances , 1 2 4.  qui  pot.  en  ce  cas  le  premier 

créanll^  ne  remet  pas  à la  vérité  fon  hypoteque,  mais 
îl  devient  le  dernier;  car  la  prér'erence  qu’il  accorde 
au  dernier,  ne  doit  pas  nuire  aux  intermédiaires.  Màii 
de  tifur.  n.  6%^.  » - 

64.  L’hypoteque  s’éteint  6^.  pâr  le  décret  : celles 
iur  les  p^çes , s’étçignent  auflt  par  ie  (beau  des  pr<^ 
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.Vilîons  expédiées  au  fuccefleur  du  débiteur;  ifiâîs  teS 
créanciers  qui  ont  formé  oppoflcion  au  décret  avant 
qu’il  fut  délivré;  & à l’égard  des  offices,  ceux  qui  ont 
fait  oppofftion  au  Iceau  avant  que  les  proviffons  fuflerit 
ièellées,  font  payés  fur  ie  prix  folon  l’ordre  de  leur» 
• hypoteques. 

. Enfin  7^.  l’h/poteque  s’éteint  par  la  prefoription^ 
ait  Tit,  des  Prefcriptions.  n.  a.  6*  6o. 

3 Ê C t I O N V. 

De  la  Subrogation^ 

?ç.  ta  fobrogation  eft  une  fidion  dedroif  par 
q^lle  le  créancier  ell  cenfé  céder  fos  droits  , ac-^ 
tioris,  hypoteques  & privilèges  à celui  de  qui  il  reçoiff 
fon  dû. 

. 66.  Le  payement , quoique  fait  avec'  fubrogatîon  i 
eft  un  vrai  payement , & ce  n’eft  que  par  une  fiâiort 
que  celui  qui  eft  fubrc^é  au  créancier  eft  cenfé  avoir 
plutôt  acheté  de  lui  fa  créance  que  l’avoir  payée  f 
magis  emijfe  nomeaquàm  folviffe  , laqueilcr 

fiiftion  ne^oit  profiter  qifa  lui. 

De-là  il  fuit,  que  lorfque  le  créancier  d^ ne  rente 
en  a reçu  le  rachat,  quoiqu’il  ait  fubrogé  à fos  droits 
celui  qui  a fourni  les  deniers,  néanmoins  latente  eft; 
véritablement  éteinte  } les  droits  <Fhypoteque  que  les 
créanciers  de  ce^ créancier  aVoient  dans  cette  rente  le 
font  auflt.  En  cela  la  fobrogation  différé  du  tranfport. 
: Elle  en  diffère  encore  en  ce  que  le  créancier  qui'a 
fubrogé  en  fes  droits,  celui  de  qui  il  a reçu  fon  dû  , 
n’étant  réputé  vendre  & tranfporter  cette  créance  que 
par  une  pure  fiâion  qui  ne  doit  pas  lui  pr  éjudic^ , il  ne 
s’oblige  à aucune  garantie.  _ S 

6j.  Au  refte  la  fiibrogation  convient  avec  le  tranA 
port,  en  ce  que  dans  l’un  Sc  l’autre  cas,  la  créance  qui 
eft  un  droit  inhérent  à la  perfonne  du  créancier , eft 
toujours  cehfée  réfider  en  fa  perfonne  ; le  fubrogé  de 
meme  que  le  celEpnnaire  font  foulemenc  faits  procu^ 
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Heurs  in  rem  fuam  du  créancier  pour  exercer  tous  les 
^«Iroits,  aélions,  hypoteques&  privilèges  du  créancier, 
4e  même  que  le  créancier  Tauroit  pû  faire  lui-mêmOy 

ARTICLE  PREMIER. 

. -N  • **  4 

Comment  fe  fait  la  Subrogation, 

'éS.  La  fubrogatîon  Ce  fait  de  differentes  maniérés^ 
iou  en  vertu  de  la  loi  feule,  ou  en  vertu  de  la  réquilî-* 
tion  qui  en  eft  faite  au  créancier,  ou  en  vertu  de  la 
convention  avec  le  créancier,  ou  en  vertu  de  la  con^ 
fendon  avec  le  débiteur. 


iDe  Ca  Subrogation  qui  fe  fait  en  veria  de  la* 
Loi  feule, 

V9.  La  fubrogatîon  fè  fait  de  plein  droit  fans  êtré^ 
irequilè  Avertir  de  la  loi  feule  dans  les  cas  auxquels 
la  lot  l’accorde, 

Hors  ces  cas  elle  n’a  pas  lieu  de  plein  droit  fans 
.être  retjuife  même  à l’egard  de  ceux  à qui  elle  eft  due,' 
quand  il  ne  paroît  pas  qu’ils  ont  voulu  l’acquérir , & 
qu’ils  peuvent  paroître  avoir  payé  pour  une  autre  fin, 
Ravoir  pour  libérer  leur  peribnne  & leurs  biens.  Non 
tranfeunt  adiones  nifi  in  cafibus  jure  exprejjîs , Mol, 
UB.  I.  Dol.  n.  41.  Bafnage,  Tr.  des  hyp,  ch,-  15. 
Jien.  Tr.  de  la  fiibr.  ch.  4. 

70.  Suivant. ces  principes  i®.  lorfque  la  rente  duc 
par  l’un  des  conjoints  féal , a été  rachetée  des  denier» 
de  la  communauté , Iq  fubrogation  aux  droits,  action» 
& hypoteques  du  créancier  de  cette  rente  a lieu  dôr 
plein  droit  & lâns  être  requifê  au  profit  de  l’autre 
conjoint  on  les  héritiers  pour  Ja,  part  qu’ils  ont  en  ïli 
communauté.  Ren.  ibid. 

La  raifon  eft  que  c’eft  la  loi  qui  accorde  cette  fiibro^ 
Ration,  fuivrlesart.a44.  & Z4$.  delà  Coutume  de  Paris^ 
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fidoptés  à cet  égard  dans  les  autres,  Ren,  ibîJ.  ti.jiftï 

Il  y a lieu  de  penlêr  que  la  Coutume  n’a  parlé  déJ 
tentes  (\\x'exempU  gratiâ , & que  cette  fubrogation  doit 
avoir  lieu  à l’égard  de  toutes  les  autres  dettes  que 
i’un  des  conjoints  doit.lèul,  lôrfqu’ elles  Ont  été  ac- 
quittées des  deniers  de  la  commuiTautc , telles  que 
font  les  dettes  mobiliaîres  de  l’un  des  conjoints  an- 
terieures au  mariage  qui  ont  été  exclufès  de  la  com- 
munauté par  la  claufe  de  leparation  de  dettes  j c’ell 
l’avis  de  Dujplelïîs  & de  Lemaîtfe.  Renuflbn  , ch,  4, 
'fait  une 'diftinéliort  ; il  convient  que  lâ  fubrogation 
doit  avoir  lieu  de  plein  droit  à l’égard  des  dettes  de 
l’un  des  conjoints  qui , quoique  ntobiliaires,  font  de 
droit  exclufes  de  la  communauté  , telle  que  celle  due 
pour  un  retour  de  partage  d*immeubles  ; mais  il  pré- 
tend que*  la  fubrogation  n’a  pas  lieu  de  plein  droit 
à l’égard  de  celles  qui  n’ont  été  exclufes  de  la  com- 
munauté que  parla  convention  de  féparatron  de  dettes  } 
cette  diftinélion  eft  dénuée  de  fondement. 

71.  2®,  La  fubrogation  a lieu  de  plein' dmm  loTfque 
le  créancier  pofterieur  , pour  aflurer  fon  h^oteque, 
paye  le  créancier  anterieur;  cette  fubrogation  eflfort- 
dée  fur  la  lof  4.  cod.  de  his  qui  in  prigr.  cred.  d’ailleurs 
la  volonté  d’acquérir  la  fubro^tion  aux  droits  de  ce 
créancier  anterieur  , n’eft  pas  en  ce  cas  doûteu'fê 
dans  le  créancier  pofïerieur  quile  paye  ; car  il  ne  peut 
avoir  d’autre  intérêt  de  le  payer  que  pour  acquérir 
cette  fubrogation. 

Il  en  doit  étre^de  même  lorfque  le  créancier  ante- 
rieur paye  le  pofterieur , ce  qu’il  peut  avoir  intérêt 
de  faire  dans  notre  Jurifprudence , poür  empêcher  un 
créancier  de  confommer  en'  frais  par  une  fiiilîe  réelle 
les  héritages  du  débiteur  commurr. 

Ce  droit  d’offrir  h’étant  accordé  aU  créancier  que 
pour  conferver  & fortifier  le  droit  qu’il  a fur  les  biens 
de  fort  débiteur,  il  n’y  a que  le  créancier  hypofecaire^ 
qui  ait  ce  droit  ; k iîmple  chirographaire  n’ayant  de 
'droit  que  contre  la  petfortne  de  fon  débiteur,  & n’en 
ayant  ajïcun  fur  ft s.  biens.  Melin,  de  ufur„  n.  29$^ 
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7z.  Lorlqu’un  tiers  détenteur,  pour  éviter  le  délais 
de  Ton  héritage  , paye  un  créancier  h'ypotecaire , il  a 
bien  le  droit  de  requérir  la  fubrogation,  /.  19.  n.qui 
pot.  mais  lorfqu’il  ne  l’a  pas  requifê , il  n’y  a aucune 
loi  qui  le  fubroge  de  plein  droit  ; au  contraire  la  Loi 
12.  §.  I.  ft*.  d.tit.  décide  formellement  qu’il  n’eft  pas 
fubrogé  en  ce  cas  : la  Loi  17.  d.  tit.  & la  Loi  3. 
cod.  d,'  tit.  ne  font  pas  contraires  ; car  elles  ne  font 
pas  dans  la  thefe  générale  d’un  tiers  acquéreur  qui  3 
pa^é  un  créancier  hypotecaire  : dans  l’elpece  de  la  Loi 
cod.  his  qui  in  prior.  le  tiers  acquéreur  avoir  acquis 
avec  la  clanfe  que  le  de  fbn  acquilîtion  fèroit  em- 
ployé à payer  un  créancier  hypotecaire  , & c’eft  en  , 
vertu  de  cette  claufe  qu’il  acquiert  la  fubrogation  ; 
c’eA  ce  que  déclarent  les  termes  de  la  Loi , quam  emiff’e 
te  dicis  ITA  UT  pretium  perveniret  ad  eofdem priores 
crrdi/orej: , c’eft- à-dire,  LegE  uT  : on  doit 

fuppofer  la  même  claulè  dans  l’e/pece  de  la  Loi  17. 
pour  la  concilier  avec  la  fufdite  Loi  it.  §.  i.  mais 
hors  ce  cas,  & lorlqu’un  tiers  acquéreur pa^e fimple- 
ment  un  créancier  hypotecaire,  il  n’y  a point  de  fu- 
brogation fuivant  ladite  Loi  12.  parce  que  pouvant 
n’avoir  d’autre  vue  en  payant  que  d’éviter  le  délais 
de  l'héritage,  fâ  volonté  d’acquérir  la  fubrogation  n’eft 
pas  fuffilamment  déclarée. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  dans  nos  ulages  & 
fuivant  l’avis  des  Auteurs,  le  tiers  détenteur  qui  paye 
«n  créancier  hypotecaire  fans  requérir  la  fubrogation 
n’eft  pas  à la  vérité  fubrogé  à tous  les  droits  8c  hyi 
poteques  du  créancier , comme  il  le  fèroit  s’il  Tefit 
requife  ; mais  il  les  exerce  au  moins  fur  l’héritage  dont 
H eft  détenteur , contre  les  créanciers  pofterieurs  à celai 
qu’il  a payé;  ce  qui  peut  être  fondé  fur  ce  qu’en  ac- 
quittant l’hypotequede  cetancien  créancier,  meliorent 
fecit  in  eo  fundo  cceterorum  creditorum  pignoris  eau- 
fam  ; ce  qui  lui  donne  contr’euà  exceptionem  doit  pour 
retenir  ce  qu’il  a payé  : dolo  enim  facinnt  fi  velirtt 
cum  ejus  damna  lociiphtari -,  il  en  eft  de  mêmeciiçg 
gas  comme  lorfqu’il  a mélioré  l’héritage. 
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73.  Lorfquedes  coobligés  ou  des  cautions  payértt,  ili 

B’acquierent  point  de  fubrogation,  s’ils  ne  la  requièrent; 
car  ils  font  cenfés  eii  ce  cas  payer  dans  la  feule  Yuë  da  ! 

faüsfaire  à leurs  obligations.  | 

■ 1 

S.  I I. 

De  la  Subrogation  qui  fe  fait  en  vertu  delà  rèquifitioti  1 
qui  en  ejf  faite.  j 

74.  Un  cooblîgé , une  caution , un  tiers  détenteur  de 
biens  hypotequés , font  en  drajf  lorfqu’ils  payent , d’exi- 
ger que  le  créancier  les  fubroge  en  tous  (es  droits, 
actions,  privilèges  & hypoteques;  ils  font  en  droit  de 
lui  dire  ou  décharge^-nous  , ou  fubrogej^-nous. 

Lorlque  par  un  ade  fous  fignature  privée  qui  ne 
donne  pas  d’hypoteque , J’ai  chargé  un  tiers  de  payer 
en  mon  acquit  une  de  mes  dettes  ; je  peux  en  payant 
le  créancier,  requérir  la  fubrogation  aux  droits &hy- 

Îioteques  que  le  créancier  a acquis  contre  ce  tiers  par 
e titre  nouvel  qu’il  lui  a palTé.  Cette  fubrogation  des 
droits  du  créancier  faite  au  débiteur  n’opere  aucune 
confunon  de  la  créance , car  le  débiteur  ne  devient 
que  le  procureur  in  rem  fuam  du  créancier.  Mol. 

Dans  tous  ces  cas  la  réglé  de  la  charité  qui  nous 
ordonne  d’aimer  notre  prochain  comme  nous- meme, 

& par  conlequent  de  lui  fubvenîr , autant  que  nous 
le  pouvons  (ans  nous  préjudicier,  ne  permet  pas  au 
créancier  de  refufêr  cette  fubrt^ation. 

7?.  Autrefois  lorlqu’il  la  refufoit , il  falloir  l’affigner 
pour  la  faire  prononcer  (ur  fon  refus;  mais  félon  la 
Jurifprudence  préfente,  il  fufïît  que  la  fubrogation 
ait  été  requilè  par  la  quittance  , pour  que  la  Loi  fupplée 
de  plein  droit  au  refus  injûfte  que  le  créancier  ieroic 
de  l’accorder. 

76.  Elle  doit  être  accordée  ou  au  moins  requîle.au 
temps  du  payement. 

Lorfque  quelqu’un  à acquitté  une  créance  dont  il 
i^tolt  tenu  aveç  d’autres  perlbnnes  principalement  ou 
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accefloireraent  fans  requérir  la  fubrogation , il  ne  peut 
plus  ex  intervallo  être  fubrogé  contre  les  autres  dé- 
biteurs à la  même  créance  qu’il  a acquittée,  L.  76. 
■ff.  de  folut.  car  cette  créance  ayant  été  éteinte  par  le 
payement  pur  & lîmple , le  créancier  ne  peut  fubroger 
a ce  qui  n’exifte  plus  ; mais  fi  la  créance  à laquelle 
quelqu’un  demancfea  être  fubrogé  eft  une  créance  diffé- 
rente de  celle  qu’il  a acquittée,  à laquelle  néanmoins 
il  avoir  droit  de  demander  la  fubrogation,  elle  peut 
valablement  s’accorder  ex  intervallo , quoiqu’elle  n’ait 
pas  été  requife  au  temps  du  payement , comme  enTef- 
pece  de  la  J.oi  z8.  ff.  mand. 

Ces  principes  s’éclaircifiënt  par  des  exemples  : fi 
me  fiiis  rendu  caution  envers  vous  pour  une  fbmme 
de  mille  livres  que  vous  avez  prêtée  a Pierre , & qu’en 
payant  cette  fomme , fai  omis  de  requérir  la  fubro- 
gation , vous  ne  pouvez  plus  ex  intervallo  me  l’ac- 
corder; car  mon  cautionnement  n’étant  qu’une  ac- 
ceffion  à la  dette  de  Pierre , en  vous  payant  cette  fomme, 
j’ai  éteint  la  dette  de  Pierre,  & il  ne  vous  refte  plus 
d’adion  contre  lui  à laquelle  vous  me  puiffiez  fubro- 
ger ; mais  fi  je  vous  avois  donné  ordre  de  j>rêter  mille 
livres  à Pierre , & que  je  vous  aye  depuis  rembourfé 
cette  fbrame  que  vous  aviez  prêtée  par  mon  ordre  à 
Pierre;  quoique  lors  de  ce  rembourfèment,  j’ayeomis 
de  vous  demander  la  fubrogation  à votre  créance  contre 
Pierre , que  vous  êtes  obligé  de  m’accorder  aHone 
mandati  direRâ , je  pourrai  ex  intervallo  l’exiger  de 
vous  ; car  la  dette  de  la  fomme  de  mille  livres  dont 
je  me  fuis  acquitté  envers  vous,  ayant  pourcaufele 
contrat  du  mandat  qui  eft  intervenu  entre  nous, par 
lequel  j’étois  tenu  envers  vous  aElione  mandati  con- 
traria de  vous  rembourfèr  de  tout  ce  qu’il  vous  en 
coûteroit  pour  accomplir  le  mandat  ; & par  conféquent 
ayant  une  caufe  différente  , & étant  une  dette  diffe- 
rente de  celle  dont  Pierre  vous  eft  débiteur,  par  le 
contrat  de  prêt^que  vous  lui  avez  fait , le  payement 
que  je  vous  ai  fait  de  ma  dette,  n’a  pas  éteint  celle 
de  Piecre  > elle  iubiîfte  , & ayant  été  indemnifé  par  xitaî 
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üu  prêt  que  vous  lui  avez  fait  par  mon  orJre  , VouK- 
êtes  obligé  aElione  mandati  dircflâ , à me  céder  la 
créance  que  vous  avez  contre  lui  qui  réfulte  de  cç 
prêt;  c’efl  l’clpece  de  la  Loi  28.  IL  mand, 

; §.  III. 

la  Subrogation  qui  fe  fait  parla  convention  avec 
le  créancier. 


77.  Lorlqu’uh  étranger  paye  la  dette  d’un  autre  à 
laquelle  ni  lâperlbnne  ni  fes  biens  ne  font* pas  obliges, 
le,  créancier  peut  le  fubrogers’il  le  veut,  &la(ubro- 
gation  fe  fait  en  ce  cas  par  la  convention  qui  inter- 
vient entr’eux;  mais  le  créancier  ne  peut  être  obligé 
à recevoir  de  lui  & à le  fubroger  fuivant  la  réglé  : 
nemo  rem  fuam  vendere  cogitur. 

L’héritier  pour  partie  du  débiteur  lorlqu’il  n’ell 
tenu  que  pour  la  part  de  la  dette  du  défunt,  putà 
parce  que  c’eft  une  dette  chirographaire  , doit  à cet 
égard  être  réputé  comme  étranger  pour  les  parts  dues 
par  fes  cohéritiers  ; & il  ne  peut  obliger  le  créancier 
a les  recevoir  & à le  fubroger  en  lès  droits  contr’eux. 

Il  en  eft  autrement,  d’un  cofidejulTeur , qui  pourroit 
ufer  du  bénéfice  dedivjfion;  le  cofidejulTeur  ^ui  peut 
lî  bon  lui  femble  ,.ne  pas  ufer  d’un  bénéfice  qui  n’eft  in- 
troduit qu’en  là  faveur,  eft  vraiment  débiteur  du  total, 
& peut  en  cette  qualité  obliger  le  créancier  à rece- 
voir de  lui  le  total  & à le  fubroger. 

78.  Ceux  d qui  leur  qualité  de  tuteur  ou  de  curateur 
donnent  le  droit  d’obligerlecréancier  à recevoirle  paye- 
ment de' ce  qui  eft  dû  par  le  mineur, peuvent-ils  lorlqu’ils 
payent  de  leurs  propres  deniers  , obliger  le  créancier  à 
les  lubroger  i illembleroit  qu’ils  ne  le  peuvent;  car  ou  le 
tuteur  fait  ce  payement  en  fa  qualité  de  tuteur  ou  ea 
fon  propre  nom  ; s’il  fait  le  payement  qp  là  tjualité  de  tu* 
jieur  , ce  .l’eft  pas  proprement  lui,  mais  c’eft  le  mineur 
qui  eft  cenle  payer  par  fbn  minillere;  faéUtm  tutüris 
jaâum  pupUli’^  ii  ne  peut  donc  pas  par  ce  payement 
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K^érir  aucune  fubrogation , puifque  ce  n’eftpas  lui 
qui  paye  : s’il  paye  en  Ton  propre  nom  & de  Tes  de- 
niers, dès-lors  il  n’eft  plus  qu’un  étranger  qui  paye 
ce  qu’il  n’eft  pas  obligé  de  payer,  qui  ne  peut  pas  dire  , 
ou  défoblige{^-moi  J ou  fubroge^-moi.  Par  ces  raifbns  , 
Kenuflbn  décide  que  le  tuteur  en  payant , ne  peut  de- 
mander la  fubrogation  contre  Ton  mineur:  la  dcci/ion 
fouflre  diSiculté , & on  peut  lui  répondre,  que  le  tu- 
teur qui  paye  en  Ibn  propre  nom  & de  lès  deniers  la 
dette  de  Ton  mineur , n’ayant  aücuns  deniers  de  fon 
mineur  entre  les  mains , peiv  avoir  intérêt  de  payer 
pour  éviter  le  procès  que  le  créancier  pourroiç  lui 
faire  fur  le  bref  état  décompté  qu’il  doit  lui  rendre  ; 
or  il  lûflfit  que  celui  qui  paye  pour  un  autre  ait  in» 
lérét  de  pa^er^  pou»  qu’il  puilTe  en  payant  demander 
la  lûbiogation. 

r->  §.  IV. 

la  Subrogation  qui  fc  fait  par  la  convention  avec, 
le  Débiteur» 

7p.  tes  principes  de  notre  Droit  François  Ibnt  à 
cet  égard  dilTérens  de  ceux  du  Droit  Romain. 

Suivant  ceux  du  Droit  Romain  , lorlqu’un  nou- 
veau créancier 'fournit  fes  deniers  à quelqu’un  pour 
payer  un  ancien  créancier,  avec  la  claule  qu’il  fera 
fùbrogé  à cet  ancien  créancier , on  ne  feint  pas  que 
l’ancien  créancier  faffe  une  ceffion  de  fa  creance  & 
de  tous  les  droits  qui  en  dépendent  à ce  nouveau 
créancier  , comme  on  le  feint  à l’égard  des  coobligé? 
& des  cautions;  le  nouveau  créancier  n’acquiert  pas 
Ja  .créance  de  l’ancien  qui  s’étcint  par  le  payement  , 
îl  acqufert  lèulement  un  droit  d’hypotheque  qui  Iç 
jnet  au  même  rang  qu’étoit  l’aqcïên .créancier  avant 
les  créanciers  intermédiaires.  L.  qui  pot, 

^ paj^m  ; mais  ce  n’eft  pas  de  l’ancien  créancier  qu’il 
3’acquiert  , c’eft  du  débiteur  qui  le  lui  accorde  ; c’eft 
pourquoi  cette  fubrogation  nç  pQurfoit  avoir  lieu , 
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le  débiteur  eût  cefTc  d’être  propriétaire  des  cfiole# 
qu’il  avoit  hypothéquées  au  premier  créancier , ne 
pouvant  pas  accorder  un  nouveau  droit  d’hypotheque 
far  des  choies  qui  ne  font  plus  à lui.  Z.  2.  fi',  depign. 

Suivant  les  principes  de  notre  Droit  François  con- 
tenus dans  la*  déclaration  du  Roi  Henri  IV.  du  'mois 
de  Mai  léop,  & dans  le  réglement  de  la  Cour  de 
léqo,  vul^irement  appelle  l’arrêté  des  lubrogations, 
Ibrfqu’un  nouveau  créancier  fournit  lès  deniers  au 
débiteur , à la  charge  qu’ils  fervir ont  à payer  l’ancien , 
& qu’il  lui  fera  fubrogé  ; & que  le  payement  eft  fait 
en  conlequence  , il  n’acquiert  pas  lèülement  les  mê- 
mes droits  d’hypotheque  qu’avoit  l’ancien  créancier,, 
mais  l’ancien  créancier  ou  la  L'bî  pour  lui  lônt  cen- 
fés  lui  faire  la  celfion  de  la  créance;  & il  peut  en 
conféquence  exercer  toutes  les  adions  qui  en  dépen- 
dent , non-feulement  contre  Ibn  débiteur  à qui  il  a 
fourni  les  deniers , mais  contre  tous  les  coobligés  & 
cautions  qui  étoient  obligés  envers  l’ancien  créancieri 
iSt  contre  tous  les  détenteurs  des  biens  hypothéqués 
â cet  ancien  créancier  , quoique  le  débiteur  eût  celTé 
depuis  d’en  être  propriétaire.  ' 

80.  Pour  que  cette  fubrogatîôn  ait  lieu  , lerêçlê* 
ïnent  de  i6po  requiert  cinq  choies,  i®.  que  le  tïtre 
de  créance  du  nouveau  créancier  foit  un  ade  devant 


Notaires  ; i®.  qu’il  contienne  la  claufe  que  lés  denier» 
ièront  employés  à payer  l’ancien , & qiie  le  nouveau 
lui  lèra  lubrogé  ; 3®.  qu’il  foit  d’une  date  qui  précédé 
celle  du  payement , ou  du  ihoins  de  même  date  i 
4°.  que  la  quittance  du  payément  fait  en  conféquence 
foit  auflfî  devant  Notaires  ; y®,  qu’il  foit  fait  mention 
dans  cette  quittance  que  le  payement  eft  fait  des  de- 
niers du  nouveau  créancier. 


Lorlîjue  ces  cinq  chofes  concourent , la  fùkrdgja- 
tion  a lieu  de  plein  droit  , lâns  qu’il  fok  nécéflaire 
qu’elle  ait  été  expreffément  requife  lors.du  payement  « 

ni  encore  moins  qu’elle  ait  été  confentiepai  le  créau* 

pier.  ‘ ...  :u..  . -U-  '.i~  ^ 
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Il  n importe  auffi  quel  temjjs  fe  foit  écoulé  entre 
le  prêt  fait  par  le  nouveau  créancier  & le  payement 
fait  à l’ancieni 

8i.  Si  celui  qui  devoit  mille  livres  à uif  ancien 
créancier  , avoit  emprunté  en  difFérens  temps  pareille 
fomme  de  Pierre  & pareille  fomme  de  Jean  , & pro- 
mis à l’un  & à l’autre  de  l’employer  au  payement  de 
l’ancien  créancier , & de  les  fubroger , la  fubrogation 
auroit  lieu  au  proHt  feulement  de  celui  au  pro6t  de 
qui  la  déclaration  Ce  trouvera  avoir  été  faite  par  la 
quittance;  & fî  elle  étoit  faite  au  proHt  des  dewt,' 
iis  fgrojent  fubrogés  chacun  pour  cinq  cent  livres», 

ARTICLE  IL 

'Des  effets  de  la  fubrogatîoni 
Premier  Principe; 

Si;  Lorfqu'un  débiteur  paye  ce  qu’il  doit , la  ta» 
Lrogation  aux  droits  de  fbn  créancier  ne  peut  lui  être 
Utile  & avoir  d’effet,  qu’autant  qu’il  a recours  contre 
quelqu’un  pour  ce  qu’il  a payé. 

Suivant  ce  principe,  lori^u’un  fidéjufleur  paye , I3 
lubrogation  aux  droits  du  créancier  a effet  pour  tout 
ce  ^iril  a payé  ; car  il  a un  recours  pour  ce  qu’il  a 
paye  contre  le  débiteur  : & cpmme  l’aâion  qu’il  a de 
fbn  chef  pour  ce  recours  peut  n’avoir  pas  les  mêmes 
privilèges  & hypotheques  qu’avoit  la  créance  qu’il  a 
acquittée , il  a intérêt  d’y  etre  fubrogé. 

Au  contraire , lorfque  le  débiteur  principal  paye  ce 
qu’il  doit , inutilement  fe  feroit-il  fubroger  aux  droits 
du  créancier  , puifqu’il  n’a  pas  de  recours  pour  ce 
qu’il  a payé. 

Si  néanmoins  quelqu’un  étoit  obligé  de  l’indemnifêr 
de  cette  dette  , il  pourroit  fe  faire  utilement  fubro-» 
ger  aux  droits,  du  créancier  contre  celui  qui  eft  terni 
de  l’inderanifer  , cotnme  nous  l’avons  vu  fuprà  \ 
n-  74»  . 
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83.  Suivant  les  mêmes  principes  , lorfgu’un  codé- 
biteur paye , il  peut  bien  fe  faire  fubroger  aux  droits 
du  créancier  pour  les  portions  de  lès  codébiteurs, 
mais  non  pour  la  lîenne  pour  laquelle  il  n’a  pas  de 


recours.  _ ^ ' 

De-ld  naît  la  queftion , fi  la  portion  confulêpour 
laquelle  il  ne  peut  acquérir  de  lùbrogation , il  peut 
pour  le  furplus  exercer  les  adions  du  créancier  foli- 
dairement  contre  chacun  de  Tes  codébiteurs.  II  fem- 
ble  d’abor^  qu’il  le  peut , puilque  la  fubrogation  don- 
ne au  fubrôgé  le  droit  d’exercer  toutes  les  aélions  du 
créancier  , comme  le  créancier  auroit  pu  les  exercer 
lui  -même  , le  fubrogé  étant  comme  le  Procureur  in 
rem  fuam  de  ce  créancier.  Telle  étoit  la  Juri^rudenco 
du  feizieme  lîècle , fuivant  les  Arrêts  rapportés  par 
Leprêtre.  Néanmoins  l’opinion  la  plus  commune» 
confirmée  par  des  Arrêts  plus  modernes,  du  22  Fé- 
vrier t6ço  & 5 Septembre  1674,  cités  par  RenulTon, 
cft  qu’il  ne  peut  les  exercer  contre  chacun  de  lès  co- 
débiteurs que  pour  leur  portion  ; la  raifon  eft  qu’au- 
trement  il  y auroit  un  circuit  d’adions;  car  monco-? 
débiteur  n’étant  tenu  folidairement  envers  le  créan- 


cier qu’à  la  charge  qu’en  payant  le  total , il  fera  fu- 
brogé  à fes  droits  ; s’il  me  paye  le  total , il  devien- 
dra lui-même,  au  lieu  de  moi,  fubro^jé  aux  droits  do 
créancier  ; & il  pourra  agir  folidairement  contre 
moi , fa  portion  confulè  , comme  étant  moi-même 
l’un  des  codébiteurs  folidaires , pour  me  faire  rendre 
ce  que  je  lui  aurai  payé.  On  cite  aulfi  pour  ce 
dernier  fentiment  la  Loi  5.  ff.  àe  cenfibus  qui  n’eft 
pas  néanmoins  décifive.  '**'v . l*''®  * 

Obfervez  que  dans  l’une  comme  dans  l’autre  opi- 
nion, les  caducités  des  portions  des  codébiteurs  infol - 
vables , doiveni/è  répartir  entre  le  fubrogé  qui  a payé 
le  total , & lès  codébiteurs  folvables. 

Le  même  recours  tjue  le  codébiteur  fubrogé  a contfe 
chacun  de  lès  codébiteurs , il  l’a  & de  la  même  ma- 
niéré contre  les  fidejufieurs  de  chacun  de  fes  codé*) 

V““”-  n.  pk.sc.p^ 
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II.  Principe. 

84.  Il  y a cette  différence  quant  à l’efTet  de  la 
fubrogation , entre  la  fubrogation  d’un  nouveau  créan- 
cier aux  droits  de  l’ancien  qui  fe  fait  par  la  convention 
entre  ce  nouveau  créancier  & le  débiteur , & les  au- 
tres fubrogations  ; que  dans  les  autres  fubrogations  les 
droits  du  créancier  paflent  toujours  au  fubrogé  tels 
& dans  la  même  nature  que  cet  autre  créancier  les 
auroit  exercé  lui-même;  au  lieu  que  dans  le  cas  de 
la  fubrogation  d’un  nouveau  créancier  aux  droits  de 
l’ancien,  les  droits  de  l’ancien  créancier  ne  palTent  pas 
toujours  au  nouveau  tels  & dans  la  même  nature  qu’ils 
étoient , mais  modifiés  & comme  convertis  en  la  nature 
de  la  créance  qui  réfulte  du  contrat  intervenu  entre 
le  nouveau  créancier  & le  débiteur  ; de  maniéré  néan- 
moins que  le  nouveau  ne  puilTe  jamais  en  vertu  de 
la  fubrogation  avoir  plus  qu’auroit  pu  avoir  l’ancien. 

Ce  principe  s’éclaircira  par  des  exemples.  Dans  les 
‘ fubrogations  ordinaires , lorlque  par  exemple  un  dé- 
biteur de  rente  foncière  la  racheté  & le  fait  fubroger 
aux  droits  du  créancier;  les  droits  de  ce  créancier  lui 
J paffent  dans  la  nature  du  droit  de  rente  foncière,  il 
devient  par  la  fubrogatioa  un  vrai  créancier  de  rente 
foncière , & peut  exercer  contre  fes  codébiteurs  tous 
les  droits  qui  font  propres  aux  feigneurs  de  rente  fon- 
cière. Au  contraire  lorlque  le  debiteur  d’une  rente 
foncière  confiitue  â un  nouveau  créancier  cinquante 
livres  de  rente  pour  le  prix  de  mille  livres,  avecpro- 
tnefle  qu’il  employera  cette  fomme  au  rachat  de  la 
rente  foncière  & le  fera  fubroger  aux  droits  du-créan- 
cier  de  cette  rente  ; ces  droits  ne  paflent  pas  par  la 
fubrogation  au  nouveau  créancier  dans  leur  nature 
de  rente  foncière  , mais  modifiés  & convertis  en  celle 
'd’une  rente  conftituée , & il  ne  peut  pas  exercer  ceux 
qui  font  propres  aux  lèigneurs  de  rente  foncière. 

Pareillement  lorlque  le  débiteur  d’une  fomme  de 
'fauatre  mille  livres  exigible  a coniUtué  au  nouveau 
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créancier  àeux  cent  livres  de  rente  pour  le'prix  dé 
pareille  fomme  Je  quatre  mille  livres  avi-c  promelfe 
<le  les  employer  à payer  l’ancien  créancier,  & défaire 
fubroger  le  nouveau  aux  droits  de  cet  ancien  ; la  fu- 
brogation  ne  fera  pas  palTer  à ce  nouveau  créancier, 
les  droits  de  l’ancien  dans  leur  nature  de  créance  exi- 
gible, mais  dans  la  nature  d’un  principal  de  rente. 

85.  Nous  avons  obfervé  que  le  nouveau  créancier 
ne  pouvoir  par  la  fubrogation  avoir  plus  que  ce  qu’au- 
roit  pû  avoir  l’ancien  ; c’eft  pourquoi , fî  le  débiteur 
d’un  principal  de  dix  mille  livres  au  denier  vingt  dont 
àl  étoit  dû  deux  mille  livres  d’arrérages  confHtueàun 
nouveau  créancier  lîx  ceiit  livres  de  rente  pour  une  fom- 
me  de  douze  mille  livres  avec  promelfe  de  l’employer 
au  payement  du  principal  & des  arrérages  de  l’ancienne 
rente,  & d’y  faire  fubroger  le  nouveau  créancier;  ce 
nouveau  créancier  pourra  bien  comme  fubrogé  à l’an- 
cien être  colloqué  pour  fon  principal  de  douze  mille 
livres  au  même  rang  auquel  auroit  été  colloqué  l'ancien, 
|)our  (bn  principal  de  dix  mille  livres  & les  deux  mille 
livres  d’arrérages  qui  lui  en  croient  dûs  ; mais  il  ne  pour- 
■xa  être  colloqué  dans  cet  ordre  pour  les  arrérages  de 
ion  principal  que  fur  le  pied  de  cinq  cent  livres  par  an  , 
puilque  l’ancien  créancier  n’avoit  qu’une  rente  de  cinq 
«cent  livres  par  an  ; pour  les  cent  livres  de  furplus  par  cha- 
cun an,  il  ne  lèra  colloqué  que  du  jour  de  Ibn  propre 
contrat. 

Que  11  la  nouvelle  rente  n’étoît  conftituée  qu’au 
'denier  vingt-cinq,  & ne  produifoit  que  quatre  cent 
«juatre-vingtiiv.  par  an,  rien  n’empêcheroit  qu’il  ne  fût 
colloqué  dans  le  même  rang  que  l’ancien  créancier  pou* 
tout  /ôn  principal  & tous  Tes  arrérages. 

« 

III.  Principe. 

Lorlqu’ufi  créancier  a reçû  en  différens  temps 
diffêrentes  portions  de  fâ  dette , de  dlftéremes  perfon- 
nes,  qu’il  a fiibrogé  à fes  droits  pour  les  portions  qui! 
ijecevoit  d'elles,  & qu’il  relie  encore  créancier  d'unp 
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partie  ; toutes  ces  différentes  perfonnes  doivent  venir 
cntr’elles  par  concurrence;  mais  il  doit  leur  étreprc- 
feré. 

La  raifbn  de  la  première  partie  de  la  maxime  çft 
évidente  ; la  raifon  de  la  fécondé  eft  que  Ja  fubroga- 
tion  ne  peut  jamais  être  oppofée  ni  préjudicier  au 
créancier  qui  a fubrogé.  Voye:^  Arrêt  du  6.  Juin  X712. 
au  6.  Tom.  du  Journal. 


CHAPITRE  II. 

4 

Dv  Droit  d' E x k c v t i o k 

6*  des  Saijies  - Arrêts, 

Ï7.T  E droit  d’exécution  eft  le  droit  qu’a  le  créan- 
JLj  cier  d’une  fomme  certaine  & liquide  de  faire 
après  un  /impie  commandement  /àifîr  & vendre  les 
biens  de  Ton  débiteur,  pour  fur  le  prix  être  payé  de  ce 
qui  lui  eft  dû. 

L’exécution  que  le  créancier  fait  fur  les  biens  meu- 
bles de  fon  débiteur , s’appelle  proprement  exécution. 
ou  lai/îe  mobiliaire  ; & c’eft  de  celle-ci  dont  il  eft  traité 
ibus  ce  Titre  ; l’exécution  fur  les  immeubles  s’appelle 
faifie-réelle.  Il  en  eft  traité  au  Titre  fuivant.  ; 

Quoique  les  fruits  d’un  héritage,  lor/qu’ils  font  en- 
core pendants  par  les  racines,  /oient  cen/és  faire  partie 
^e  l’héritage  ; néanmoins  lor/qu’un  créancier , /ans 
faifir  l’héritage , faifît  feulement  les  fruits  qui  y /ont 
pendants  , cette  /ailie  n’eft  qu’une  /âi/îe  mobiliaire^ 
car  ces  fruits  étant  /àilîs  féparément  de  l’héritage, 
étant  /âi/is  & vendus  pour  n’appartenTr  à l’adjudicataire 
que  lor/qu’ils  auront  été  coupés  & feront  devenus 
meubles,  cette  /ài/îe  ne  /e  réduit  qu’à  une  làifte  de 
meubles. 

. i 
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§.  I. 

'Pour  quelles  dettes  peut- on  procéder  par  exécution 

* contre  le  déhiteur. 

I 

• 88.  Trois  conditions  font  requifès  à l’égard  des  detteJ 
pour  lelquelles  on  peut  procéder  par  exécution. 

1°.  Il  faut  qu’elles  procèdent  d’un  Titre  exécutoire. 
Cette  réglé  néanmoins  foufire  une  exception  à l’égard 
des lèigneurs d’hôtel,  métairie  ou  rente  foncière , com. 
jne  nous  l’avons  vû  au  Tit.  précédent.  cA.2.«.  30.  &fuiv. 

On  appelle  titre  exécutoire  un  aôe  palTé  pardevant 
Notaires , par  lequel  le  débiteur  s’eft  volontairement 
obligé  d payer  une  certaine  fomme  ; ou  bien  un  juge- 
ment qui  le  condamne  à la  payer. 

S^.Pour  qu’un  afte  paflTé  pardevant  Notaires  foit  exé- 
cutoire, de  même  que  pour  qu’il  porte  hypotéque  ,,  U 
Taut  qu’ilfoit  palTé  pardevant  deux  Notaires,  ou  par  un 
Notaire  en  préfènce  de  deux  témoins  ; que  le  Notaire 
■■qui  l’a  remuait  été  compétent,  & les  témoins  capables. 
iV oyez  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  précédent  j 
^5.  I.  n.  7.  & fuiv.  il  faut  qu’il  fbit  Icellé  ; au  refte 
SI  eft  réputé  l’être,  lorfque  le  commis  a écrit  lur  l’ade 
qu’il  l’a  été  , & que  le  droit  a été  payé,  quoiquedans  ' 
la  'vérité  il  n’y  ait  jamais  eu  de  fceau  appofé  ; il  faut 
auin  qu’il  foit  controllé  ; enfin  il  faut  qu’il  ait  été  mis 
«n  grofle,  & expédié  au  moins  une- première  fois  en 
parchemin  timbré  dont  il  doit  être  fait  mention  fur 
la  minute,  & fur  les  expéditions  qui  en  feront  enfuite 
délivrées.  Edit  de  Juin  1680.  6»  Déclaration  du  ip. 
Juin  1691. 

' po.  A l’égard  des  jugemens , pour  qu’ils  fbient  exé- 
cutoires , il  faut  qu'ils  foient  valaÙement  rendus  ; qu’Ü 
ci’y  ait  aucun  appel  ni  oppofition  capable  d’en  fufpen- 
'dre  l’exécution  } il  faut  aufli  qu’ils  fbient  fcellés . mais 
ils  ne  font  pas  fujets  au  contrôle  ; ceux  des  Jug^ 
Royaux  font  fujets  au  parchemin  timbré  pour  être 
exécutoires^.çeux  des  Juges  fub^temes  & des  Cônfuis 
J ’y  font  pas  fvijets, 
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91.  a®.  Il  faut  que  la  dette  portée  par  l’obligation 
ou  par  le  jugement  de  condamnation  Ibit  exigible» 
car  on  ne  peut  exécuter  les  biens  du  débiteur  qu’il  n’ait 
été  mis  en  demeure  de  payer  , & il  ne  peut  être  mis 
en  demeure  tant  que  la  dette  n’eft  pas  exigible , le 
terme  de  payement  n’étant  pas  expiré  ; nulla  intelli^ 
gitur  mora  fieri  %ibi  nulla petitio  ç/?,  /.  88.  ff.  de  R. 

91.  3®.  Il  faut  qu’elle  foit  d’une  fomme  certaine 
& liquide  en  deniers  ou  efpeces,  & même  lorfqu’elle 
eft  en  elpeces , comme  d’une  certaine  quantité  de  bled  » 
on  peut  bien  fàilir,  mais  on  doit  furfeoir  à la  ventQ 
jufqu’à  l’appré dation.  Ord.  de  1667.  'xxxiil.  £• 

§.  1 1. 

(Quelles  j>erJonnes  peuvent  procéder  par  exécution  i 
& contre  quelles  perfonnes. 

93.  Non-fèulement  la  perfbnne  même  du  créancier 
au  profit  de  qui  l'obligation  a été  contraâée  ou  le 
jugement  de  condamnation  a été  rendu , peut  procé- 
der par  exécution  , fes  héritiers  le  peuvent  auffi  ; & 
même  un  fucceffeur  à titre  fingulier  à qui  on  auroit 
fait  tranfport  de  la  dette,  pourvu  quïl  ait  fignifiéaa 
débiteur  fon  tranfport , art.  431. 

94.  Il  n’en  eft  pas  de  même  vice  versa  ; on  ne  peut 
. procéder  par  execution  que  contre  la  perfbnne  même 

qui  s’efl  obligée , ou  qui  a été  condamnée , ou  contre 
fa  fiicceffion  vacante  , quia  hereditas  jacens^  pcffo- 
nam  defunlti  fuflinety  art.  433.  à cet  effet  on  lui  fait 
préalablement  créer  un  curateur , fur  qui  fe  fait  l’exé- 
cution ; mais  on  ne  peut  procéder  par  exécution  contre 
les  héritiers,  jufqu’à  ce  qu’ils  fe  foient  obligés  eux- 
mêmes  par  un  aéle  devant  Notaires , ou  que  le  créan- 
cier ait  obtenu  jugement  de  condamnation  contr’eux; 
je  ne  peux  pareillement  faifîr  & exécuter  fur  le  mari 
de  ma  débitrice , jufqu’à  ce  que  je  l’aye  fait  obliger 
pu  condamner. 

il 
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III. 

De  la  forme  des  exécutions  fur  les  meubles  du  debiteur, 

- 9^^Le  créancier  avant  que  de  pouvoir  exécuter  le» 
biens  de  Ton  debiteur,  doit  Je  conftituer  en  demeure  par 
un  commandement  ; ce  commandement  doit  (è  faire 
par  un  huiflier  ou  (ergent , en  vertu  d’un  titre  exécu- 
toire dont  on  doit  donner  copie  au  débiteur  ; il  dort 
être  revêtu  de  toutes  les  formalités  que  l’Ordonnance 
de  1^67.  prelcrit  pour  tous  les  exploits  tit.  2.  Faute 
par  le  debiteur  de  payer  Jafomme  qui  lui  eft  deman- 
dée par  le  commandement,  on  procède  à la  lài/ie: 
il  n’eilpasnécejfTaire  qu’il  y ait  un  intervalle  de  temps 
entre  le  commandement  & la  laiJîe , autrement  le 
commandement  ferviroit  fouvent  d’avertiflement  au 
debiteur  pour  détourner  les  meubles  : on  peut  donc 
fai/îr  incontinent  après  le  commandement , on  le  peut 
aulfi  ex  intervallo'j  & quelque  long  que  foit  le  temps 
qui  fefoit  écoulé  depuis  le  commandement,  il  n’eft 
pas  nécelfaire  de  le  réitérer. 

p6.  L’oppofition  formée  au  commandement  par  le 
debiteur  u’empéche  pas  le  créancier  de  pouvoir  pro- 
céder à la  làifie;  il  doit  feulement  fujfeoir  à lavent© 
jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  main-levée. 

La  faifie  fe  fait,  ou  par  le  même  lergentqui  3 
fait  le  commandement , ou  par  un  autre , & on  y. 
doit  oblèrver  les  formalités  prelcrites  par  l’Ordonnan-* 
ce  de  1667.  tit.  xxxin.  voye^-le. 

■ Le  fcrgent  larlfe  les  effets  failîs  à la  garde  d’un  ou 
plu/ieurs  gardiens  qu’il  établit,  ou  du  dépofitaire  qui 
eft  offert  par  le  débiteur  lorlque  ce  dépofitaire  eft  fol- 
vable.  P^oye^  audit  titre  les  formes  prefcrites  pour 
cet  établijfement  de  gardien. 

Huit  jours  après  la  làifîe  on  procède  à la  vente  lorfL 
que  le  debiteur  n’a  formé  aucune  oppofition  ; s’il  en 
a formé  une  fuit  à la  laifie,  foit  au  commandement, 
le  créancier  doit , fur  raffignation  qu’il  donnera  au 
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debiteur,  ou  que  le  debiteur  lui  aura  donnée,  obte-' 
nir  fentence,  qui  donne  main- levée  de  l’oppofition  > 
avant  que  de  pbuvoir  vendre. 

Sur  la  forme  de  cette  vente,  le  lieu  & heures  aux- 
quelles elle  doit  être  faite.  Voyc^  l'Ordonnance  de 
1667.  audit  titre  & notre  Coutume  art.  440. 

L’exécution  fur  les  immeubles  fê  fait  par  la  faille 
réelle  j il  en  eft  traite  au  tit.  fuiv. 

§.  I V. 

De  la  concurrence  des  Saîjîes» 

98.  C’eft  une  maxime  de  pratique  fran^oifê  que 
faijte  fur  faifene  vaut.  art.  45 j. 

De  là  il  fuit  qu’un  créancier  qui  a fàilî  les  biens  de 
fon  débiteur,  ne  peut  les  fai/îr  une  fécondé  fois,  s’il 
ne  s’eft  auparavant  défifté , ou  donné  main  levée  de 
la  première  faifîe. 

Néanmoins  le  créancier,  qui  n’auroît  Æifî  qu’une 
partie  des  effets  de  fbn  débiteur,  peut  fans  fe  défifter 
de  fà  première  faifîe  , faifîr  le  furplus  ; mais  cette 
fâifîe  du  furplus  ri’eft  pas  tant  une  féconde  lai/îe,  qu’une 
continuation  de  la  première,  & U h’y  a toujours  en  ce 
cas  qu’une  fâifîe.  . 

' 9p.  La  reele  faifie  fur  faifie  ne  vaut , a lieu  auflià 
l’égard  de  differens  créanciers.  En  conféquence  lorf- 
qu’un  créancier  a fâifî  les  effets  de  fbn  débiteur , les 
autres  créanciers  ne  peuvent  pas  les  faifîr  de  nouveau  ; 

& s’ils  le  faifoient,  leur  faifîe  n’auroit  l’effet  que  d’une 
oppofîtion  à celle  du  créancier  qui  à fâifî  le  premier.  * 

100.  Quelquefois  néanmoins  la  fâifîe  quoique  pof^ 
térieure  eft  preferée  à celle  qui  a été  faite  la  pre- 
mière, laquelle  eft  convertie  en  une  fîmple  oppofîtion,' 
cela  arrive  i“.  Au  Cas  de  l’art.  452.  Foye^-le  & les 
Notes.  z°.  Lorfque  la  ftifîe  fâite  poftérieurement  eft 
^ plus  ample  & corrprend  un  plus  grand  nombre  deffets  , 
que  la  première.  30.  La  fâifîe  faite  par  un  Seigneur  d’hd- 
tel,  métairie}  ou  rente  fonciers  des  effets  étant  dans 

X4 
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Ton  hôtel , «quoique  poftérieure , l’emporte  (ùr  les  fâifîeS 
précédentes. 

loi.  Il  refte  à obferver  qu’il  n’y  a que  les  lâiGes 
de  même  nature  , qui  ne  peuvent  pas  concourir, 
mais  rien  n’eaipêche  que  la  lâilîe  d’un  créancier  ne 
concoure  avec  une  lailîe  cenfuelle  où  féodale  , ces 
làilîes  étant  de  natures  differentes;  mais  le  créancier 
pour  mettre  la  fienne  à chef,  doit  procurer  la  main 
Içvée  de  celle  du  Seigneur,  en  fatisfailànN 

§.  V. 

Des  oppojitions  des  Créanciers^ 

roi.  Les  oppolîtions  que  des  créanciers  forftieftf 
à la  lailte  des  effets  de  leur  débiteurs , font  des  a<ôes 
d’acceffîon  à la  faifie  qui  en  a été  faite. 

Par  ces  oppolîtions  ou  accefhons  à la  làifîe  , les 
créanciers  oppofàns  deviennent  comme  cofailîlfans  ; 
les  effets  faiiis  deviennent  le  gage  judiciaire  de  leurs 
creances,  comme  de  celle-  du  faifilfant , & le  Commit 
faire  établi  à la  failîe  , devient  chargé  envers  eux 
comme  il  l’eft  envers  le  làilîllant. 

De-là  il  fuit  que  la  main  levée  que  le  lâifîlTanc 
donneroit  de  là  failîe  en  recevant  le  payement  de  ce  ' 
qui  lui  eft  deu  , ne  peut  préjudicier  aux  oppofàns, 
pour  les  créances  delquels  la  milîe  continue  de  tenir  , 

& à laquelle  ils  font  admis  à le  faire  lîibroger. 

Par  la  même  railbn  lorlque  le  laifilfant  lans  donner 
main  levée  de  la  faifie , néglige  de  la  mettre  à chef 
& de  faire  vendre  les  effets  laifis  ; un  créancier  oppo- 
lant  peut  l’affigner  pour  faire  ordonner,  que  faute 
par  le  faififlant  de  mettre  la  faifie  à chef  dans  un  tel 
temps , il  y fera  fubrogé  , à la  charge  de  lui . rem"; 
bourfer  les  Irais. 
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§.  VL  i 

T 

De  l’ùppofition  du  fai/î, 

■ Î05.  L*oppofition  du  fai/t  eft  un  aâô  par  lequel 
le  débiteur  faifî  > (butienc  la  nullité  de  la  fai/îe,  Ibit 
par  quelque  défaut  de  forme,  foit  par  les  moyens  du 
-fond,  parce  qu’il  prétend  ne  rien  devoir  , ou  par 
ce  qu’il  prétend  que  la  créance  pour  laquelle  le  laililfanc 
a (ai(î  n’ell  pas  exécutoire. 

Cette  oppficion  donne  lieu  â une  inftance  , fur 
l’alfignation  de  celle  des  Parties  qui  prévient  l’autre  , 
fbït  mr  celle  du  débiteur  lailî , pour  voir  déclarer  la 
laifîe  nulle  & en  avoir  main  levée , foii  fur  celle  du 
làifillant  pour  avoir  main  levée  de  l’oppolîtion. 

Lorfque  la  lailîe  n’eft  nulle  que  par  quelque  défaut 
de  forme , le  Juge  en  donne  main  levée  avec  dépens,- 
mais  fans  dommages  & interets  ; ü elle  eft  nulle  par 
le  fond , celui  qui  a faift  n’étant  pas  créancier  ; le 
fâififlant  doit  être  condamné  aux  dommages  & inte-ï 
rets  du  débiteur  lorfqu’il  a lôuffert  quelque  dommage** 

§.  VII. 

Des  Saijies  6*  Arrêtsi 

> 

104.  La  lailîe -arrêt  eft  un  aôe  par  lequel  le 
créancier  pour  la  fureté  de  là  créance  , fait  mettre 
fous  la  main  de  Juftice,  les  effets  de  Ibn  débitepr», 
pour  l’empêcher  d'en  diii)ofer.  A a 

Cet  aéte  fe  fait  de  même  que  la  làiffe  - exécution 
par  un  Sergent  ou  Huiftler,  qui  établit  un  Gardien 
aux  effets  làilis  & arrêtés  , & il  doit  être  pareille- 
ment revêtu  des  formalités  que  l’Ordonnance  ae  1667m 
prelcrit  pour  les  exploits  & les  ftilîes.  » 

lof.  La  lailîe-arrét  différé  de  la  làîlîe - exécution 
principalement  en  ce  que  la  faifie  - exécution  le  faitt 
^ l’eftet  de  vendre  les  eftèts  faifts  pour  payer  19-* 
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créancier  fur  le  prix;  au  lieu  que  la  faîlîe-  Arr^tÆ? 
fait  feulement  pour  empêcher  que  le  débiteur  n’en 
ililpofe  & ne  les  divertilîê. 

Jo6.  Il  faut  un  titre  exécutoire  pour  procéder  par 
laifie  exécution,  mais  un  créancier  peut  en  certains 
cas  lâns  titre  exécutoire,  arrêter  les  effets  de  Ibn 
ilébiteur. 

I Le  créancier  par  promeffe  fous  lignature  privée 
de  Ton  débiteur,  avant  que  la  promeffe  ait  été  recon- 
nue, peut  en  vertu  d’une  permiffTton  du  Juge,  ob- 
cenue  au  bas  d’une  requête , failîr  & arrêter  les  effets 
dé  fon  débitéur  , & la  làilîe- Arrêt  fera  déclarée 
<ralable,  fi  par  la  fuite  la  promeffe  eff  reconnue. 

Z®.  Le  créancier  fans  avoir  aucun  ade  par  écrit  de 
fa  créance , & fans  permiffSon  du  Juge , peut  en  vertu 
de  la  Coutume , dans  le  cas  des  articles  441.  441  Si 
44^.  fàifir  & arrêter  les  effets  de  fon  débiteur;  mais 
s’il  n’eft  pas  en  état  de  juftifier  promptement  de  la 
créance , on  donne  main  levée  de  Ion  Arrêt. 

3®.  La  faifie  exécution  ne  fe  peut  faire  que  pour 
«ne  dette  certaine  & liquide , & qui  foit  lors  exigible, 
mais  quelquefois  lors  qu’il  y a péril  , & que  le 
débiteur  détourne  fes  effets , le  créancier  peut  en  vertu 
d’une^ermiflîon  du  Juge,  au  bas  d’une  requête  lai/îr 
& arrêter  les  effets  du  débiteur,  avant  que  la  créance 
Ibit  liquidée,  & même  avant  que  le  terme  ou  la 
condition  foient  écheus. 

^ §.  VIII. 

ti)e  la  faifie  des  créances  qui  appartiennent  au  Débiteur^ 

' 6*  de  fes  effets  qui  font  entre  les  mains 

d’un  tiers. 

. 107..  Le  Droit  Romain  ne  permettoit  cette  làîiîe 
qu’après  la  difcufflion  des  autres  biens  du  débiteur, 
L.  15.  §.  Z.  6»  8.  fl'.  Re  Jud.  Mais  dans  notre  Droit  ii 
^'importe  par  qu’elle  elpece  de  biens  le  créancier 
commence. 

' ^08.  La  fa|iie-arrét  des  créances  du  débiteur, 
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ftiît  paruii  aâe  que  le  créancier  arrêtant,  fignifie  par 
le  miniftere  d’un  Sergent,  au  débiteur  de  Ion  débiteur, 
par  lequel  il  lui  déclare  qu’il  arrête,  & met  fou^la 
main  de  Juûice  tout  ce  qu’il  doit  & devra  par  la  jTqite 
à un  tel. 

109.  Lorlque  les  effets  du  debiteur  fe  trouvent 
entre  les  mains  d’un  tiers,  foit  à titre  de  dépôt , Toit  à 
titre  de  prêt  ou  de  quelqu’autre  maniéré  que  ce  Ibit  , 
lé  créancier  peut  de  la  même  maniéré  & dans  la  même 
forme  , les  arrêter  entre  les  mains  de  ce  tiers. 

110.  L’effet  de  ces  Arrêts,  eft  que  l’arrêté  ne  peut 
payer  ce  qu’il  doit  à celui  pour  le  fait  duquel  l’Arrcc 
eft  fait  , ni  lui  reftituer  les  choies  qu’il  a à lui 
appartenantes , jufqu’à  ce  que  celui  pour  le  fait  de 
qui  l’Arrêt  eft  fait , ait  eu  main  levée  de  l’Arrêt. 

11  doit  pour  avoir  cette  main  levée , où  latisfaire 
l’arrêtant , s’il  a eu  droit  de  faire  l’Arrêt  ; ou  s’if 
n’a  pas  eu  droit  de  le  faire , l’aftigner  devant  Ibn  Juge, 
pour  en  faire  prononcer  la  main  levée. 

111.  Tous  ceux  que  nous  avons  vû  au  §.  prece- 
dent, «.  106.  avoir  droit  de  faire  des  arrêts,  peuvent 
arrêter ainlî  les  créances  de  leur  débiteur,  de  même 
qu’ilspeuvent  arrêter  leurs  effets  corporels,  mais  il  faut 
que  l’arrêtant  foit  créancier  d'une  fomme  liquide  & 
exigible  , pour  pouvoir  faire  ordonner  que  l’arrêté 
lui  fera  délivrance  des  fommes  ou  chofës  arrêtées. 

Pour  parvenir  à cette  délivrance  , l’arrêtant  doit 
affigner  l’arrêté  par  l’ade  qui  contient  i Arrêt,. ou 
par  un  exploit  fubféquent , à ce  qu’il  Ibit  tenu  déclare^ 
ce  qu’il  doit  ou  devra,  affirmer  fa  déclaration  , 
faire  délivrance  à l’arrêtant. 

Mais  comme  l’arrêté  ne  peut  être  contraint  à fairç 
cette  délivrance,  fans  un  confentement  de  celui  pour 
le  fait  duquel  l’Arrêt  eft  fait,  ou  fans  un  jugement 
rendu  contre  lui  qui  ait  déclaré  l’Arrêt  pour  confènti; 
l’arrêtant  qui  ne  peut  obtenir  de  grc  ce  confentement 
de  fon  débiteur,  doit  l’affigner  pardevant  le  même 
Juge, pour  faire  ordonner  le  confentement  de  rarrêt, 

. 412.  Lorfque  d’avures  créanciers  ont  fait  des  Arrêts^ 
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l’arrêtant  doit  auilî  fur  l’indication  qui  lui  en  efl 
faite  par  l’arrêté  , les  mettre  en  caufe  pour  faire 
fiatuer  entre  les  mains  de  qui  l’arrêté  fera  délivrance. 

113.  L’arrêté  qui  eft  condamné  à faire  délivrance 
de  la  fbmme  par  lui  deiie  , peut  retenir  fur  cette 
Ibmme , fes /rais  d’arrêt,  c’eft-à-dire  ceux  qu’il  a fait 
pour  fè  prefenter  fur  l’aflignation , & pour  faire  fà 
déclaration. 

Lorfque  l’arrété  prétend  ne  rien  devoir  ou  devoir 
une  fomme  moindre  que  celle  qu’on  prétend  être 
par  lui  due , cela  fourme  une  conteftation  aux  dépens 
de  laquelle  il  doit  etre  condami\é  , s’il  y fuccornbe, 
fans  qu’il  puifle  en  avoir  de  répétition. 

114.  Lorfgue  ce  font  des'etfets  appartenants  aa 
débiteur,  qui  ont  été  arrêtés  entre  les  mains  d’un 
tiers  , après  que  l’arrêté  à été  condamné  d’en  faire 
délivrance  , & l’arrêt  déclaré  confenti , ces  effets 
doivent  être  vendus  de  même  que  s’ils  eullent  été 
(àifis  fur  le  débiteur , & l’arrêté  doit  fur  le  prix  être 
rembourfé  par  privilège  de  fes  frais  d’arrêt. 

§.  IX. 

'L'ordre  dans  lequel fe  di/lribue  entre  plufieurs  créanciers 

le  prix  des  effets  faijîs  , & les  Jommes  arrêtées 
fur  le  débiteur  commun. 

Il 3.  Sur  le  prix  des  effets  fàifîs,  on  doit  acquitter 
d’abord  les  créances  privilégiées  , félon  l’ordre  du , 
privilège  de  chacune. 

1^.  La  créance  la  plus  privilégiée  de  toutes  , eft 
celle  des  frais  de  faille,  garde,  & vente;  le  faifilfant 

Î,ui  a fait  ces  frais  doit  en  être  rembourfe  avant  tous 
es  autres  créanciers;  la  raifon  eft  que  ces  frais  ont 
profité  à tous  les  créanciers , qui  n’avoient  pas  d’autre 
voye  pour  être  payés  de  leur  deu,  que  la  fàifie  & 
la  vente  des  effets  du  débiteur  commun. 

lié.  Enfuite  viennent  les  frais  funéraires  du  défunt 
jionton  a faifi  & vendu  les  meubles,  Z^ffV  deRelig^ 
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îîè  n’ont  néanmoins  de  privilège  que  jufqu’à  concurren- 
çe  dé  ladépenfe  qu’il  a été  convenable  de  faire.  Uit 
aéle  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  4.  Août 
fixoitces  frais  aune  fommede  20  liv.  il  n’ell 
pas  fuivi*  ils  font  lailTés  a l’arbitrage  du  Juge,  qui 
doit  les  arbitrer  eu  égard  à la  qualité  du  défunt. 

Quoique  ce  privilège  foit  préférable  à tous  les  pri- 
vilèges particuliers  dont  il  va  être  parlé  ci-delTous, 
néanmoins  il  eft  équitable  que  cette  préfererïce  n’ait 
lieu  que  fublîdiairement , c’cft-à-dire  dans  lej[  cas  au- 
quel les  autres  effets  qui  ne  font  fujets  à aucun  pri- 
vilège particulier  ne  luôiroient  pas  pour  acquitter  les' 
frais  funéraires. 

117.  Les  frais  de  la  dernîere  maladie  ont  auffî  uu 
privilège  général  ; ces  frais  comprennent  les 

honoraires  du  Médecin,  les  lalaires  des  chirurgiens  & 
des  gardes,  lesaiimens  & mèdicamens  fournis  pendant 
la  derniere  maladie.  C’eft  une  queftion  lî  ce  privilège 
doit  marcher  de  pas  égal  avec  celui  des  frais  funéraires , 
& précéder  comme  lui  les  privilèges  particuliers  qui 
vont  être  ci-deifous  rapportés,  ou  s’il  ne  doit  être  mis' 
qu’après  lefdits  privilèges  particuliers.  Lalande  fur 
fart  447.  prétend  qu’il  ne  doit  être  placé  qu’apres  celui 
du  feigneur  d’hôtel,  &.  qu’on  le  juge  ainfi  en  ce  Siège. 

n8.  Parmi  les  privilèges  particuliers  qui  viennent 
enfuite , le  plus  célèbre  eft  celui  des  feigneurs  de 
rentes  foncières,  d’hôtel  & de  mètaifîe,  lequel  eft 
limité  aux  effets  qui  occupent  la  nvaifon  ou  la  mé- 
tairie , & aux  fruits  qui  y font  nés. 

. Ce  privilège  marche  avant  preftjue  tous  les  autres 
privilèges  particuliers;  il  y en  a néanmoins  quelques- 
uns  qui  marchent  avant  lui , fçavoir  celui  des  mefti- 
viers  for  les  grains  qu’ils  ont  meftivé.  2^  Celui  dés 
moiflbnneurs  for  ceux  qu’ils  ont  moiffbnnés.  3®  Celui 
des  valets  de  labour , for  les  grains  de  la  derniere  ré- 
colté, & for  ceux  qui  font  enterre,  pour  les  fervices 
par  eux  rendus  depuis  la  St,  Jean  juf^u’à  la  Touflaints, 
^elquels  leur  font  payés  for  le  pied  d une  demi-année, 
■^^parce  que  dans  ce  temps  eft  le  fort  du  travail.  Sentence 
du  Bailliage  <f  Orléans  du  14.  Novembre  170g» 
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ii<?.  Celui  qui  a fourni  ia  femence  a auflî  uftprf* 
vilége  particulier  fur  la  récolte  qui  en  eft  provenue* 
mais  il  rte  marche  qu’aprcs  celui  des  feigneurs  de  iné- 
tairie<îAde  rente  foncière;  c’eft  pourquoi  les  marchands 
qui  avancent  aux  laboureurs  les  grains  néceflaires  pour 
enfemencer  leurs  terres  * prennent  ordinairement  ia- 
précaution  de  tirer  un  billet^du  feigneur  de  métairie, 
par  lequel  il  confent  que  le  marchand  Ibit  payé  liir' 
Ja  récolté  avant  lui. 

120.  Dansquelquesjurildiâions  on  accorde  fur  la  ré- 
colte un  privilège  , aux  maréchaux  , charrons  & bourre- 
liers pour  les  ouvrages  & fournitures  de  l’année , & on  le 
fait  marcher  même  avant  celui  des  feigneurs  de  métairie; 
mais  au  Bailliage  d’Orléans  on  ne  leur  en  accorde  au- 
cun, même  fur  les  /impies  créanciers,  fi  ce  n’eft  fur  leurs 
marchandifes  qui  fe  trouveroient  en  nature,  comme 
une  charette  qu’un  charron  auroit  vçndue  , & ce  privi- 
lège ne  marche  qu’aprcs  celui  du  leigneur  de  métairie. 

121.  Le  marchand  qui  a fourni  les  tonneaux  doit 
avoir  privilège  fur  le  vin  qui  eft  dedans,  & après  lui, 
ceux  qui  ont  fait  le  vin  & qui  ont  vendangé  les  vignes, 
enfuite  le  vigneron  pour  l'es  façons  de  l’année  ; ces 
privilèges  paroilTent  devoir  marcher  avant  celui  des 
feigneurs  de  métairie  ou  de  rente  foncière  ; néanmoins 
il  le  fait  bien  des  ordres , où  on  ne  place  le  privilège  des 
façons  de  vignes , qu’après  le  feigneur  de  métairie  ou 
de  rente  foncière. 

On  ne  donne  aucun  privilège  à ceux  qui  ont  vendu 
le  fumier  & les  échalas. 

12  2.  Les  pâtres  ont  auflî  un  privilège  fur  les  troupeaux 
qu’ilsontgardé  pour  l’année  de  leur  fervice  ; il  femble- 
roit  devoir  précéder  celui  des  feigneurs  de  métairie  Sc 
de  rente  foncière  ,puilque  ces  pâtres  leur  ont  confer- 
vé  leur  gage  ; néanmoins  cela  n’eft  pas  bien  confiant. 

I23.  Les  ouvriers  tels  que  les  maçons , charpentiers 
& autres  ont  un  privilège  fur  les  loyers  de  maifbns  qu’ils 
ont  réparées,  & il  a été  jugé  que  ce  privilège  devoit 
marcher  devant  celui  des  feigneurs  de  rente  foncière.. 
Arrêt  du  Mars  rapporté  par  Çharondas ,Uvm  ^ 
lo.rep.  7?. 


ft  Executions,  i&e.  45^ 

* 114.  Les  voituriers  ont  un  privilège  lur  les  mar- 
chandifes  qu’ils  ont  voiturées  pendant  le  tems  d’un  an  ; 
les  teinturiers  en  ont  fur  celles  qu’ils  ont  teintes  peut 
les  teintures  des  deux  dernieres  années;Reglement  pour 
les  teintures  du  mois  d’Août  i66y  art.  60.  Le  vendeur  qui 
a vendu  une  chofeà  terme , a aulTl  privilège  fur  la  chofe 
vendue  lorfqu’elle  fe  trouve  en  nature  chez  fon  débi- 
teur , art.  458.  Foye^-le  & les  notes,  mais  ce  privilège  ne 
doit  marcher  qu’apres  les  précedens  , lelquels  ne  doi- 
vent eux- memes  venir  qu’apres  celui  des  feigneurs 
d’hôtel,  de  métairie  ou  de  rentes  foncières. 

nç.  Après  tous  ces  privilèges  particuliers,  vient 
le  privilège  général  qu’on  donne  fur  tous  les  biens  du 
débiteur  emprifonné  à celui  qui  a payé  les  aHmens  au 
geôlier  fuivant  la  taxe  du  Juge.  Ordonnance  de  1670. 
xni.  23. 

J 2 fi.  Enfin  vient  le  privilège  général  de  la  créance 
du  file.  f'oye{  fur  ce  privilège  l’Ordonnance  de  1680. 
l’Ordonnance  des  Fermes  de  1681.  la  Déclaration  du 
7.  Décembre  1706.  celle  du  ifi.  Août  1707.  l’Edit 
des  Comptables  de  1669.  &c. 

1 27.  Les  privilèges  que  les  Loix  Romaines  donnoient 
aux  femmes  pour  la  reftitution  de  leur  dot  fur  les 
biens  de  leurs  maris,  & celui  qu’elles  donnoient  aux 
mineurs  fur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  n’ont  pas  lieu, 
da  ns  le  pays  coutumier. 

128.  Après  toutes  les  dettes  privilégiées  acquittées, 
le  créancier  qui  a laifi  ou  arreté  le  premier,  eft  préféré , 
làuf  dans  le  cas  de  déconfiture,  art.  447.  6*  fuivant 
avec  les  notes. 

Obfervez  que  lorfqu’un  créancier  a faifî  des  arré- 
rages de  rente  échus  & à échoir,  dûs  & qui  feront  dûs 
à ion  débiteur,  il  n’eft  cenfé  premier  en  diligence, 
& n’a  de  préférence  fur  les  autres  créanciers  pofié- 
rieurs,  que  pour  ce  qui  a couru  jufqu’aux  arrêts  po- 
flérieurs  ; il  vient  en  concurrence  pour  ce  qui  a couru 
depuis;  car  il  n’a  pu  acquérir  avant  les  arrêta  ns  ppfié- 
xieurs  un  droit  de  gage,  fur  çe  qui  n’étoit  pas  encore  né,, 
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TITRE  XX. 

V E s ^ R R £ S T S ; 

& Executions  faites  par  vertu  de 
Lettres  obligatoires!  & Sentences* 

t . Les  lettrer  obligatoiret  qüc  la  Coutume  par  cette  f ubriqutf 
âi (lingue  des  fentences,  font  les  contrats  pafl'és  pardevant  Mo-< 
taires.  Sur  ce  qui  cil  requis  pour  les  rendre  exécutoires , veje\ 
flntrti,  ch,  a< 

C C C C X X X. 

LËttre$  obligatoires  faites  & 
pàiTées  fous  le  feel  * Royal , ou 
autre  feel  authentique  ^ de  Cour  * 
laye  , font  executoires , 4 & portent 
garnifîement  de  main  ^ contre  l’obli- 
gé, ^ en  baillant  par  U créancier 

1 < C’eft-à-dire  , les  contrats  reçus  par  les  Notaires  Royaux. 

^ s..  C’cll-à-dire , les  contrats  reçus  par  les  Notaires  des  Juf* 
tices  iks  Seigneurs. 

3.  Voyex  l’article  fui vanf, 

, 4.  V oyez  en  quoi  confiée  le  droit  d’exécution  , /«pri  tntrtd» 
chetp.  II. 

S.C’efl-à‘dire,quc  lorsque  quelqu’un  s’eft  obligé  par  uncoii- 
trat  à payer  une  fomme  certaine  & liquide , quelques  moyens  qu’il 
allégué  contre  fon  obligation  fur  l’oppofiticn  par  lui  formée  au 
commandement  qui  lui  eft  fait  de  payer  « il  doit,  s’il  ne  rapporte 
quittance,  gdrnrV  du  créancier , c’elt-à-dire  , qu’il  doit 

ctre  condamné  à payer  par  provifîon  la  fomme  portée  au  contrat* 
6 . Il  paroît  par  ces  termes , contre  P obligé  que  cet  article  ne  con- 
cerne que  les  contrats.  Au  refte  , les  jugemens  font  aufli  exécu- 
toires , lorfqu’ils  ne  font  pas  fufpéndus  par  un  appel  ou  une  oppo- 
lîtion  ; mais  pour  les  exécuter  hors  le  territoire  ou  reffortdes  Ju- 
ges qui  les  ont  rendus,  il  faut  prendre  une  pcrmiHion  du  Juge 
dans  le  territoire  ou  reflbrt  duquel  on  veut  faire  l’exécution, 
^ette  petmilTion  s’appelle  pArtntii  > ÿi  doit  f’üccdrdei:  fans  «o»; 


A.  C.  art, 
547* 

C.  de  Paris, 
art.  i <>4.  cr 
J 6 N 
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noiflance  de  caiifc.  Les  jugemens  des  Juges  qui  n’ont  aucun  ter- 
ritoire, tels  que  fondes  Jiiges-Confuls , s’exécutent  par  tout  le 
Royaume  fans  paréatis.  FOrdonn.  de  1667.  tit.  27.  art.  6. 

CT"  les  Kites  de  M.  JoKjJe. 

7.  De  rapporter  ladire  femme,  fî  en  définitif  les  moyens  d’op- 
pofition  étoient  jugés  valables. 


ccccxxxr. 

Lettres  & gagemenS , ‘ fentences , 
contractsy  & autres  aües  6*  infiru- 
mtns  paffez  par  Notaire  , ou  Gref- 
fier de  Cour  Ecclefiaftique  , ne  gU- 
fent  en  execution  ^ de  biens  du 
debteur  obligé  , qu  condamné  : Si- 
non qu’il  y ait  permiflîon  du  Juge 
lay , de  les  mettre  à execution.  Et 
n’attribuent  droiét  d’hypoteque,  que 
du  jour  de  ladite  permijjlon. 


A.  C.  4ït. 
3«o.  CT'  36'i. 


1.  C’eft-à-dire , engagemens  , obligations. 

2.  La  raifon  ell  que  la  puiflànce  cccléfiadique  étant  toute  fp(- 
rituellè,  ne  peut  donner  de  droit  furies  biens. 

Depuis  il  a plu  au  Roi  par  l’édit  de  i6s»S«  •*t.  44.  d’accor- 
der aux  fentences  des  Officiaux  le  droit  d’execution  ; mais  ces 
fentences  tiennent  ce  droit  non  de  la  puiffimee  eccléliaftiqu» 
mais  de  celle  du  Roi  à qui  il^  plfi  de  le  leur  accorder. 

11  y a même  quelques  Auteurs  qui  prétendent  que  l’édit 
de  169  s,  ne  permet  l’exécution  des  fentences  des  Officiaux  fans 
paréatis  .du  Juge  féculier  , que  dans  les  matières  fpirituelles , & 
que  même  depuis  cet  édit  il  faut  une  permiffion  du  Juge  pour 
^ire  une  faifie  mobiliaire  en  vertu  d’une  condamnation  pécu- 
niaire portée  par  la  fentence  d’un  Official,  Hericourtf  Loix 
MccL  traité  de  la  procedure civ.  art.  »i4. 

Cette  difpofition  de  l’édit  de  169  5 . pour  le  droit  d’exécution  , 
he  doit  pas  s’étendre  au  droit  d’hypotheque,  y.  Intred.  ».  1 4. 

A l’égard  des  contrats  reçus  par  les  Notaires  ApoHoliques  , 
comme  ces  Notaires  par  l’édit  de  Décembre  1691  ont  été  créés 
avec  le  titre  de  Notaires  Royaux- Apoftoliques , il  n’ell  pas  dou- 
teux que  leuxt  aâespoitenc  aujourd’hui  exécution  &bypotheque« 


1 
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CCCCXXXII. 

^ Porteur  de  lettres  obligatoires 

peut  faire  execution  fur  le  debreur 
obligé , (î  à ce  * ledit  debteur  eft 
obligé  comme  feroit  le  créancier 
principal.  Et  efl  recevable  à con- 
duire & foutenir  le  procès  qui  s’cii 
pourra  enfuîvir , tant  pour  le  créan- 
cier, que  pour  les  ^ heritiers. 

ti  C*cft-à-dire , s’il  s’cfl  obligé  par  le  contrat  de  payer  ao 
porteur.  Cela  n’eft  plus  aiiiourd’hui  d’ufage  dans  les  contrats  or- 
dinaires : les  créances  ne  fe  cèdent  que  par  un  aûe  de  tranfport . 
& le  cefTionnaire  ne  peut  fiiire  exécution  fur  les  biens  du  débi- 
teur qu’il  ne  lui  ait  donné  copie  du  tranfport  avant  que  de  lui  faire 
commandement,  ou  en  tête  du  commandement 

Obfervei  néanmoins  que  dans  les  adaires  du  commerce  les  bil- 
lets au  porteur  font  encore  autorifés  ; l’tifage  en  avoir  été  aboli 
par  l’édit  de  _Mai  \yi6,  qui  avoir  établi  la  banque  royale  , mais 
il  a été  rétabli  par  la  déclaration  du  ii  Janvier  1721, 
a.  C’eft-à-dire,  que  la  tradition  de  l’obligation  faite  par  le 
créancier  au  porteur  , lorfqu’jl  elt  dit  qu’elle  fera  payable  au  por- 
teur , eft  cenfée  renfermer  non  une  fimple  procararion  qui  finit 
par  la  mort,  mais  un  tranfport  qui  a lieu  contre  les  héritiers  du 
cédant;  le  porteur  de  l’obligation  peut  en  fa  qualité  de  porteur 
& ceftionnaire  de  l’obligation  foutenir  le  procès  pour  raifon  de 
ladite  obligation  , tant  du  vivant  du  i réancier  fon  cédant,  au  lieu 
& place  dudit  créancier,  qu’après  fa  mort  au  lieu  & place  deles 
héritiers,  * 


CCCCXXXII  I. 

Toutes  executions  cefTent  par 
c.  dePark  mott- ‘ de  l’obligé , finon  quand 
la  fuccefllon  eft  jacente  : ^ c’eftafta- 
, voir  , quand  il  n’y  a heritiers  ap- 

I.  Voyez  VJntrod.  n,  94. 

Car  hersditat  jdcent  dcfunBi  perfonam  fn/Unet, 
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parens  : auquel  cas  on  peut  pro- 
céder par  voye  d’exécution  , ou  ar- 
reft  fur  les  biens  meubles  dé- 
Jaiflez  par  l’obligé. 

CCCCXXXIV. 

Lettres  obligatoires  de  création 
de  rente  foncière,  font  executoires 
contre  l’obligé,  pour  les  arrerages 
qui  pourroient  être  deubs  pour  le 
temps  de  trente  ans  , * que  dure 
Taétion  perfonnelle.  Et  pareille- 
ment furies  biens  de  l’obligé,  après 
fbn  trefpas  , fa  fuccefîion  étant 
jacente.  * 

1.  C’eft-à-dire , pour  les  vingt-neuf  années  precedente?  , noB 
compris  la  courante  qui  cft  la  trentième. 

2.  Voyez  l’article  précèdent. 

ccccxxxv. 

Et  du  regard  des  rentes  conjîituées , * 

ï.  Même  de  celles  qui  font  conftitiiées  par  un  contrat  de  vente 
d’héritage  pour  le  prix  de  la  vente  ; c’eft  la  Jurifprtidence  conftan* 
' teda  Bailliage  d’Orléans.  Il  faut  néanmoins  avouer  qu’il  y a depuif- 
fantes  raifonS  pour  le  fentiment  contraire,  auquel  Lalande  témoigne 
incliner.  Ces  raifons  font  que  l’Ordonnance  de  l ouis  Xll.  de  i ; i o. 
cn/.yi.  qui  a établi  cette  prefeription  de  cinq  ans,  paroît  n’avoir  eu 
en  vue  que  les  contrats  de  conftitution  à purs  deniers  , c’eft- à-dire  , 
ceux  que  celui  qui  conftituela  rente  fait  pour  une  femme  de  de- 
niers qu’il  reçoit  dans  fon  befoin  , Icfqueis  ont  quelque  analogie 
avec  le  piêt  à intérêt  qui  les  rend  défavorables  ; c’eft  ce  qui  pa- 
roît  par  ces  ternies  de  l’Ordonnance  : Et  c^mtnt  telr  contrats  font 
,ttdienx  (J  k rrflraindre.  Cette  raifpn  ne  peut  s’appliquer  aux 
contrats  de  conftitutioq  de  rente  que  l’acheteur  «l’un  héritage  cônC. 
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lefdites  lettres  obligatoires  font  ext^ 
Cutoires  , comme  dit  efly  pour  cinq  an-' 
nées  feulement  : Jinonqu  ily  aitin^ 
terpellation  faite  judiciairement.  * 


tituc  pour  le  prix  de  la  vente  «jui  lui  en  a été  faite  s on  ne  peut 
dire  que  tels  contrats  font  odieux  Sc  défavorables,  puifqu’ils font 
entièrement  à l’avantage  dcl'afheteur  qui  conftitue  la  rente.  Sans 
jtette  conftitution  l’acncieur  auroit  dù  les  intérêts  du  prix  de  la 
vente  depuis  qu’il  eft  entré  en  jouifl'ance  jufqu’au  payement , fans 
que  ces  intérêts  eulTent  été  fujets  à d’autre  prefeription  qu’à  celle 
de  trente  ans , ces  intérêts  tenant  lieu  des  fruits  qu’il  perçoit  : le 
vendeurdoit.il  erre  alTujctti  à une  prefeription  à laquelle  il  n’au- 
roit  pas  été  fujet , & fa  condition  doit-elle  être  pire , parce  que 
pour  faire  plaifîrà  l’acheteur,  il  a renoncé  au  droit  d’exiger  le 
prix , & a confenti  qu'il  lui  conftituât  rente  pour  ce  prix  ! D’un 
autre  côté  on  dit  que  la  défaveur  des  contrats  de  conftitution  à 
purs  deniers  a bien  pu  donner  occafîon  à porter  la  Loi  pour  1» 
prefeription  de  cinq  ans;  mais  cette  Loi  ayant  été  portée  parl’Or» 
donnante  & par  notre  Coutume  , & étant  une  Loi  générale  pour 
les  contrats  de  conftitution , qui  ne  contient  aucune  exception  pour 
ceux  faits  pour  prix  d’héritage  , ces  contrats  fe  trouvent  compris 
fout  la  généralité  de  la  Loi , & le  vendeur  de  l’héritage , en  per- 
jnettant  qu’on  lui  conftituât  rente  pour  le  prix , s’eft  fournis  à 
cette  loi. 

2.  Un  commandement  eft  une  interpellation  judiciaire,  parce  qu’tl 
cft  fait  par  un  Sergent  qui  eft  un  roiniftre  de  Jiiftice  ; ce  comman- 
dement interrompt  la  prefeription  des  cinq  ans,  de  maniéré  qu’on 
peut  exécuter  tant  pour  les  cinq  années  échues  depuis  le  çommanr 
dément , que  pour  les  cinq  années  échues  auparavant. 


CCCCXXXVI. 


A.  C.  art. 
577- 

C.  de  Paris , 
art.  loi.  C7 
J O Z, 


+ ^sO 


Celuy  qui  a droit  de  rente  ven- 
due & conftituée , Ce  peut  adreffer  * 
pour  raifon  d’icelle  rente  & arre- 
rages , fur  l’heritage  fpecialemenc 
obligé  , & contre  un  tiers  déreiv- 
teur  ^’iceluy , qui  en  eft  tenu  ref- 
ponfcWt  , ou  amener  Ton  garand 


il.  Pat  aâion  hypothécaiic , fui  laquelle  voye\l’Intrtd.ch.  x* 
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comme  dcccnteur , & payer  ou  de- 
laiiïèr  , fans  que  le  leigneur  de 
ladite  rente  foit  tenu  dücurer,  * fi 
bon  ne  lui  femble  , le  vendeur  & 
fes  heritiers.  Mais  delaiflànt  ^ en 
Juftice  par  ledit  tiers  détenteur 
ledit  Heritage  , pour  eftre  crié  , il 
eft  defchargé  tant  du  principal  que 
des  arrerages. 

2.  Par  l’exception  aedifcuffion , qui  hors  le  cas  de  cet  article  peut 
être  oppofée  contre  l’aflion  hypothécaire.  /•'.  flntr.  n.  3 4.  CT" /»jv, 

_3 . V oyez  ï'introd.  n,  49. 

CCCCXXXVII. 

Lettres  de  fentence  en  déclara-  A.  c.  art 
lion  d’hypoteque  , données  contre 
un  détenteur  , font  executoires 
contre  le  condamné  , tant  quil 
eft  détenteur  ^ de  l’heritage  rede- 
vable de  ladite  rente,  nonobftant 
que  l’an  3c  jour  d’icelles  foient  ' 

paftèz.  ^ 

1 . C’eft-à-dire  , qu’elles  font  exécutoires  feulement  pour  les 
arrerages  auxquels  il  a été  condamné  , & pour  ceux  qui  auront 
couru  depuis  la  condamnation  pendant  tout  le  temps  qu’il  a 
continué  d’être  détenteur,  & non  pour  ceux  qui  ont  couru  depuis 
qu’il  a cefl'é  d’être  détenteur , en  ayant  été  déchargé  pour  l’a- 
venir en  ceflànt  d’être  détenteur. 

2.  Autrefois  les  fentences  tomboient  en  furannation.  Cet  arti- 
cle abroge  cet  ufage. 

CCCCXXXVII  I. 

Contrt  un  tiers  détenteur  de  la  A*c.<r#.3n» 
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chofe  obligée  , lelclires  léttres  obli- 
gatoires ne  font  executoires  fur  les 
biens  meubles  d’iceluy  détenteur 
non  obligé,  * ne  condamné  : mais  peut 
le  créancier  , ^ par  vertu  defdites 
lettres  , faire  arrefter  ^ & empel- 
cher  les  loyers  ^ & penfions  J , ou 
fruits  < pendans^  par  les  racines , de 
la  chofe  fpecialement  * obligée.  Et 
n’en  aura  le  détenteur  pour  Ion  op- 
poiltion,  recreance,  ne  délivrance, 
finon  en  faifant  rapporter  la  main 
pleine  de  ce  qui  apparoiftra  eftre 
deu  par  lefdites  lettres  obliga- 

1.  Non  encore  obligé  par  une  déclaration  d’hypothe^ue,  ni 
ftondamné  par  une  fentence  qui  le  condamne  à la  paflèr. 

2.  Ce  n’elt  que  d’un  créancier  de  rente  dont  parle  ici  la  Cou- 

tume, comme  il  paroît  évidemment  par  la  relation  de  l’arricle 
3 51.  de  l’ancienne  Coutume  , d’ou  celui-ci  elt  pris  avec  l’arti- 
cle 3 50  qui  le  précédé,  j 

3.  il  ne  peut  faire  qu’un  lîmple  arrêt;  il  ne  peut,  jufqu’à  ce 

^u’il  ait  obtenu  fentence  , exécuter  & vendre.  ' 

4.  A échcoir  ; ceux  échus  font  par  leur  échéance  devenus 
meubles  & acquis  au  détenteur. 

5.  C’eft-à-dire , les  fermes.  • . * 

6.  Lorfque  le  détenteur  fait  valoir  l’héritage  par  fes  mains, 
le  créancier  peut  arrêter  les  fruits  pendans  par  les  racines  ; lorf- 
que  l’héritage  cft  affermé  , il  ne  peut  arrêter  que  les  fermes  ou 
penfions. 

7.  Le  créancier  peut  arrêter  les  fruits  qui  font  encore  pendans, 
parce  qu’ils  font  encore  partie  de  l’héritage  qui  lui  eft  rpécialo- 
ment  obligé  ; il  ne  peut  arrêter  ceux  que  le  détenteur  a perçus, 
lefquels  font  devenus  le  bien  de  ce  détenteur. 

S.  Ce  droit  d’arrêter  les  fruits  naturels  ou  civils  de  l’héritage 
tvant  que  le  détenteur  foit  obligé  ou  condamné  , n’eft  accordé 
qu’au  créancier  de  rente  qui  a une  hypotheque  fpécialc  : lecréan- 
cier  de  rente  qui  n’a  qu’une  hypotheque  générale  n’a  pas  ce  droit, 
pi  celui  qui  n’eû  créancier  que  d’une  fomme  exigible , quoiqu’il 
Alt  une  hypotheque  fpécialc. 
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toires , ou  de  la  valeur  defdits  fruids 
tmpefchez  à Ton  choix. 

CÇCCXXXIX. 

. Un  achepreur  de  biens  vendus 
à V encant  ^ ^ la  folennitc  de  }uftice  * ’ : 

gardée  ^ peur  être  contraind  ^ par 
prifon  , î & fes  biens  vendus  fans  . 
lolennité +,  ne  attendre  les  nuids.  î 
Et  ne  doit  être  receu  à aucune  chofe 
dire  , fînon  qu’il  allégué  paye- 
ment. Et  tiendra  prifon  ® , ou  payera 
par  provihon , avant  qu’il  ait  dé-  ' 
livrance  de  fa  perfonne , en  baîllakt 
néanmoins  par  h créancier  caution^ , 
ûns  que  ledit  achepteur  puide 

I.  Vendre  à l'encant,  la  filemnitè  de  Jaflice gardée , c’eft  vciw 
dre  par  le  cri  & miniltere  d’un  Sergent  qui  crie  les  chofes  à vei^ 
dre  , & les  adjuge  au  dernier  encherifleur, 

zi  Après  commandement  à lui  fait  de  payer. 

3.  Car  ces  vîntes  fe  font  frafenti  pccnnià  , ôc  perfonne  ne  doit 
enchérir  qu’il  n’ait  fon  argent  prêt;  d’ailleurs  la  vente  fe  faiiant 
par  autorité  de  Juftice,  celui  qui  fe  rend  adjudicataire  contrade 
avec  la  Juftice  , & eft  par  cette  raifon  contraignable  par  corps, 

4.  Ceci  ne  s’obferve  plus  ; on  doit  fuivre  pour  la  faifie  des  biens 

de  cet  acheteur  ce  qui  eft  preferit  par  l’Ordonnance  de  1-667.  » 

5.  Les  délais  pour  les  ventes  judiciaires  s’appellent  ici  les  ntùts. 
Cette  expreftion  , comme  l’obferve  Lalande  nous  vient  des  an« 
«ens  G.aulois , qui  au  rapport  de  Céfar,  lih.  6.  de  belL  Gall. 
comptoient  les  temps  par  nuits  : Galli  fe  à Dite  pâtre  prcgr.atcf 

pradicaiit ob  eam  caufatn  fpatia  emnis  temporij  n»n  namera 

dierum  , fed  no£linm  finiant. 

6.  Et  dans  le  cas  même  où  il  allégneroit  payement , jufqu’à ce 
•qu’il  ait  pleinement  juftifié  ce  payement,  tiendra  prifon. 

7.  De  rendre  , fi  cet  acheteur  juftifioit  qu’il  eût  payé. 

g.  Voyez  fur  le  répi  & fur  le  bénéfice  de  cellloB l’/wï«(^. 
$it,précêd.ch.3^z. 
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JoUir  du  refpic  * d*un  an  , ne  cinq 
ans , ny  du  bénéfice  de  ceffion. 


c C C C X L. 

A.  C.  drt.  Les  biens  pris  par  execution  par 
vertu  de  ceflîon  ou  abandonne- 
ment  ^ de  biens  , fur  le  debteur  qui  a 
fait  ladite  cefTion,  feront  vendus  * 
a l’encant  au  lieu  accouftumé , &: 
incontinent  , fans  garder  3 aucune 
folennité  de  Juftice. 


1.  la  Coutume  entend  ici  par  cefpo»  celle  qu’un  débiteur  fait 
oe  tous  fes  biegsen  Ju/fice  à fcs  créanciers  fans  leur  confentement  j 
& par  AhandontttmtHt , elle  entend  un  contrat  volontaire  j parle- 
^uel  sasdélMWV  abandonne  fes  biens  aux  conditions  convenues 


entre  eux. 

Z.  11  ne  ferdit  donc  pas  au  pouvoir  des  créanciers  à qui  la  cet 
Con  eft  foitc  de  les  partager  entre  eux. 

3.  Cela  ne  s’obferveplus;  il  faut  fuivrece  qui  eft  prefcrit  py  l’Or- 
,donnance  de  1667  pour  la  veste  des  biens  faifis. 


C C C C X L I. 

Car#.  5j  celuy  qui  eft  debteur  par  pro- 
mefte,  obligation,  marché , ou  con- 
trad  par  efcrit  ,•  ou  verbal  , va  de 
vie  à ttefpas , & fes  heritiers  foiK 
demeurans  hors  le  Bailliage  ‘ d’Or- 
Jeans  & Reftbrts  d’iceluy  : le  crean*- 
cier  peut  fur  les  biens  dudit  deb- 
teur décédé,  trouvez  efdits  BaiU 


1.  A plus  forte  raifon  lorfqu’onne  connoit  aucuns  héritiers. 

' 1.  La  Loi  par  cet  article  permettant  en  ce  cas  au  créancier  d’ar- 
tèter  les  biens  de  la  fnccelRon . il  n’a  pas  bcfoin  de  permiftlon 
du  Juge, 


liagQ 


DiQ|-  . 


ÎT  ExEGVTIONS  ,&C.'  '5oy 
liage  & ReiTorts,  procéder  & faire 
procéder  par  voye  d’arreft  & em- 
pcfchemenc  : & vaut  & tient  tel 
arreft  & empefehement , jufques  à 
plein  payement  de  la.  debte.  Tou- 
tefois où  il  n y aurpit  obligation  , * 
êc  que  alencontre  dudit  arreft  il  y ' ^ 

euft  oppofition  , doit  eftre  donné 
par  le  Juge  un  brief  délay  à l’ar- 
reftant  , pour  informer  de  fadite 
debte.  ,,  , 

.3.  Par  <cm.  , ‘ 

CGC  e x L I I. 

Les  habîtans  demeurans  es  ville 
& fauxbourgs  d’Orléans  , peuvent 
au  moyen  du  privilège  de  la  Ville , 171^”*** 

faire  arrefter  les  biens  meubles 
de  1 effranger , ou  forain  pour  rai- 

fon  du  contraft , ou  promelïè  ^ faite 
en  ladite  Ville  , fauxbourgs  ôc  ban-  ■' 
lieue.  i £t  vaut  & tient  ledit  arrefl, 

;comme  s’il  y avoit  lettres  obliga-  ' , . '■ 

toires  ou  écriture  reconnue.  Et 
s’il  y a oppofition,  l’arreftant  in-  , ô 
formera  de  fa  debte  dedans  vingt-  '*  ■ 
quatre  heures,  ou  autre  delay, 

I.  Ces  mots,  étranger  ou  ferai»  , font  ici  fynonimes,  & C^ii. 
fient  tous  ceux  qui  n’ont  pas  leur  domicile  dans  fa  Ville  d’Qr- 
leans,  ni  dans  les  Faubourgs  pu  Banlieue. 

Z,  Même  verbale. 

' Torn.m.  ' X 
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qui  luv  fera  prefix  par  le  J«gel 
Et  à ÉiUte  de  ce  faire  , l’arr^c 
aura  main-levée  ^ ; & fuffit  d’in- 
former par.  un  cermoin  , pour  faire 
tenir  la  main;'*  . j • 

•3.  Snr  Icj  limiKS  de  la  banlieue',  v*yri  lAlandefitr  tetart,  * 

4.  Ce  temps  eft  uute  ; 09  n’y  coa.preml  ipasies  pimanvbctlt 
lètes*  Lhoftejfur  'Mant^trgis  , XVlll.  8. 

5 Le  Juge  devra  lui  donnât  main-levée.' 

. Non  pour  obtenir  en  définitif. 

CCCCXLIII. 

^ A.  c.art.  5j  aucun  forain  , . ou  eftranger 
fait  quelque  contrat  , • promefle , 
paélion»  ’ <îu  majebandire  -dedans 
la  ville  & fauxbourgs  d’Orléans  , 
■'  Zc  que.  pour  raifon  de  ce , il  foit 
dedans  les  vîtigt-quatre  heures  * con- 
venu , &' appelle  il  en  refpondra 
devant  le?®revoft  d’Orléans  ^ ou  fom 
Lieutenant.' 


X.  Même  verbale. 

X.  Donc  palTé  ce  temps , il  ne  peut  plus  être  afligné  que  devant 
le  Juge  de  fon  domicile  , à «moins  qpe  le. contrat  n’e&c  été  reçu 
pardevant  un  Notaire  du  Châtelet  d’Orléans,  dont  le  fceau  elt 
attributif  de  Jurifdiâion  , comme  nous  le  verrons  fur  l’^rt.  4«î  3. 

3.  Le  procès  verbal  porte  ptrjndicitr  à U jurjfd^hn  4* 

<T Orléans  i ni  à celle  des  Juges- Ceafnls  ; donc  s^l  s’ae^ifïoit 
d’un  marché  entre  marchands  , pour  fait  de  marchandifes  dont  Us 
fç  roslent  , l’a.lH|;iu(ion  dcvxoit  fc  doitnet  au  Confulat. 

C C C C X L I T. 

C.  arf»  Cour  layc  » l’aéîiion à fin  d.*ex* 

X.  Idem  in  fer*  cftlefid^iç*.  Dumoulin  ftif  Bontboanois  Jtf» 
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Iliber  , ne  l’exception  de  deniers 
non  comptez  3 , n’ont  lieu. 

Z.  L’aâioti  à fin  d’exhiber  , ou  dd  exhibendum , aroit  lieu  par 
le  Droit  Ronnin  en  phifieurs  cas  , mais  principalement  pour  par- 
venir à la  revend ieatioii  des  ebofes  mobiliaites.  Celui  qui  fe  pré- 
tendoit  propriétaire  d'une  chofe  mobiliairo  qui  étoit  en  la  poflèr» 
d’un  autre,  affignoit  le  poflcflèur  pour  qu'il  fût  tenu  de  la 
feprérenter  publiquement  devant  le  Juge.  Cette  repréfenration 
donnoit  le  moyen  au  demandeur  de  former  enfuite  fon  aâion  en 
revendication  de  cette  thofe  par  cette  formule,  en  mettant  la  main 
furlachofe  : dit  hdtte  rem  mtdm  ejfe  II.  i.  C7  z.  ff.  ddexhib, 
V.  Pdnd.  Jufiin.  tit.  de  rei  vindic,  n,  19,  in  notés . Cette  aâion 
ai'a  pas  lieu  dans  notre  Droit  : au  lieu  de  cette  aâion  pour  parve- 
nir à la  revendication  des  ebofes  mobiliaites , on  fe  fert  de  U 
voie  de  l’entiercementdont  il  eft  parlé  ès  «rt.  454.  & 455. 

L'infidélité  des  ufuriers  de  Rome  qui  fâifoient  fouferire  des 
billets  à leur  profit  par  ceux  qui  leur  demandoient  de  l'argent  à 
emprunter,  avant  que  de  le  leur  avoir  compté  , Sc  refufoient  après 

Su'ils  avoient  le  billet  d’en  compter  toute  la  valeur  , avoir  donné 
eu  à cette  exception.  Le  Droit  Prétorien  la  donnoit  à celui  qui 
avoir  fouferit  le  billet  ; & elle  avoir  Pefiet  d'exclure  l’aâion  du 
demandeur  , s’il  ne  juflifioit  d’ailleurs  avoir  ei^âivement  compté 
la  valeur  portée  au  billet.  £•  7.  I.  14.  ctd.  df  non  nnm.fec, 
fdjpm.  _ “ J 

3«  Dans  notre  Droit  cette  exception  n’a  pas  lieu  ; & non-Teirle> 
ment  celui  quia  un  billet  n’eflpas  obligé  de  juflifier  d’ailleurs  qu’il 
« compté  la  fomme  qui  y eft  portée , mais  celui  qui  l'a  fouferic 
ni  Tes  héritiers  ne  feroient  pas  écoutés  à vouloir  prouver  pat  té- 
moins que  la  fomme  n'a  pas  été  comptée.  Ordtnn.  de  1667, tit» 
20.  drt.  Z. 

C C C C X L V.  , 

Ceux  qui  ont  fait  la  meftîve  & 
cueillettes  des  grains , oudesblées,*  * . . 
voiture  par  eau,  & par  terre,  peu- 
vent pour  leurs  falaires  faire  arrefter 
& empefeher  les  bleds  , charettes 
chevaux,  marehandifes  & biens*,  ^ 

1.  Idem.,  de  ceux  qui  ont  fait  la  vendange  , ou  les  façons  de 
vignes. 

Z.  Cela  ne  doit  pas  s’entendre  indiflinâement  de  tous  lesef^ 
feu  du  débiteur  , mais  de  ceux  pour  lefquels  ils  ont  travaillé , A 

Y 1 
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de  leurs  debteurs  , à la  requefte  def- 
quels  ils  ont  befpngné  : & tiennent 
tels  arrefts  & empefchemens  juf- 
.ques  à plein  payement.  lEt  s’il  y a 
‘ '.  oppofition  , le  créancier  en  cas  de 
dénégation  informera  * de  fa  debte 
' dedans  un  brief  délay , qui  luy  fera 
prefix  par  le  Juge.  Et  n’auront  lef- 
"dits  mercenaires  aucune  aélion,  li- 
non contre  ceux  qui  les  auront  mis 
en  befongne,  'i»:, 

" T " ! 

ils  ne  peuvent  les  arrêter  que  tant  qu’ils  font  en  la  poûêffion  de 
leur  débiteur. 

3,  \oy ez  fttpràf  art.  44i>  CT  44z* 

CCCCXLVI. 


• En  alienation  de  meubles  * , le  bé- 
néfice de  reftitution  ^ , & aftion  refi- 
cifoire  , n’ont  lieu  , quand  les  par-r 
lies  font  capables  de  con  trader.  3 


I.  Particuliers  ; feens  , d’une  univerfalité  de  meubles.  "Moliat 
3 3.  */.  I.  ».  47.  P',  infra,  art,  489. 

, ~ Z.  Pour  caufe  de  lézion  d’outre  moitié  du  jufte prix  ; ce  n’cft  que 
(ie  cette  efpecc  de  rcfHcution  dont  il  elt  ici  queilion.  L’article 
n’exclut  point  celles  pour  caufe  de  dol  ou  de  violence  : o’eft  pour 
quoi  l’article  374.  de  l’ancienne  Coutume  d’où  celui-ci  eA  tiré, 
ajoutoit  ces  te'rmes  : Sinon  qne  ladite  alienation  fut  faite  par  dol 
Ô fraude  de  l’acheteur.  Ün  lés  a fupprimés,  comme  fupeeflus 
te  exprimans  ce  qui  eft  de  droit  commun, 

3.  Tels  font  les  majeurs  & les  mineurs  émancipés,  pourvu  qu’ils 
bc  ibient  m iqterditf  si  fous  puiflance  de  maris. 


Di.  ized  fc.-  C'fxiglc 


IT  ExECU  IONS,  &C.  5O9 

C C C C X L V I I. 

Meubles  n*  ont  point  de fuite  ^ parhy- 
potheque  * en  maniéré  que  celuy  des 
créanciers  i qui  premier  fait  fes  dili- 
gences par  execution  , ou  arrefl.  fur  ' ’ 
les  meubles  de  fon  debteur  , ejl  à pré- 
férer ’ à tous  créanciers  p»jleriéurs  en 
diligence  , fuppofé  + qu  ils  fujfent 
precedens  en  hypoteque\  finon  qu^il' 
y ait  déconfiture , * eu  privilège*  ^ 

1.  Cette  dirpoCtion  fondre  une  efpece  d’exception  en  fi- 

Ycur  des  fei^neurs  d’hôtel , métairie , & rentes  foncières , par  les 
articles  41 5 . & 4 1 flntndtfur  le  tit.  yréced.  n,  415.  ej fuiv* 

Hors  ces  cas  les  meubles  non-feulement  n’ont  pas  de  fuite  Sc 
ne  peuvent  être  pourfuivis  contre  des  tiers  lorfqu’ils  ont  ceflë 
d’appartenir  au  débiteur  , mais  ils  ne  font  pas  fufceptibles  du 
droit  d’hypotheque,  fi  ce  n’eft  du  nantiflcment  qui  fe  contraâe 
pat  la  tradition  , & du  gage  judicimre  qui  s’acquiert  par  le  créan- 
cier pat  la  faifie-exécutioD  ou  arrêt  qu’il  fait  des  meubles  de 
fon  débiteur. 

2.  C’cfl-à-dire  , ne  peuvent  êtte  pontfuivis  fur  un  tiers  paruh 
créancier  hypothécaire  ; mais  celui  qui  a le  droit  de  propriété  > 
tel  qu’eft  le  vendeur  fans  jour  & terme , peut  les  reclamer  fur  les 
tiets. 

3 . Le  créancier  qui  le  premier  faifit  ou  arrête  les  effets  du  dé- 
biteur acquiert  fur  les  effets  faifis  ou  arrêtés  un  droit  de  gage  judi- 
ciaire , pignus  judicUle  , qui  le  rend  fur  lefdits  effets  préférable 
aux  autres  créanciers  qui  ne  peuvent  plus  acquérir  de  droit  fur 
lefdits  effets,  au  préjudice  de  celui  qui  fe  trouve  déjà  acquis  au 
premier  faififfant  ou  arrêtant. 

La  priorité  d’heure  fuffit  pour  cette  préférence  ; e’cft  pour- 
quoi s’il  eft  exprimé  par  l’exploit  de  faifie  qu’elle  eft  faite  avant 
midi , la  faifie  eil  préférable  à celles  du  même  jour  faites  aprèt 
midi  y ou  fans  exprimer  fi  c’eft  avant  ou  aptes  midi.  Voye^  fln- 

trodt  m. 

4.  C’eft-à-dire , quoiqu’ils  fuflent  précèdent  en  hypotheque  : 
la  raifon  eft  que  le  débiteur  , en  contraftant  avec  eux  fous  rhy- 
potheque  de  fes  biens , pe.  leur  a donné  ce  droit  d’hypotheque 
que  fur  fes  immeubles  , & non  fur  les  meubles  qui  n’en  font  pas 
fufeeptibles. 

Voyez  ce  q«c  c’eft  infrà,  art.  349.  Cette  exccpnoa  eft 
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fiite  pour  éviter  les  fnirïeÿ  & collufions  : un  tiébiteur  déconfie 
à. qui  la:  Loi  ne  peririCt  pas  de  iâvorifer  en  ce  cas  un  de  fes 
créanciers  plus  qix  les  autres,  pourroit  avertir  le  créancier  qu’il 
voüdrcit  favorifer,  de  faifir  tes  effets  ; pour  éviter  cette  collis- 
ion , la  Coutume  refufe  la  préférence  au  premier  faiüQaat  dans 
le  cas  de  la  déconfiture. 

f.  Sur  les  pûvileges,  veye\F Intrsd.  ch.  z.  §.  $. 

CCCCXLVIII. 

c.  de  Paris,  audit  cas  de  déconfiture , c Atx- 

cun  créancier  vtent  a contribution  au 
fol  la  livre , fur  les  biens  meubles  du 
debteur. Et  n y a préférence  pour  cauje 
que  ce  fait  y ^ encore  qu'aucun  des 
créanciers  eajl  fait  premier  faijtr.  " 

t-  sinon  en  cas  de  privil^e. 

CCCCXLIX. 

^^onfiture efi , quand 
les  biens  du  debteur  , tant  meubles 
que  immeubles  ne  fufififent  aux  créan- 
ciers apparens.  Et  fi  pour  empefeher 
la  contribution  y fe  meut  différend  en 
tre  les  créanciers  apparens  fur  la  fufifi- 
fance  , ou  infuffifance  defdits  biens  , 
les  premiers  en  diligence  doivent  ce- 
pendant avoir  les  deniers  des  meubles 
par  eux  arrejle:^  & execute^y  en  bail- 
lant par  eux  caution  de  les  reprefen- 
’ ter , au  cas  que  lefdits  biens  du  deb- 

teur ne  fufififenu 
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C C C C L 

Et  n'a  lieu  la  contribution , quand 
le  créancier  fe  trouve  faijî  du  meuble 
^ui  luy  a ejlé  baillé  en  gage  ^ parle 
debteur.  . . ... 

I.  Le  créancier  à qui  on  donne  meuble  en  nantifleraent  ae« 
«|uiert  par  la  tradirion  qui  lui  en  eft  faite  un  droit  de  ga^e  fur  la 
chofe  qui  lui  a été  donnée  en  nantiflement , lequel  droit  le  rend 
préférable  fur  ceitc  cbofe  i rour  les  créanciers,  Oblervex  néan- 
moins qu’en  caS’  de  faillite  le  créancier  ne  peut  prétendre  de  pré- 
férence fur  la  chofe  qui  lui  a été  donnée  en  nantiflement , fi  fon 
' n’eft  revêtu  des  formes  preferites  par  l’Ordonnance 

du  Commerce,  tit.  6,  art.  t.  qui  veut  qu’il  y ait  un  aôe  de  ce 
namiflêoaenT  pallé  devant  Notmrer dont  ilyaic  minute  qüicon- 
tienne  la  déclaration  des  chofes  données  eh  ^ge  , & des  ininme* 
pourlefquelles  elles  ont  été  engagées;  fente  de  ces  formalité#, 
non-feulêinent  le  créancier  n’a  aucun  privilège  fur  les  chofes  qui 
lui  ont  été  données  en  gage,  mais  il  peurêtr#  contraintpar  corpt 
à les  repréfenter  pour  être  vendus  au  profit  de  tous  les  créancier^ 
Cela  a été  ainfi  établi  pour  éviter  les  flaides  des  débiteurs,  qui 
' fur  le  point  de  feire  faillite,  détourneroient  leurs  eflêts  en  1« 
donnant  en  gage  à des  ctéanciers  fimulés , ou  rhêntè  a des  uraie 
créanciers  qu’ils-  ▼düdroirnt  favorifct  au  préjudice  des  autres,  e» 
fraude  de  là  Loi  qui  le  leur  défend;  - 

Le  privilège  de  l’ouvrier  'for  la  chofe  fiir  laquelle-  il  a travaifié 
& qu’il  a chex  lui , Sc  celui  de  l’aubergifte  & du  maître  de  pen- 
Con  fur  lea  effets  du  voyagéiir  dU  dü  penfionnaire  qu’ils  retien- 
nent , font  femblables  à celui  du  nanti  de  gage. 

C C C C L I. 

jiufjî  na  lieu  la  contribution  en  C.  de  Pan», 

' t 1 1 n >1/*  ^ 

matière  de  depoji  y sil  fc  troieye  en 
nature, 

Xa  raifon  de  cette  difpofition  eft  évidente  ; les  créancier»  ne 
viennent  à concributioo  que  fur  les  effets  qui  appartiennent  à leur 
débiteur  : la  chofe  qui  lui  a été  donnée  en  dépôt  qui  fe  trouve  ea 
nature  ne  lui  appartient  pas  ; les  créanciers  n’y  peuvent  ^onc  rieis 
prétendre  au  préjudice  de  eelûi  à qui' elle  appartient  qui  l’a  don- 
née en  dépôt.  Si  elle  ne  fe  trouvoit  plus  en  nature  , celui  qui  l’a 
donnée  eh  dépôe  vichdroit  comme  les  autres  créanciers  à contri- 
bution fur  les  bien»-  du  dépofsniirr. 
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C C C C L I I. 

En  executions  fa’tes  pour  debtes 
mobiliaires  par  deux  créanciers  non 
privileg’ez  , celuy  qui  a enlevé , 
eft  préféré  à celuy  qui  n’a  en- 
levé: comme  aufji  aux  arrefts  faits 
fur  les  biens  du  debteur , qui  n’au- 
roient  été  enlevez  , & feroient 

lailTèz  ès  mains  d’iceluy  debteur, 

- Cet  article  e(l  encore  fait  contre  les  fraudes.  On  préfume  que 
la  première  faifie  ou  le  premier  arrêt  ont  été  feints  & fimulés , 
lorfque  celui  qui  étoit  établi  à la  garde  des  effets  faills  ou  arrêtés 
ne  s'eft  point  oppofé  à l’enlevemcnt  des  effets  faifis  qui  a été 
fait  par  le  fécond  faififlànt  ou  arrêtant.  Au  relie,  pour  que  cette 
préfonaption  ait  lieu  , & qu’en  conféquence  le  fécond  faiuflant  ou 
arrêtant  foit  préféré  au  premier , il  faut  que  i’cnlevement  ait  été 
un  tranfport  & déplacement  réel  & cffeéhf  des  effets  de  la  maifon 
du  faifi  en  une  maifon  tierce,  Dumonlin  fur  Montargis  , tit.  20. 
art.  I t.  LhoHe , ibid,  Arrit  d»  tp.  Jttin  1S91. 

C«  article  n’a  pas  lieu  en  cas  de  déconfiture , n’y  ayant  en  ce 
cas  aucune  préférence , fitprà.  art.  448. 

C C C C L I I I. 

Qua«d  arreft  furarreft,  execution 
fur  execution  font  faits  pour  une 
merme  debte , entre  mefmts  per- 
fonnes , les  derniers  arrefts  & exe- 
cutions ne  valent:  finoii  que  les  pre- 
miers euftent  efté  vuidez  ôc  terminez, 
ou  que  lefdits  derniers  arrejîs  & exe~> 
entions  fujjent  faits  en  continuant. 

L’ufage  eft  aujourd’hui  que  lorfqti’un  créancier  après  avoir  faifi 
ea  arrêté  plufieurs  effets  de  Ton  débiteur»  en.fitifit  ouanëted’augt 


A.  C.drt. 

3Î7« 

C.  de  Paris, 
art.  178. 
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très  , la  fécondé  failîe  ou  le  fécond  arrêt  font  cenfés  être  une  coa«, 
tiauacion  de  la  première  faiûc , quoiqu’il  ne  fort  pas  dit  qu’elle 
eft  faite  en  continuant;  c’cA  pourquoi  cet  article  eft  devenu  utu< 
elle. 

C C C C L I V. 

La  chofe  mobiliaire  eftaiit  veüe  à 
Vœil  , * peur  être  entiercée*  fauf 
le  droiâ:  d’autruy.  * Et  fi  arreft  eft 
fait  fur  chofe  mobiliaire  à la  re- 
quefte  d’aucun  COntendant  la  fei-' 
gneurie  , tel  arreft  pourra  par  ledit' 
arreftant  eftre  tourné  & converti  en 
cntiercement  , pourveu  que  en  fai- 
fant  ledit  arreft , lefdites  ehofes  mo- 
biliaires  ayent  efté  veuës  à l’œil  par 
le  fergent , qui  a fait  lefdits  arrefts.  . 

£ten  cas  d’oppoJition->Us  biens  arrejle:^  ' 

demeureront  en  Jujlice.  ♦ 

X.  Id  efi  in  bivio  vel  /«ce  pxi/iVe.~Molin. 

2.  L’entiercement  qu’on  appelle  ailleurs  revendication  ou  failîe 

éh  revendication  , ell  un  aâe  judiciaire  par  lequel  celui  qui  trou* 
ve  une  chofe  qu’il  prétend  lui  appartenu  , en  la  pollèmon  d’ua 
autre  , l’arrête  pour  laimettrc  en  la  poflelllon  d’un  tiers  ; c’eft 
d’où  vient  le  terme  à’ entttf cernent.  . ^ t 

Cet  aâe  fe  fait  par  le  œiniftete  d’un  Sergent , & ^oit  être  revêtu 
de  la  forme  des  autres  exploits  de  faille  ; il  n'eft  pas  befoin  de 
|>eriaiinon  du  Juge  pour  entiereer  une  chofe  lorfque  l’entiercc* 
nent  fe  fait  dans  un  marché  ou  dans  un  chemin. 

3.  C’eft-à-dire,  que  l’emiercement  fait  par  celui  qui  fe  prétend 

propriétaire  de  la  chofe  qu’il  a entiercée , ne  préjudicie  point  an 
droit  d’autrni,  dr  notamment  au  droit  du  poflèlTeur  fur  qui  elle 
a été  entiercée  ; & foit  fur  la  demande  que  donnera  cçlui' qui  a 
fait  l’cnticrcement,  pour  voir  dire  que  la  chofe  lui  fera  remifçt 
comme  a lui  appartenante,  foit  fur  celle  qui  fera  donnée  contre  ' 
lui  pour  avoir  main-levée  de  l’entiercement  , ceÇera  à celui  qui: 
a fait  l’entiercement  à juUiher  qu’il  eA  propriétaire.  , 

4*  JLc  Juge  peut  néanmoins  ordonner  que  U (bofe  fen'reii* 
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ive  2 celui  fur  qui  elle  a été  entiercée  , en  donnant  par  lui 
caution  , ou  même  G c'eft  nne  perfonne  folvable , en  faifant  feu. 
lement  fès  foumiffionsde  la  repréfenter  enfin  de  caufe,  s’il  eft 
dit  que  faire  fe  doive;  ce  qui  n'crapêche  pas  que  la  cholé  ne  foit 
cenfée  demeurer  fous  la  main  de  Jufiiee , en  conféquence  de  l'o» 
bligaüon  judiciaire  que  celui  à qui  die  eft-  rendue  oontraâe  de 
la  repiéfeuter. 

C C C C L V. 

A.  C.  ért,  'Aucun  ne  peut  entrer , ne  faire 

dio.  ^ ^ 

entrer  lergent,  ne  autres  perlonnes, 
en  la  maifon  d’autruy  , pour  faire 
entiercer  & enlever  les  biens  eftans 
en  icelle  maifon  ,fans  autorité  de 
< Jujlice.- 

L’article  précédent  eft  dan*  le  cas  auquel  la  chofe  eft  apperçu# 
dans  quelque  marché  ou  chemin  , ou  autre  lieu  public,  comme 
lorfque  quelqu’un  apperçoit  dans  on  marché  une  chofe  expofée 
en  vente  qui  lui  a été  volée  : cet  article  eft  dans  le  cas  auquel 
quelqu’un  apprend  qu’une  chofe  qui  lui  appartient  eft  dans  It 
maifon  d’un  particulier , il  ne  peut  l’p  fiiire  entiercer  fans  une 
permidion  du  Juge  au.  bas  d’une  requête.  Oa  requiert  même 
îbuvent  en  ce  cas  le  tranlport  du  Juge. 

C C C C L V I. 

Si  un  créancier  pour  le  payement 
de  fa  debte  , autre  que  ‘ de  loyer  de 
maifon  , arrerages  de  rentes  fon- 
‘ ■ cieres  /soi/pÆ , fait  arrefter , pren- 

1 : df«  GU)  enlever  par  execution  aiP- 

cuns  biens  meubles  ,,  qu  il  prétend 
apartenir  à fon  debteur  , & qu’un 

V 

’ ï . La  Coutume  dit  : Autre  qut  de  l»yers  , arréragés  de  rentes 
ftnrirrei  c»  retifens  ^ parce  que  les  créanciers  de  ces  chofes  peu- 
vent fe  venger  for  tous  les  eifets  qui  garniflent  l’hôtel  ou  la  roé- 
Mtrie,‘  quand  mime  ils  n’dp]  artienckeient  pas  à leu;  débiieurf^ 
ytjfe^Plntred.fnrhtiU  pritid.  tb,  i. 


A. 

«JS* 
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tiers  oppol'anc  maintienne  lefdirs 
biens  luy  appartenir , il  y fera  ré- 
ceu.  Et  de  ce  feront  lefdits  oppo- 
■fans  & debreurs  créas  par  leur  fet'- 
menr.  Et  en  affirmant  par  lefdirs 
debteur  Sc  oppofant  , iceux  biens 
appartenir  à iceluy  oppofant  , fans 
fraude  , ledit  oppofant  aura  main- 
levée & délivrance  defdirs  biens: 
fînon  que  ledit  créancier  voulût 
maintenir,  & pron\^er  la  fraude  en- 
tre lefdits  oppofant  Sc  debreur  , ou  i 
que  iceux  oppofant  & debreur  ne  ‘ 

fuflent  capables  & recevables  à por- 
ter tefmoîgnage  ^ l’un  pour  Tau-  i 

tre  ou  qüe  kàit  oppofant  ne  peuji  ■ ’ 

faire  comparoir  Ledit  debuur , pour  ■ ! 

conjoinHement  avec  luy  affrmer  lef-'  , ‘ 

dits  biens  Luy  appartenir.  £ f quels  cas 
fera  Ledit  oppojant  tenu  d informer Lef  /" 

dits  biens  luy  appartenir , & le  crean-  ■ ^ 

lier  au  contraire^  i 

«t  ^ Il 

r Z,  ■ Cotome  «’ils  étoient  parens  ou  aHiés  an  tWgré  proKibé  , ett 
l*un  fût  fervitEur  ou  domeftique  de  i’autre. 

- c c c c L V r I. 

. t ^1.  » 

Les  fènterires  &,  jugemerîs  don- 

nez  contré.  Jes.  garaiijdsv  ïont  .exfe-  * **>• 

cutoires  cpntr?  les  i^arancis  ^ tout 

^ L’obligation  de  garantie  fonr.çlle  qui  eft  ^elle  dont  il  s’agit 

s'oSlige  cÀvcrs^ un  autre  dclc 
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ainlî  que  contre  les  condamnez  ^ 
/au/'  des  defpens , dommages  6*  in- 
tcrejls  ^dont  là  liquidation  & ex'e^ 
cucion  ne  fe  fera  contre  les  ^acai>- 
tis:  finon  qüe  * au  préalable  difcutiqu 
ait  efté.  faite  fur  ^Içs, meubles,  des 
garands.  .... 

tbaintenir  dani  la  poflèffîon  d’une  chofe  ,'&•  de  le  défendre  <fc 
tentes  éviSlions , c’elt-â- dire'  de.<  faites  les  demandes  <ju'oa  penrr 
roit  donner  comre  luT  pour  l^a  lui  faire  déiailTc'r  , bu  pour  l'a 
Aire  déclarer  fujene  i'4uél({ue  chiigé  réelle  dont  il  n’auroitpaa 
été  chargé.  En  un  mot,  c’eü  l’abligation  pnefiate  kHcmî,  rçm 
habere  licere.  Celui  qui  'a  ^cpnttaûé  cétte  obligation 'i’appellb 

Îarant.  Lorfque  le  pofîéfTeut  d'une  cbofc.eib  ‘ affigné  pour  la  dé> 
lifler  ou  pour  la  voir  déclarer  fujecte  à quelque  charge  réelle 
dont  il  n’a  pas  été  chargé  , il  peut  rotsroer  èn  caufe  fon  garant 
pour  qu’il  le  défende  contre  cecte  demande  Conformément  à l’o- 
bligation qu'il  a contraâcâ  le  pram  fommé  en  caufe  ayant  fur 
la  demande  en ibmriution  donnée  contre  lui',  pris  le  fâit'dc  caufè 
du  défendeur  originaicc,  c’e(l-à-dire,  déclaré  qu’il  entendoit  le 
défendre , ce  eféfendeur  garanti  peut  être  mis'  hors  de  càufe  , & 
le  procès  s’inüruit  entre  Te.  demandeur'dc  le  garant  : le  deman- 
deur ayant  juftifié  fon  droit  & obtenu  fcntencc  contre  le  garant,’ 
on  demande  lî  la  fentence  peut  être  éxéCuté'e  contre  le  garanti  qui 
a été  mis  hors  de  çaMfe.  La  rai  fon  de  douter  ell  que  les  fentences 
n’ont  d’effet  que  contre  ceux  contre  qui  elles  ont  été  rendues  ; 
néanmoins  la  Coutume  décide  en  cet  article  qu’elle  doits'cxécu^ 
ter  contre  le  garanti;  la  raifon  ell,  que,  ce  garanti  ayant  donné, 
fon  garant  pour  défendre  en  fa  place,  la  fentence  rendue  contré 
le  garant , ell  cenfée  rendue  contre  le  garanti,  dC  doit  t’exécuter 
contre  lui  au  moins  pour  le  principal  , de  même  qu’en  droit,  en- 
feptid  lUtit  cintfA  4t/ei(/èrem  faem  reuf  abt>ileritt\  contre  ipjmm 
renm  execHtioni  n\t(n4dbtttinr,  4e  re  iudict  , :i . . . ..  . ^ 

1 . Cette  derniere  partie  oui  permet  d’exécuter  la  fcntencc  con- 
tre le  garanti , pour  les  dépens  , domnwges  dr  intérêts  aux- 
quels le  garant  aura  été' condamné  après  difeuHion  mobiliaire  des 
biens  du  garant , patjOÎt.abrogée  par  l’Ordonnance  de  1667.  VlH. 
K.  qui  .ordonne  indiliihélemenl  que  l’exécution  pour  les  dépeot 
don.mages  & intérêts  :t>ere'  fifra  que  contreJes  gst«ns.!  ' ' 

CCCCLVl'il. 

, Qui  Hnd  aucune  çhofi  mQiiliaîr^ 


I 
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, iT  Execüt  tONSj&rc. 
fans  jour  6*  urmc , efptranttf  repaye 
promptement  ^ il  peut  pourfuivre  fa  in, 
chofe  , ^ en  quelque  lieu  qu'elle  foit 
tranfportie , pour  être  payé  du  prix 
qu'il  l'a  vendue-  Et  neanmoins  encore 
qu' il  eufi  donné  terme  , Ji  la  chofe  mo- 
biliaire  fe  trouve  faijie  fur  le  debteur  ' 
par  autre  créancier , il  peut  empefeher 
la  ventey  * 6*  ejl préféré  fur  ladite  chofe 
mobiliaire  aux  autres  créanciers.  * 

i 

X,  Mime  contre  les  tiers  détenteurs,  en  la  fâifant  eritiereer,  fuî- 
▼«nt  les  articles  4 54  & 455  ; car  il  en  eit  toujours  demeure  pro- 
priétaire , fuivant  le  §.  Vinditx  inflit.  tit.  de  ter.  divif.  il  faut  pour 
cela  que  la  chofe  foit  encore  en  iiaturc  ; ü elle  avoir  chang;é  de 
forme  & n’étoit  plus  reconnoiflàble,  comme  G de  la  laine  on  en 
avoir  fait  des  ouvrages  , le  vendeur  ne  pourra  plus  la  revendi- 
quer.-U faut  aufH  que  la  chofe  n’ait  pas  été  revendue  en  marché 
public  , car  la  foi  publique  donne  aux  acheteurs  une  pleine  là» 
reté  pour  les  chofes  achetées  dans  ces  marchés  contre  les  proprié- 
taires, de  même  que  le  décret  la  donne  à l’égard  des  immeubles. 

Obfervez  auili  que  le  long  temps  qui  -s’ell  écoulédepuis  la  vente 
âit  préfumer  que  le  vendeur  a donné  tern  e,  & en  a en  confé- 
q-jence  transféré  la  propriété  par  la  tradition  -,  ce  qui  l’empêche 
de  pouvoir  la  pourfuivre  contre  les  tiers. 

2.  C’ell- à-dire,  former  oppolition  à la  faille  & à la  vente,  non  pour 
revendiquer  la  chofe  dont  il  a cefl'é  d’être  propriétaire,  mais  pour 
être  payé  fut  le  prix  par  privilège  : cette  hypotéque  privilégiée  que 
la  Coutume  donne  au  vendeur  pour  le  prix , eft  de  Droit  François  ç 
le  Droit  Romain  ne  la  lui  accordoit  |>as  s’ilnefel’étoit  retenue.  ' 

3.  Excepté  ceux  quiauroient  eux-metnes  un  privilège  plusfoit 
que  le  lien, 

a,  ■ 

Ç C G C L I X. 

Uexecuteiir  du  teftament  peut 
dedans  l’an  & jour  du  décès  du  • * 
teftarcur  , faire  procéder  par  voye 
d’arrefl: , & execution  fur  les  biens 
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des  debteurs  du  defund , jufcjues  â; 
laccompliffemeiit  ^ dudit  teftamenc; 

I.  C’eil-à  dire  , iufquès  à conctirrence  de  la  Amme  HécefllàirC 
pour  le  teftameat.  C'eft  une  fuite  de  2jio< 

C C C C L X. 

C.  art.  De  toutes  amendes  provenant  dt 
fol  appel , acquUfeement , & autres^ 
reliées  par  les  Ordonnances  ^ & Cour 
Jiumes , * , les  femmes  doivent 
que  la  moitié. 

T.  Cela  ne  s’étend  pas  aux  amendes  domaniales  dues  par  Icf 
Aveux  Sc  reconnoiflànces  aux  Seigneurs  de  fief  & de  cenfivc. 

C C C C L X I. 

î«6.  Tous  Preftres  , clercs , & laicîc; 

quand  ils  font  convenus  ^ paedevanï 
Juge  lay,  ^pour  cognoiftre  ou  nier 
cedules  faites  feubs  leur  fcel , 3 oti 
feing  manuel  : ils  font  tenus  icelles 
recognoiftre  , ou  nier  pardevant  le 
Juge  lay,  & y refpondrc,  quaju  si 
ladite  4 recognoilïance. 

T,  C’ell-à-dire , afïtgnés. 

2.  Pourvu  que  ce  Toit  le  Juge  ordinaire  du  lieu  de  la  demenrf 
de  la  partie  alignée. 

3.  Autrefois  les  petfoimes  qui  né  fçîivoieht  pW  fî^cr,  fcel- 
loient  de  leur  fceau  lésâmes  où  ils  étoient  parties,  & ce  fceau  te- 
noic  lieu  de  fignature;  ce  qui  n'eft  piureq  1 . ' I 

4.  Sauf  à pouvoir  demander  le  renvoi  de  la  caufe  pour  le  £o*d 
pardevant  l0 Juge  de  leur  privilège. 
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CCCCLXII. 

Cedule  privée , reconnue  * ou  ve- 
tifiée , * porte  hypotheque , & gar^* 
nifon  de  main  * contre  celuy  qui  a 
fait  ladite  cedule.  + Et  eft  le  debteur 
fubjet  à la  Jurildiftion  feculiere  * , 
tenu  garnir  es  mains  du  créancier^  ,\o. 
debt  contenu  en  ladite  cedule.  Et 
jufqu  à ce  qu’il  ayt  garny , ne  doit 
eftre  receu  à propofer  aucune  ex- 
ception , & défenfe.  Toutefois  , (î 
la  cedule  éroit  conditionnelle,  ^ & 

X.  Ou  volontairement  {>ardevant  Notaire  ea- par  Tentence* 
Voyeur Inirtd,  ch.  l.  f>.  13. 

Z.  Par  expert!  nommés  par  le  Jage.  Flutrtd.  ibid. 

3.  De  la  même  manière  queles.aâes  autbemiques.  Foyt^  P Art, 
430,  Cr  Ia  ntte^fur  Itdit  Article. 

4.  Si  elle  ell  reconnue  par  Tes  héritiers  on  vérifiée  contre  Tes 
héritiers , elle  ne  porte  hypotheque  & garniion  de  main  contre 
chacun  tiefdits  héritiers,  que  pourla  part' dont  chacun  eA  héri* 
tier , l’hypothequc  réfultante  de  la  reconnoiflànce  ou  vérification 
n'étant  furvenue  que  depuis  la  divifion  de  la  dette  entre  lefdits 
héritiers. 

5-  En  1509.  lors  de  la  rédaâion  de  la  Coutume  le  Juge  féco* 
lier  ne  pouvoir  prononcer  contre  les  Eccléfialliqitescue  la  Ample 
reconnoiflànce  de  leurs  cédules  ; il  ne  poMvoit  rien  flatuci  même 
par  provifion  fur  le  payement  : c’eft  pourquoi  l’article  367.  en 
difant  que  cédule  privée  rcconnué  porte  gamifon  de  main , ijon- 
te  ces  termes  : Contre  le  débiteur  fniet  a lu  JurifrHUio»  féculiere  f 
mais  POidonn.deRouflillon  de  1593.  au.  lo.  ayant  donné  le  pou- 
voir aux  Juges  royaux  de  décerner  cont«e  toutes  perfonnes  la 
provifion  aux  cédules  reconnnes  ou  vérifiées,  ces  termes, /«/et  J 
Ia  JttrifdiSion  ficnliere,  doivent  être  confidécés  en  cet  article 
comme  y ayant  été  copiés  par  inadvertenee  fur  l’article  de  i’sn- 
çaenne,  & comme  de  nul  effet,  la  Coutume  n’ayant  pu  pat  cette, 
isudvettence  déroger  à l’Ordonnance.  • 

6.  En  donnant  par  le  ciéanciei  catmox,  fiaivant  qu’il  eft  porté 
l’article  43e. 
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que  la  conditiôti  emportaft  cog- 
noilTance  de  caufe  , le  Juge  , par- 
ties ouyes , * peut  ordonner  de  la- 
dite garnifon» 

f •. 

7.  si  le  débiteur  avoir  promis  payer  non  purement  Sc  fimple- 
ment  mais  fous  une  certaine  condition , de  qu’il  y. eût  conteda* 
tion  entre  les  parties  , fi  cette  condition  a été  accomplie  00  non. 

8.  C’eft  à-dire,  après  être  entré  en  connoiilancc  de  caufe.,  li  ‘ 
la  condition  a été  efîéâivement  accomplie.  Si  elle  ne  l'étoit  pas , 
le  Juge  n’ordormetou  pas  le  payement  par  provifion  , mais  il  no 
laifTeroit  pas  de  prononcer  la  reconnoiflance  , & l’hypotheque 
aura  lieu  du  jour  de  cette  reconnoifTance,  fi  par  li  faite  la  coiw 
dition  s’accom|>lit. 

CCCCLXIIIa 

r 

i. 

Un  Notaire  ou  Tabellion  * ne 

■ * peut  valablement  » palTer  ne  rece- 
voir lettres  & contrats  hors  leurs' 
Chaftellenies  & Jurifdidion  , fi- 
non  les  Notaires  du  Chaftelet  de 
Paris  , d’Orléans , & Montpellier  , 

' qui  par  privilège  ^ peuvent , & ont 

accouftumé  recevoir  &:  palTer  tous 
' contrats  par  tout  le  Royaume  de 
France. 

Tt  Le  Tabellion  étoit  autrefois  différent  du  Notaire  ; celui-ci 
recevoir  la  minute,  le  Tabellion  enfaifoit  la  grofle.  P édit  de 

1542.  Depuis  par  £dic  de  1597  les  offices  de  Tabellion  ont  été 
réunis  à ceux  des  Notaires. 

2.  Sur  ce  qui  ed  requis,  vtjex  Pintrad.  »,io.CT  fniv, 

3.  11  y a apparence  que  ce  privilège  tire  fon  origine  de  la  cé- 
lébrité des  écoles  de  ces  trois  V illcs.  La  confiance  qu’on  avoir  en 
la  fcience  de  leurs  Jurides  qui  faifoientla  fonâionde  Notaires,  les 
,iaifoit  appeller  de  toutes  les  parties  du  Royaume  pour  recevoir 
les  aâes  importans  : C’elt  en  conféquencc  de  ce  , que  Philippe  le 
Bel  ayant  en  1302  érigé  en  titres  d’office  douze  ^tet  Notaiiei 
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& Tabellions  du  Châtelet  d’Orléans  qui  étoient  auparavant  com< 
mis  par  les  Juges  , leur  donna  par  l’édit  de  création  le  privilège 
de  recevoir  des  aâcs  par  tout  le  Royaume^;  <Sc  ce  privilège  leur 
a depuis  été  confirmé  par  les  lettres  patentes  de  Louis  XII.  en 
ijiz,  de  François  1.  en  1539.  de  Charles  IX.  en  1561,  & 
d’Henri  111.  en  1584  ; à la  charge  néanmoins  qu’ils  ne  pour> 
ront  s’établir  ni  rélîder  hors  la  Ville  d’Orléans.  Ce  privilège 
encore  été  récemment  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  du  il 
Mai  173  5 « rendu  contradiâoiremrnt  contre  les  Notaires  de  Châ- 
teaudun. 

Le  Châtelet  d’Orléans  a un  autre  privilège , qui  eft  que  fon 
fceau  eft  attributif  de  jurifdiâion  , c’eli-à  dire , que  ceux  qui  ont 
contraûé  par  aâe  reçu  par  un  Notaire  du  Châtelet  d’Orléans , 
peuvent  eux&  leurs  héritiers,  en  quelque  lieu  du  Royaume  qu’ils 
aient  leur  domicile , être  aingnés  au  Châtelet  d’Otleans  pour  l’exé» 
cution  de  leurs  obligations  & engageroens  contenus  auxdits  aâes. 
Ce  privilège  a été  reconnu  & confirmé  par  un  très  grand  nom- 
bre d’arrêts  de  la  Cour  & de  règlement , dont  plufieurs  font  rap- 
portés dans  les  notes  de  1740  fur  cet  article  ; il  vient  encore  de 
i’ètre  récemment  par  l’article  21  de  l’édit  de  réunion  de  la  Pré- 
vôté d’Orléans  au  Bailliage  du  mois  de  Mars  1749. 


TITRE  XXL 

* r 

Des  Criées. 

i.T^  O T RE  Coutume  , après  avoir  traité  dans 
le  titre  précédent  des  faifies  mobiliaires  » traite 
dans  celui-ci  de  la  faille  des  immeubles  qu’on  appelle 
faifie  réelle. 

Quoique  l’Edit  de  i ç ç i . ait  preferit  la  forme  dans 
laquelle  les  héritages  dévoient  être  iâifis  & vendus, 
néanmoins  il  faut  auffi  obferver  celle  preferire  par 
les  Coutumes  dans  le  territoire  defquelles  font  fi- 
tués  les  héritages  qu’on  veut  laifir  réellement; notre 
Coutume  expoié  dans  ce  titre  la  forme  qu’elle  veut 
être  obfervée , & elle  donne  à toute  cette  procédure 
le  nom  de  Cr  iées  ^metonymice , parce  que  les  criées 
ou  proclamations  en  font  une  des  principales  panlest 
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§.  L 

Q^utlUs  ehofes peut-on  faîjîr  réellement^ 

2-  Tous  ks  biens  immeubles  & quelque  cfpécê 
qu’ils  foient  peuvent  être  faifis  réelleraent , non  feu-» 
iement  les  corps  d’héritage  tels  que  font  les  fonds  de 
terre,  mais  même  les  droits  incorporels , tels  qu’une 
cenfive  , un  fief,  un  droit  de  Jiiftice,un  droit  de 
bannalité  , une  rente  foncière  , un  droit  d’ufufruit. 

3.  Les  rentes  conftituées  étant  dans  notre  Coutu- 
me réputées  immeubles , peuvent  être  faifies  réelle- 
ment art.  481.  & 482.  il  en  eû  de  même  des  offices  « 
art.  484 

4.  Les  propres  conventionnels  tel  qu’eô  le  droit 
de  reprife  d’une  fomme  qu’un  conjoint  s’eft  ffipu- 
lée  propre,à  lui , aux  fiens  & à ceux  de  fon  coté  & 
ligne , n’étant  réputés  propres  & immeubles  que 
pour  le  cas  de  la  convention , & confervatt  hors 
ce  cas  leur  nature  de  créance  mobiliaire , ne  font 
pas  furcepribles'de  feifie  réelle. 

5.  La  (aifie  réelle  n’étant  autre  chofe  que  l’exé- 
cution du  droit  d’hypotéque  que  le  créancier  a fur 
un  immeuble , il  s’enfuit  que  les  chofes  qui  font  hors 
le  commerce , ne  pouvant  être  aliénées  ni  engagées 
ne  peuvent  être  faifies  réellement  : telles  font  les 
chofes  confacrées  à Dieu  comme  les  Eglifes , les 
cimetières  , les  monafiéres.  Néanmoins  ceux  qui 
font  créanciers  pour  le  prix  du  fond,  ou  pour  la 
conftruélion  des  bâtimehs  d'un  nioriaftere,  peuvent 
le  faifir  réellement , ne  devant  pas  être  cenfé  con- 
fâcré  à Dieu  & mis  hors  le  commerce  à leur  pré- 
judice. Arrêt  cité  par  Hertcourt , ill.  3. 

6.  Les  biens  d’Eglife  qui  ne  font  pas  comme  les 
chofes  dont  nous  venons  de  parler , fpécialemenf 
confacrés  à Dieu  & dont  l’ulage  eft  prophane  , 
peuvent  être  faifis  réellement  pour  les  dettes  que 
les  communautés  ecclefiafliques  ont  valableineâ( 
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Côntraâées,  & auxquelles  par  conféquent  lefdits 
biens  font  hypothéqués. 

On  ne  doit  pas  permettre  la  faifte  réelle  des  biens 
appartenansà  des  communautés  d'habitans  pour  leurs 
dettes  quoique  valablement  contraâées , lorfqu’ellei 
peuvent  être  acquittées  par  des  impofitions  fur  les 
habitans»  Journal  dts  A ud.  T.  i./iv.  7.  cé.  i. 

7.  Le  revenu  du  titre  clérical  d’un  ecclefiaftique 
étant  fiiivant  l’Ordonnance  d’Orléans  , art.  \ 2. 
inaliénable  f & non  fujet  à aucune  obligation  & hyp9^ 
théque  créée  depuis  Ja  promotion , c’eft  une  conféquen- 
ce  que  l’héritage  qui  fert  de  titre  clérical , ne  peut 
être  (aiA  réellement  pour  aucunes  dettes  &tte$  depuis 
ladite  promotion , qu’à  la  charge  d’en  laifTer  le  re- 
venu à l’eccléfialiique  pendant  la  vie,  Hericourt  ihid. 
ch.  3.  n.  6.  penfe  que  cela  doit  avoir  lieu , même 
dans  le  cas  auquel  ^’eccléfiaftique  feroit  pourvu  de 
bénéfices,  parce  que  l’Ordonnance  ne  fait  aucune 
diftinaion , & qu’il  pourroit  arriver  qu’il  refignât 
fes  benehees. 


§.  I I. 

Pour  quelles  dettes  peut-on  faïjir  réellementl 

8.  La  faille  réelle  de  même  que  celle  des  meu- 
bles ne  peut  fe  faire  que  pour  une  dette  dont  le  titre 
foit  exécutoire , qui  ne  loit  fufpendue  par  aucune 
condition,  dont  l’exigibilité  ne  foit  arrêtée  par  aucun 
terme  & qui  foit  d’une  Comme  certaine  & liquide, 
V,  ce  qui  a été  dit  en  VIntrod  au  T.  prec.  ch.  2.  §.  i. 

9.  Il  faut  de  plus  pour  la  faifie  réelle  que  la  dette 
foit  de  quelque  conlidération.  Plufieurs  auteurs  déci- 
dent qu’elle  doit  être  au  moins  d’une  Ibmme  de  lOOi 
livres. 

10.  Un  Jugement  provifionnel  eft  un  titre  fiiffifant 
pour  faifir  réellement,  fauf  qu’on  ne  peut  procéder 
a l’adjudication  qu’après  la  condamnation  définitive. 
Ord.de  16ÙJ,  T.  art.9. 
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Si  les  Lettres  de  Repî  ou  d’Etat  doirent  empê- 
cher ou  arrêter  la  faille  réelle.  Voye{^  VIntred,  au 
/I.  134.  é*  13^. 


§.  III. 

Sur  qui  peut  fe  faire  la  Saîjîe  réelle. 

11.  La  faille  réelle  d’ün  héritage  ne  peut  fe  faire 

que  fur  celui  qui  le  polTéde  animo  domini , foit  qu’il 
en  foit  effeâivement  le  vrai  propriétaire , foit  qu’il 
le  polTéde  comme  s’en  réputant  iC  propriétaire  : de 
là  la  maxime  qu’un  décret  n’eft  pas  valable  lorfqu’ü 
eft  fait  fuper  non  domino  , ceu-à-dire  non 

pojfejfore  ; c’eft  pourquoi  fi  on  a compris  dans  la  faille 
faite  fur  urftiers  .^elque  bien  qui  m’appartienne  & 
dont  je  fuis  en  poneffion,  le  decret  quoique  je  n’y 
aye  pas  formé  oppofition , ne  me  fera  pas  perdre  ma 
propriété  pourveu  que  j’aye  conlèrve  la  polTefllon 
de  ce  bien. 

Mais  û ce  bien  a été  compris  dans  le  bail  judiciai- 
re fait  à un  autre  qu’à  môn  fermier,  & que  j’en  aye 
lailTé  jouir  ce  fermier  judiciaire,  je  ne  pourrai  at- 
taquer le  decret  auquel  j’aurai  manqué  ae  m’oppo- 
fer , comme  iHt  fuper  non  poffejfore , m’en  étant  lailTé 
dépofléder  par  ma  faute.  Hericourt  iv.  i. 

12.  La  faifie  réelle  ne  pouvant  fe  faire  que  fur  le 
propriétaire  ou  polTelTeur  de  l’héritage , on  ne  peut 
pas  lefaifir  fur  Tufufruitier;  on  peut  feulement  fai- 
lir  fur  lui  fon  droit  d’ufufruit  ; on  peut  encore  moins 
faifir  fur  un  fermier. 

13.  Pareillement,  lorfque  quelqu’un  a pris  un  hé- 
ritage à titre  d’emphytéofe  , je  ne  peux  laifir  fur  lui 
ni  fur  fes  héritiers  que  le  droit  d’emphytéofe  que  ce 
preneur  ou  fes  héritiers  ont  dans  cet  héritage , & 
lion  l’héritage  même  ; 11  j'avois  faifi  fur  lui  l’hérita- 
ge même , lé  decret  feroit  nul  / comme  fait  fuper  non 
domino  ; car  il  n’eft  pas  vrai  feigneur , ni  même  vrai 
poffeffeur  de  l’héritage  ; U n’eft  propriétaire  & pof^ 
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fefleur  que  d’un  droit  d’eraphitéofe  dans  cet  héritage. 
C’eft  conformément  à ce  principe  que  par  Arrêt  du 
premier  Décembre  j6ii.  le  prieur  de  St.  Maclou 
d'Orléans  a été  admis  à rentrer  dans  un  héritage 
reverfible  à fon  prieuré,  quoiqu’il  n’eût  formé  au- 
cune oppofition  au  décret  de  cet  héritage  qui  avoit 
été  ûiiii  &.  vendu  fur  un  héritier  du  preneur  qua- 
rante-cinq ans  avant  la  demande  du  prieur.  Hericourt 
ajoûte  qui!  y a eu'un  arrêt  femblable  en  1612. 

11  en  feroit  autrement,  fi. celui  fur  qui  l’héritage 
a été  faifi  étoit  un  tiers  acquereur  qui  l’eût  acquis 
fans  aucune  charge  d’etnphytéofe , ot  qui  le  polTé- 
dât  comme  un  bien  dont  il  croyoit  avoir  la  pleine 

^Sriété , le  decret  en  ce  cas  étant  fait  fur  xm  vrai 
ïfTeur  de  l’héritage  feroit  valable , & purgeroit 
roit  du  feigneur  direft , faute  par  lui  de  s’oppofer. 
14.  Quoiqu’un  debiteur  qui  a rait  un  abandon  de 
fes  biens  à fes  créanciers , en  demeure  toujours  le 
vrai  propriétaire  jufqu’à  ce  que  fes  créanciers  les 
ayent  vendus , X.  3.  ff.  ie  ceff,  bon.  Introd.  au  T.  j g.  n^ 
■127.  néanmoins  les  créanciers  ne  peuvent  iàifîr  réeh* 
lement  fur  lui  les  biens  qu’il  a abandonnés  ; on  ne 
dojt  pas  avoir  recours  à la  faifie  réelle  pour  le  dé- 

Souiller  d’une  jouiffance  dont  il  s’eft  volontairement 
épouillé;  c’eft  pourquoi  fi  les  créanciers  veulent 
les  faiûr  réellement , ils  ne  peuvent  le  faire  que  fur 
un  curateur  qu’ils  doivent  en  ce  cas  faire  créer  aux 
biens  détaifTés;  mais  U efl  d’ufage  en  ce  cas  qu’ils  nom- 
ment des  direéfeurs  op  fyndics  pour  vendre  de  gré 
à gré  les  biens  délaifTés. 

I ç.  U feut  encore  que  la  perfonne  fur  qui  la  faifie 
réelle  eft  faite  , foit  capable  d’être  en  jugement  ; 
c’e^  pourquoi  on  ne  peut  faifir  fur  un  mineur , ni  fur 
un  interdit  ; il  faut  faifir  fur  fon  tuteur  ou  fon  cura- 
teur, & s’il  n’en  a point, lui  en  faire  nommer  un. 
. J.e  mineur  quoique  émancipé  même  par  mariage  , 
ne  pouvant  être  en  jugement  fans  un  curateur  dans 
ce  qui  tend  à l’aliénation  de  fes  immeubles;  fa  fai- 
fie  réelle  ne  feroit  pas  valablement  faite  fur  lui  feul^ 
il  faut  faifir  fur  lui  & fur  foii'  curateur. 


ifiÂ  ^ Des  Criées. 

Par  la  même  raifon  les  biens  propres  d’une  femm« 
fous  puiffance  de  mari , doivent  être  faifis  fur  fon 
mari  & fur  elle  ; la  faifie  ne  feroit  pas  valaÜement 
faite  fur  elle  feule, ni  fur  fon  mari  feul. 

i6.  Il  faut  enfin  que  celui  lür  qui  je  faifis,  foit 
obligé  lui  même  envers  moi  par  un  afte  exécutoire , 
c’eft  à-dire  par  un  aôe  devant  Notaire , ou  par  un 
fcillet  reconnu,  ou  qu’il  foit  lui- même  condamné  en- 
vers moi  par  un  jugement  contre  le^el  il  n’y  ait , 
ni  appel , ni  oppofition , ou  du  moins  qui  foit  de 
nature  à pouvoir  s’exécuter,  nonobftant  l’appel  ou 
i’oppofition. 

Je  ne  peux  donc  pas  lâifir  réellement  fur  les  hé- 
titiers  de  mon  debiteur  les  héritages  qui  me  font  hy- 
potéqués , jufqu’à  ce  qu’ils  m’ayént  paffé  titre  nou- 
vel , ou  que  je  les  aye  fait  condamner  par  un  juge- 
ment qui  déclare  mes  titres  exécutoires  contr’eux  , 
mrt.  Introd  au  tit,  précetLn.  94. 

' 17.  Pareillement  fi  ma  debitrice  qui  ^oit  mon 
obligée  ou  ma  condamnée , s’eft  mariée , je  ne  pourrai 
làifif  réellement  fes  héritages,  jufqu’à  ce  que  fon 
mari  m’ait  paffe  titre  nouvel , ou  que  j’aie  obtenu 
condamnation  contre  lui;  apres  quoi  je  pourrai 
faifir;&:  la  faifie  doit  fe  faire -fur  le  mari  & la  femme 
conjointement , à moins  que  fa  femme  h’eôt'mis  en 
communauté  fes  héritages , au^ei  cas  je  pourrai  les 
faifir  fur  le  mari  feul,  comme  foui  feigneur  des  biens 
delà  communauté. 

18.  Je  peux  encore  moins  faifir  les  héritées  qui 
me  font  hypotéqués , fur  un  tiers  détenteur  quin’eft 
ni  mon  obligé  , ni  mon  condamné  , & je  n’ai 
contre  lui  que  la  voyc  de  l’aêlion  hypotécaire  ; fi 
fur  cette  aftion  j’obtiens  fentence  de  condamnation 
contre  lui , qui  ne  foit  fufpendue  par  aucun  appel 
ni  oppofition , je  peux  faifir  fur  lui  l’héritage  en  vertu 
de  cette  condamnation  ; fi  fur  mon  aftion  U le  dé- 
laiffe  ,foit  avant,  foit  même  depuis  la  condamnation , 
je  dois  faire  créer  un  curateur  à l’héritage  déUiffé, 
'fur  lequel  je  le  faifilTe. 
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§.  I V. 

'De  ce  qui  d<rit  ftècider  la  faifie  réelle^' 

19.  Le  créancier  avant  que  de  pouvoir  faîfir  les 
immeubles  ^e  fon  debiteur,  doit  le  mettre  en  de- 
meure de  payerenhiifoifant  commandement.  Voyeq^ 
l' art.  4,^^.  Us  notes. 

On  doit  obferver  cfcins  ces  commandemens  tout  ce 

Î[m  eft  prefcrit  par  l’Ordonnance  de  1667  ttt.  æ.  pour 
a forme  des  exfrfoits;  le  fergent  y doit  foire  men- 
tion du  titre  en  vertu  duquel  la  fomme  eft  due , & 
en  donner  copie  : il  eft  (Tufage  y déclare , qu’à 
foute  de  payement,  le  créancier  fe  pourvoira  par 
foifie  réelle.  * ’ ^ : 

lo.  L’Edit  du  contrôle  ayant  difpenfé  ks  fergens 
de  (è  foire  allifter  de  témoins , & la  Déclaration  du 
ai  Mars  i^vi'fur  cet  Edk,n’ayantconfervé  lané-» 
ceffité  des  témoins  eue  dans  les  foifies  féodales,  les 
foifies  réelles/,  criées  & appofttions  d’affiches,  U 
femblerok  «me ‘les  commandemens  pour  parvenir  à 
îa  feifie  "réeije  n’en  auroient  pas  befoin  ; cependant 
liiivam  unaftede  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du 
«3  Mai  1699 , ils  y font  jugés  néceffaires  à peine 
•de  nûllké  ; on  regarde  ces  commandemens  qui  fe 
font  pour  parvenir  à la  faifie  réelle , & gui  la  doi- 
vent précéder , comme  faifant  partie  de  ia-faifte  réel- 
le , auffi  bién  que  les  exploits  de  criées  & cTappol}- 
Tion  d’affiches  qui  la  doivent  fuivre.  ' ' ' ■ 

•Il  fout  obferver  à l’égard  de  çes  témoins  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l’Ordonnaijcede  1^67.  t.  2.  ' ^ 

21.  Notre  Coutume  ni  aucune  Ordonnance  n’a- 
yant limité  la  durée  de  l’effet  de  ces  commande- 
mens, leur  effet  doit  durer  pendant  trente  ans,  d’où 
il  fuit  qu’une  faifie  réelle  faite  en  vertu  de  ces  com- 
mandemens dans  les  trente  années  depuis  lé  der- 
nier commandement^  eft  valable.  - 

Autrefois  la  faifie  réelle  des  immeubles  du  de- 
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Diteur  devoit  aufll  être  précédée  de  la  difcufHon  êt 
fes  meubles,  mais  l’Ordonnance  de  15 39. art.  74. a 
difpenré  de  cette  difcuffion  ; néanmoins  comme  cet- 
te Ordonnance  n’a  pas  entendu  déroger  à la  difpofi- 
tion  de  droit  qui  défend  l’aliénation  des  immeubles 
des  mineurs,  à moins  qu’on  ne  puiffe  payer  leurs 
dettes  d’ailleurs  ; lorfque  le  debiteur  eft  mineur , on 
doit  difcuter  fes  biens  meubles  avant  que  de  paffer 
à la  faifie  réelle  de  fes  immeubles  : cette  difcuffion 
du  mobilier  du  mineur  fe  fait  par  an  bref  état  de 
compte  que  le  faififfant  doit  faire  donner  au  tuteur. 
Je  ne  penfe  pas  néanmoins  qu’une  faifie  réelle  fût 
nulle,  faute  par  le  faififfant  d’avoir  fait  donner  cet 
état  avant  la  faifie , pourvu  qu’il  l’eût  fait  donner 
depuis  la  faifie  & avant  la  vente , & qu’il  parût  par 
cet  état  que  le  mobilier  du  mineur  n’étoit  pas  fuffi- 
fant  pour  payer. 

23.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  l’Ordonnance 
de  1 539  doit  fouffrir  une  autre  exception  à l’égard 
des  offices , & qu’il  eft  néceffaire  de  laifir  les  meu- 
bles d’un  officier  avant  que  de  faifir  fon  office  : on 
cite  pour  cette  opinion  un  arrêt  du'  8.  Mai  15x1. 
mais  les  derniers  £dits  qui  ont  prefcrit  les  régies 
qu’on  doit  fuivre  dans  la  faifie  des  offices , n’ayant 
pas  parlé  de  cette  difcuffion  préalable  des  meubles  , 
on  doit  en  conclurre  qu’elle  n’eft  pas  néceffaire. 
^Hericourt  ^ ch.  6.  n.  4. 

24.C’eft  une  formalité  particulière  à notre  Coûtume 
que  le  créancier  avant  que  de  faifir , doit  prendre  une 
commiffion  fpéciale  du  Juge  pour  faifir  les  hérita- 
ges qu’il  entend  faifir.  Voye^  fur  ce  que  doit  contenir 
cette  commi£ion  V art.  465. 

Cette  commiffion  fe  prend  au  greffe  du  Juge  de- 
vant qui  on  entend  pourfuivre  la  faifie. 

Lorlque  la  faifie  d’un  héritage  fitué  dans  le  terri- 
toire de  cette  Coutume  fe  pourfuit  à Paris  où  ces 
commiffions  ne  font  pas  en  ufage , l’auteur  des  no- 
tes de  l’édition  de  1711,  dit  qu’en  ce  cas  la  commif- 

fiôn 
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fion  doit  être  pnfe  au  grefFe  du  Juge  Royal  dans  le 
territoire  duquel  l’héritage  eftfitue,  ® 

î.  V. 

Pardevant  quel  Juge  doit  fepourfuivre  la  faîne  ' 
réelle,  ■' 

45.L*artide  premier  du  Reglement  du  Novembre 
*598.  régie  quel  eft  le  Juge  devant  qui  fe  doivent 
pourfmvre  les  faifies  réelles  : il  porte  « les  adjudicïî 
s»  tions  par  decret  des  immeubles  mis  en  criées  en 
« executions  d’Arréts  ou  Exécutoires  de  la  Cou^ 
« feront  feites  en  icelle,  & les  autres  faites  en  v«- 

r auxquels  elles  auront 

V été  données  » , à moins  qu’elles  n’eulTent  été 
rendues  par  des  Juges  qui  n’ont  pas  l’exécution  de 
leurs  Sentences , tels  que  font  les  Juges-  Confuls, 
& les  Juges  d Eglife , auquel  cas  la  faifie  réelle  oui 
feferoit  en  vertu  de  ces  fentences,  ne  pomroi?fë 

L"debïe^ur‘^‘*^''^"^  ordinaire  du  domicile 

' 9i"  PO«>Toit  pas  non  plus  pourfuivre  une 
feifiereelle  devanè  un  Juge  criminel>ur  le  paye! 
ment  des  intérêts  civils  & dépens  adjugés 
fa  fentence  ; car  la  Jurifdiftion  des  Jugef  crim? 

matières  criminelles,  & une 
faifie  réelle  eft  une  matière. civile.:  c’eft  pour  cela 
me  par  Arrêt  de  1578  .-ité  par  »ir/ro.r,f  * 
la  vente  des  immeubles , cb.  z.  n.  7.  un  decret  fut  caffé 
gmr^aTOir  éte^tt  devant  le  Lieutenant  crS 

Par  la  meme  railbn , on  jie  pourroît  pas  nortpr 

au  ÇarïemenT^  reffortilTent  nuement 

Tor^  II f nouveaux  Réglemeiis  ont 

s 2^ 
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déclaré  les  Juges  des  Seigneurs  Juges  compétens  de 

cette  matière.  Hericoun  ibid.  n.  8. 

28.  Le  Reglement  de  1598.  ajoute  6*  ce  ejui  fers 
mis  en  criées  par  vertu  d‘ obligations  &>  contrats^  par- 
devant  les  Juges  auxquels  l’exécution  d’iceux  appar- 
tient. 

Elle  appartient  au  Juge  du  domicile  de  celui  qui 
a contrafte  l’obligation  , & fur  qui  on  veut  faifir , à 
moins  que  l’afte  u’ait  été  paffé  fous  un  fcel  attribu- 
tif de  Jiirifdiéliion , tel  que  celui  des  Châtelets  de 
Paris  & d’Orléans,  auquel  cas  le  créancier  peut,  fi 
ton  lui  femble , porter  la  faifie  devant  le  Juge  fous 
le  fceau  de  la  JurifdiéHon  duquel  l’afte  a été  paffé, 

■ 29.  Lorfqûe  le  faififfant , le  faifi , ou  quelqu’un  des 
créanciers  oppofans  eft  privilégié  , ce  privilégié 
peut  faire  porter  la  faifie  réelle  devant  le  Juge  de 
fim  privilège,  pourveu  que  fi  la  faifie  a été  portée 
devant  le  Juge  ordinaire , le  renvoi  devant  le  Juge 
du  privilège  foit  demandé  avant  le  congé  d’adjuger; 
Hericoun  ibid.  n.  ii.  car  c’eft  ce  congé  d’adjuger 

aui  fait  la  conteftation  en  caufe  dans  les  inftances 
e faifies  réelles  ; or  les  exceptions  déclinatoires 
doivent  être  propofées  avant  la  conteftation  en 
caufe. 

30.  Pour  qu’un  créancier  oppofant  puiffe  évoquer 
la  faifie  réelle  devant  le  Juge  de  fon  privilège,  il 
faut  que  fon  oppofition  foit  une  oppofition  direéle , 
les  oppofans  en  fous  ordre  ne  le  peuvent.  Déclara- 
tion du  II.  /ü//2  1094.  art  7. 

3 1.  Les  oppofans  à fin  de  diftraire  ou  à fin  de  char- 
’ge  dont  il  fera  parlé  infr.  §.  9.  peuvent  bien  por- 
ter leur  oppofition  devant  le  Jugq^  leur  privilé- 

f'  ;e;  mais  après  qu’efte  y a été  ju^ , la  faifieréel- 
e fe  continue  devant  lé  luge  devant  qui  elle  a été 
commencée,  . 
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lZ)e  la  forme  en  laquelle  fe  fait  la  faijîe  ^ ^ de  la 

procédure  qui  doit  être  tenue  depuis  la  faijie  jufq’à 

l' adjudication. 

32-  La  faifie  réelle  fe  fait  par  le  mîniftere  d’un 
fergent  qui  fe  tranfporte  avec  deux  témoins  fur  les 
héritages  que  le  créancier  veut  faiflr , Sc.  drefle  un 
Procès-Verbal  de  la  faifie  qu’il  en  fait. 

Sur  la  forme  de  cet  exploit  de  faifie  réelle , voye^ 

V art.  466.  & les  notes ^ & l'art.  46 y.  il  doit  êtrere- 
cordé  de  témoins  y Décl.  de  1671.  ci~dejffus  citée. 

33.  Le  fergent  par  cet  exploit  de  faifie  réelle  ou 
incontinent  après , établit  le  Commiffaire  aux  faifies  - 
réelles  pour  régir  & gouverner  les  biens  faifis,(îrr.466, 

L’Edit  de  1351-  4.  veut  que  le  Commiffairé 

ibit  établi  avant  la  première  criée , à peine  de  nullité 
des  criées. 

34.  Pour  mettre  le  CommilTaire  en  état  de  régir 
les  biens  auxquels  il  eft  établi , le  faififfant  doit  faire 
porter  à fon  bureau  l’exploit  de  la  faifie  pour  l’y 
taire  enregiftrer.  Nous  verrons  au  § . fuiv.  quelles 
font  les  fondions  de  ce  Commiffaire. 

35.  Après  la  faifie  réelle,  on  doit  mettre  des  affi- 
ches, & faire  les  criées,  c’eft-à-dire  les  proclama- 
tions qui  annoncent  au  public  que  l’héritage  efl  faifî 
pour  être  vendu. 

Sur  le  nombre  de  ces  criées , leurs  intervalles,  la 
forme  en  laquelle  elles  doivent  être  faites,  & les 
lieux  où  elles  doivent  fe  faire , & pareillement  fur 
la  forme  des  affiches , & les  lieux  où  elles  doivent 
être  mifes.  Voye:^  les  art.  46%.  469.  470.  481,  481. 

& 48 J. 

36.  Les  criées  finies, le  faififfant  remet  fa  procé- 
dure entre  les  mains  du  certificateur  ( cet  office  eft 
réuni  ici  à la  communauté  des  Procureurs  qui  l’exer- 
cent par-tour  ) : fur  le  rapport  qu’il  en  ^t  à l’au;; 

Z X 
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diance,  & fur  l’avis  da  dix  Avocats  ou  Procureurs  i 
le  Juge , ou  les  déclare  bien  faites , ou  les  rejette. 
Voye[  Part.  47a.  c'efl  ce  qui  s appelle  le  Jugement 
de  certification  de  criées. 

37.  Ce  n’eft  qu’après  ce  jugement  que  le  faififTant 

{>eut  obtenir  l’appointement  à décréter  gu’on  appel* 
e auffi  congé  d’adjuger  ; il  ne  pourroit  pas  etre 
prononcé  par  le  même  jugement  qui  a certifié  les 
criées.  Arrêt  cité  par  Hericourt  \~x..  g. 

Cet  appointement  eft  un  Jugement  par  lequel  le 
Juge  ordonne  que  l’héritage  laifi  fera  vendu  au 
tpiarantiéme  jour , au  plus  offrant  Se  dernier  enche-» 
riffeur , & qu’à  cet  effet  affiches  feront  mifes. 

Le  faififTant  pour  faire  rendre  ce  jugement , doit 
affigner  le  faifi  devant  le  Juge  où  le  doit  porter  la 
faille  réelle , pour  le  voir  prononcer  ; & ce  n’eft  qu’a- 
près tous  les  délais  des  affignations  portées  par  l’Or- 
donnance de  1667.  qu’il  doit  être  rendu;  il  faut  aufîi 
que  la  faifie  réelle  ait  été  regiftrée  au  Greffe  de  la 
Juftice,  au  moins  up  mois  auparavant.  Arrêt  dm/^ 
Janvier  1674  au  Journal  du  Palais. 

38.  En  exécution  de  cet  appointement  à décréter 
& après  qu’il  a été  fignifié  au  Procureur  du  faifi , Sa 
à l’ancien  des  oppofans  s’il  y en  a , le  fajfiftant  met 
une  enchère  au  Greffe  qui  doit  contenir  le  fom- 
maire  des  criées,  la  déclaration  des  héritages , leurs 
charges , & le  jour  auquel  doit  écheoir  l’affignation 
pour  procéder  au  decret. 

On  lui  en  délivre  une  expédition  qu’il  fignifié  au 
Procureur  du  faifi  Sc  à l’ancien  des  oppofans , Sr  qu’il 
doit  faire  afficher  aux  mêmes  lieux  où  fe  mettent 
celles  dont  il  eft  parlé,  art.  470. 

Ce  n’eft  que  du  jour  que  ces  affiches  ont  été 
mifes  dans  tous  les  lieux  où  elles  doivent  l’être  que 
commence  à courir  le  temps  de  quarante  jours  de 
l’appointement. 

Ces  affiches  doivent  refter  pendant  quinzaine  i 
fuivantVart.j.  de  P Edit  de  ijçi.  l’Arrêt  de  vérifi- 
jtgtion  menace  de  peines  corporelles  ceux  qui  les 
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Sirracheroient  : au  refte  quand  on  mettroit  en  fait 
que  l’affiche  a été  arrachée  , cela  n’opéreroit  pas 
une  nullité , à moins  qu^il  ne  fut  iuflihé  que  cela  s’eft 
fait  par  le  dol  de  l’adjudicataire.  Hericourt  ix.  ao. 
qui  cite  un  Arrêt  du  24.  Juillet  1607. 

39.  Pendant  la  quarantaine , on  reçoit  au  CrefFe 
les  enchères  de  ceux  qui  fe  préfentent , & le  jour 
d’audience  auquel  elle  échet , sMl  n’y  a point  d’appel 
de  l’appomtement  à décréter  qui  en  fufpende  l’exé- 
cution , ( infrà  /z.  64.  ) on  lit  les  enchères  à l’audien- 
^ce , on  y reçoit  celles  qui  s’y  préfentent , & on  ad- 
juge fauf  quinzaine , l’néritage  au  dernier  encherif- 
ieur. 

On  appelle  adjuger  fauf  quinzaine,  vendre , à la 
charge  que  l’héritage  pourra  être  crié  de  nouveau 
après  la  quinzaine , & que  la  vente  n’aura  lieu  qu’au 
cas  auquel  il  ne  furviendroit  pas  une  plus  forte  en- 
chère ; cette  adjudication  a quelque  reffiemblance 
avec  la  vente  qu’on  appelle  en  Droit,  addiflio  in 
diem  dequâ  lit.  S.Jeaddiêl.  in  diem\  elles  different 
néanmoins  en  plufleurs  chofes. 

Nous  traiterons  ci-après  dans  un  §.  feparé  des 
perfonnes  qui  font  admifes  à enchérir , & à fe  ren- 
dre adjudicataires,  & des  engagemens  que  renfer- 
ment les  enchères,  & les  adjudications  fauf  quin- 
zaine. 

40.  Au  jour  d’audiervce  auquel  échet  le  délai  de 
quinzaine , on  lit  de  nouveau  a l’audience  l’enchere  ; 
on  reçoit  celles  qui  fe  préfentent , mais  ce  n’eft  qu’a- 
près  trois  remifes  de  quinzaine  en  quinzaine  que  fe 
fait  l’adjudication  pure  & fimple. 

Ces  délais  de  quinzaine  courent  du  jour  du  Ju- 

fement  qui  ordonne  la  remife , & non  pas  feulement 
U jour  de  la  lignification.  Aêle  de  notoriété  du  Châ- 
telet de  Paris  du  ii.  Janvier  1690. 

Suivant  un  autre  afte  de  notoriété  du  Châtelet  dé 
Paris  du  19  Février  1677,  confirmé  parun  Arrêt  du  3 
Avril  1677.  cité  par  Hericourt , ix.  15.  lorfque  le  dé- 
lai de  quinzaine  tombe  à jour  de  fête  le  jour  fe  prot 
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roge  de  droit  à la  huitaine  fuivante , fans  qu’il  foît  be« 
foin  de  le  faire  ordonner. 

41.  Il  nous  refte  à obferver  que  , fuivant  l’Arrêt 
de  la  Cour  du  28  Mars  1692.  art.  3.  les  faifies  réel- 
les & inftances  de  criées , ne  tombent  pas  en  pérem- 
ption lorfqu’il  y a eu  établilfement  de  commilTaire  , 
& baux  faits  en  conféquence  ; la  raifon  eft  que  l’é- 
tablilfement  de  CommilTaire  & les  baux  faits  en 
conféquence , réclament  toujours  pour  la  faifie , & 

empêchent  qu’elle  ne  puiffe  paroître  abandonnée. 

» 

§.  VIL 

'De  l*efet  de  la  Saifie  réelle  & des  fondions  du 
Commijfaire'qui  y ejl  établi, 

44.  Pour  que  la  faille  réelle  mette  fous  la  main 
de  jullice  l’héritage  faifi , il  faut  que  le  fercent  éta- 
blilTe  un  commilTaire  à l’héritage  faili  qui  détienne 
de  la  part  de  la  jullice  ledit  héritage , K en  perçoi- 
ve les  revenus  pour  les  conferver  aux  créanciers. 

Ces  commilTaires  étoient  autrefois  des  particu- 
liers , il  arrivoit  fouvent  que  le  fergent  gagné  par 
ament , établilToit  pour  commilTaires  des  perfonnes 
affidées  au  debiteur  faifi  , ou  des  gens  infolvables; 
Sur  les  plaintes  qui  furent  faites  Je  ces  malverfa- 
tions  par  les  Etats  alTemblés  à Paris , le  Roi  Louis 
XIII.  par  fon  Edit  de  1626  a créé  des  commilTaires 
aux  failles  réelles  en  titre  d’office  ; depuis  cet  éta- 
blilTement,  on  ne  peut  plus  à peine  de  nullité  éta- 
blir d’autre  commilTaire,  que  le  commilîaire  en  titre 
d’office  de  la  jurifeliélion  où  fe  pourùiit  la  (âifie  j c’eft 
ce  qui  eft  porté  par  Part.  8.  de  l'Edit  de  \689- 

43.  La  faille  réelle  & l’établilTemcnt  de  commif- 
faire  ne  dépouille  pas  le  debiteur  faifi , ni  de  la  pro- 
priété , ni  même  de  la  polTelTion  des  biens  faîfts  ; car 
main  de  jiijlice  ne  défaijît  perfonne  ,art.  3.  il  demeure 
jufqu’à  l’adjudication  le  vrai  propriétaire  & polTef- 
leur , c’eft  pour  fon  compte  que  le  commill’aire  per* 
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VJoit  les  revenus  puifqu’ils  font  employés  à âctfuittec 
ies  dettes:  la  faihe  l’empêche  feulement  de  jouir  par 
lui-même,  & conferve  les  revenus  à fes créanciers. 

44.  Néanmoins  lorfque  quelqu’un  eft  faifi  eh  tous 
fes  biens,  il  eft  d’ufage  de  lui  adjuger  pendant  le 
cours  de  la  faifie , des  provifions  pour  fes  alimens  ; 
on  en  adjuge  auffi  aux  enfans  du  faifi , mais  on  n’eli 
adjuge  pas  à fes  héritiers  collatéraux  à moins  qu’ils  ne 
fiiflent  les  plus  anciens  créanciers. 

45.  La  première  fonéHon  du  commiflaire  eft  d’en- 
regiftrer  fur  fon  livre  d’apport,  l’apport  des  faifie* 
réelles  à l’inftant  qu’elles  font  apportées  à fon  bu- 
reau ; il  doit  faire  mention  du  jour  & de  l’heure 
qu’elles  lui  ont  été  apportées  j il  ne  peut  fur  aucun 
prétexte  refufer  cet  enregiftrement , pas  même  fur  le 
prétexte  qu’il  y auroit  déjà  une  faifie  des  mêmes  biens 
précédemment  enregiftrée.  Edit  de  168^.  art.  ta. 
Re^Umens  du  12  Août  1^64.  & 29.  Avril  1722. 

Huitaine' après  au  plus  tard  il  doit  les  enregiftrer 
fur  un  autre  regiftre  deftiné  pour  cela , dans  le  mê- 
me ordre  qu’elles  ont  été  apportées , pourveu  qu’il  ne 
s’en  trouve  pas  une  des  memes  biens  précédemment 
enregiftrée  , auquel  cas  il  doit  rendre  la  fécondé 
avec  Ibn  afte  de  refus  : fi  la  fécondé  étoit  plus 
ample , il  la  tranfcrira  en  entier , en  donnant  nean- 
moins fon  refus  de  fe  charger  envers  le  fécond  fai- 
fifîant  des  biens  qui  font  déjà  compris  en  la  première 
faifie , & dont  il  eft  déjà  chargé  envers  le  premier 
fauf  aux  faififlans  à faire  juger  laquelle  des  aeux  lài- 
fies  prévaudra  ; & il  fera  fait  mention  par  la  fuite 
en  marge  du  jugement  qui  fera  fur  ce  intervenu.  Edit 
de  16^.  art.  10.  6»  11. 

46.0n  fait  auffi  mention  en  marge  des  jugemens 
qui  évotpient  ou  renvoyent  la  faifie  réelle  en  une 
autre  jurifdiélion.  ié/V.  art  ta. 

Loifque  plufieurs  faifies  réelles  de  dilTérens  biens 
du  même  debiteur  font  par  un  jugement  réunies  pour 
être  pourfuivies  par  une  même  perfonne,  on  fait 
pareillement  mention  de  ce  jugement  en  marge  de 
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l’enrejgiftrement  de  la  faille  à laquelle  les  autres  oitf  ij 
été  reunies.  ’t 

Lorfqu’il  ell  intervenir  un  jugement  qui  a fait,  main-'  s 

levée  de  la  faille, ou  lorfque  le  faifiUfent  l’a  donnée  fi 

par  un  aâe  devant  notaire  , on  fait  pareillement  li 

en  marge  de  renregillrement  mention  du  jugement 
ou  de  faâe  de  main-levée.  \ 

Ces  regiftres  font  publics  : il  eft  permis  à tout  le  c 
monde  d’en  prendre  communication.  Us  doivent  être  3 

portés  & paraphés  par  le  Juge. 

. 47.  La  fécondé  fonâion  du  commilTaire  ell  de  faire  s 

' procéder  au  bail  judiciaire  des  biens  faifis  ; nous  trai-  1 

terons  de  ces  baux  au  §.  fuivant.  1 

Lorfqu’il  n’y  a pas  un  mois  d’intervalle  entre  l’en-  i 
regiUrement  de  la  faille , & le  temps  de  la  récolté  , ; 

le  commilTaire  n’ell  pas  tenu  de  fe  charger  des  fruits , 
fauf  au  faifillânt  à les  faire  vendre  par.  les  racines. 

£dit  de  1616. 

Lorfque  c’ell  une  rente  ou  un  office  qui  eft  faîfi , 
il  ne  faut  pas  de  bail  judiciaire , mais  au  lieu  de  cela 
le  commilTaire  doit  fignifier  la  faille  aux  debiteurs 
de  la  rente  , ou  aux  payeurs  des  gages  de  l’office , 
avec  delFenfe  de  payer  a d’autres  qu’à  lui.  ' 

48.  La  troilléme  fonélion  du  commiftaire  eft  de 
faire  payer  les  fermes  dûes  par  les  fermiers  judiciai- 
res & les  arrerages  des  rentes  par  les  déoiteurs  ; 
faute  de  diligence , il  peut  être  rendu  refponfable 
de  leur  infolvabilité. 

49.  La  quatrième  fonélion  concerne  les  payemens 
qu’il  doit  faire , c’eft  lui  qui  doit  payer  les  provillons 
qui  font  ordonnées  par  le  Juge,  foit  au  faill  pour  fes 
alimens , foit  à d’autres  ; il  eft  défendu  aux  Juges 
d’ordonner  qu’il  foit  fait  aucun  payement  par  les 
fermiers  judiciaires , fi  ce  n’eft  pour  réparations , 
droits  feigneuriaux , & charges  foncières.  Edit  de 
16^9.  art.  20. 

Il  eft  auffi  défendu  au  commilTaire  de  faire  aucun 
payement , notamment  aux  Procureurs  & huiffiers 
pour  leurs  frais  & avances,  fi  ce  n’eft  en  vertu 
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â’im  Ju^ment  rendu  avec  le  faifi,  le  faififlant  & 
l’ancien  Procureur  des  oppofans  ; & lorfqu’il  eft  par 
défaut, il  ne  peut  payer  qu’après  qu’il  s’eft  écoulé 
trois  jours  depuis  la  lignification , fans  qu’il  y ait  eu 
aucun  empêchement  fait  par  ordonnance  de  Juûice. 

Lorfqu’Û  prétend  n’avoir  deniers  pour  pÉyer,  il 
lui  fuffit  de  donner  un  bref  extrait  de  fon  regiftre 
contenant  la  recette  & la  dépenfe  qu’il  certifiera  ve> 
ritable, fous  peine  du  quadruple.  Edit  de  i ^89.  art.  24. 

50.  Enfin  u cinquième  & derniere  fonélion  eft  de 
rendre  compte  après  l’adjudication , ou  la  main-le- 
yée  de  la  faifie , tant  au  faifi  qu’au  faififTam  & à l’an> 
cien  Procureur  des  oppofans , & il  doit  payer  le  re- 
liquat dans  la  huitaine  après  le  jugement  qui  l’aura 
arrêté,  f^oyei  fur  ce  compte  les  art.  2t.  22.  6*2j.  de 
V Edit  de  juillet  1689. 

Les  commiftaires  , leurs  veuves  & héritiers  ne 
peuvent  être  recherchés  pour  le  fait  de  leur  com- 
miflion  au  bout  de  dix  ans  depuis  la  reddition  & 
clôture  de  leur  compte  , fi  ce  n’eft  pour  erreur  de 
calcul,  &pour  le  paiement  du  reliquat,  fans  qu’ils 
puifTent  à cet  égara  oppofer  aucune  prefcription  par 
quelque  laps  de  temps  que  cefoit.  art.  25.  dudit  Edit, 

§.  V I 1 1. 

Du  Bail  judiciaire, 

31.  Le  Commiffaîre  établi  au  gouvernement  des 
biens  faifis , ne  les  fait  pas  valoir  par  lui  même , il 
faut  donc  qu’il  pourfuive  le  bail  à ferme  ou  loyer; 
ce  bail  fe  fait  à l’Audience  par  le  Juge , & eft  pour 
cette  raifon  appellé  bail  judiciaire.  La  procédure 

Jour  y parvenir  eft  détaillée  dans  le  réglement 
U 12  Août  1664,  qui  fe  trouve  à la  fin  du  Traité 
d’Héricourt,  de  la  vente  des  immeubles. 

J2.  Il  y a lieu  au  bail  judiciaire  même  dans  le 
cas  auauel  l’héritage  faifi  fe  trouveroit  affermé; 
far  le  oroit  d’un  fermier  n’étant  pas  un  droit  dans 
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la  chofe,  mais  un  fimple  droit  contre  la  pertbnntf 
qui  lui  a fait  le  bail  , qui  réfulre  de  ToDligatiorf 
qu’elle  a contraôée  envers  lui,  ce  fermier  ne  peut 
avoir  d’aftion  pour  jouir  de  l’héritage  que  contre 
le  failî  qui  lui  à fait  le  bail , lequel  étant  dépouillé 
lui-même  par  la  faifie  réelle  de  la  jouiflance  de  cet 
héritage , ne  peut  plus  l’en  faire  jouir  ; il  n’en  peut 
avoir  contre  les  créanciers  faififlans  & oppofantSjl 
auxquels  la  i'aifie  réelle  donne  le  droit  de  jouir  de 
l’héritage  faift  en  payement  de  leur  créances  ; car 
ces  créanciers  n’ont  contrafté  avec  lui  aucune  obli- 

fation , & ne  font  pas  tenus  de  celles  de  leur  dé- 
iteur;  il  ne  peut  donc  lui  refter  d’autre  reflbiirce 
que  de  venir  avec  les  autres  créanciers  à l’ordre, 
pour  les  dommages  & intérêts  qui  lui  font  dûs  par 
le  làifi  pour  l’inexécution  de  fon  bail. 

Quoiqu’il  en  foit  ainfi  félon  la  rigueur  du  droit, 
néanmoins  par  un  tempérament  d’équité  , le  fer- 
mier avant  l’adjudication  du  bail  judiciaire  peut 
intervenir  & être  écouté , à demander  la  converfioiî 
de  fon  bail  en  bail  judiciaire  , pourvû  que  le  bail 
' foit  fait  pour  une  ferme  en  deniers  & non  en  grains. 
{^Arrêts  rapporte^  par  Papon  XVIII.  21.  j fanS 
fraude  & fans  deniers  d’entrée  au  moins  conlidé- 
rables. 

Il  eft  même  d’ufage  que  le  Commiffaire  avant 
que  de  procéder  au  bail  judiciaire , fomirie  le  fermier 
de  déclarer  s’il  entend  convertir  fon  bail  conven- 
tionnel en  bail  judiciaire. 

53.  Contra  vice  versa.  Le  fermier  conventionnel 

J)eut-il  être  contraint  par  le  faifi  à la  converfion  de 
bn  bail  conventionel  en  judiciaire  ? Bardet  , 'T.  2.’ 
8.  29.  rapporte  un  arrêt  ^ui  l’a  jugé  ainfi  ; cet  arrêt 
me  par  oit  fouflfrir  difficulté , car  il  n’eft  pas  jufte  que 
la  condition  de  ce  fermier  foit  changée  malgré  lui , 
qu’ayant  pris  l’héritage  à bail  pour  un  temps  cer-' 
tain , il  foit  obligé  de  s’en  charger  pour  un  temps 
ncertain  qui  doit  finir  par  l’adjudication  de  l’héri-’ 
âge , Sfi  qu’il  foit  fournis  malgré  lui  à la  contrainte* 
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Ï>ar  côrps  , à laquelle  il  ne  s’étoit  pas  Tournis  par 
e bail  conventionel  ; c’eft  pourquoi  j’aurois  de  la 
peine  à croire  que  l’arrêt  rapporté  par  Barda  dût 
être  fuivi,  à moins  que  le  failiflant  & les  oppofants 
ne  confentiflent  pour  que  la  condition  du  fermier 
conventionel  ne  fut  pas  changée  , qu’il  ne  feroit 
pas  fujet  à la  contrainte  par  corps,  & que  l’adjudi- 
cation de  l’héritage  fe  feroit  à la  charge  de  l’entre- 
tien de  fon  bail. 

y.  Par  l’art.  3?.  du  réglement  de  1722  , il  eft 
deffendufous  de  très- groffes  peines  aux  commiflaires, 
leurs  commis  , aux  procureurs  leurs  clercs  & aux 
huiflîers  de  fe  rendre  fermiers  judiciaires  des  biens  fai- 
fis  dans  la  jurifdiftion  où  ils  font  établis , ni  cautions  ou 
certificateurs , à moins  qu’ils  ne  foient  oppofans  en 
leur  nom , pour  créances  dont  le  titre  fbit  anté- 
rieur à l’enrégiftrement  de  la  faifie  réelle , ou  qui 
leur  foient  échus  depuis  par  fucceffion  ou  donation. 

L’Ordonnance  de  Blois,  art.  132-  le  défend aulH 
aux  Juges  & avocats. 

35.  Parles  an.  37  & 38.  du  réglement  de  1722.  il  eft 
fait  défenfes  aux  commiffaires  de  recev'oir  les  parî 
ties  faifies  pour  fermiers  judiciaires , cautions  oü  cer- 
tificateurs, & aux  fermiers  défaire  ceffionde  leurs 
baux  aux  parties  faifies.  * ' 

56.  On  ne  doit  pas  admettre  non  plus  les  feptuagé- 
naires  & les  mineurs,  (iîeg'.  du  22.  Juillet  1690.) 
ceux-ci  parce  qu’ils  (ont  reftituables  contre  leur 
obligation  , ceux-là  parce  qu’ils  ne  font  pas  fujets 
à la  contrainte  par  corps,  à laquelle  il  eft  de  l’in*- 
térêt  du  faifi  & des  créanciers  , que  le  fefmiet 
judiciaire  foit  fournis. 

57.  L’adjudicataire  du  bail  judiciairè  doit  donner 
caution.  Régi,  du  12.  Août  1664.  art.  7. 

Le  commilTaire  qui  a négligé  d’exiger  cette  cau- 
tion , ou  qui  a paflé  pour  caution  une  perfonnc 
infolxable , en  eft  refponfabie  ; il  eft  tenu  À cet 
égard  de  levi  culpd  ; mais  fi  la  caution  qui  étoir 
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lolvable  « cft  par  la  fuite  par  un  cas  imprévû  dc^ 
venue  infolvanle , il  n’en  eft  pas  refponlable. 

Faute  par  l’adjudicataire  d’avoir  donné  caution 
dans  la  huitaine , ou  lorfi^ue  celle  qu’il  a donné  a’ 
été  réjettée  comme  infufSlante  , le  commiflaire  doit 
Élire  ordonner  avec  lui  que  le  bail  fera  de  nouveau 
crié  à fa  folle  enchère. 

^8.  Après  l’adjudication  du  bail , fi  quelqu’un 
porte  une  enchère  du  tiers  en  fus  du  prix  de  l’ad- 
judication, avec  offres  d’indemnifer  l’adjudicataire 
des  frais  par  lui  faits , il  y eft  admis  pourvû  que  ce 
ne  foit  pas  après  la  S.  Barnabé  qui  eft  le  temps 
auquel  les  grands  rifques  font  paffez  ; car  en  ce  cas 
Éon  tiercement  ne  doit  pas  être  admis  pour  l’année , 
mais  bien  pour  les  années  fuivantes. 

jç.  Sur  la  maniéré  dont  le  fermier  judiciaire 
doit  faire  procéder  à la  vifite  des  héritages  , procé- 
der au  marché  des  réparations  qui  y font  à faire  , 
& fur  les  fommes  qu’il  y peut  employer.  Voye^  le 
réglement  du  23  Juin  16 jo. 

Lorfqu’il  y a des  réparations  urgentes  à faire  pour 
une  fomme  plus  grande  que  celle  qu’il  eft  permis 
par  ledit  ré|;lement  au  fermier  d’employer,  le  fer- 
mier en  doit  avertir  par  écrit  le  faifilTant  qui  le  dé- 
noncera au  faifi,&  à l’ancien  procureur  des  oppo- 
fans , & le  Juge  en  connoiffance  de  caufe  en  pourra 
ordonner  le  bail  au  rabais , à quelques  fommes  qu’el- 
les puiffent  monter. 

60.  Le  bail  judiciaire  finit  par  l’expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a été  fait  ; on  ne  doit  pas  en  faire  pour 
un  moindre  temps  que  de  trois  ans. 

Il  finit  même  avant  ce  temps , lorfque  la  faille  réelle 
finit  par  la  main  levée  qui  en  eft  donnée , ou  par 
l’adjudication  de  l’héritage  faifi  ; mais  le  fermier  doit 
jouir  pendant  l’année  commencée  : telle  eft  l’inter- 
prétation que  l'ufage  a donné  au  Réglement  de  1664. 
»r$.  13. 
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§.  I X. 

')'î 

'De  r appel  de  la  Sa'^e  réelle^  &,dts  differentes  efpécet 
d' oppojhions  à cette  Saijîe. 

6i.  Le  débiteur  faifi  a deux  voyes  pour  fe  pourvoir 
contre  lafaifie;  celle  de  l’appel  devant  le  Juge  fu- 

Î»erieur,&  celle  de  l’oppolltion  à fin  d’annuller  devant 
e Juge  devant  qui  fe  pourfuit  la  faifie  ; nous  allons 
traiter  inceiTamment  de  cette  oppofition. 

L’appel  de  la  faifie  peut  être  fondé  fur  les  mêmes 
moyens  fur  lefquels  no^s  dirons  ci-après  que  peut 
être  fondée  l’oppofition  à fin  d’annuller. 

62.  Suivant  un  aâe  de  notoriété  du  Châtelet  de 
Paris  du  2 Mars  1686.  cet  appel  ne  fufpend  pas  la 
pourfuite  de  la  faifie  , & on  peut  paffer  outre  aux 
criées  jufqu’au  congé  d’adjuger  inclufivement.  Cette 
Jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le  titre  en  vertu 
duquel  fe  fait  la  faifie  réelle , étant  un  titre  exécu- 
toire r la  provifion  lui  eft  dûe , & le  tort  que  peut 
faire  la  continuation  des  pourfuites  eft  réparable  en 
définitif. 

63. 11  y a quatre  differentes  efpeces  d’oppofitions 
aux  falfies  réelles. 

La  première  eft  celle  â fin  d’annuller,  qui  eft  celle 
que  forme  le  faifi  pour  faire  déclarer  nulle  la  faifie. 

Elle  doit  être  formée,  & le  Juge  y doit  ftatuer 
avant  l’appointement  à décréter. 

Elle  peut  être  fondée  fur  des  moyens  du  fond 
futà  fur  ce  eue  le  créancier  n’avoit  pas  un  titre 
fuffifantpourfaifir,  ou  parce  que  la  dette  étoit  ac- 
wittée  lors  de  la  faifie  ; elle  peut  être  auffi  fondée 
feulement  fur  des  défauts  de  forme  , foit  dans  l’ex-' 
ploit  de  faifie  , foit  dans  le  commandement  qui  l’a 
dû  précéder;  mais  en  ce  cas,  le  juge  doit  feulement 
donner  main-levée  de  la  faifie  avec  dépens  fans  dom- 
mages & intérêts. 

£orfqu’ii  ne  fe  trouve  de  défaut  que  dan£  quelque. 
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a«e  poftérieur  à la  faifie , le  juge  déclare  nul  l’aâe 
mais  ce  qui  a précédé  fubfifte,  lauf  qu’à égard  des 
criées  comme  elles  doivent  être  faites  faAs  interrup- 
tion, la  nullité  d’une,  emporte  la  nullité  de  toutes* 

64.  Après  Tappointement  à décréter,  lefaifi  n’eft 
pas  recevable  dans  l’oppoütion  afin  d’annuller  ,mais 
il  peut  appeller  de  l’appointemen  à décréter , & at- 
taquer fur  cet  appel  la  faifie  réelle  , foit  par  des  mo- 
yens du  fond , foit  même  par  des  moyens  de  la  forme. 

Cet  appel  lufpend  l’execution  de  l’appotntement , 
& empêche  qu’il  ne  puiffe  être  paffé  à l’adjudication 
Louet,  L.  D.  mm^.  Ç.  6^. 

65.  La  fécondé  efpéce  d’oppofition  eft  l’oppofition 
à fin  de  diftraire;  c’eft  celle  que  forme  un  tiers  qui 
prétend  avoir  la  propriété  en  total  ou  en  partie  de 
quelqu’une  des  chofes  comprifes  en  la  faifie,  aux 
fins  que  ladite  chofe  en  foit  difiràite , & lui  foit  ref- 
tituée.  Cette  oppofition renferme  une- demande  eu 
revendication. 


66.  La  troifiéme  efpéce  eft  l’oppofition  à fin  de 
charge  ; c’eft  celle  que  forme  celui  qui  prétend 
quelque  droit  réel  dans  l’héritage  faifi  , comme 
par  exemple  un  droit  d’ufufruit , un  droit  de  rente 
foncière , &c.  aux  fins  que  la  chofe  foit  adjugée  à 
la  charge  de  ce  droit. 

67.  Ces  oppofans  doivent  donner  copie  de  leur  op- 
- pofition , au  pourfuivant  criées , & fur  la  dénoncia- 
tion qui  en  eft  faite  par  le  pourfuivant  à la  partie 
faifie,  & à l’ancien  procureur  des  oppofans,  il  Ce 
forme  une  inftance  particulière  & diftinfte  de  la 
faifie  réelle  qui  peut  tomber  en  péremption,  quoi- 
que la  laifié  réelle  après  la  dépofteflion  du  faifi  par 
le  bail  judiciaire , n’y  tombe  pas. 

Si  l’oppofant  avoir  déjà  procès  avec  le  faifi  dans 
une  autre  Jurifdiélion  furie  droit  de  propriété,  ou 
fur  le  droit  réel  qu’il  réclame  par  fon  oppofition , le 
Juge  devant  qui  le  pourfuit  la  faifie  doit  donner  uif 
temps  pour  le  juger  j & s’il  n’eft  pas  jugé  dans  ce 
temps , l’Edit  de  15p.  art,  16.  lui  permet  de  révô^ 
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€8.  L’oppofition  à fin  de  diftraire , & celle  à fin  de 
charge  , empêchent  de  rendre  l’appointement  à dé- 
créter jufqu’a  ce  qu’il  y ait  été  ftatué.  Edit  de  1551. 
art.  6. 

L’oppofant  à fin  de  diftraire  peut  aufîi  avant  Tad- 
judication  du  bail  judiciaire  , demander  que  la  chofo 
dont  il  demande  la  diftraftion , n’y  foit  pas  comprife  ; 
& fur  cet  incident , le  Juge  lui  donne  un  temps  pour 
faire  juger  fon  oppofition , pendant  lequel  temps  il 
ordonne  qu’il  fera  furfis  au  bail  de  cette  chofe , ou 
même  du  total , fi  le  furplus  ne  pouvoir  pas  être  fa- 
cilement affermé  féparément. 

69.  Suivant  le  réglement  du  23  Novembre  159^.' 
art.  4.  rendu  pour  les  faifies  réelles  qui  fe  pourfui- 
vent  au  Parlement,  les  oppofitions  à fin  de  diftraire, 
ou  de  charge  ne  font  plus  reçûes  après  le  congé 
d’adjuger,  mais  font  converties  en  oppofitions  à fin 
de  conferver,  & ces  oppofans  font  renvoyés  à l’or- 
dre pour  recevoir  par  privilège  fur  le  prix  de  l’adju- 
dication, la  fomrae  à laquelle  fera  eftimé  leur  droit* 
Le  motif  de  ce  réglement  eft  afin  d’encourager  les 
encheriffeurs  qui  feroient  détournés  d’encherir , par 
le  retard  que  ces  oppofitions  pourroient  apporter 
à l’adjudication  fi  elles  étoient  reçûes  : la  faveur  des 
enchères  & de  l’accélération  des  decrets,  a fait 
paffer  par-deffus  le  principe  que  nemo  rem  fuam  ven^ 
dere  cogî  debet  ; ces  oppofans  doivent  s’imputer 
leur  négligence , ayant  eu  un  temps  fuffifant  jufqu’au 
congé  a’ad juger  pour  former  leur  oppofition,  s’il» 
vouloient  conferver  leur  bien. 

Ge  reglement  a établi  un  droit  nouveau  ; aupara- 
vant il  n’yavoit  aucune  loi  qui  empêchât  de  rece- 
voir ces  oppofitions  jufqu’à  l’adjudication  : en  vain 
voudroit- on  induire  le  contraire  de  l’Edit  de  1551  , 
qui  ordonne  que  ces  oppofitions  feront  jugées  avant 
le  congé  d’adjuger;  car  de  ce  que  celles  qui  font 
formées  avant  cet  appointement  doivent  etre  ju- 
gées aimaravant , ce  n’eft  pas  une  conféquence  qu’ott 
ne  puifle  ;en  former  après  l’appointeraent. 
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70.  Ce  reglement  n'étant  fait  que  pour  les  fainel 
qui  fe  pourfuivent  au  Parlement , ne  fait  pas  loi  pour 
celles  qui  fe  pourfuivent  dans  les  Jurifdi£iions  du 
Refîbrt , fi  ce  n’eft  dans  celles  où  l’ufage  l’y  a adop- 
té ; notre  Jurifdiôion  eft  de  ce  nombre , comme  Fat- 
tefte  Lalande  fur  l’art.  480.  qui  ajoûte  qu’on  en  ex- 
cepte l’Êglife  qu’on  reçoit  à ces  oppofitions  après 
le  congé  d’adjuger  ; cela  eft  conforme  â un  Arrêt  de 
Mars  1705.  rapporté  au  Journal  des  Aud<  tom*  Çv/iV. 
5.  ch,  28. 

. 71.  Ilrefte  à obferver  que  fuivant  Vart.  i 5.  de  l’Edit 
de  I f 5 1.  ceux  qui  fuccombent  dans  leurs  oppofitions 
aux  fins  d’annuller , de  diftraire  , ou  de  charge  » 
doivent  être  condamnés  en  une  amende  de  trente 
livres , & tenus  par  corps  envers  les  créanciers  fai- 
fiffans  & oppofans  des  arrerages  courus  pendant  le 
temps  qu’ils  ont  retardé  par  leur  oppofition  l’inter- 
pofition  du  décret  ; ce  qui  ne  s’exécute  pas , à moins 
qu’il  ne  parût  que  l’oppofition  ait  été  malicieufe> 
ment  formée. 

72.  Lorfque  l’oppofition  à fin  de  diftraire  étoît 
d’une  partie  indivifée  dans  le  bien  faifi  qui  ne  peut 
fe  partager  commodément , aprè«  que  l’oppofant  a 
obtenu  fur  fon  oppofition  , les  créanciers  peuvent 
lui  former  l’incident  aux  fins  que  nonobftant  ladif- 
traéfion  qui  lui  a été  accordée  de  la  partie  à lui  appar* 
tenante,  le  bien  entier  fera  vendu  , à la  charge  par 
lui  de  recevoir  fa  part  du  prix  fans  être  tenu  d’au- 
cuns frais  de  la  procédure  du  décret.  L’adjudica- 
tion tient  en  ce  cas  lieu  de  licitation.  L’oppofant 
peut  de  fa  part  former  le  même  incident  aux  créan* 
ciers. 

73.  La  quatrième  efpece  d’oppofttion  eft  l’oppo- 
fition à fin  de  conferver  ; elle  fe  fubdivife  en  oppo- 
fition direéfe  & oppofition  en  fous-ordre. 

L’oppolition  direéfe  à fin  de  conferver , eft  celle 
qui  eft  formée  par  les  créanciers  du  faifi , à l’effet 
d’être  payés  de  leurs  créances  en  principal,  arréra- 
ges & frais  fur  le  prix  de  l’adjuaication  , fuivant 
l’ordre  de  leurs  bypoteques. 
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Ces  oppofitions  font  comme  des  adhédons  à la 
faifie  ; d la  faide  étoit  nulle,  fa  nullité  feroit  tom* 
ber  les  oppofitions  ; mais  lorfqu’elle  a été  valable- 
ment faite , la  main- levée  qu’en  donneroit  le  fai- 
difant  ne  peut  préjudicier  en  ce  cas  aux  oppofans , 
un  oppofant  pouvant  en  ce  cas  fe  faire  fubroger  à 
la  faifie , comme  on  le  verra  au  §.  fuivant. 

74.  Quelques  Auteurs  ont  penfé  que  le  faidflant 
pour  conferver  les  hypotheques  de  fes  créances , 
étoit  lui-même  obligé  de  faire  oppofition  à fa  pro- 
pre faifie  , & on  cite  un  Arrêt  fans  date  au  Journal 
du  Palais  qu’on  dit  avoir  jugé  , que  faute  de  cette 
oppodtion  , il  ne  devoir  être  colloqué  que  pour 
des  frais  de  pourfuite.  L’opinion  contraire  qui  eft 
. auffi  autorifée  par  des  Arrêts  cités  par  Bruneau  & 
d’Hericourt  eft  plus  raifonnable  ; car  les  oppofitions 
n’étant , comme  nous  l’avons  dit  , qu’une  efpece 
d’adhéflon  à la  faide , & la  faide  étant  encore  plus 
que  les  oppofitions  un  exercice  & exécution  du 
droit  d’hypotheque , elle  ne  doit  pas  moins  que  les 
oppofitions  conferver  au  faififfant  fes  hypotheques. 
.Neanmoins  comme  les  avis  font  partagés,  il  eft  de 
la  prudence  du  faififfant  de  former  cette  oppodtion. 

7î.  Ces  oppofitions  étant  une  efpece  d’aohédonà 
la  faide , dès  qu’elles  font  formées , la  faide  eft  cen- 
.fée  fe  poûrfuivre  pour  les  oppofans  auffi-bien  que 
pour  le  faififfant  ; & comme  cette  faide  eft  une 
jjourfuite  toujours  fubdftante  , elle  arrête  le  cours 
de  toutes  les  preferiptions  contre  les  créances  pour 
lefquelles  les  oppofitions  ont  été  formées  , même 
la  prefeription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  des 
rentes  conftituées  pour  lefquelles  on  s’eft  oppofé. 
Comme  ces  oppodtions  équipollent  à une  deman- 
de , elles  ont  auffi  l’effet  de  faire  courir  les  intérêts 
des  forames  dûes  pour  lefquelles  l’oppofiiion  eft 
faite.  Lorfque  ces  oppofans  ont  différons  procureurs, 
l’ancien  procureur  eft  comme  le  prépofé  de  tous  pour 
l’intérêt  commun  des  oppofans,  & c’eft  avec  lui  feul 
pour  tous  les  autres  que  fe  fait  la  procédure. 
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j6.  L’oppofition  en  fous -ordre  eft  celle  quî  eft: 
formée  par  les  créanciers  de  quelque  créancier  du 
faifi , aux  fins  de  toucher  en  la  place  de  leur  débi- 
teur , félon  l’ordre  de  leurs  hypotheques , la^fomme 
pour  laquelle  leur  débiteur  devra  être  colloqué 
comme  créancier  du  faifi,  dans  l’ordre  & dillribü- 
tion  du  prix  de  l’adjudication. 

Lorfqu’un  créancier  du  faifi  ne  forme  pas  oppo- 
fition , les  créanciers  de  ce  créancier  peuvent  après 
l’avoir  fommé  de  la  former  , être  autorifés  à la  for- 
mer pour  lui  à leurs  rifques. 

Les  créanciers  du  faifi  & de  fa  femme  qui  s’oppo- 
fent , peuvent  fans  cette  procédure  être  colloqués 
en  fous  ordre  de  ce  que  peut  prétendre  la  femme  fur 
les  biens  de  fon  vsxaxï.  Arrêt  du  13.  Août  Z690.  au  4, 
Tom.  du  Journ. 

77.  Ces  oppofitions  à fin  de  conferver , tant  direc- 
tes qu’en  fous  ordre , ne  fe  Jugent  qu’à  l’ordre  après 
l’adjudication  , & n’arrêtent  pas  le  cours  du  décret. 

78.  Elles  peuvent  être  formées  pendant  tout- le 
cours  de  la  faifie,  & même  après  l’adjudication  juf- 
qu’à  ce  que  le  décret  ait  été  délivré  ; il  ne  refte  après 
ce  temps  aux  créanciers  qui  ont  manqué  à s’oppo- 
fer,  que  la  voye  d’arrêt  fur  ce  qui  pourra  rener 
du  prix  de  l’adjudication , après  tous  les  créanciers 
oppofants  fatisfaits.  Reglement  de  1^98.  art.  j.  Paris» 
art.  354. 

79.  Il  refte  à obferver  en  général , a l’égard  de 
toutes  les  oppofitions  , qu’elles  fe  forment  par  un 
afte  au  greffe , & qu’elles  peuvent  être  reçûes  par 
le  férgent  lorfqu’il  procède  aux  criées.  Réglement  de 
1598.  art.  /.  elles  doivent  contenir  une  éleftion  de 
domicile  dans  le  lieu  de  la  jurifdiéHon  , où  toutes 
les  fignifications  peuvent  fe  faire  valablement  à 
l’oppofant;  il  ne  finit  pas  par  la  mort  de  la  perfonne 
dans  la  maifon  de  laquelle  il  eft  élû.  Ordonnance  de 
Novembre  1517.  art.  a.  & de  Novembre  1/35.  cA.  lo. 
art.  13.  Paris,  art.  36(1. 
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§.  X. 

Des  autre»  Incidents  qui  furviennent  fur  les  faijîes 
réelles. 

So.  Lorfque  deux  ou  plufieurs  créanciers  ont 
féparément  fait  une  faifie  réelle  des  biens  de  leur 
debiteur  ; comme  juifie  fur  faifie  ne  vaut.  art.  453. 
il  ne  peut  y en  avoir  qu’une  qui  fubfifte  , & les 
autres  font  converties  en  oppofitions  à cette  faifie  ; 
Ces  différentes  faifies  donnent  donc  lieu  à un  incident 
entre  les  faififfans  pouf  décider  lequel  d’entr’eux 
demeurera  faififlant  ; la 'régie  pour  décider  cette 
ccnteftation  eft  qu’on  doit  préférer  celle  des  faifies 
réelles , qui  a été  la  première  enregiftrée  au  bureau 
du  commilTaire  aux  faifies  réelles  , & convertir  les 
autres  en  oppofitions  à celles-ci , quoique  les  autres 
faifies  ayent  été  faites  auparavant  ; car  elle  efl:  la 
première  qui  à eu  quelque  effet , les  faifies  réelles 
navant  pas  d’effet  tant  qu’elles  ne  font  pas  enre- 
giurées. 

81.  Cette  réglé  a lieu  , lorfque  les  faifies  ne 
comprennent  que  les  mêmes  biens  , mais  lorfque  la 
faifie  qui  n’a  été  enregiftrée  qu’en  dernier  lieu  , 
eft  plus  ample  que  la  précédente,  on  la  préféré 
à la  première  pour  ne  pas  multiplier  les  frais , car 
il  y auroit  doubles  frais  , fi  la  première  faifie  fe 
pourfuivoit  pour  les  biens  qui  y font  compris  ; & la  fé- 
condé pour  ceux  qui  ne  font  pas  compris  dans  la  pre- 
mière. 

82.  Un  autre  incident^  eft  celui  par  lequel  un 
créancier  oppofant  demande  à être  fubrogé  à la  pour- 
fuite  de  la  faifie  ; il  y a lieu  à cette  fubrogation , lorf- 
que le  faififfant  a donné  main-levée  de  la  faifie  : la 
fubrogation  en  ce  cas  ne  peut  être  refufée  à celui 
des  créanciers  oppofans  qui  eft  le  plus  diligent  à de- 
mander cette  fubrogation. 

Il  y a pareillement  lieu  à cet  incident,  lorfquele 
faififlant  néglige  de  pourfuivre  la  faifie , foit  par  col-; 
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lufion,  foît  par  pure  négligence  ; mais  en  ce  css, 
fur  la  requête  du  créancier  cÿppofknt , âux  fins  d’étre 
fubrogé,  le  Juge  ordonne  que  dans  un  certain  temps 
le  faihfTant  jufliâera  de  fes  pourfuites  ; faute  de  quoi 
& après  ce  temps  expiré,  il  le  faififTant  n’a  pas  là- 
tisfait , le  Juge  accorde  la  fubrogation. 

83.  Par  le  jugement  qui  accorde  la  fubrogation, 
le  laifilTant  & ton  procureur  font  condamnés  à re- 
mettre au  fubrogé  l’exploit  de  faifie- réelle  & toutes 
les  procedures  qui  ont  été  faites , à la  charge  par  le 
Jiibrogé  de  rembourfer  préalablement  les  frais  lé- 
gitimement faits , fuivant  la  taxe  qui  en  fera  feite. 

84*  Le  créancier  fubrogé  à la  laifie , prend  à fes 
rifques  la  pourfuite.  Herîcourt  vi.  24.  cite  un  Arrêt 
du  6.  Juillet  1678.  qui  a donné  congé  de  la  demande 
formée  par  le  fubrogé , pour  que  le  faififTant  & ton 
procureur  demeuraflent  garants  des  procedures  com- 
mencées. 

85.  Suivant  un  aÔe  de  notoriété  du  Châtelet  de 
Paris  du  1 1.  Janvier  1690.  le  fubrogé  à la  faille  peut 
en  vertu  du  feul  jugement  de  fubrogation  continuer 
les  pourfuites , fans  qu’il  toit  befoin  qu’il  fafle  un 
aéle  de  reprife  au  greffe.  Cette  Jurifprudence  eft 
très-raifonnable,  le  jugement  tenant  lieu  en  ce  cas 
de  l’aéle  de  reprife. 

'Voye:^  fur  cette  fubrogation  Vart.  477. 

86.  Une  autre  efpece  d’mcident,  eft  celui  que  forme 
un  créancier  privilégié , ou  qui  eft  notoirement  le 
plus  ancien  en  hypoteque , aux  fins  que  fans  pour- 
fuivre  davantage  la  procédure  de  la  faifie-réelle  , 
l’héritage  faifi  lui  foit  adjugé  en  déduélion  de  fes 
créances,  pour  le  prix  qu’il  fera  eftimé  par  experts 
dont  les  partiel  conviendront;  li  mieux  n’aiment  les 
autres  créanciers  le  payer,  ou  du  moins  s’obliger 
envers  lui  de  faire  porter  l’héritage  à fi  haut  prix 
qu’il  foit  payé  en  principal , intérêt  & frais. 

. Henrys,  t.i.l.  4.  ch.  30.  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui 
ont  fait  droit  fur  ces  demandes  des  anciens  créan- 
ciers. Cette  Jurifprudence  eft  très- équitable , car  les 
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grands  frais  des  faifies-réelles  & des  confignations' 
confvimant  ordinairement  une  grande  partie  du  prix 
des  biens  faifis  , on  doit  embrafier  tous  les  moyens 
de  les  éviter  & de  conferver  aux  créanciers  le  prix 
de  leur  gage.  ^ 

Cette  demande  paroît  fouffrir  plus  de  difficulté 
lorfqu’elle  n’eft  donnée  qu’a  près  le  congé  d’adjuger; 
parce  que  le  Juge  ayant  une  fois  ordonné  par  cet 
appoinrement  que  l’héritage  feroit  vendu , il  femble 
qu’il  ne  peut  plus  retrafter  ce  qu’il  a ordonné  ; 
néanmoins  Hericourt  vi.  21.  penle  qu’elle  peut  être 
valablement  formée , même  après  le  congé  d’adjuger  : 
la  même  raifon  nui  eft  d’empêcher  qu’on  ne  confu- 
me  lesbiens  en  nais,  milite  également  ; il  cite  une 
Sentence  des  Requêtes  de  1724.  nui  l'a  jugé. 

87.  Un  créancier  qui  n’eft  que  poftérieur  en  hÿpo- 
teque  à d’autres  créanciers  ne  peut  donner  cette  de- 
mande , tant  qu’il  demeure  créancier  poftérieur  ; mais 
comme  les  créanciers  poftérieurs  peuvent  avoir  aufli 
intérêt  que  l’héritage  faifi  ne  fpit  pas  confumé  en  frais; 
un  créancier  poftérieur  peut  offrir  aux  créanciers 
qui  le  précèdent  le  rcmbourfement  de  tout  ce  qui  leur 
éft  dû , ce  qu’ils  ne  peuvent  refufer  ; & devenant 
par  ce  payement  premier  créancier,  ü peut  aulR 
(doiuier  cette  demande.  ‘ 

f.  XI, 

perfonnes  qui  peuvent  enchérir  6*  fe  rendre  adju» 
dicataires  , & des  différences  de  V enchère  6»  de  ' 
V adjudication , fauf  quinzaine. 

88.  Il  eft  permis  à toutes  perfonnes  , tant  au  fai- 
filTant  qu’aux  oppofans  & aux  étrangers  d’encherir 
éc  de  le  rendre  adjudicataires  des  biens  faifis , fauf 
que  les  réglemens  deffendent  aux  receveurs  des 
confignatiohs  & aux  Juges  de  fe  rendre  adjudicar 
taires  dans  leur  fiege,même  par  perfonnes  interpofées, 
^ peine  de  nullité  & de  perte  du  prix  qui  tourner^ 
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au  profit  des  parties  faifies  : on  préfume  que  l’adju- 
dication leur  a été  faite  par  perfonne  interpofée, 
lorfque  l’adjudicataire  leur  a revendu  la  choie  dans 
les  trois  ans.  Réglement  du  mois  de  Septembre  1667. 
& de  166’^.  art.  13.  l’ufage  néanmoins  limite  ce 
qui  y eû  dit  des  Juges  aux  premiers  Juges  qui  tien- 
nent le  fiege  où  fe  fait  l’adjudication.  Voye^un  arrêt 
du  18  Janvier  1672.au  T.  du  Journal  du  Palais 

3ui  a confirmé  une  adjudication  faite  à un  confeiller 
'Amiens  en  fbn  fiege.  Il  y en  a un  autre  du  8 May 
1684,  en  faveur  d’un  Confeiller  de  Blois,  cité  par 
lemaître  fur  Paris. 

. 8q.  Les  enchères  fe  font  ou  par  l’encheriiTeur  en 
perlonne,  ou  par  procureur. 

Lorfque  quelqu’un  enchérit  en  perfonne  , il  eft 
tenu  en  failant  Ion  enchère  de  conftituer  procureur 
çhez  qui  il  doit  élire  domicile , fans  quoi  fon  en- 
chère n’eft  pas  reçue.  Ordonnance  de  1351.  nrt.  9, 
Lorfque  l’enchere  fe  fait  par  procureur , le  procu- 
reur doitfuivant  le  réglement  de  1398.  art.  10  avoir 
une  procuration  fpéciale  de  la  perfonne  pour  qui 
il  enchérit , qui  doit  être  une  perfonne  connüe , faute 
de  quoi  il  eft  garant  de  l’enchere  ; lorfqu’il  ne  le 
connoît  pas  il  doit  prendre  un  certificateur.  Au  refte 
il  n’eft  pas  garand  de  la  folvabilité  de  la  perfonne 
pour  qui  il  a enchéri , à moins  que  ce  ne  fût  une 
perfonne  notoirement  infolvable  , tels  que  font  ceux 
qui  ont  fait  faillite  ou  ceffion , auquel  cas  fi  l’héritage 
lui  étoit  adjugé,  faute  de  payement,  il  feroit  crié 
à la  folle  enchère  tant  de  la  partie  que  du  procu- 
reur. 

C’eft  par  cette  raifon  qu’il  eft  deffendu  aux 
procureurs  d’encherir  & de  fe  rendre  adjudicataires 
pour  la  partie  faifie  ; car  elle  eft  réputée  être  no- 
toirement infolvable. 

90.  Il  n’eft  pas  deffendu  d’encherir  pour  les  mineurs 
avec  un  pouvoir  fpécial  de  leurs  tuteurs  , ni  pour  les 
femmes  ni  pour  les  feptuagénaires  ni  pour  les 
eccléfiaftiques , quoique  ces  perfonnes  ne  foient  pas 
âijettes  à la  contrainte  par  corps. 


Digitized  by  GoogI 


^ Des  Criées.  ^4-^ 

91.  L’enchere  différé  de  l’adjudication  fauf  quin- 
zaine. Par  l’enchere  , l’encheriffeur  n’achete  pas  ; 
il  s’en^ge  feulement  d’acheter , & il  contrafte  en- 
vers la  Juftice  cet  engagement  fous  la  condition 
que  fon  enchère  ne  fera  pas  couverte  par  une  en- 
chère plus  forte. 

Auflitôt  qu’une  autre  enchère  eft  reçûe , fon 
engagement  ceffe,  car  cette  fur  enchère  emporte 
la  déchéance  de  la  condition  fous  laquelle  il  s’étoit 
engagé.  Cela  a lieu  quand  même  le  furencherifleur 
neferoit  pas  folvable  ; car  il  fuffir  que  la  fur- enchère 
ait  été  reçue,  pour  que  la  condition  fous  laquelle 
il  a contraôé  ait  manqué.  L.  14.  §.  1.  ff.  de  in  diem 
addilt.  Arrêts  de  1537  & 1358.  rapportez  par 
Bouchel  ; il  en  feroit  autrement  fi  la  furenchere 
étoit  nulle  dans  là*  formé  , car  une  furenchere 
nulle  n’eft  pas  une  enchère , & n’a  pû  couvrir  la 
lienne. 

92.  L’encherifleur  eft  déchargé  de  fon  enchère 
ftns  qu’elle, ait  été  couverte,  lorfque  lachofe  qu’il 
a encherie  vient  à périr  avant  que  de  lui  être  ad- 
jugée ; car  l’enchere  ne  renfermant  qu’une  obliga- 
tion d’acheter  la  chofe,  cette  obligation  ceffe,  lorf- 
que fans  le  fait  ni  la  faute  du  déBireur  , elle  ceffe 
pe  pouvoir  être  accomplie  ; & il  eft  clair  qu’elle 
ceffe  de  pouvoir  l’être , lorfque  la.  chofe  périt  ; car 
il  eft  impoffible  d’acheter  ce  qui  n’exifte  plus. 

; 93.  L’adjudication  , fauf  quinzaine , bien  aifférentp 
en  cela  de  l’enchere , n’eft  pas  une  fimple  promeffe 
d’acheter  , mais  une  véritable  vente  qui  eft  Jaite  à 
l’adjudicataire,  à la  vérité  fous  la  condition  qu’il  ne 
fe  préfentera  pas  de  furencheriffeur.  De- là  il  fuit 
gue  ft  la  chofe  adjugée  fauf  quinzaine  vient  enfuite 
a périr  avant  qu’elle  ait  été  furencherie , la  perte 
tombe  fur  l’adjudicataire..  On  doit  le  décider  ainfî , 
foit  qu’on  regarde  la  condition  comme  fimplement 
réfolutoire , Z..  2.§.  fin.S,  de  in  diem  addiEi.  foit  même 
qu’on  la  regardât  comme  fufpenfive , Gloffa  ad  d.  Z; 
' car  dans  le  même  temps  que  la  chofe  périt , la  cour 
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dition  fous  laquelle  elle  avoit  été  adjugée  s'accom» 

plit , & l’adjudication  devient  pure  & flmple , puif- 

qu’il  devient  dès-lors  certain  que  perfonne  ne  la 

airencherira. 

94.  Hors  ce  cas , l’adjudication  fauf  quinzaine  ne 
devient  pure  & fimple , que  par  Je  jugement  par  le- 
quel à défaut  d’encheres  pendant  la  quinzaine  , & 
les  autres  différens  délais  accordés  par  lés  différen- 
tes remifes  , il  eft  ordonné  que  la  chofe  demeurera 
adjugée  purement  & fimplement  à l’adjudicataire  ; 
car  jufqu’à  ce  jugement , il  peut  toujours  furvenir  des 
enchères  qui  peuvent  faire  manquer  la  condition 
fous  laquelle  a été  faite  l’adjudication  iàuf  quinzaine. 

§.  XII.  . VsV.TsV. 

De  V Adjudication  pure  & fimple. 

9ç.  Après  l’expiration  du  terme  de  la  derniere 
remife  , l’héritage  faifi  eft  de  nouveau  crié  à l’Au- 
dience ; & le  Juge , à moins  qu’il  n’ait  quelque  bonne 
raifon  pour  accorder  une  nouvelle  remife , en  pro- 
nonce l’adjudication  pure  & ftmple  au  plus  oftrant 
& dernier  encheriffeur. 

9^.  Cette  adjudication , quoique  pure  & ftmple  » 
n’eft  pas  néanmoins  entièrement  irrévocable  auffi- 
tôt  qu’elle  a été  prononcée  ; car , i®.  après  l’adju- 
dication pure  & ftmple  prononcée , tant  que  le^Juge 
n’a  pas  encore  levé  le  ftege  , un  encheriffeur  qui 
(urvient  eft  encore  admis  à enchérir  ; & en  ce  cas  ^ 
l’héritage  eft  de  nouveau  fur  le  champ  crié  & ad-, 
jugé  ; c’eft  ce  qui  réfulte  de  notre  article  476. 

97.  a®.  Suivant  ledit  article  , on  peut  encore  dans 
la  huitaine , après  le  jour  de  l’adjudication , rece- 
voir une  enchère  de  tiercement , c’eft-à-dire , du 
tiers  en  fus  du  prix , fur  laquelle  enchère  l’héritage 
eft  de  nouveau  crié  & adjugé , & on  ne  reçoit  plus 
de  tiercementfur  cette  nouvelle  adjudication.  Voyet^ 
iedit  article  476. 

98, 
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98.  Si  dans  la  huitaine  il  ne  furvient  aucune  en- 
chère de  tiercement  , l’adjudication  pure  & fimple 
eil  par  le  feul  laps  de  ce  temps  entièrement  pur  inée 
& rendue  irrevocable,  fans  qu’il  foit  befoin  d’obte- 
nir aucun  autre  jugement.  • 

Il  refte  à oblerver  par  un  reglement  de 
la  Cour  du  6 Mai  1503  , il  eft  défendu  de  feire  ces 
adjudications  en  la  Chambre  du  Confeil  ; elles  doi- 
vent être  Élites  à l’Audience. 

%.  X I I L 

'Des  obligations  tant  du  Procureur  qui  s'efi  rendu, 
adjudicataire ^df  f Adjudioation ^ que  de Ja  P artie^o^‘~(^Sl^ 
/ùr  la  pille  enchère. 

100.  Le  Procureur  ^i  s’eft  rendu  adjudicataire 
pour  une  partie  n’eft  obligé  à autre  chofe  qu’à  faire 
dans  la  huitaine  au  Greffe  fa  déclaration  de  la  Par- 
tie pour  qui  il  s’eft  rendu  adjudicataire  ; il  doit  dé- 
clarer le  nom , les  qualités  & la  demeure  de  cette 
Partie  , & rapporter  la  procuration  de  ceqre  Partie 
ou  fa  ratification.  Faute  d’y  fatisfaire  , il  peut  être 
pourfuivi  en  fon  propre  nom  pour  le  payement, 

101.  A l’égard  de  la  Partie , l’adjudication  qui  a 
été  faite  à fon  Procureur,  fuivant  le  pouvoir  qu’elle 
lui  a donné , ou  qu’elle  a ratifiée  , oblige  ladite 
Partie  à payer  le  prix  dans  la  huitaine. 

S’il  étoit  juftifié  que  l’adjudicataire  eût  donné  ou 
promis  quelque  fomme  à quelqu’un  pour  l’empê- 
cher d’encherir , il  devroit  être  condamné  à ajou- 
ter cette  fomme  au  prix  de  l’adjudication,  Arrêt 
du  16  Novembre  1^69.  cité  par  Hericourt  y 

Le  payement  du  prix  doit  fe  faire  entre  les  mains 
du  Receveur  des  confignations.  Sur  les  cas  auxquels 
il  y a lieu  ou  non  aqx  droits  de  configuation , voyet^ 

I Édit  de  1689.  depuis  V article  12  jujqu’à  l'art.  26. 
iy’engagement  que  l’adjudicataire  contraéle  dq 
Tom.IIIf^  A^ 
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configner  le  prix  , étant  un  engagement  judiciaire  ^ 
il  peut  être  contraint  par  corps  à cette  conligna-* 
tion , à moins  qu’il  ne  foit  du  nombre  des  perfon- 
nes  que  l’Ordonnance  de  1667  exempte  de  cette 
efpece  de  contrainte.  * 

- 102.  Le  faififfant  peut  auffi  fur  une  requête  faire 
ordonner  avec  l’adjudicataire  , que  faute  par  lui  de 
configner  , l’héritage,  fera  de  nouveau  adjugé  à fa 
folle  enchère. 

En  exécution  de  ce  jugement , on  publie  une  af- 
fiche à l’Audience  qu’on  fignifte  au  faifi  & à l’an- 
cien des  oppofans  , & qu’on  attache  aux  lieux  or- 
dinaires ; & après  les  remifes  ordinaires  , on  adju- 
ge le  bien  au  plus  offrant  & dernier  encherilTeur. 

103.  Cette  procédure  n’eft  qu’une  fuite  de  la  faille 
réelle  qui  fe  trouve  n’avoir  pas  été  terminée  par 
l’adjudication,  lorfque  l’adjudicataire  n’a  pas  p^e  le 
prix,  cette  adjudication  n’ayant  pas  eu  fon  effet. 

De-là  il  fuit  que  l’adjudication  qui  fe  fait  fur  la 
folle  enchère  de  l’adjudicataire  qui  n’a  pas  payé  le 
prix  de  fon  adjudication  , ne  fe  fait  pas  fur  cet  adju- 
dicataire , qui  n’ayant  pas  payé  le  prix  de  fon  ad- 
judication , n’a  pu  acquérir  la  propriété  ; mais  elle 
4è  fait  fur  le  débiteur  fur  qui  la  faifie  réelle  a d’a- 
bord été  faite. 

104.  L’adjudicataire , à la  folle  enchère  de  qui  le 
bien  eflf  réadjugé  , étant  tenu  des  dommages  & in- 
térêts réfuhans  de  l’inexécution  de  l’engagement 
par  lui  contraêlé , il  doit  être  tenu  des  frais  faits 
depuis  fon  adjudication , pour  parvenir  i la  réadju- 
dication à fa  folle  enchère  ; eniemble  de  ce  que  l’hé- 
ritage a été  vendu  de  moins  qu’il  ne  lui  avoit  été 
vepdu. 

lof.  S’il  a été  vendu  plus,  cet  adjudicataire  ne 
doit  pas  profiter  du  plus  , car  ce  n’eft  pas  lui  qui 
vend  ; mais  au  moins  ce  plus  doit  venir  jufqu’à 
dûe  concurrence  en  compenfation  des  frais  faits 
pour  parvenir  à la  réadjuaication , & en  décharger- 
d'autant  cet  adjudicataire  -,  car  le  laifi  6c  les  çréan- 
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tiers  fe  trouvant  dédommagés  defdits  frais  par  cet 
excédent  du  prix  de  la  réadjudication , ils  ne  peu- 
vent pas  demander  que  cet  adjudicataire  les  en  dé- 
dommage. 

io6.  Il  relie  à obferver  touchant  l’obligation  de 
la  Partie  qui  s’eft  rendue  adjudicataire  , que  quel- 

3ues  Auteurs  ont  prétendu  qu’elle  pouvoit  deman- 
er  la  décharge  de  Ton  adjudication,  lorfqu’il  y en 
avoir  appel  ; c’eUl’avis  de  Lhommeau  , iii.  377.  qui 
cite  pour  l’autorifer  un  Arrêt  de  1558.  Hericourta 
auffiluivicefentiment.  J’y  trouve  beaucoup  de  diffi- 
culté. 11  ne  doitpas  dépendre  d’un  tiers  de  détruirelpar 
un  appel  mal  fondé  l’obligation  de  l’adjudicataire  ; 
il  doit  encore  moins  être  au  pouvoir  de  l’adjudica- 
taire de  détruire  fa  propre  obligation  ; ce  qui  lui 
feroit  néanmoins  très -facile,  s’il  pouvoit  fur  le  pré- 
texte d’un  appel  s’en  faire  décharger , rien  n’étant 
plus  fricile  tme  d’engager  par  quelque  petit  préfent 
une  partie  laifie  qui  ordinairement  n’a  rien  à per- 
dre , à interjetter  un  appel  de  l’adjudication  ; d’ail- 
leurs l’appel  étant  une  voie  de  droit , l’adjudicataire 
a pu  la  prévoir. 


$.  X I V. 

De  la  Confi^nation  & de  fes  effets» 

Ï07.  C’eft  un  principe  général  que  la  configna- 
tion  duement  faite  tient  lieu  de  payement , ok/igna- 
tio  pro  folutione  efl  ; en  ce  fens  qu’elle  libéré  le  dé- 
biteur aulfi  pleinement  que  le  payement , X.  9.  cod» 
de  folut.  Elle  n’eft  pas  néanmoins  un  payement , & 
elle  en  différé  en  ce  que  le  payement  transféré  la 
•propriété  de  la  chofe  au  créancier  à qui  elle  eft 
pa^ée  , & qui  la  reçoit  volontairement  par  lui- 
meme  , ou  par  quelqu’un  par  lui  prépofé  ; au  lieu 

3ue  la  confignation  ne  transféré  pas  la  propriété 
es  effets  comignés  au  créancier  jufqu’à  ce  ^’il  les 
ait  retiré  \ car  félon  les  réglés  ordinaires  , la  pro>, 
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priété  d’une  chofe  ne  peut  pas  pafler  à quelqu'iMf 
J'ans  fon  fait , & fans  qu’il  veuille  l’acquérir  ; demi-, 
nium  non  acquiritur  nife  corpore  & animo. 

Le  débiteur  qui  a configné  demeure  donc  tou- 
îours  quant  à la  uibtilité  du  droit  propriétaire  des  cho- 
ies qu’il  a confignées  ,jufqu’à  ce  que  le  créancier  les 
- ait  retiré  de  la  conlignation  ; mais  quoiqu’il  en  de- 
meure prcmriétaire  quant  à la  fubtilité  du  droit , ces 
<hofes  celient  d’être  à fes  rifques  par  la  configna- 
tion , & elles  font  aux  rifques  du  créancier  pour  le 
compte  duquel  la  conlignation  a été  faire  , pourvu 
^e  par  la  fuite  la  conugnation  foit  Jugée  duement 
faite  , & que  le  débiteur  qui  a conügné  ne  retire 

{>as  fa  conugnation.  C’eft  une  fuite  du  principe  que 
a confignation  libéré  le  débiteur  auffi  pleinement 
que  le  payement, 

En  faifant  maintenant  l’application  de  ces  princi- 
pes à la  confignation  que  l’adjudicataire  fait  du  prix 
<ie  fon  adjudication , il  n’eft  pas  douteux  que  l’ad- 
iudicataire  efl  par  cette  confignation  entièrement 
libéré  du  prix  de  fon  adjudication  ; & que  quoiquHl 
demeure  quant  à la  fubtilité  du  droit  propriétaire 
defdites  efpeces,  jufqu’à  ce  qu’elles  aient  été  reti- 
rées des  confignations  par  ceux  à qui  elles  doivent 
appartenir  , ces  efpecçs  néanmoins  ne  font  pas  à fes 
ruques. 

Mais  aux  rifques  de  qui  font- elles  } EU- ce  aux 
/rifques  du  débiteur , ou  aux  rifques  des  créanciers  ? 
•Il  a été  jugé  par  deux  Arrêts  du  3 Décembre  15P4,' 
& ao  Juillet  1Ç98,  rapportés  par  Louet,  Z,  C.  ch, 
qu’elles  étoient  aux  rifques  des  créanciers  ; la 
raifon  eft  que  le  propriétaire  ayant  été  déchargé 
des  rifques  des  efpeces  confignées  par  la  configna- 
tion qu’il  a été  en  droit  d’en  faire  , elles  ne  peu- 
vent etre  qu’aux  rifques  de  ceux  pour  le  compte  de 
qui  la  confignation  en  feite  : or  ceux  pour  le  compte 
-de  qui  la  confignation  efl  faite , ceux  ad  quos  ea  r$s 
ftrtintt , font  les  créanciers  qui  doivent  être  collo- 
qués utilement  dans  l’ordrç  pour  les  retirer  \ c^ 
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créanciers  acquiérent  par  la  confignationun  droit  à 
ces  efpeces  ; les  fommes  dont  ils  font  créanciers  fe 
déterminent  à ces  efpeces  ; ils  en  deviennent  créan- 
ciers comme  de  corps  certains , & par  conséquent 
les  efpeces  confignées  doivent  être  à leurs  rifques , 
comme  tout  corps  certain  eft  aux  rifques  du  créancier 
à qui  il  eft  dû. 

to8.  Obfervez  que  la  confignation  équipolle  bien 
à un  payement  vis-à-vis  de  fadjudicataire  ; parce 
cpj’ayant  acquis  à la  charge  expreffe  de  faire  cette 
conhgnation  , en  la  faifant , il  acquitte  entièrement 
toute  fon  obligation  : mais  Hericourt  a tort  de  dire 
que  cette  confignation  libéré  de  même  auffi-tôt 
qu’elle  eft  faite  le  débiteur  faifi , envers  les  créan- 
ciers ^i  feront  utilement  colloqués  dans  l’ordre  ; 
car  Tufage  eft  conftant  que  les  intérêts  continuent 
de  courir  jufqu’à  ce  que  l’ordre  ait  été  arrêté  : la 
raifQn  eft  qu’il  ne  peut  être  libéré  de  fon  obliga- 
tion que  aut  foltitione^  ant  rci  debhæ  interitu  ; & 

fiar  conféquent  il  n’en  peut  ètfe  libéré  avant  que 
es  efpeces  confignées  dans  lefquelles  lefdits  créan- 
ciers doivent  être  payés , leur  aient  été  payées  ou 
foient  perdues  , ou  que  lefdits  créanciers  aient  été 
en  demeure  de  recevoir  le  payement.  Or  n’étant 
pas  au  pouvoir  defdits  créanciers  de  retirer  lefdites 
efpeces  du  bureau  des  confignations  , avant  que 
l’ordre  ait  été  arrêté  ; ils  ne  peuvent  jufqu’à  ce 
temps  être  cenfés  ni  payés , ni  en  demeure  de  rece- 
voir le  payement. 

109.  Tout  ce  que  nous  avons  décidé  entre  le  faifi 
& fes  créanciers  qui  doivent  être  colloqués  utile- 
ment dans  l’ordre  , s’applique  également  entre  le 
créancier  pour  le  fait  duquel  il  y a des  oppofitions 
en  fous- ordre  & les  oppofans  en  fous-ordre  ; car 
l’oppofition  en  fous-ordre  eft  une  vraie  faifie  du 
droit  de  ce  créancier  ; c’eft  pourquoi  il  faut  décider 
que  les  efpeces  confignées  pour  ce  qui  en  doit  être 
retiré  par  les  oppofans  en  fous  ordre,  font  aux  rif- 
ques defdits  oppofans  en  fous- ordre , & que  néan- 
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«loins  les  intérêts  des  femmes  dûes  auxdits  oppo» 
fans  en  fous-ordre  courent  contre  leur  débiteur, 
jufqu’à  ce  que  le  fous-ordre  ait  été  arrêté. 

§.  X V. 

'De  Pe^et  de  V adjudication  vis-à-vis  de  V adjudicataire 
. qui  a conjî^né  le  prix. 

110.  L’adjudicataire  qui  a configné  le  prix  de 
fon  adjudication  peut  fe  faire  délivrer  une  expédition 
de  fon  adjudication  , il  eft  defFendu  aux  greffiers 
par  l’Edit  de  1689.  art.  30.  de  la  délivrer  avant  que 
la  quittance  de  confignation  leur  ait  été  mife  ^en 
main , & ils  doivent  la  garder  comme  minute  annexée 
à celle  du  décret. 

111.  L’adjudicataire  par  cette  adjudication  & par 
la  confignation  ^u’il  a faite  du  prix  , acquiert  la 
propriété  de  l’héritage  qui  lui  eft  adjugé , même 
auparavant  qu’il  en  ait  pris  poffeffion  réelle,  art.  478. 
Voye^-le  & les  Notes. 

112.  Il  acquiert  cette  propriété,  libre  & déchargée 
de  toutes  hypotheques  ; le  faififfant  &.  les  oppofans 
ne  confervent  de  droit  que  fur  le  prix  configné 
qui  doit  leur  être  diftribué  félon  l’ordre  de  leurs 
hypotéques. 

113.  L’adjudicataire  acquiert  auffi  parle  décret  la 
libération  de  tous  les  droits  réels, dont  l’héritagequi  lui 
a été  adjugé,  étoit  chargé  envers  ceux  qui  ont  manqué 
de  s’oppofer  au  décret;  le  décret  purge  tous  ces 
droits  de  même  que  les  hypotéques  , quand  même 
ces  droits  auroient  appartenu  à des  mineurs , même 
dans  le  cas  d’infolvanilité  de  leurs  tuteurs , même 
dans  le  cas  auquel  ils  auroient  été  entièrement  def- 
tituésde  tuteur;  car  la  foy  publique  Fifeaits  haflee 
fides  doit  l’emporter  fur  la  faveur  de  ces  perfonnes. 
yoyeii  Louet  L.  D.  Ch.  32. 

1 14.  Les  gens  d’Eglife  ont  prétendu  autrefois  que  le 
décret  ne  purgeoit  pas  les  droits  de  propriété  6c 
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autres  droits  réels  , qu’ils  pouvoient  avoir  dans  > 
les  héritages  décrétés,  faute  d’oppofition  de  leur 
part.  Louet,  d.  ioe.  rapporte  quelques  authorités 
pour  cette  oppinion  ; on  allègue  pour  fondement 
de  cette  opinion  que  les  biens  d’Eglilé  ne  peuvent 
être  aliénés,  fans  l’obfervation  des  formalités  re- 
quifes  pour  cela.  Mais  Héricourt  v 1 1 1.  7.  nous 
attefte  qu’on  ne  doute  plus  au  Palais , que  le  decret 
purge  les  droits  appartenants  à l’Eglife  comme  ceux 
des  particuliers:  la  raifon  eft  que  l’Edit  de  15^1 , 
qui  oblige  tous  ceux  qui  ont  des  droits  fur  les  hérita- 
ges décrétés  à former  leur  oppofition  , n’ayant  fait 
aucune  exception  en  faveur  de  l’Eglife  , elle  efl 
fujette  à cette  loy  comme  les  particuliers  , les  biens 
de  l’Eglife  étant  regis  par  les  loix  du  Royaume  , 
comme  ceux  des  particuliers;  à l’égard  de  ce  qu’on 
dit  que  les  biens  de  l’Eglife  ne  peuvent  être  aliénés 
fans  les  formalités , la  réponfe  elt  que  ces  formalités 
ne  font  requifes  que  pour  les  aliénations  volontaires 
que  l’Eglife  fait , & non  pour  celles  que  fait  la  loy  : 
de  même  que  la  loy  fans  ces  formalités , aliéné  & 
transféré  les  biens  de  l’Eglife  à ceux  qui  ont  acquis 
contr’elle  la  prefcription  , de  même  elle  peut  fans 
ces  formalités  les  transférer  à ceux  qui  s’en  font 
rendus  adjudicataires , fans  oppofition  de  fa  part. 

11 5.  Il  y a certains  droits  que  le  décret  ne  purge 
pas , pour  lefquels  il  n’eft  pas  néceflaire  de  former 
oppofition:  tels  font  i*.  Les  droits  qui  font  par- 
tie du  fond  du  domaine  du  Roy , car  le  domaine 
eft  inaliénable. 

116.  2®.  Tous  les  droits  feigneuriaux  ; car  l’Edit 
de  1Ç51  art.  13.  n’ordonne  des’oppofer  aux  décrets 
qu’aux  prétendants  droits  non  J'eigneuriaux.  Il  fuit 
de  ces  termes  que  non  feulement  les  droits  fei^neu- 
riaux  ordinaires  , auxquels  l’adjudicataire  à du  s’at- 
tendre en  acquérant , mais  même  les  droits  feigneu- 
riaux  extraordinaires,  tels  que  font  les  droits  de 
corvées  & de  bannalité  ne  font  pas  purgés  par  le 
décret.  Héricourt,  viii.  ii.  V.  l’art.  480. 
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117.  3®.  Par  une  difpofition  particulière  à Jïôfré 
Coutume , le  droit  de  champart  ne  fe  purge  pas  par 
le  décret  même  lorsqu’il  n’eft  pas  feigneurial , art. 
480,  cette  difpofition  qui  eft  contraire  à la  lettre 
de  l’Edit  de  1551.  eft  fondée  fur  ce  que  la  percep- 
tion du  champart  fe  faifant  publiquement , l’adjuai- 
eataire  a pû  avoir  facilement  connoiffance  de  ce 
droit , d’où  notre  Coutume  a conclû  qu’il  ne  devoir 
pas  être  regardé  comme  compris  dans  la  difpofition 
de  l’Edit , gui  n’a  eu  d’autre  vûe  que  de  décharger 
l’adjudicataire  , des  charges  réelles , dont  il  auroit 
pû  n’avoir  pas  de  connoiffance. 

118.  4*^.  Il  n’eft  pas  néceffaire  de  s’oppofer  au 
décret  pour  les  dixmes,  foit  laïques  foit  ecclefiaftiques, 
car  la  aixme  étant  dûe  de  droit  commun , l’adjudica- 
taire a dû  s’attendre  à cette  charge  ; d’ailleurs  la 
dixme  n’eft  pas  proprement  une  charge  du  fond, 
le  décimateur  n’ayant  aucun  droit  dans  le  fond  , 
fur  lequel  il  leve  la  dixme  ; c’eft  plutôt  une  dette 
de  ceux  qui  recueillent  les  fruits. 

iio.  3°.  Les  droits  de  fervitudes  vifibles  tel 
qu’un  droit  de  vue  ou  d’égoût , qu’a  un  voifin  fur 
l’héritage  décrété,  ne  fe  purgent  pas  par  le  décret; 
à l’égard  des  autres,  tel  qu’un  droit  de  paffage, 
le  décret  les  purge  faute  d’oppofition.  Loua.  Lettre 
S.  N.  1. 

1 20.  6°.  Le  décret  ne  purge  pas  les  fubftitutîons 
quoiqu’elles  fuffent  ouvertes  lors  du  décret.  Ordon- 
nance de  1748.  art.  35.  car  l’infinuation  les  rend 
notoires. 

121.  Le  décret  ne  purge  pas  le  doüaire  de  la 
femme  ni  celui  des  enfans , lorfqu’ils  en  ont  un , 
tant  que  le  doüaire  n’eft  pas  ouvert  par  la  mort 
de  l’homme  ; car  ce  qui  n’exilte  pas  encore , & ne 
peut  commencer  d’exifter  qu’après  la  mort  du  mari , 
ne  peut  être  purgé  & éteint.  Que  fi  lors  du  décret 
l’homme  étoit  mo^rt,  & le  doüaire  par  cOnféquent 
ouvert,  le  décret  lepurgeroit;  néanmoins  quelques 
arrêts  ont  jugé  que  le  doüaire  des  enfans  n’ étoit 
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pas  purgé  par  le  décret , quoique  fait  après  la  mort 
de  leur  pere  , du  vivant  de  leur  mere,  pour  des 
dettes  auxquelles  leur  mere  étoit  obligée  ; mais  je 
ne  crois  pas  qu’on  doive  fuivre  la  décifion  de  ces 
arrêts  ; car  la  propriété  du  doüaire  leur  ayant  été 
acquife  par  la  mort  de  leur  pere , le  décret  a pû 
purger  leur  droit  faute  d’oppofition  ; quoique  le 
décret  fe  fît  pour  des  dettes  de  leur  mere , cela  ne 
les  empêchoit  pas  de  la  former  , n’étant  pas  tenus 
de  ces  dettes  du  vivant  de  leur  mere , & pouvant 
n'en  être  jamais  tenus  , non  feulement  par  leur 
renonciation  à fa  fucceffîon  , mais  par  leur  pré- 
dècès. 

122.  Il  eft  nécelTaire  de  s’oppofer  pour  la  con* 
fervatioil 'des  droits  d’hypoteque  des  créances 
conditionnelles  , quoique  la  condition  fût  encore 

1)endante  lors  du  décret  ; car  lorfque  par  la  fuite 
a condition  vient  à exifter,  la  créance  eft  cenfée 
avoir  été  acquife  ; & le  droit  d’hypotéque  eft 
cenfé  avoir  commencé  dès  le  temps  du  contrat. 
Htricourt.  V 1 1 1.  17. 

§.  XVI. 

Dt  tordre. 

143.  Après  l’adjudication  on  procède  à l’ordre;, 
l’ordre  eft  le  ran^  dans  lequel  le  laiftlTànt  & chacun 
des  oppofants  doivent  être  payez  fur  le  prix  de 
l’adjudication , ik  fur  les  revenus  perçus  depuis  la  feifie 
réelle  par  le  commiffaire. 

Le  jugement  qui  réglé  ce  rang  s’appelle  aufîi 
ordre  , ou  jugement  d^  or  dre,  • 

1 24.  Les  créanciers  doivent  être  payez  par  ordre 
de  leurs  privilèges , & hypotheques  fur  les  revenus 
comme  fur  le  prix  de  l’adjudication  ; car  par  la 
faifie  de  l’héritage  ils  ont  acquis  le  droit  d’en  joüir 
en  dèduéUon  de  leurs  créances,  félon  l’ordre  & le 
fang  de  leurs  créances. 
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lay.  Pour  parvenir  à l’ordre,  le  procureur  rfiï. 
pouri^ivant  fur  un  fimple  afte  fignifié  au  procureur 
du  faifi  & à l’ancien  des  oppofants  , fait  rendre  un 
jugement  portant  qu’il  fera  procédé  à l’ordre  de- 
vant le  commiflaire  ; ce  jugement  eft  lignifié  ait 
procureur  du  faifi  & à l’ancien  des  oppofants,  ôt 
on  fait  une  fimple  fommation  à chaque  procureur 
des  oppofants,  de  produire  fes  titres  de  créance ^ 
entre  les  mains  du  commiflaire  qui  ne  peut  procéder 
à l’ordre  que  huitaine  après  ces  (ommations.  Quand 
l’ordre  eft  drefle  , on  nit  une  fommation  à chaque 
procureur  d’en  prendre  communication;  & fi  à la 
communication  l’ordre  eft  contefté , le  commiflaire 
renvoyé  à l’audience  fur  les  conteftations  ^ ce  qui 
n’empêche  pas  que  les  anciens  créanciers  auxquels 
on  ne  fait  pas  de  conteftation , reçoivent  les  loni- 
mes  pour  lefquelles  ils  font  colloqués. 

126.  Le  receveur  des  confignations  eft  le  premier 
payé  de  fes  droits  de  confignation  , fur  le  prix  qui  lui 
eft  configné.  Edït  de  1689.  art.  28. 

Les  Secrétaires  du  Roy  > ont  le  privilège  qu’il  n’elt 
dû  aucuns  droits  de  confignation , lorfque  leurs  biens 
font  vendus  par  décret  ; mais  ils  y font  fujets  pour 
les  biens  dont  ils  fe  rendent  adjudicataires.  Déclarât, 
du  26  Avril  1712. 

1 27.  Après  le  receveur , le  pourluivant  doit  être 

colloqué  pour  les  frais  extraordinaires  de  criées, 
A l’égard  des  frais  ordinaires  ils  doivent  être  payés 
par  l’adjudicataire , & ne  fontpas  pris  fur  le  prix. . 
Edit  d*  art.  ii. 

On  appelle  frais  ordinaires , tous  ceux  qui  indé- 
pendamment d’aucun  incident , font  née eflaires  pour 
parvenir  à l’adjudication  , à commencer  par  les 
commandements  qui  précèdent  la  faifie. 

Les  frais  extraordinaires,  font  ceux  faits  fur  les 
incidents  fnrvenus  pendant  le  cours  de  la  faifie, 
putà,  les  frais  faits  fur  un  appel  de  la  faifie  réelle  , 
ceux  faits  pour  avoir  conge  des  oppofitions  , les 
lirais  d’ordre,  les  incidents  fur  Tordre  ; le  pourfuivaat 
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eft  rèmbourfé  de  ces  frais , quoique  ceux  qui  ont  fait 
les  incidents , ayent  été  condamnés  envers  lui  aux 
dépens  ; fauf  aux  créanciers  fur  lefquels  l’ordre  man- 
quera , à exercer  contr’eux  les  droits  du  pourfuivanr. 

128.  Après  ces  frais  on  colloque  les  créanciers 
privilégiés. 

Le  premier  privilège  eft  celui  des  frais  funéraires,' 
& de  la  derniere  maladie  de  celui  fur  la  fuccelHon 
duquel  Ja  faille  a été  faite , lorfqu’ils  n’ont  pû  être 
acquittez  fur  le  mobilier.  Hericoun  x.  i.  5. 

129.  Celui  qui  a confervé  l’héritage  , de  telle 
maniéré  qu’il  fut  totalement  péri  fans  le  travail  qu’il 
a fait,  a un  privilège  fur  le  total  de  l’héritage;  tel 
eft  celui  qui  a fait  une  digue , fans  laquelle  la  riviere 
l’auroit  emporté. 

A l’égard  de  celui  qui  a mélioré  l’héritage , il  à 
un  privilège , feulement  fur  la  plus  value  del’héritage 
qui  réfulte  de  fon  travail , de  maniéré  qu’il  faut  faire 
une  ventilation  du  prix  de  l’adjudication  ; la  fomme 
qu’auroit  été  vendu  cet  héritage  fans  le  travail 
qu’il  a fait , fe  diftribuera  fans  avoir  égard  à font 
privilège  , qu’il  exercera  feulement  furie  furplusdu 
prix.  Suivant  ce  principe  on  a jugé  que  les  ouvriers 
qui  avoient  réparé  une  maifon , avoient  privilège 
fur  le  prix  de  la  fuperficie  par  ventilation.  Arrêt 
du  14  Juin  1721.  au  7.  T.  du  ‘Journal. 

130.  Viennent  enfuite  les  feigneurs  féodaux  & 
cenfuels  pour  les  arrérages  de  cens  & profits  qui 
leur  font  dus , du  chef  au  faifi  & des  autheurs  da 
faifi.  ( A l’égard  de  celui  dû  pour  l’adjudication  , 
c’eft  l’adjudicataire  qui  le  doit.  ) 

Néanmoins  Lemaître  dans  fon  traité  des  criées 
eft  d’avis  que  les  feigneurs  doivent  être  colloqués 
avant  les  frais  de  criées , & fon  avis  eft  fuivi  par 
Dupleffis  & par  Hericourt  ; mais  on  m’a  afîuré  que. 
l’avis  contraire  au  leur  prévaloir  dans  l’ufage  : la  rai- 
fon  eft  que  ces  feigneurs  n’ayant  pas  demandé , 
comme  ils  le  pouvoient,  à rentrer  dans  les  hérita- 
ges, li  mieux  n’aimoient  les  créanciers  fe  charger 

Aa  6 ■ 
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de  leur  dû  ; & s’étant  contentés  de  faire  oppo/Ition! 
au  décret  ils  font  cenfés  avoir  préféré  la  voie  de 
la  faifie  réelle  pour  parvenir  au  payement  de  leur 
dû  : le  pourluivant  a donc  faifi  pour  eux  comme 

!)our  les  autres  oppofans  ; par  conléquent  ils  doivent 
bulfrir  , comme  les  autres  créanciers  oppoians , que 
les  frais  de  pourfuite  foient  prélevés  comme  faits 
pour  l’affaire  commune. 

Ces  privilèges  marchent  avant  tous  les  créanciers , 
tant  avant  ceux  des  auteurs  du  faifi , qu’avant  ceux 
du  faifi. 

13 1.  Après  ces  privilèges,  l’oppofant  à fin  de  dif- 
traire , qui  pour  s’être  oppofé  trop  tard , a été  ren- 
voyé à l’ordre,  eft  colloqué  par  privilège  fur  le 

Î>rix  de  l’héritage  qu’il  a juftifié  lui  appartenir , & 
’oppofant  à tin  de  charge  qui  a été  par  la  même 
raifon  renvoyé  à l’ordre , eft  colloqué  par  privilège , 
fur  la  plus  value  de  l’héritage  , au  moyen  de  ce 
qu’il  fe  trouve  libéré  de  la  charge. 

132.  Obfervez  qu’on  doit  colloquer  les  créanciers 
dont  les  hypotéques  ont  été  créées  par  les  auteurs  du 
fàifi , le  rang  de  chacun  d’eux  gardé  entr’eux , avant 
tous  les  créanciers  du  faiti,  autres  que  les  privilé- 
giés dont  il  a été  ci-deffus  parlé  ; car  le  faiti  qui  n’a 
pû  acquérir  l’heritage  qu’avec  la  charge  des  hypo- 
t'éques  créées  par  fes  auteurs , n’a  pû  l’hypotéquer  à 
fes  propres  créanciers  que  pour  ce  qui  refteroit  après 
lefdites  hypotéques  acquittées , n’ayant  pû  leur  tranf 
ferer  plus  de  droit  qu’il  n’enavoit  lui-même. 

133., Entre  les  créanciers  du  faiti,  celui  qui  lui 
a vendu  l’héritage  eft  privilégié  aux  autres  pour  le 
prix  qui  lui  en  eft  dû  ; fi  l’héritage  eft  échû  au  faifi 
parpartage , les  co-partageans  y ont  un  privilège  pour 
toutes  les  obligations  rélültantes  du  partage. 

134.  Le  Roi  a auffi  un  privilège  fur  les  hérita- 
ges acquis  par  les  comptables  depuis  qu’ils  ont  ma- 
nié les  iDeniers  Royaux.  Edit  d’ Août  1669.  art.  i.  ce 
privilège  eft  fonde  fur  ce  qu’ils  font  préfumés  les 
avoir  acquis  des  deniers  du  Roij  d’où  il  fuit  qu’il  ne 
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Va  qü’aprèsle  privilège  du  vendeur,  & de  ceux  qui 
font  fuorogés  au  vendeur. 

135.  Après  les  créanciers  privilégiés , les  fimples 
créanciers  hyp>othécaires  font  colloqués  chacun  fe* 
Ion  la  date  de  fon  hypotéque , félon  la  régie  : ^ui 
prior  temporCf  potior  jure. 

Ceux  qui  font  de  même  date , font  colloqués  con- 
curremment félon  la  régie  , qui  concurrunt  ttmpore, 
concurrunt  jure, 

136.  Cette  derniere  ré^le  fouffre  néanmoins  excep- 
tion, à l’égard  du  créancier,  oui  ayant  été  payé 
d’une  partie  de  fa  créance,  a fuorogé  à fes  droits 
pour  cette  partie  ceux  <mi  l’ont  payé  ; car  quoique 
ceux  qu’il  a fubrogé , & lui  pour  ce  qui  lui  refte  dû , 

' foient  créanciers  d’une  même  créance,  & par  con- 
féquent  de  même  date , néanmoins  il  leur  eft  pré- 
féré. Introd.  au  lit,  20.  n.  86. 

Mais  celui  qui  lui  auroit  payé  ce  reftant  avec  fu- 
brogation,  ne  viendroit  que  par  concurrence  avec 
les  autres. 

I 137.  2*^.  Entre  les  créances  qui  réfultent  toutes 
d’un  même  contrat  de  mariage  fur  les  biens  du  mari , 
on  place  d’abord  la  créance  pour  la  reftitution  de 
la  dot , enfuite  le  douaire , enfuite  les  remplois  pour 
les  aliénations  volontaires  auxquelles  la  femme  a 
confenti , & fon  indemnité  pour  les  obligations 
qu’elle  a contraftées  pour  fon  mari.  V.  Bafnage , 
Tr.  des  Hypp.  ch.  ij. 

138.  S’il  reftoit  quelque  chofe  après  tous  les  créan- 

ciers hypothécaires  acquittés , il  feroit  diftribué  au 
fol  la  livre  entre  les  chirographaires,  & à leur  dé- 
faut payé  au  faili.  , 

1 39. Ôbfervez  que  lorfqu’une  créance  dépend  d’une 
condition  tiuin’ett  pas  encore  échue , le  créancier  ne 
lailTe  pas  d’être  colloqué  dans  l’ordre  en  fcn  rang, 

conT-triQ  ü elle  étoit  échue  ; mais  le  créancier  fur  qui 
l’ordre  manque , touche  à fa  place  en  donnant  caution 
de  rapporter  à fon  profit  , fi  la  condition  arrive. 
^ .140.  A l’égard  des  fimples  termes  de  payement  j 

I • , . N 
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ils  ceffent  par  le  décret,  le  créancier  étant  fcenré 
n’avoir  accordé  terme  que  tant  qu’il  auroit  fes  fure^ 
tés,  & que  fes  hypotheques  fubfifteroient  j c’eft 
pourquoi  le  créancier  touche  fa  collocation , quoi- 
que le  tems  du  terme  ne  foit  pas  expiré  , fans  qu’on 
puilTe  pour  raifon  de  ce  lui  rabattre  aucun  efcom- 
pte, 

§.  X V I I. 

Du  Sous-ordre 4 


î4t.  Ce  n’eft  qu’après  que  l’ordre  a été  réglé  i 
qu’on  doit  faire  le  fous-ordre  ; on  doit  y ftatuer  par 
un  jugement  féparé , au  rapport  du  même  Juge  qui 
a rapporté  l’ordre.  Arrêté  de  la  Cour  du  ai  Août 
1691  , art.  I.  6*  2. 

On  peut  définir  le  fous-ordre  , le  rang  dans  le- 
quel plufieurs  créanciers  d’un  créancier  oppofant  à 
la  faifie  doivent  être  payés  fur  la  fomme  pour  la- 
quelle ce  créancier  leur  débiteur  commun  a été 
utilement  colloqué  dans  le  jugement  d’ordre. 

On  prend  d’abord  fur  cette  fomme  les  frais  faits 
pour  la  pourfuite , inftruélion  & jugement  du  fous- 
ordre  , art.  3.  Sur  le  furplus  de  cette  fomme,  cha- 
cun des  créanciers  qui  ont  fait  leur  oppofition  en 
fous-ordre  avant  que  le  décret  ait  été  délivré,  elt 
pyé  de  ce  qui  lui  eft  dû  en  principal , intérêts  & 
frais , félon  le  rang  de  l’hypotheque  qu’il  a fur  les 
biens  de  ce  créancier  utilement  colloqué  leur  débi- 
teur commun  ; & on  fuit  à cet  égard  les  mêmes 


réglés  que  pour  l’ordre. 

142.  Cette  décifion  a l-ieu  , quand  même  la  créan- 
ce hypothécaire  pour  laquelle  le  créancier  débiteur 
commun  des  oppofans  en  fous  - ordre  auroit  été 
utilement  colloqué  dans  l’ordre , feroit  une  créance 
mobiliaire,  qui  félon  notre  Coutume  n’eft  pas  dè 
nature  à fe  diflribuer  par  ordre  d^hypotheque  ; car 
ce  n’eft  pas  cette  créance  mobiliaire  qu’üs  arrêtent 
par  leur  oppofition  qu’ils  forment  en  fous-ordre 
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mais  c’eft  le  droit  d’hypotheque  que  leur  débiteur 
avoir  dans  les  biens  faiiis  réellement  , lequel  droit 
d’hypotheque  étant  un  droit  dans  des  héritages , eft 
un  droit  immobilier , dont  le  prix  doit  par  confé- 
quent  fe  diftribuer  entr’eux  par  ordre  d’hypotheque.- 
Pour  bien  entendre  ceci  , il  faut  diftinguer  la 
créance , du  droit  d’hypotheque  qui  y eft  attaché  : 
la  créance  eft  un  droit  contre  la  perlbnne  du  débi- 
teur ; l’hypotheque  eft  un  droit  dans  les  biens  qui  y 
font  hypothéqués.  Lorfque  je  m’attaque  aux  biens, 
en  faifiüant  réellement  les  biens  de  mon  débiteur, 
ou  en  adhérant  par  une  oppofition , à la  faifie  réelle 
qui  en  a été  faite,  c’eft  le  droit  d’hypotheque  que  ’ 
j’ai  dans  lefdits  biens  que  j’exerce  & que  je  pour- 
fuis.  La  fomme  pour  laquelle  je  fuis  utilement  col- 
loqué dans  l’ordre , en  même-temps  qu’elle  eft  la 
fomme  qui  m’eft  perfonnelleraent  due  , eft  aufii  le 
prix  de  mon  droit  d’hypotheque  ; & c’eft  en  tant 
qu’elle  eft  le  prix  de  mon  hypotheque  que  je  fuis 
colloqué  dans  l’ordre  ; mais  ce  droit  d’hypotheque 

Sue  j’ai  dans  les  biens  faifts  réellement , étant  un 
toit  dans  des  héritages  , & par  conféquent  immo- 
bilier, & fuivant  la  réglé,  pignus  pignori  dari  po- 
te/l  y L.  I.  cod.Jîpign.  vign.  eft  lui-mème  hypotné- 
qué  à mes  créanciers  hypothécaires.  Par  l’oppofi- 
tion  en  fous-ordre  qu’ils  forment  avant  que  le  dé-  ' 
cret  foit  délivré , ils  faififfent  réellement  mon  droit 
d’hypotheque  qui  leur  eft  hypothéqué  & l’effet 
de  cette  faifie  eft  de  leur  donner  droit  de  recevoir 
en  ma  place  la  fomme  pour  laquelle  je  ferai  collo- 
qué , chacun  félon  le  rang  de  l’hypotheque  qu’il 
avoir  dans  mon  droit  d’hypotheque,  dont  cette  col-  ' 
location  eft  le  prix. 

143.  Après  que  le  décret  a été  délivré,  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  faiftffant  ou  des  oppofans  ne  • 
)euvent  plus  par  des  oppofitions  en  fous-ordre  faifir 
e droit  d’hypotheque  qu’avoit  leur  débiteur  dans 
es  biens  décrétés  ; le  décret  l’ayant  purgé  , il  ne 
eur  refte  plus  que  la  voie  de  la  faifte-arrêt  de  la 
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fbmme  pour  laquelle  leur  débiteur  fera  colloqué  Jani 
l’ordre,  fur  laquelle  ils  feront  payés  au  fol  la  li- 
vre , après  ^ue  les  créances  hypothécaires  de  ceux 
qui  ont  forme  à temps  leur  oppoütion  en  lous- ordre 
auront  été  acquittées* 

X V ï I i. 

'/?«  payeintnt  qui  doit  être  fait  aux  créancîeri 
colloqués* 

144.  Après  que  l’ordre  a été  arrêté,  & non  plutôt  ; 
chacun  des  créanciers  utilement  colloqué  dans  l’ordre, 
a droit  d’exigefdu  receveur  des  confignations  la  fom- 
mc  pour  laquelle'  il  a été  colloqué. 

Il  doit  néanmoins  auparavant  avoir  affirmé  devant 
le  Juge  la  lîncerité  de  fa  créance  , lorfque  le  Jugea 
ordonné  cette  afiirmation;  & il  eft  d'ixïkge  de  l’or- 
donner. Dans  les  cas  auxquels  il  doit  donner  cau- 
tion de  rapporter , il  doit  auHI  avoir  donné  cette  cau- 
tion. 

14Ç.  Les  receveurs  des  conlîgnations  ne  peuvent  allé- 
guer aucune  prefcription  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  fbit  contre  le  payement  qui  leur  eft  demandé 
par  les  créanciers  utilement  colloques.  Edit  de  Fé- 
vrier i6>?9.  art.  36. 

146.  Les  commandemens  qui  leur  font  faits  par 
lefdits  créanciers  doivent  être  faits  en  leur  bureau  à 
leur  perfonne  , ou  à celle  de  quelqu’un  de  leurs 
commis  , à peine  de  nullité  ; & on  ne  peut  faire 
aucune  contrainte  contr’eux  que  trois  jours  après  le- 
dit commandement  ; on  ne  peut  meme  les  exécuter 
dans  les  rues  en  leurs  perfonnes , chevaux  ou  caroC. 
fes , qu’en  vertu  d’un  jugement  rendu  fur  un  proçès- 
ïlrbal  de  refus  de  payer.  Ibidt  art,  31. 
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1^ appel  du  Decret  f & des  autres  voyes  de  fe 
pourvoir  contre, 

147.  Lorfque  le  décret  a été  tendu  pat  un  Juge 
inférieur  , la  partie  faifîe  peut  interjetter  appel  du  de- 
cret , c’eft-à-dire  de  l’adjudication  qui  a été  faite  des 
biens  lur  elle  faifîs,  & elle  peut  intimer  fur  cet  appel 
l'adjudicataire. 

Le  temps  pour  interjetter  cet  appel , lorlque  le  de- 
cret a été  lignifié  à la  partie  laifiey  eft  le  même  que 
«elui  qui  eft  réglé  pour  l’appel  de  tous  les  jugemens 
par  l’Ordonnance  de  1^67.  Tit.  17.  art.  iz,  14,  1^; 
é*  17. 

148. - Lorlque  le  décret  n’a  pas  été  lignifié  à la  partie 
lailîe,  l’adjudicataire  ne  peut  oppofer  contre  fon  appel 
d’autre  prelcription  que  la  prelcription  ordinaire  de 
trente  ans. 

Cette  décilîon  a lieu,  quand  meme  l’héritage  lèroît 
lîtué  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  prelcrip- 
tion  de  dix  ans  en  faveur  des  acquéreurs  de  bonne  foi; 
car  il  faut  pour  cette  prefeription  titre  & bonne  foi, 
c’eft-à-dire  il  faut  que  l’acquéreur  ait  acquis  par  un 
titre  qui  ne  Ibit  pas  attaqué  ; mais  l’adjudicataire 
n’ayant  d’autre  titre  de  fon  acquilîtion  que  le  décret,  il 
ne  polTedepIus  avec  ce  titre , des  que  ce  décret  eft  atta- 
qué par  l’appel  qui  en  eft  interjetté. 

149.  Le  décret , lut  l’appel , peut  être  attaqué  ou  par 
des  moyens  du  fond,  comme  lorlque  l’appellant  pré- 
tend que  la  Ibmme  pour  laquelle  la  làilîe  réelle  a été 
faite  n’étoit  pas  due  au  faifilfant  ; ou  par  des  moyens 
de  la  forme , comme  lorlqu’il  prétend  qu’on  a man- 
qué à quelque  formalité  dans  la  procedure  pour  par- 
venir au  décret.  Dans  l’un  & l’autre  cas  , l’adjudica- 
taire appelle  en  garantie  le  faifill'ant. 

150.  Lorlque  la  forme  du  décret  eft  attaquée,  le 
(àififtant  appelle  en  garantie  par  l’adjudicataire,  doi^ 
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rèpréftnter  les  pièces  de  la  procedure  du  décret  ; !1 
eft  néanmoins  déchargé  de  cette  repréfentation , lors- 
qu’il s’eft  écoulé  un  temps  long  avant  qu’il  ait  été 
attaqué  fur  la  forme  du  décret  ; en  ce  cas , omnia 
prafumuntur  folemniter  at'ta , & l’appellanc  rte  peut 
faire  infirmer  le  décret  par  défaut  de  forme , qu’en 
rapportant  lui-même  des  pièces  qui  juftifient  Tinob- 
fervation  de  quelque  formalité  néceifaire  pour  la  va-* 
lidité  du  roti»mV.  t) 

Le  temps  long  au  bout  duquel  le  faififlant  eft  dé- 
chargé de  la  repréfentation  de  la  procedure  du  dé- 
cret eft  félon  l’opinion  la  plus  commune  le  temps  de 
dix  ans. 

151.  Obfêrvez  que  le  procureur  qui  a pourfuivi  le 
décret,  doit  répondre  de  la  procedure;  c’eft  pour- 
quoi , lorlque  le  décret  eft  attaqué  dans  la  forme  , - 
le  laifilTant  doit  le  contrefommer  en  caufe  pour  dé- 
fendre la  procedure  j & lî  le  décret  eft  infirmé  pour 
quelque  défaut  de  procedure,  le  procureur  doit  être 
condamné  en  tous  les  dommages  & intérêts  du  lai- 
lîlfant.  Cette  Jurifprudertce  eft  fondée  für  ce  principe 
de  Droit,  procurator  omnem  culpam  prajlare  débet ^ 

1.  13,  cod.  mand.  & fur  cet  autre  : imperitia  culpce 
annumeratur ^ l.  132.  ff.  de  R.  J. 

15 Z.  La  feule  caufe  de  lélîon,  fût-elle  de  plus  de 
moitié  du  jufte  prix  , ne  peut  fervir  de  moyen  d’ap- 
pel contre  le  décret.  Nous  avons  trois  Coutumes  qui 
Je  décident  , Auvergne,  la  Marche  & Bourbonnois. 
Dumoulin  fur  l'art.  487.  de  celle-ci  attelle  que  la 
Jurilprudence  des  Arrêts  a fait  de  la  dilpolîtion  de 
ces  Coutumes  un  droit  commun:  on  a jugé  félon  ce 
principe  même  dans  le  cas  auquel  le  décret  auroitété 
fait  fur  des  mineurs.  Hericourt,  XI.  i.  ba^a  fides 
l’emporte  en  ce  cas  lur  la  faveur  des  mineurs  ; d’ail- 
leurs les  enchères , les  remifes  juftifient  que  le  bien 
a été  vendu  tout  ce  qu’il  pouvoît  être  vendu  dans 
le  temps  qu’il  a été  vendu  ; d’où  il  fuit  qu’on  ne 
peut  proprement  dire  qu’il  a été  vendu  au  dellous 
de  fon  prix , car  le  prix  des  chofes  fè  réglé  fur  ce  qu’el; 
les  peuveut  être  vendues. 
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lÿj.  Les  tiers  qui  n’ont  pas  été  parties  dans  le  dé- 
cret peuvent  aufli  l’attaquer , lorlqu’on  leur  oppofe 
qu’il  a purgé  quelque  droit  par  eux  prétendu  dans  les 
biens  décrétés.  Lorlque  le  Juge  qui  a rendu  le  dé- 
cret eft  un  Juge  inférieur  , ils  peuvent  fe  pourvoir 
eu  par  la  voie  de  la  tierce  oppo/ition  devant  lui , ou 
par  la  voie  de  l’appel  devant  le  Juge  fupérieur.  Si 
le  décret  avoit  été  fait  dans  une  Cour  fouveraine  , 
il  n’y  auroit  que  la  voie  de  la  tierce  oppo/ition.  On 
ne  peut  oppofer  d’autre  pre/cription  contre  ces  ap- 
pels ou  tierces  oppofitions,  que  la  pre/cription  tren- 
tenaire. 

Ces  tiers  peuvent  attaquer  le  décret  par  des  moyens 
du  fond,  putàf  s’il  prétendent  qu’on  y a compris  des 
biens  qui  leur  appartiennent  , & dont  ils  n’ont  pas 
été  dépo/Tédez  , & qu’en  conféquence  il  eft  nul  comme 
étant  fait  fuper  non  domino.  Ils  peuvent  aulTî  l’atta- 
quer par  des  moyens  de  la  forme  , auquel  cas  il  faut 
ob/erver  ce  qui  a été  dit  ci-deftus. 

154.  Lorfquele  décret  eft  infirmé , foit  fur  l’appel 
de  la  partie  iaifie,  /bit  fur  l’appel  d’un  tiers,  ou  fur 
fa.  tierce  oppofition  , l’adjudicataire  peut  le  pourvoir 
pour  la  répétition  des  droits  de  confignation  contre 
le  receveur.  £ait  de  Février  itTSp.  art.  26.  pour 
les  profits  qu’il  a payé  contre  le  fei^neur;  introd.  au 
T.  des  fiefs  , n.  124.  & contre  les  créanciers  colloqués 
dans  l’ordre  pour  ce  que  chacun  deux  a reçu  du  prix  ; 
il  peut  au/fi  le  pourvoir  pour  la  répétition  de  toutes 
ces  chofes ^nfemble  pour  fes dommages  & intérêts, 
contre  le  faiïïflant  qui  eft  fon  garant , en  le  fubrogeant 
à fes  droits  & aâions. 

15Ç.  Lor/que  l’adjudicataire  n’a  /bu/Fert  évidion 
que  d’une  portion  des  biens  compris  au  décret  , ce 
font  ceux  des  créanciers  qui  ont  été  les  derniers  rece- 
vants dans  l’ordre,  qui  fbnt  tenus  de  la  reftitution 
d’une^  portion  du  prix  proportionnée  à cette  portion 
des  biens. 
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§•  XX.  \ 

De  la  faîjîe  réelle  des  oficesi 

V 

II  y a plufieurs  choies  particuHefes  pour  la 
fai  fie  réelle  des  offices. 

ly  7. Outre  qu’elle  doit  comme  toutes  les  autres  iàiiîes  • 
réelles , être  enregiftrée  au  bureau  du  commiflaire 
aux  faifîes  réelles  ^ & au  greffe  de  la  jurüHiâion  où 
elle  iè  pourfuit,  elle  doit  auifi  l’étre  au  greffe  de 
la  jurifdiélion  , dont  dépend  l’office  faiH.  Edit  de 
Février  idS?.  art*  6. 

Cette  faifie  réelle  ie  fîgnîfie  à M.  le  Chartcelier, 
ou  M.  le  Garde  des  Sceaux  , en  la  perfonne  du 
Garde  des  RoUes  , pour  qu’il  ne  foit  pas  expédié  de 
provifîons , au  préjudice  de  la  ftifie  réelle. 

Elle  Ce  lignifie  auffi  au  payeur  dâs  gages  pour  qu’il  ne 
puiffe  les  payer  qu’au  commiffaire. 

158.  Après  que  l’enrégiflreraent  delà  iâifïe  réelle 
de  l'office  au  greffe  de  la  jurifdiétion  où  s’en  fait 
l’exercice , a été  lignifié  à l’officier  partie  iâilie , foio 
à fa  perfonne,  /bit  à fon  domicile,  le  failiflant  peut 
iix  mois  après  ladite  lignification,  lî  l’office  eft  d’une 
!/js#rf*compagnie  , ou  trois  mois  après,  à l’égard  des  autres 
offices , faire  ordonner  fur  une  alfignation  donnée  à 
la  partie  failie,  qu’elle  fera  tenue  de  donner  fa  pro- 
curation ad  refimandum  de  l’office  fàifi,  linon  que 
le  jugement  vamira  procuration  ; & qu’il  ffira  procédé 
en  conféquence  à l’adjudication  , après*es  procla- 
mations & remifes  ordinaires.  Edit  de  i68^.art.  6. 

1 5<?.  Obfervez  que  le  jugement , lorfqu’il  n’y  en  a pas 
d’appel , ou  lorfque  fur  l’appel  il  a été  confirmé,  empor- 
te interdidion  de  plein  droit  contre  l’officier , trois  mois 
après  la  lignification  qui  lui  en  a été  faite,  à per- 
fonne ou  domicile,  & au  greffe  de  la  jurildidion , où 
s’exerce  l’office.  Edit  de  168 j.  art.  8. 

160.  En  conféquence  de  ce  jugement,  le  pourfuîvant 
fait  drelTer  l’affiçhe  j après  avoir  fait  mention  du  titre 
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'de  l’office , du  nom , des  qualités  de  la  pàrtîe  làihe  » 
& du  jugement -ci-delTus  mentionné  : il  marque  le 
jour  auquel  il  fera  procédé  à l’adjudication , & lejs 
conditions  fous  lefquelles  elle  fera  faite  ; l’affiche  fè 
publie  à l’audience  de  la  jurifdiâition , où  le  décret 
le  pourfuit  ; on  pofe  enfuite  les  affiches  8c  on  les 
publie  y aux  lieux  dont  il  eft  parlé  en  l’article  470. 
notamment  à la  porte  du  lieu  de  la  jurifdiélion  où 
fe  fait  l’exercice  de  l’office  , ce  lieu  étant  cenfiè 
celui  de  la  fituation  de  la  chofe  failîe.  Hcricourt  ch, 
12.  §.  in  fine.  On  doit  faire  trois  publications  de 

quinzaine  en  quinzaine.  Edit  de  1683.  art,  6, 

Ces  publications  faites , le  Juge  au  jour  indiqué 
fait  lire  l’affiche  à l’audience , & reçoit  les  enchères , 
mais  il  ne  peut  faire  l’adjudication  pure  & fimple.) 
qu’àprès  deux  remifès  de  mois  en  mois.  art.  7. 

L’adjudicataire  eft  contraint  à la  confignation  dot 
prix , dans  la  huitaine , de  même  qu’à  l’égard  des 
autres  biens  , & le  fâilîlTant  peut  de  même , qu’à 
l’égard  des  autres  biens  faute  de  payement,  enpourr 
luivre  la  réadjudicàtion  fur  fà  folle  enchère.  Pbye^ 
fuprày  N.  102. 

Après  que  l’adjudicataire  à confîgné  le  prix  , or 
doit  lui  délivrer  unegroflfe  ou  expédition  du  décret  $ 
Tur  la  repréfèntation  de  cette  expédition , & de  cello 
du  jugement  qui  a ordonné  que  le  faifî  donneroit  fa 
procuration  ad  refignandum , fînon  que  le  jugement 
vaudroit  procuration,  on  lui  accorde  des  provifîons; 

161.  Le  fceau  des  provifions  purge  tous  les  droits 
lur  l’office  quels  qu’ils  foient  , meme  ceux  que  lei 
décret  ne  purge  pas  , & qui  n’étoient  pas  encore 
ouverts  ; car  le  pourvu  eft  cenfé  ne  tenir  fbn  office 
que  du  Roy  : l’oppofîtion  au  fceau  confèrve  à ceux 
qui  l’ont  formée  leurs  droits  non  fur  l’office,  mais  fut 
le  prix  qui  le  repréfente. 

i6i.  Dans  l’ordre  du  prix  de  l’office,  fuivant  l’Edit 
du  mois  de  Février  1^83.  art.  i.  les  créanciers  oppofânts 
au  fceau , ne  fuffènt-ils  que  lîmples  chirographaires  , 
font  préférés  à tops  ceux  qui  ne  s’y  font  pas  oppof^z-} 
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<juelque  privilégiés  que  foient  ceux-ci , mèmeà  eeûï 
qui  auroient  fait  la  failîe  réelle  de  l’office  ou  y 
feroient  oppo^nts. 

Obferverque  l’oppofîtion  au  fceau,  formée  par 
des  direéteurs  de  créanciers  valablement  établis  , eft 
cenfée  faite  pour  tous  les  créanciers  qui  les  ont  établis, 
•&  conferve  les  droits  de  tous.  art.  z. 

163.  Les  créanciers  oppofànts  au  fceau  ne  vien- 
nent pas  entr’eux  par  concurrence  , mais  on  colloque 
d’abord  ceux  d’entr’eux  qui  font  privilégiés,  chacun 
fiiivant  l’ordre  de  fbn  privilège  ; après  les  privilégiés* 
chacun  d’entr’eux  eft  colloqué  félon  la  datte  de 
fon  hypotéque  ; enfin  après  tous  les  hypotécaires , les 
chirographaires  oppolànts  au  fèeau  * viennent  par  con- 
currence. art.  3. 

164.  Le  premier  des  privilèges  fur  le  prix  de 
l’office  3 après  les  frais  de  pourfuite*  eft  celui  du 
créancier  qui  a payé  la  paulette  du  dernier  bail, 
car  il  a conferve  l’office  à tous  les  autres  créan- 
ciers. 

Après  lui  viennent  ceux  qui  font  créanciers  de 
l’officier,  pour  raifon  des  fondions  de  fon  office,  & 
après  eux  le  vendeur  pour  ce  qui  lui  refte  dû  du 
prix  de  l’office 

’ A l’égard  des  offices  comptables  , le  Roy  a ua 
privilège  pour  ce  qui  lui  eft  dû  par  le  compta  ble , 
avant  tous  les  autres  privilèges , néanmoins  après  les 
Irais  de  pourfuite. 

16^.  Après  tous  les  oppofànts  au  fceau  acquittés,' 
teux  qui  ne  font  pas  oppofànts  au  fceau , font  colloqués 
fur  le  furplus  ; en  premier  lieu  les  privilégies , chacun 
félon  l’ordre  de  fbn  privilège  ; enfuite  les  fimples 
hypotécaires , chacun  félon  la  datte  de  fon  hypotéque  ; 
§c  enfinles  chirographaires,  par  contribution. 
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'Des  Décrets  volontaires  , & de  plufieurs  autres 
efpeces  de  Décrets. 

i6tf.  Le  décret  volontaire  eft  un  décret  par  lequel 
l’acquereur  d’un  héritage , pour  purger  les  hypotcques 
& autres  droits  réels,  créés  par  lès  autheurs , dont  il 
n’a  pas  été  chargé , îè  le  fait  adjuger  fur  une  faille 
réelle  fictive , qu’il  fait  faire  de  cet  héritage. 

Ce  décret  eft  appelle  volontaire,  parce  que  la 
lâifie  de  l’héritage  fur  laquelle  il  intervient  le  fait 
in  volentem , à la  différence  du  décret  forcé  qui  in- 
tervient fur  la  làifie  qu’un  créancier  fait  de  i’héri» 
tage  de  fon  débiteur  pour  être  payé , laquelle  le  fait 
in  invitum. 

167.  On  doit  oblèrver  dans  les  décrets  volontaires- 
toutes  les  Iblennités , & procédures  requilès  dans  les 
décrets  ordinaires,  làuf,  qu’on  ne  procède  pas  ordinai-, 
rement  à aucun  bail  judiciaire. 

1 68.  L’adjudication  qui  intervient  & eft  faite  à l’ac^ 
quereur  eft  une  confirmation  de  fon  contrât  d’acqui- 
fition,  plutôt  qu’un  nouveau  titre. 

169.  On  peut  former  à ce  decret  des  oppofîtions 

B fin  de  diftraire  & à fin  de  charge  comme  aux  de- 
crets ordinaires.  Sur  ces  oppolîtions  , l’acquereur  ap- 
pelle en  garantie  fon  vendeur,  ce  qui  forme  des  inf» 
tances  qui  arrêtent  le  cours  du  decret  julqu’à  ce  qu’el- 
Jes  foient  vuidées.  ' 

170.  Les  oppolîtions  à fin  de  conlèrver  qu’on  forma 
au  decret  volontaire , doivent  pareillement  être  dé- 
noncées au  vendeur  qui  en  doit  défendre  l’acquereur, 
ou  conlèntir  qu’elles  foient  converties  en  làilîes  & arrêts 
lur  le  prix  : cette  converfion  fe  fait  pour  éviter  les 
droits  de  configiiation  qui  font  dûs  dans  les  décrets 
Volontaires , lorlqu’au  temps  du  décret  il  le  trouva 
quelque  oppolîtion  fubfiftante.j£</.  de  Fév,  1 689.  art.  1 6, 

On  peut  néanmoins  encore , même  après  le  décret» 
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convertir  les  oppofîtions  en  fàifies-arréts , pour  faire 
cefler  les  droits  de  confignation  , pourvu  que  cette 
converfîon  fe  fafle  dans  la  quinzaine  depuis  qu’elles 
ont  été  formées.  Art.  17. 

Obfervez  aulïî  que  pour  que  cette  converlîon  foffè 
ceîTer  les  droits  de  confignation , il  faut  que  l’ordre 
ine  le  fafle  pas  en  Juftice  fur  les  conteftatîons  réglées 
entre  les  Parties,  art.  16. 

Lorfqu’entre  plufieurs  oppofitions  il  y en  a queir 
qu’unes  de  conteftées , & d’autres  qui  ne  le  font  pas  , 
les  droits  de  confignation  ne  font  dûs  que  pour  I9 
part  du  prix  pour  laquelle  feront  colloqués  les  créan- 
ciers dont  les  oppofitions  ont  été  conteftées  & ré- 
glées après  le  décret , & non  pour  le  furplus.  Arrêt 
du  z6.  Février  17 cité  par  Hericourt^  ch,  finù 
n, 

171.  Les  oppofàns  peuvent  obliger  l’acquéreur 
rapporter  le  prix  entier  de  fbn  acqüifition  , quand 
^lnéme  il  en  auroit  payé  partie  en  achetant , faut  à lui 
fon  recours  contre  fon  vendeur. 

172.  Chacun  des  oppolans  eft  colloqué  fut  le  prix 
ièlon  Je  rang  de  les  privilèges  & hypotheques  ; ceux 
qui  n’ont  pas  formé  d’oppofition  , quoiqu’indiqués 
par  Je  contrat  & antérieurs  en  hypotheque,  ne  peu- 
vent avoir  part  qu’au  furpJus  du  prix,  s’il  en  refte, 
comme  Amples  créanciers  chirographaires  ; car  Je  dé- 
cret auquel  ils  n’ont  pas  formé  d’oppofition , a purgé 
leurs  hypotheques. 

X73.  IJ  y a même  lieu  de  penfèr  que  l’acquéreur 
eft  pareillement  obligé  de  former  oppofition  au  décret 
qu’il  fait  faire  fur  lui , pour  conferver  les  hypothe- 
ques des  créanciers  indiqués  qu’il  a payé , & auxquels 
il  s’eft  fait  fubroger  ; néanmoins  il  y a un  Arrrêt  du 
24  Mars  1^7^,  au  Journal  du  Palais,  qui  a jugé  qu’il 
les  avoir  confervées  fans  avoir  fait  d’oppofition  ; mais 
cet  arrêt  fouffre  difficulté;  car  il  n’y  a aucune  loi 
qui  excepte  les  hypotheques  de  l’acquéreur  de  la  ré- 
glé générale,  qui  veut  que  Je  décret  purge  toutesles 
hypotheques  pour  lefqueiies  on  n’a  paç  formé  d’op- 

pofltion  \ 
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^o/îtion  ; les  autres  oppofans  qui  auroîent  pu  enché- 
rir l'héritage , s’ils  les  eulTenc  connues , avoient  iji- 
térêt  de  les  connoître. 

173.  Le  decret  volontaire  peut  devenir  decret  forcé 
lorfqu’il  furvient  des  oppoUtlons  de  créanders  pour 
des  Tommes  qui  excédent  le  prix  de  racquilîtion  ; car 
en  ce  cas  un  créancier  peut  faire  porter  une  enchère 
au-delà  du  prix  de  Tacquilîtion , & Tur  cette  enchère 
l'héritage  eft  crié,  & après  les  remifes  ordinaires, 
adjugé  malgré  l'acquereur , à celui  qui  s'en  rendra  le 
dernier  encherilTeur  ; & lî  l’acquereur  ayant  été  le 
dernier  enchérilTeur  en  eft  lui-même  adjudicataire  ,, 
ce  fera  en  vertu  de  cette  ir^itHirnim  qu’il  le  retiendra 
plutôt  qu’en  vertu  du  titre  do  Ibn  contrat  d’acqui-  ^ 
lltion. 

174.  Il  y a encore  d’autres  elpéces  de  decrets , te! 

que  celui  des  biens  d’une  fucèelfîon  bénéficiaire  qu’un 
heritier  bénéficiaire  fait  faire ftir  lui,  art.  343.  celui 
que  des  créanciers  font  de  l’héritage  qui  leur  a étédé- 
JaiiTé,  art.  47^.  celui  qu’un  leigneur-jufticicier  £ut 
des  biens  vacans,  tfrf.  474.  -* 

175.  On  oblèrve  dans  tous  ces  décrets  les  memes  for- 
mes que  dans  les  décrets  ordinaires , & ils  ont  la  mê- 
me vertu  de  purger  les  droits  réels  & hypotheques 
de  ceux  qui  manquent  d’y  former  oppolîtion.  ^ 
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TITRE  XXL- 

DES  CRIÉES, 

C C C C L X I V. 

En  tout  le  Bailliage  6*  Prevojli 
d' Orléans , & Rejforts  â'iceux  » 
ri  y aura  qü’  une  forme  * 6*  ufance  de 
criées  ^héritages  , 6*  chofes  fub- 
j et  tes  à decret^  qui  fera  réglée  fui- 
\ vànt  ulU  ohfervée  au  Siégé  Preji- 

dial  difdits  Bailliage  y & Prevojlé 
' telle  qui  enfuit. 

. I,  PlnfieuM  «hSteUeaics  <!ii  rcAbrt  aTorent  leurs  formes  paru- 
■ilicrcs  qui  font  abrogées  par  cet  article. 

C C C C L X V. 

' ’ • r -■  " I 

C'efi  afiwoir  y qu  après  commun^ 
demens  * faits  au  debteür  > celui  qui 
veut  parvenir  au  decret  , obtient  a. 
cette  fin  commiffion  fpeciftle  du  Juge  , 
cotïununt  la  debte , ^ & caufe  pour 

I.  Lalande  & P Auteur  des  notes,  de  17 1 1.  inclinent  à dire  que 
nonobftant  rexprellion'plurieUe  de  la  Coutume  , un  feul  com- 
mandement doit  fufüre  ; mais  leur  opinion  n’eft  pas  fure , & le 
texte  y refille  : l’exprefiion  plurielle  en  exige  deux. 

Ce  que  dit  Hericourt,  que  notre  Coutume  en  exigeant  deux 
ftommandement , auroit  donné  atteinte  à l’Ordonnance  de  1539 
qui  n'en  exige  qu’un , n’ell  pas  julle  ; une  loi  municipale  ne  peut 
]pa$  difpenfer  de  ce  que  les  Ordonnances  prefetivent , mais  elle 
[peut  y ajouter , & ce  n’ell  pas  y d§nner  atteinte. 

Surit  tome  de  ces  commandenens  ) v*ye\Plntr,  ».  iv.C?*  to* 
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Jaqil'elU  il  veut  faire  procéder  par 
faifies  & criées. 

2.  cotDnûnton  doit  faire  nrntiea  dir/r  e’eft-à-diie; 
de  la  fomme  dâe;  & de  Uca^fe,  c’cft'à'dirCj  du  titre  ea  vetm 
duquel  aile  • cil  dùc.  , , . 

• c c c e L X V ï. 

a . ' ^ • i 1 ^ . 

JEn  \ertu  de  laquelle  commiffîon  y C.deParîjg 
te  fergent  exécuteur  £icelle  fe 
tranfporte  fur  les  héritages  * du  deb- 
teur  , 6*  iceux  faifit  réellement  & 
acluellement  par  déclaration^  * ^//t^tu  f 
tenans  & aboutiffans  ^ par  le  menu  ,4 

* « ' j - r 

I.  Lorfque  c’efl  une  rente  foncière  ou  un  antre  droit  réel  for 
an  héritage  qu'on  faiïît,  le  Sergent  doit  fe  tranfporter  fur  l’hé- 
ritage fur  lequel  ce  droit  eft  à prendre;  car  ce  droit  ell  cenfé  avoir 
la  même  fituation  que  l'héritage  fur  lequel  il  eft  à prendre^ 
infrà  , art.^ii.  „ • , , 

Lorfqu’on  faifit  une  rente  conftituée , fi  c'eft  une  rente  pour  !»■ 
quelle  il  y ait  un  bureau  public  de  payement  > ces  rentes  étan| 
cenfées  avoir  une  fituation  au  lieu  où  eft  établi  ce  bureau»  la 
Sergent  doit  pour  la  faifïr  fe  tranfporter  au  lieu  où  eftétablilq 
bureau.  A l'égard  des  autres  rentes , comme  elles  n’ont  aucuna 
fituation , & qu’elles  réfident  dans  la  perfonne  de  celui  qui  en  eft 
le  créancier  éc  fur  qui  on  lés  faifit , la  faifie  ne  peut  s’en  fait# 
qu’à  Ton  domicile.  Intr.  geit.  t$.  z}.  C7  24. 

Z.  C’eft-à-dire , que  le  Sergent  par  fon  procès-rerbal  de  faifie 
doit  déclarer  en  quoi  confîfte  l’héritage  qu”il  faifit  ; cela  eft  con« 
forme  à l’Edit  de  1551,  *rt.  i. 

Si  c’eft  une  maifon  , il  fiiut  déclarer  la  ville , la  rue,  la  paroiflÂ 
où  elle  eft  fituée  ; fi  ce  font  des  héritages  de  campagne  , ilfasC 
déclarer  la  paroiflè , le  hameau  , le  climat. 

3.  Lalande,  après  M.  Lemaître,  prétend  que  fi  une  maifoft 
ëtoit  d’ailleurs  fuififamment  défignée , de  maniéré  qu’on  ne  pflc 
■’y  méprendre,  l’omiffîon  des  tenans  Sc  aboutiflàns  ne  feroit  pa< 
une  nullité,  comme  fi  on  avoit  dit,  la  maifon  Sc  hôtéllerie  dea 
trois  Empereurs , fife  en  cette  Ville  d’Orléans , rue  Bannière  , 
fans  exprimer  les  maifons  voifines  auxquelles  elle  tient.  11  eft  plus 
fûr  de  fuivre  littéralement  ce  que  la  Coutume  preferit;  d’autant 
phu  que  l’indicatioa  de  h tue  Sc  de  l’enfeigne  ne  font  pas  con^ 
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Des  Gh-iéii^t 
y appofc  brandons  ^ & panonceaux 
apparens,y  établit  commijjairey  ^ puis 
Jignijie  ladite  faijie  & établijfement 
de  commijfaires  au  feigneur  * & dé- 
tenteur defdits  héritages  faijis  : 6* 
pour  le  faifijfant  eflït  domicile  au 
lieu  ou  commijjion  a ejlé  obtenue  ^ 
s il  n ejl  domicilié  en  iceluy.Et  def- 
dits exploits  baille  ? copie  , tant  au 
commijfaire , que  feigneur  & détenu 
leur  defdits  héritages  faifs. 

Holtre  toute  l’étendue  de  la  'maifon  qui  ne  peut  bien  être  connue 
•jue  par  les  tenaos  & abouti(l'ans.  Herifoxçt , VI,  la.  \ 

4.  C’eft-à-dire,  qu’il  faut  déclarer  les  différentes  pièces  de 
*erre  dont  l’héritage  qu’on  faifîtefteompofé  chacune  par  fes  tenans 
& aboiitifl'ans , les  différens  droits  attachés  à cet  héritage , &c.  f’y  eîj 
g4ne  exception  en  r article  Suivant. 

5.  Ce  font  des  piquets  revêtus  de  paille  qu’on  pique  en  terre  ea 
figne  de  la  failîé. 

6.  Ce  fon^dc  petites  enftignes  qu’on  applique  à la  porte  de 
IMiétitage  faiii  en  figne  de  la  faifie.  Ces  pannonceaux  doivent 
être  aux  armes  du  Roi , quoique  l’héritage  foit  lîtuc  & que  la  fai- 
fie  fe  faffe  dans  une  juffice  de  Seigneur.  Arrêts  de  1$-]  6.  (J  1609. 
ritéspar  Hericourt  VI.  15.  Aubas  du  pahnonceau  doit  être  écrit  que 
la  maifon  cft  faifie.  Edtt  de  i^si.  art.  z. 

7.  Ces  coramiffàires  ont  été  établis  en  titre  d’office  par  Edit  de 
Février  1626.  11  etl  défendu  à peine  de  nullité  d’en  établir  d’au- 
tres. yoye\  cet  Edit  17  celui  de  ï6%9.  V.Ptntrod. 

8.  C’eft-à-dire,  au  débiteur  fut  qui  la  faifie  eft  faite,  qui  doit 
Itre feigneur  Z7  détenteur.,  c’eft-à-dire  , pofléflèur  anima  dominé 
Je  l’héritage  qu’on  faifit  fur  lui;  autrement  on  ne  pourroit  le  fai- 
^r  fur  lui. 

9.  Tant  de  l’exploit  de  faifie  réelle  que  de  la  coramiffion. 

CCCCLXVII. 

C.  de  Pans,  néanmoins^  tn  criées  de  fiefs  y 

•ru  341.  feigneuries  & terres  nobles  ^ ,fufiit 

Cet  article  eft  conforme  à l’Edit  de  1551.  art.  i. 

Çc  terme  foippxcnd  les  franc-aleux  nobles.  F,  Part  » 


Dis  C R I É î K 577’ 

Jaî/îr  Us  principaux  manoirs  de  cka~ 
cun  fief  & feignturie  , avec  les  ap- 
partenances * & dépendances , fans 
qu  il  fuit  befoin  Us  déclarer  par  U- 
nans  & aboutijfans  » ne  autrement 
entrer  efdits  manoirs» 

3.  Ces  termes  cemprenncnt  tout  les  diSerenl  corps  d’héntâg;et 
qui  font  partie  du  fief  faifi  « & tous  les  dÜférens  droits  qui  y font 
attachés. 

Lorfque  le  débiteur  pofifede  un  fief  relevant  du  fien  qui  n’y  eft 
pas  encore  réuni , n’ayant  pas  encore  porté  la  foi  pour  l’un  & 
pour  l’autre , ( art.  i8.  C7  i 9.  ) ce  fief  fervant  n’eft  pas  compris 
fous  le  titre  général  iT appartenances  O,  dépendances  du  dominant  - 
faifi  fur  ce  débiteur  , puif^u’if  n’cn  fiiit  pas  encore  partie;  c’eA: 
pourquoi  il  doit  être  fpéculement  exprimé  par  la  faifie.  Il  ea 
cft  de  même  des  héritages  que  le  debitenr  auroit  acquis  dans  fis 
cenfive,  avec  déclaration  qu’il  n’entend  pas  les  réunir.  Non-feU'- 
lement  ils  ne  font  pas  compris  fous  les  termes  d’appartenances  CT 
dépendances , mais  ils  doivent  être  détaillés  dans  tout  ce  qu’ils 
contiennent , fuivant  ' qu’il  eft  prefetit  par  l’article  précèdent  ; 
au  lieu  qu’a  Fégard  du  nef  non  réuni  , il  fuffit  qu’il  en  foie  fait 
iine  mention  exprciïê,  fans  qu’il  foit  befoin  dc^nécaillcr  tout  ce 
qu’il  contient. 

CCCCLXVIIL 

Ce  fait , ledit  fergent , ou  autre  , 
fait  Us  criées  * des  chofes  faifies. 

4.  Ce  terme  eft  pris  ici  dans  (à  lignification  propre  & étroite 
pour  let  proclamations  que  fait  le  Sergent,  pour  avertir  que  l’iié- 
ricage  eft  faifi  de  doit  être  vendu. 

C C C C L X I X. 

Et  pour  ce  faire  , fe  tranfporte  à 
jour  de  Dimanclu  h devant  la  ptinci- 

I.  Cela  eft  conforme  à l’Ordonnance  de  i5tr , art.  3.  La  néw 
ceftité  qu’il  y a que  les  criées  foient  connues  de  tout  le  monde, 
ic  que  pour  cct  eftet  elles  fe  fidfent  dans  les  aftewblces  les  plM 
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D^s  Criées. 
paU  porte  de  VEglife  pMroctûkle  ^ 6k 
V héritage  ^ ejl  affis^,  àtijfuë  de  la 
Mejfe  ParochiaU  y celtbrée.  Déclaré  y 
& fait  fçavoir  a tous  en  general , à 
■haute  voix  &,  cjy  public , que  Uf- 
dits  héritages  font  fai  fs  •&  mis  .en 
criées  y pour  être  vendus  & décrété^ 
pardevant  le  Juge  duquel  la  com- 
mifjion  ejl  émanée  ^ , à la  requejie  de 
qui,  & fur  qui,  les  fommes  pour 
lef quelles  lejdites  criées  font  faites, 
à ce  qu  aucun  rien  prétende  caufe 

ttombreufM  , a âitpflèr  par  défit»  lerrcgles  ordinaires,  qnidé> 
fendent  de  âire  les  jours  de  Dimanche  les  procédures  & aaes  ju- 
diciaires. La  loi  qui  non- feulement  permet,  mais  ordonne  de  faire 
les  criées  aux  jours  de  Dimanche , n’en  excepte  pas  les  Diman- 
ehes  les  plus  Â>lemnelt.  Par  Arrêt  du  zz  Mars  \ Sz6  rendu  en 
forme  de  reglement , on  a confirmé  des  criées  faites  le  jour  de 
la  Pentecôte.  L’ufage  a feulement  excepté  le  jour  de  Pâques; 
HericoHtt , VU.  a.  ! . 

Z,  Les  annexes  dans  lefquelles  on  dit  une  Méfie  de  paroiflê  & 
ou  on  admimfire  les. Sacrement  aux  habitant  qui  font  dans  leur 
détroit  , comme  ell  ici  l’Eglife  de  S.  Sulpice , font  réputées  les 
Eglifes  paroifiiales  ou  fe  doivent  faire  les  criées  des  héritages 
ütués  dans  leur  détroit;  elles  ne  feroient  pas  bien  faites  à l’EglUç 
matrice.  Àrrtt  fans  date  cité  par  Tournet- 

} . .Qnid , fi  c’efi  une  rente  ou  un  office,  infrâ  les  atti- 
«/s/ 4<>«  48z<  483.  ^ 4<4.  I.’ 

. . 4.  Lorfqu’une  m.iifon  .eft  bâtie  fur  le.  territoire  de  deux  paroifi. 
fet  , elle  ell  réputée  de  celle  fur  le  territoire  de  laquelle  ell  la 
principale  entrée.  DiBores  ad  L.  ÿuod  concta'vc,  n.  de  damn. 
inf,-  ^ ' ' ' ' 

Lorfque  les  biens  faifis'  font  fitués  en  différentes  paroifles  , les 
criées  doivent^être  faites  à chaque  patoifie;  finon  elles  feront  nul- 
les  pour  les  biens  de  la  paroiflê  ou  elles  n'aiiro ni  pas  été  faites: 
mais  fi  d’un  fief  faifi  lelcvoient  en  fief  ou  en  cenfive  des  biena 
fitués  en  différentes  paroifles , il  fulfiroit  de  les  faire  à laparoiûc 
où  ell  fitué  le  chef-lieu.  Hericourt,  VI.  15. 

. 5.  n auroit  été  plus  eXaél  de  dire  ; Pardevarit  qui  fe  peurjitit 
lafaifie,  qui  n’ell  pas  toujours  le  même  que  celui  donc  lacom- 
mifiîon  eft  émanée,  y,lntr»i>  §.  5.».  29.  ^ • 
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Des  'Criée  si  57^  * 

Jt ignorance  , & que  ceux  qui  ont 
inureji  apparoijfent.  Lequel  cty  il 
fait  audit  jour  de  Dimanche  par  trois 
quinzaines  confecutives  : & encore  au 
jour  de  Dimanche  , que  la  derniert 
def dites  trois  quinzaines  finit.  Apris 
lequel  cry  , fin  des  trois  quinzaines , 

& commencement  de  huitaine  d'a- 
bondant  il  fait  encore  pareil  cry  à 
autre  jour  de  Dimanche  , quefchu 
ladite  huitaine , pour  mettre  fin  auf- 
dites  criées  • 

.V  w . . • 

C C C C L X X. 

Auquel  dernier  cry  il  déclare  en  C. 

J J*  •/  • /»/  3^1* 

outre  y lejducs  crues  avoir  ejte  par 
luy  faites , comme  defj'us  , & met  au 
premier  ay  , commencement  dejdites 
trois  quinzaines  : & au  dernier  cry  , 

& fin  d icelles  criées,  afijehes  tant 
contre  la  porte  principale  de  ladite 
Eglife  , que  contre  la  porte  & e«- 
trée  principale  du  Siège  ordinaire  de 
la  Jurifdiciion^  où  l'adjudication  par 
decret  fe  doit  faire  , que  pareille-^ 
ment  contre  la  porte  du  lieu  faiji , 
contenant  icelles  affiches  la  déclara- 
tion des  chofes  faifies , peurquoy  lef- 
dites  criées  & faifies  Je  font  , & le 
lieu  où  Us  vente  & adjudication  par  . . . : 
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decret  doivent  efire  faites»  Et  de  tout 
ce  que  dejfus  , fait  ledit  Sergent  pro~ 
ch  verbal,  deuement  recordé  de  tef- 
moins  , fans  faire  aucune  interrup^ 
tion , ^ ni  difcontinuation  defdits  cris, 

1,  la  Me(!è  de  paroiflè  a voit  manqué  un  Dimaifthe,  le  Ser- 
gent qui  fe  feroit  tranfpotté  à la  Paroifle  , en  drcfleroit  fon  pro- 
cès-verbal qu’il  ftroit  certifier  par  des  témoins,  & pourroit  con- 
tinuer Tes  criées  le  Dimanche  enfuivant,  fans  qu’on  pût  en  ce  cas 
les  attaquer  fous  prétexte  d’interruption.  JnU,  de  Kemuindie 
rapptrté  pttr  Bafnage. 

11  a été  auffi  jugé  , que  Je  Dimanche  de  Pâques  étant  tombé 
dans  l’une  des  quinzaines , le  Sergent  avoit  pu , à caufe  de  la 
fainteté  du  jour , remettre  la  criée  au  lendemain  , en  iâifant  après 
soutes  les  criées , une  autre  criée  furabondante  à jour  de  Diman- 
che. Arrit  dn  »3  Juillet  i6i%. 

CCCCLXXI. 

Les  quarante  jours  à décréter  ne 
couéent  que  du  jour  ‘ de  la  première 
affiche  mife , après  que  V apointement 
à décrétera  quarante  jours  aura  ejlé 
donné, 

. Cet  article  eft  tranfpofé;  car  l’appointcment  à décréter  r.e  fe 
f^nd  qu’après  le  jugement  de  certification  des  criées  dont  il  eft 
^rlé  dans  l'article  fuivant.  Voje\  Plntred,  K,  ij, 

i.  Ce  jour  non  compris. 

C C C C L X X I L 

Les  criées  faites  & parfaites , fe- 
ront certifiées  * pardevant  les  Juges 
Royaux , & autres  Juges  , ejlans  au 
dedans  du  Bailliage  d' Orléans  , par-, 

tt.  Vojra  Plntnd,  K.  )Ci 
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13  E s Ck.'  I É ’e  S.  '5  8V 
'devant  lefquels  feront  lefdites  criées 
pendantes  ^ ^ au  Siégé  , les  plaids  te- 
nans , par  dix  Praticiens  , Advo- 
cats  & * Procureurs  ^ji  tant  y en  a 
audit  Siégé.  Et  où  il  tiy  auroit  nom- 
bre fuffifant^*'  elles  feront  certifiées  par- 
devant  le  plus  prochain  Juge  Royal.  - i 

4.  Quand  la  faific  ett  pendante  hors  le  Bailliage  d’Orlean*  î pat 
exemple  aux  requêtes  du  Palais  , la  certification  doit  fe  faire  pai> 
devant  le  Juçe  du  liai  où  eft  fiiué  l’héritage , </e  i s 5 * • 

•( . parce  qu’tl  eft  réputé  plus  inftrutt  de  la  procédure  réquife  pat 
la  Coutume.  . ' ... 

Lorfquc  les  héritages  faifis  font  en  düTérentes  Junfdiûiona 
refTortiflànces  d’un  même  Bailliage  royal , l’Auteur  des  notes  de 
1711.  dit  qu’il  n’eft  pas  néceftaire  que  la  certification  fe  faflfc 
dans  chacune  de  ces  Jnnfdiôions , & qu’il  fuffit  en  ce  cas  de  la 
Élire  au  Siégé  fupérieur  où  elles  refTortiflènt  ; mais  s'ils  étoient 
limés  en,  diSérens  Bailliages  royaux  , la  certification  devroit  fe 
faire  dans  chacune  des  Juoifdiftions.'  ^ ' 

9.  £>  eft  pris  ici^our  «* /e*.  - ' '* 

- 4.  Qiienqiie  les  cïiéès  ne  paillent  être  ceriifiées  dans  une  Juf- 
tice  fubalterne  où  il  n’y  a pas  nombre  fulRptht  de  Praticiens  , la 
Âilîé  réelle  ne  laiffe  pas  de  Vy  pourftiiyre  & s’y  continuer 
après  que  les  criées  auront  été  certifiées  par  le  Juge  royal  dà 
reflbrt.  ‘ ' 

CGC  CL  X X I I I.  - 

Aupairavaixt  :C[iiè  jauemiès 'lettres  c.  art; 
de . decret  I foient  dides  valables  , & \ a 

que  l’on  sVn  puifle  ayder,'if  con- 
vient  qu’elles' contiennent ‘ la  ^caille 
de  la  faifiè  , pour  quelles  année^ 

& termes  efeheus  , Toit  de  cens  , 
rentes  ; fommes  de  deniers , ou  au- 
tremëiit','  àvéc  les  fûbhaftâtîon^  j'* 

I . ■ I ' f . î”? 

I.  C’elV-i-dire,' la  gfoflê  de  l’adjùdicahon.  > r 

€’cft-4*dirc,  avec  un  eauait  ou  mention  fommaire  de  toutéi 
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ventes, , exploits,  + proclamations 
relations  de  fergent , & ordre  7 def- 

dites  criées  ; & que  de  tout  foi{ 
faite  mention  fommaire  * par 
lettres  de  defirec.  -Autrement  nç 
font  valables , &_ne  fortiflènr  effèét, 

ks  procédures  qui  out  été  tenues,'  &.ÿii  font  réquifes  pour par^^ 
venir  au  décret  , telles  que  font  les  fHbhafintUuf  , C7r>  On 
jippelle  fubhadations  les  publicatiorta  d’encjiefea  & proclamations 
faitesà  l’Audience  , pour  vendre  Jub  hafin  judicUli  : et 

terme  vient  de  ce  que  chez  les  Romains,  idaps  le  lieu  où  fe  fai» 
foieut  les  ventes  judiciaires , on  piqnoit  une  lance  en  ligne  de  la 
force  de  ces  ventes  & de  la  fureté  qu’elles  doonoient  aux  acqué» 
.xeuts.  r ‘ 

. 3.  Ce  terme  peut  comprendre  le  congé  d’adjuger,  & l’adjudi. 

•ation  fauf  quinzaine.  i - ' < ' i 

4.  Ce  terme  comprend  les  commandemens  & l’exploit  de 
faille  réelle , & généralement  tous  ceux  qui  doivent  être  faits  dans 
.le  cours  de  la  procédure. 

5.  Ce  font  les  criées  proprement  dites.  . ; 

4,  Tels  que  font  les  procès -verbaux  d'appbiition;  d’affiches. 

- <7.  C’eft-à'dire,  & généralement  tout  Totdre  de  la  procédure 
^ui  a dû  être  tenue.  ' ; 

8.  Cette  mention  fommaire  ne  fait  pas  une  pleine  foi , Sc  ne 
rdifpenfe  pas  l’adjudiçaniite  du  .rapport  des. piues pour  juRifier  la 
régularité  du  décret  fur  l’appel  qui  enferoit  interjetté , ou  fur  l’ep* 
polîtion  qui  y feroit  formée , ü ce  n’eil  lorfqu’il  s’eft  écoulé  ua 

temps  long.  y«yen  flttr$d.n.  ISO»' 

. - . C C C C L X X I Vi‘ 

c.  m.  Les^  héritages  vac^iis ^ 

dccei^teur  , peuvent  .à-  la  rçqueft^ 
du  Procureur  de  la  Seigneurie  dtj 
la  Juftice,  .ot\  iis  fpn,t^aflîs;^  eftrç 
îaifis  , vendus  j Ôc  ^)iigez,  par  de- 
cret , ^ comme,  vaçjans,  pouryfiu. . 

1.  Tels  qne  font  ceux  d’iin  déümt  qui  n’a  laiflé  aucune  b^ri- 
ikts  apparent,  ' . , ’ , 
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•te  foie  avec  un  curateur  ordonné  par 
Jujiice. 

2.  L’efifet  de  ce  d^ret , comme  de  tous  les  autres , eft  de  pur- 
ger tous  les  droits  i^me  de  propriété  qu’avoient  dans  cet  héri- 
tage tous  ceux  qui  ne  fe  font  pas  oppoKs  au  décret,  lorfqu’ila 
ont  été  dépoflédét  par  un  bail  judiciaire  ; c’eft  pourquoi  s’il  fe 
{>réfente  par  la  fuite  des  héritiers  du  défunt  dont  les  biens  ont  été 
vendus  comme  vacans  par  déshérence  , ib  ne  pourront  pas  recla- 
■aer  les  biens  ainfà  vendus , mais  feulement  demander  compte  au 
feigneur  du  ptix  de  l’adjudication. 

CCCCLXXV. 

Heritage  delaijfeen  Jujiice  par  un 
tiers  détenteur , * ou  bien  abandonné 
aux  créanciers  par  un  qui  aura  fait 
eejjîon  , fera  fur  lefdits  delaiffant^ 
ou  ayant  fait  cejjion , faiji.  Et  pour 
procéder  aux  criées- & décréter  ^ fera  \ 

créé  un  curateur.  

J.  Sur  une  aâion  hypothécaire.  ‘ » . - . . 

C C C C L X X V-î. 

Après  la  vente  6*  adjudication  . ^ 

d' héritage  , faite  en  Jujiice,  •aucun 
nef  reçeu  à enchérir  'lefdits  "hérita-^ 
ges  vendus  & adjuge:^  , Jinon  le  Siégé 
tenant.  Pourront  néanmoins  efrere^ 
çeu  'ès  dedans  la  huitaine  après  te  jour- 
de  t adjudication  les  encherès  > qui  jï 
monteront  au- tiers  y ou  plus  i de  la 
fomme  4 laquelle  lefdits  héritages 
auront  e(lé  adjuger.  En  maniéré  que  : • .r. 


r* 
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Jî  t héritage  a ejlé  adjugé  à foîxantt 
efeus  , fera  V enchère  de  vingt  efeus 
receu'é,  ^ du  plus  plus  , 6*  du  moins 
moins  , ef  ifant  par  t encherijfeur  do- 
micile, Laquelle  enchéri  fera  à la  di- 
ligence & frais  de  t encherifjeur , Jig- 
nifiée  à.  V adjudicataire  , faififfant , 
6*  faifi  & ladite  enchère  publiée-ate 
Siégé  ordinaire  à la  huitaine  enfuie 
vant  : & audit  jour  toutes  autres  en 
cheres  reçeuës  , ledit  Siégé  tenant.  Et 
fera  C adjudication  faite  à celui  qui 
fe  trouvera  le  dernier  encherijfeur  ^ 
fans  que  après  le  Siège  levé  aucune 
enchère  fait  reçeu'è  à quelques  fom'^ 
pus  que  ce  foit  : ains  tiendra  ladite 
derniere  adjudication, 

J,  Voyei  Vintrtd.  §.  i z. 

Ç C C C L X V I I. 

A.  C 41^,  Le  créancier  qui  a fait  mettre  de^ 

er  S44.  , . ’>  r , ^ 

héritages  en  criées  , le  peut  ddi- 
fter  de  la  pourfuite  defdices  criées  : 
& en  fon  lieu  l’un  des  opofans  le 
peut  faire  fubroger , en  le  rembour- 
fant  des  frais  def dates  criées  : Lefquels 
il  fera  faire  taxer  dedans  U 
delay,  qui  lui  fera  arbitré  par  U 
Juge.  . 

yvjnVbttH4,yi,  %i,  Çr  jmv^ 

tu.. 
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CCCCLXXVIII. 

Cduy  auquel  a été  vendu  & ad- 
Jugé  par  decret  aucun  héritage  , & a 
payé  I le  prix  d*iceluy  9 ejl  à Vinflant 
fait  vray  feigneur  * 6*  pojfejf  'eur  de  la 
chofe  adjugée , fans  qu  'il  fait  befoin. 
prendre  poffeffion  réelle  & actuelle. 

I.  L’acheteur  fans  terme  n’acquiert  la  propriété  qu’en  payant  i 
Jnflit,  fit.  de  Ter.  divif,  §,  t'endit^.  Sur  le  furplua  de  l’article  y 
V»je%  Flntrod.  §.  i 

Z.  Adjudicatio  efi  mednf  Mqmrendi  deminii  Jure  tivili, 

CCCCLX  XIX. 

\ 

Celuy  qui  a acquis  Heritage  par 
decret , le  peut  delaiiïèr  en  payant 
les  fommes  de  deniers  , aulquelles  1 

îl  a enchéri  ledit  Heritage  , 5c  les 
arrerages  des  charges  , jufques  au 
jour  dudit  délaiflement." 

Dana  l’ancienne  Coutnme  on  auroit  pu  douter  G celui  qui  s’e  A 
rendu  adjudicataire  par  décret  , à la,charee  d’une  rente  foncière, 

fieuvoit  le  déguerpir  pour  fe  libérer  à l’avenir  de  cette  rente  : 
a raifon  de  douter  étoit  que  l’adjudicattoh  lui  ayant  été  faite 
à la  charge  de  cette  rente,  il  s’étoit  judiciairement  obligé  à la 
continuer.  La  Coutume  décide  pat  cet  article  qu’il  eft  receviT» 
ble  au  déguerpiflèment  ; la  raifon  de  décider  eit,  qu’en  feren.' 
dant  adjudicataire  à la  charge  de  cette  rente,  il  doit  être  cenfé 
a’v  être  obligé  feulement  pour  le  temps  qu’il  feroit  pofl'efletu  de 
l’TCritage  :c’eft  te  fens  de  cet  article.  Le  premier  fens  que  donne 
Lalande  eft  ftux.  Cet  article  a été  lailTé  par  inadvertance  lora 
de  la  réformation , & eft  fuperflu  ^ fa  difpoCtion  ne  pouvant 
pas  être  fufceptible  du  moindre  doute  dans  la  nouvelle  Coutume 
«ccoidc  Iz  Acuité  de  déguerpit  mrae  aux  fteaeurj, 
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C C C C L X X X. 

^A.c.  4»^.  En  matière  de  criées  n eft  befom 

c.  de  Paris,  9“^'  feigiieurs  féodaux  & cen-  . 
urt.iii,  * * 6*  ceux  qui  auront  droit  de 

champart  ^ & terrage^y  s’oppolent 
aufdites  criées  : Car  les  ventes  & 
adjudications  , qui  en  feront  faites 
par  decret  , ne  leur  peuvent  préju- 
dicier quant  aufdits  droits  , finon 
pour  les  arrerages , & profits  ja  deus 
& efeheus  , pour  lefquels  fe  faut 
oppofer  : fans  que  pour  raifon'^  de  ce 
lefdits  champarts  & terrages  foient 
ejiime:^  droits  feigneuriaux. 

t.  A caufe  de  la  réglé  : KhIU  terre  fans  Seigneur.  Voyet  IV»- 
trtd.  tt.  ti6.  ■ 

2.  Parce  que  la  perception  s’en  fâifant  publiqueaacnt , ce  droit 
cil  prefiime  connu.  t'eye\  Pintrod.  ».  117. 

3.  C’eft-à-dire,  qu’on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  que  le  dé- 
cret ne  purge  pas  le  droit  de  champart , qu’il  foit  toujours  droit 
cigneurial  , parce  que  c’eft  par  une  raifon  paiticuliere  que  le 

décret  ne  le  purge  pas  ; mais  s’il  ne  l’eft  pas  toujours  , il  i’eft 
quclquefoist  Fiye\  Pintrod.  an  fit,  des  champarts. 

C C C C L X X X I. 

de  Paris,  Quand  une  rente  coTtfiituét  fur 
tHoJiel  de  Ville  d'Orléans  , ou  aU“^ 
ires  du  Bailliage , tfl  faijie  & mife 
en  criées  , faut  faire  les  criées  & 
proclamations  devant  la  principale 
parte  de  VEglife  ParochiaU  dudit 
ffojlel  de  Ville  x}  6*  mettre  affiches 
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^6*  panonceaux  contre  les  portes  de 
ladite  EgUfe  & Hojiel  de  Ville.  i 

I.  Car  c’eft  la  paroifle  du  lieu  où  eft  cenfée  (îtoéc  la  chofe 
laide . cei  rentes  étant  cenfées  aroir  'une  lîtiiation  à rHôtel  de 
Ville  où  eft  établi  le  Bureau  de  payement;  c'en  donc  devant  la 
porte  de  cette  ParoilTe  où  les  criées  doivent  fe  faire  , fuivant 
l'article  4S9. 

Z.  Sans  préjudice  de  l’affiche  qui  doit  être  mife  à la  porte  de 
l’Auditoire  de  la  Jurifdiâion  où  la  faifie  eft  pendante , fuivant 
l’article  370. 

CCCCLXXXII. 

Et  quand  une  rente  confiltuée  par 

' ^ • f a r -r  arr.  34*.  . 

un  particulier  ejt  faijie  , o*  mije  en 

criées  , il  fuffi.t  faire  les  criées  ’ de* 

vant  la  principale  porte  de  tEgife 

Parochialedufaijî^auquel  apartient^ 

ladite  rente.  Et  faut  mettre  affiches 

& panonceaux  y tant  contre  la  rnaifon 

du  faijî  y que  en  la  principale  porte 

de  ladite  EgUfe , & Paroiffie  ^ dudit 

fâiji y feigneür  de  ladite  rente. 

f 

• I.  Car  les  rentes  conflituéés  fur  particuliers  n’ont  aucune  ûwa* 
tion , & réfïdent  uniquement  en  la  perfonne  de  celui  à qui  elles 
appartiennent. 

V Z.  Sans  préjudice  de  l’afiiche  qui  doit  être  mifo  à la  porte  de 
l’Auditoire.  ^ ^ 

..c  C C C.L  XXXIII. 

Quant  aux  rentes  foncières  , les 

•IJ-  n r ’ 1 * **** 

CTiets  doivent  ejtre  faites  en  la  me- 
me forme  que  les  héritages  ^fubjets 
d ladite  rente. 

^ -i, 

1.  Car  ces  rentes,  de  même  que  tous  les  antres  droits  réclsfont 
•enfé}  l’héritage  nême  fous  «estain  lappeit , de  font  ceufés  par 
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conféquent  avoir  la  tnênae  Gtuation.  Le  Sergent  doit  donc  f:tran(V 
porter  fur  l’hériagc  chargé  de  la  rente , & obfervcr  ce  qui  dfr* 
vroii  être  obfecvé  1!  c’étoit  l’hériuge  qui  fût  faifi. 

C C C C L X X X I V*  î 

C.  de  Paris,  pour  U regard  des  offices  Jaijis 

& mis  en  criées  , doivent  les  criées 
ejire  faites  eh  La  Paroljje  du  Siégé  ^ 
dont  dépend , 6*  fe  fait  le  principal 
exercice  * dudit  office.  ' 

* t*  Car  c’eft  au  lieu  dudit  Siege  que  l'office  eft  cenfé  avoir  fa 

tuation.  t 

CCCCLXXXV.  , 

vénal  * ejl  réputé  immeuble  I 
& a fuite  par  hypotheque  , quand 
il  ef  faifi  fur  le  détenteur  par  au-^ 
torité  de  Jujîice , paravant . rejignor 
tion  admife  , èr  provijîon  faite  * aU 
profit  d'un  tiers.  Et  peut  être  crié , 
& adjugé  par  decret  : & toute-^- 
fois  » les  deniers  provenans  de  l'ad^ 
judication,font fujets  à contribution^ 

. comme  meubles  entre  les  créanciers^ 
oppofans , qui  viennent  pour  ce  ré» 
gard  a defeonfiture  f dw  fol  la  livre» 

, , ...  O- 

I . Tels  que  font  les  offices  de  judicature  & de  finances  ; à plus 
Ibrte  raifon  les  offices  domaniaux.  . • 

a.  Car  le  fcean  des  provifions  de  l’office  accordées  au  réfîgn»ii 
taire , purge  tout.  l'intrêd,  K.  161.  , ■ , • 

L’Edit  de  iâl3.  a dérogé  à cette  deininepante  do  l'artitWf 
pêjc^tlntnd.  H.  l Ci» 

. . • J. » .•  . » 

♦ < • *.  r.  • •••* 
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TITRE  XXII. 

Des  Cas  P o s s e s s oi  r e s. 

I.  N peut  définir  la  pofl*eflxon,  la  détention  que 
quelqu’un  a d’une  chofe,foit  par  lui-mcme, 
fbit  par  un  autre  : poff'ejjîo  appellata  efi  à pedibus  quajt 
pedum pojîtio\  ou  félon  la  leçon  florentine,  à fcdibus 
quajî pojitio.  L.i.  de  acq.pojf.  parce  que  celui  quipoir 
lède  Tti  infidet , infijlit. 

\ 

SECTION  PREMIERE. 

f^Uellts  font  les  differentes  efpeces  de  poffejjîon  & fes 
différens  vices  y fi  on  peut  fie  changer  la  caufe  de 
fa  poffeffion  , & quelles  chofes  font  fufceptibles  de 
pojfeffion. 

§.  I. 

(Quelles  font  les  differentes  efpeces  de  poffeffioni 

a.  On  diftingue  la  poflfeflion , en  polTelfion  civile  & 
pofleflîon  naturelle. 

La  pofleflîon  civile,  efl;  la  pofleflîon  de  celui  qui 
poflede  une  chofè  comme  lui  appartenant  en  propriété, 
îbit  qu’il  en  foit  effeéHvement  le  propriétaire,  foit 
qu’il  ait  quelque  jufle  fujet  de  croire  l’être  , detentio 
animbdominantis . 

Telle  eft  la  pofleflîon  qui  procédé  d’un  titre 
par  fa  nature  tranflatifde  propriété,  comme  font  un 
contrat  de  vente  ou  d’échange  une  donation  un 
legs , &c. 

La  pofleflîon  qui  procède  d’un  tel  titre , eft  une  pof^: 
ieflîon  civile , foit  que  le  poflefleur  ait  efFeftivemenc  ' 
Requis  la  propriété  delaçhofe  en  vertu  de  ce  titre  j foif 
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qu’il  ne  l’ait  pas  acquife,  non  par  le  défaut  du  titre,  maïs 
parce  que  celui  de  qui  U la  tient  n’étoit  pas  propriétaire^ 
quoiqu’il  ait  dilpofé  de  cette  choie  comme  d’une  cho- 
feàlui  appartenante,  fans  qu’il  paroiffe  que  l’acque- 
reur ait  eu  connoilTance  qu’elle  ne  lui  appartenoit  pas. 

Lorlque  le  titre  d’où  procède  la  pofleffion  ne  paroît 
pas,&  qu’elle  a duré  trente  ans  (ans  interruption,  il 
réfuite  de  cette  durée  une  préfomption  de  droit  qu’il 
y a eu  un  jufte  titre  qui  s’eft  perdu,  d’où  la  poifellioh 
procède , & qu’en  conféquence  la  poflelfion  eft  une 
pofleffion  civile  : c’eft  fur  ce  fondement  qu’elle  opéré 
la  prelcription. 

3.  La  pofleffion  naturelle  eft  celle  de  celui  quipoffede 
làns  aucun  titre , ou  à autre  titre  que  de  propriétaire. 

Telle  eft  la  pofleffion  d’un  voleur  ou  d’un  ufurpa- 
teur.  'Cerne  qui  pofledent  en  vertu  d’un  titre  nul  & 
& vicieux , font  cenfés  auffi  pofleder  fans  aucun  titre  ; 
car  un  titre  nul  & vicieux  n’eft  pas  un  titre , & par  con- 
foquent  la  polfeffionde  cesperfonnfes  n’eft  qu’une  pol^ 
feffion  naturelle. 

Par  exemple , celui  qui  pofféde  un  héritage  dont  là 
femme,  contre  la  difpolîtion  de  la  Loi,  lui  a fait  du- 
rant le  mariage  une  donation  j n’en  a qu’une  pofleffion 
■aiurelle,  prv  po(fe£ore  poffidet.  L.  id.iF.  dt  acquir, 
pojj.  car  un  tel  titre  étant  nul , il  poflêde  fans  titre, 

4 La  pofleffion  de  celui  qui  poflede  une  chofe  jufte- 
jnent  à la  vérité , mais  à un  autre  titre  que  de  proprié- 
taire, n’eft  auffi  qu’une  pofleffion  naturelle. 

Telle  eft  la  pofleffion  d’un  foqueftre,  lorlque  les 
, deux  Parties  qui  fo  conteftoient  non- feulement  la  pro- 
priété, mais  même  la  pofleffion  d’une  chofe,  font 
convenues  de  la  fequeftrer,  non  fimplicis  euflodix  causât 
mais  avec  intention  de  fe  dépouiller  de  la  pofleffion  par 
elles  refpedivement  prétendue , & de  la  remettre  au 
foqueftre  jufqu’à  la  décilîon  de  la  conteflation  ; ou  que 
fans  qu’elles  en  foient  convenues , le  Juge  l’a  ainlî  or- 
donné; ce  foqueftre  poflede  véritablement  & juftement 
Ja  chofe  qui  lui  a été  foqueftrée  ; mais  fa  pofleffion  n’ell 
oatureile,  parce  qu’il  ne  la  poflede  pas  animo^ 
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^domlnantîs t comme  une  chofe  à lui  appartenante, 
mais  comme  lequeflre.  L.  de  ac^.  poffef. 

Telle  eft  auffi  la  poirelTion  du  créancier  nanti  de 
gage  : celui  qui  la  lui  donne  en  nantiireinent  , s’en 
dépollede  ; le  créancier  à qui  elle  eft  donnée  en  nan- 
tiflement  en  eft  le  véritable  potrefléur  : mais  comme 
il  ne  la  poÜede  pas  anima  domini  & comme  une  chofe 
à lui  appartenante  , mais  comme  chofe  qui  lui  eft 
Amplement  engagée , fa  pofleffion  n’eft  qu’une  pof- 
lèlfion  naturelle.  L.  1 6.  ft.  de  ujtirp. 

Ç.  A l’égard  des  (impies  dépo/îtaires,  descommoda- 
taires , des  fermiers  & locataires , & autres  fembla- 
bles  , ils  n’ont  pas  même  la  pofleffion  naturelle  des 
chofes  qui  leur  ont  été  confiées , prêtées  , données  à 
titre  de  ferme  ou  loyer  , parce  qu’ils  font  cenfés  tenir 
ces  chofes  non  en  leur  nom  , mais  au  nom  de  ceux  qui 
les  leur  ont  confiées  , prêtées  ou  donné  à ferme , ou  à 
loyer,  lefquels  font  cenfés  les  pofléder  pareuxjc’eft 
ce  que  dit  Alexandre  en  la  Loi  i.  cod.  comm.  de  vfu~ 
cap.  Qui  ex  conduflo  pojjldet  ,quamvis  corporaliter  te~ 
neatnon  tamen  Jibi  ,fcd domino  creditur  pojjidere  ; & la 
Loi  de  acq.poff.  percolonos  autinquilinos pof- 

'fidemus  3 que  fi  c’eft  celui  qui  a donné  à titre  de  ferme , 
de  loyer, de  dépôt , ou  de  prêt,  qui  continue  de  pofléder 
lui  -même  la  chofe  par  fort  fermier  , locataire,  dépo- 
fitaire  ou  commodataire  , il  s’enfuit  que  ce  ne  font 
pas  ceux-ci  qui  la  poflédcnt  , car  plures  eamdem  rem 
in  folidum  poffidere  non  pojfiint.  L.  3.  §.  î-  fF.  de  acq. 
po'(J.  Ceux-ci  magis  funt  in  po£eJJîone  alterius  nomine 
■quàm  ipfi  pojfident. 

Il  en  eft  de  même  des  commillaires  établis  à des 
biens  fai  fis  ; le  débiteur  fài(i  continue  de  polféder  par 
eux  les  biens  fàifls.  Coutume  , art,  3.  L.  iz.  IT.  (2* 
ex  Cdul.  in  poff, 

§.  I I. 

'■Des  différens  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans 
la  po(feJJion. 

Les  dlfl^rens  vices-qui  fe  rencontrent  dans  la  po4[ 
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leflîon,  font  le  vice  de  ia  fimple  mauraifè  foi,  leviCB 
de  la  violence , le  vice  de  la  clandefiinité  & le  vice 
de  précaire. 

Le  vice  de  la  fîmple  mauvailê  foi  confiôe  dans  la 
connbiflance  qu’a  le  pofiefleur  que  la  chofe  qu’il  po& 
fède  ne  lui  appartient  pas  ÿ mala  fidci  pejfejjioy  efi 
fcientia  rei  aliéna.  , 

Ce  vice  ne  fs  préfiime  pas  dans  la  pofleflion  de 
celui  qui  poflede  en  vertu  d’un  jufte  titre  d’acquifî»- 
tion  ; il  faut  que  celui  qui  attaque  la  pofTelIion , prou- 
ve la  mauvaife  foi  delà  poflelfion  par  le  rapport  de 
quelqu’aâe  qui  établille  que  le  podelTeur  a eu  con- 
noilTance  que  celui  de  qui  il  a acquis  la  choie  n’étoit 
pas  le  propriétaire- 

Au  contraire,  ce  vice  de  mauvailè  foi  & prélùme 
dans  la  polfelfion  de  celui  qui  ne  peut  rapporter  au- 
cun titre  en  vertu  duquel  il  polTede  ; c’eft  ce  qu’on 
appelloit  en  droit  , pro  pojfejfore  pojjîdere.  Pro  pof- 
fe£ore  pojfidet  prado  qui  interogatus  cur  pojpdeat  , 
refponjurusjît  quia  pojjideoy...  nec  ullam  caufant 
poJfe$onis'poJJit  dicere.  L.  ii.  §.  i.  L.  ii.  /•  I3.  fïl 
de  petit,  her. 

Néanmoins  cette  prélbmption  celTeroit  , & cette 
polTe/fion  avoit  duré  pendant  trente  années  accomplies 
ou  plus  ; & on  préfumeroit  au  contraire  en  ce  cas  que 
le  polTelTeur  poflede  en  vertu  d’un  jufte  titre  qui  le 
fèroit  égaré  par  le  laps  de  temps,,  & qu’en  confé- 
quence  là  poflelfion  eu  une  jufte  poflefllon , une  pol» 
ieflîon  de  bonne  foi.  r . ; 

C’eft  en  ce  cas  que  reçoit  application  cette  maxi- 
me des  Dofteurs , qu’il  vaut  mieux  n’avoir  aucun 
titre  de  fa  poflelfion  que  d’en  avoir  un  vicieux  : me-^ 
lius  efl  non  habere  titulum  quant  habere  vitiofum  s 
car  lorlque  le  titre  par  lequel  la  poflelfion  a com- 
mencé eft  rapporté,  & que  ce  titre  cft  vicieux, />«/<* 
fi  c’eft  un  titre  d’aliénation  de  biens  d’EeJife  ,noa 
revêtu  des  formalités  néceflaires , le  vice  de  la  pol^' 
lêflîon  qui  procédé  de  tel  titre , ne  peut  fe  purger  pa)( 
quelque  laps  de  temps  qu’eUe^  ait  dure.  ...  . 
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'*'  Le  vice 'de  mauvaife  foi  empêche  plulîeurs  effets 
île  la  .poflèflion , comme  nous  le  verrons  en  la  Sec- 
tion 3. 

r *7.  Le  vice  de  violence  & le  vice  de  clandeftinité  font 
<des  vices  différens  du  vice  de  fîmple  mauvaife  foi  ; il 
eft  bien  vrai  que  • l’un  & l’autre  renferment  le  vice 
de  mauvaiiê  foi , mais'ils  y joutent  : le  vice  de  vio- 
lence eft  le  vice  de  la  pofteflion  de  celui  qui  pour 
acquérir  la  pofteflion  d’un  héritage  en  a chafte  un  pré- 
cèdent pofteffeur  , ou  a enlevé  par  force  à quelqu’un 
une  chofê  mobiliaite. 

Pour  que  la  pofteflion  fbit  entachée  du  vice  de 
violence , il  n’importe  quelle  efpece  de  violence  le 
poftefteur  ait  employé  , foit  que  le  précèdent  pofleP 
ïèurait  été  chaflé  a main  armée  ou  fans  armes,  avec 
'oa'fans  attroupement;  foit  qu’on  l’ait  chafté  lui-même, 
fbit  qu’on  ait  chaflé  fes  fermiers  , locataires  , ou  au- 
tres qui  tenoientla  chofe  en  fbn  nom.  L,  1.  §. 

■ff.  de  vi. 

'Il  n’importe  aufti  pour  que  ma  pofteflion  ait  le  vice 
ide  violence  , que  j’aie  chaflé  de  l’héritage  le  précè- 
dent poflefleur,  fes  fermiers  ou  poffefïeurs  pendant 
qu’ils  y étoient  ; ou  que  m’y  étant  introduit  pendant 
leur  abfence , je  les  aye  empêché  d’y  rentrer  lorfqu’ils 
y font  revenus.  D.  L.  i.  §.  24. 

Il  n’importe  auilî  pour  que  ma  pofteflion  ait  le  vice 
(de  violence , que  ce  foit  moi-même  qui  a^e  employé 
la  violence , ou  que  ce  foit  un  autre  qui  l’ait  employée 
pour  fe  mettre  en  poflefCon  de  la  chofe  en  mon  nom  , 
fbit  qu’il  l’ait  fait  de  mon  ordre , foit  que  je  n’aie  ra- 
tifié ^ue  depuis , ce  qu’il  avoit  fait  en  mon  nom.  D.  L, 
11.  f.  12.  §.  14.  L.  IJ2.  §.  I.  & 2.ff.  de  R.  J. 

Le  vice  de  clandeftinité  eft  le  vice  de  la  pofteflion 
de  celui  qui  eft  entré  dans  l’héritage  d’autrui  furtive- 
xnent  à l’infçu  , & en  fè  cachant  du  maître  de  la  chofe 
qu’il  prévoyoit  pouvoir  s’oppofêr  à cette  pofleffion  ; 
clam  pojjidere  eum  dicimus  qui  furtivè  ingrejfus  eft 
pojfejjîonem  , ignorante  eo  quemjibi  controverfiamfac- 
furum  fufpicabatur  , 6*  ne  facertt  timebat,  L.^  p.  n.  dt 
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acqm  pojf.  C’eft  l’affeSation  de  Ce  cacher  y .dnî'muf  te^ 
landi^  qui  fait  le  caradere  de  la  clandeftinité  ; c’ell 
la  définition  qu'en  donnent  les  Loix,  eum  clam  facere 
qui  ctlandi  animum  haberet,  L.  3.  §.  $.  fif.  quod  vi 
aut  clam.  , 

Voyez  un  exemple  en  , 

8.  Le  vice  de  clandeftinité  & le  vice  de  violence  ont' 
cela  de  commun  qu’ils  ne  Ce  contradent  que  lorlquo 
s’acquiert  la  pofleflion.  : 

Ceft  pourquoi  fi  après  que  j‘*ai  acquis  de  bonne  foi 
, la  polTeflion  d’une  choie , je  viens  à découvrir  qu’elle 
appartient  à autrui;  quelque  choie  que  je  faiïe  pour 
dérober  la  connoiflance  de  ma  polTeluon  à celui  à qui 
elle  appartient,  ma  polTeftion  ne  lèra  pas  une  polTelf» 
lion  clandeftine , Z.  40.  §.  z.  H.  de  acq.  pojf.  non. 
tnim  ratio  ohtinendce  poffejfionis  yfed  origo  nqnfcifcend^ 
ex^uirenda  efi.  L.  6.  If.  d.  tit.  pareillement  lorlque 
î'ai  acquis  fans  violence  la  polfeftion  d’un  héritage  » 
quoique  depuis  j’employe  la  force  pour  m’y  mainter 
nir,  ma  polfelfion  n’aura  pas  le  vice  de  violence. 

En  cela  les  vices  de  violence  & de  clandeftinité  di^ 
ferent  du  vice  de  fimple  mauvailè  foi , lequel  peut  C9 
contrader  pendant  tout  le  cours  de  la  pouelfion;  car 

3upique  j’a;^e  acquis  une  choie  de  bonne  foi  en  vertu 
’uh  jûfte  titre , fi  depuis  je  viens  a avoir  la  coanoiÇ- 
iânce  qu’elle  appartient  à un  autre  que  celui  de  qui 
je  l’ai  acquilê , cette  connoilfance  infede  ma  polfelfioM 
du  vice  de  mauvailè  foi. 

9.  Le  vice  de  précaire  eftle  vice  de  lapoflelfion  de  cof» 
lui  qui  tient  de  quelqu’un  la  polTefiion  d’une  choie» 
à la  charge  de  la  lui  remettre , & lorlqu’il  la  lui  rer; 
demandera.  . - 

Nous  verrons  en  la  Sedion  3.  quels  eftbts  ont  ce$ 
diÔérens  vices  de  la  pofteftion. 
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^9^ 


Si  on  peut  fe  changer  la  caufe  & les  qualités  de  fa 
pojfejjion. 

10.  C'eft  un  ancien  axiome  de  Droit , qu’on  ne  peut 
par  la  lèule  volonté , ni  par  le  feul  laps  de  temps  le 
changer  à foi  même  la  caule  de  fa  peflellton  ; illud  a 
veterihus  praceptum  ef^  neminem  fibi  ipfum  caufam 
pojjejfionis  mutare  pojfe  , L.  y §.  *9.  fF.  deacq,  pojf, 

Ceft  pourquoi  s’il  paroit  qu’une  choie  m^a  été 
donnée  à titre  d’engagement , ayant  commencé  à la  poA 
federàcetitre,  quelque  déclaration  que  je  &ffe,  quel- 
que temps  qu’il  y ait  que  je  la  podéde , je  ne  peux 
être  cenfë  la  polféder  à autre  titre  ; & mes  héritiers, 
•&  les  heritiers  de  mes  héritiers,  in  infinitum , continue* 
ront  toujours  de  la  polfeder  au  même  titre. 

1 1.  Cette  réglé  a lieu  même  à l’égard  de  la  limplo 
détention  de  ceux  qui  Ibnt  en  pofiel&on  pour  un  autre  } 
c’eft  pourquoi  lorlque  quelqu’un  a commencé  de  te- 
nir une  chofe  en  qualité  de  dépofîtaire,  fermier,  oa 
locataire  ; lui  & lès  héritiers,  tant  médiats  qu’immé- 
diats , leront  toujours  cenfés  avoir  continué  de  tenir 
la  choie  dans  la  même  qpaUté.  L.  z.  §.  t.  C pro 
hered.  li  donc  on  me  rapporte  un  bail  à ferme  fait  à 
quelqu’un  dont  je  luis  heritier , d’un  héritage  dont  je 
jouis  aâuellement , je  dois  être  cenfé  en  jouir  en  ver- 
tu de  ce  bail  à ferme , & en  la  même  qualité  de  fermier  , 
^ je  ne  juftifîe  du  contraire. 

. I Z.  Il  en  eft  de  même  des  qualités  bonnes  ou  mauvaî- 
Tes  de  la  polTelHon , comme  du  titre  de  la  pofTelTion.; 
telle  elle  a commencé , telle  elle  eft  cenlie  continuer  , 
non  feulement  dans  la  perlbnne  de  celui  qui  a com- 
mencé de  polféder,  mais  dans  celle  de  Tes  héritiers. 
Par  exemple , lî  la  polfedion  a commencé  par  la  vio- 
•lence,  la  clandeftinité,  le  précaire,  la  ftmple mauvailê 
foi , elle  continuera  toujours  .d’être  une  pofleflion  ds 
yiolence,  une  poftelfion  clandeftine,  une  peftelfioii 
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de  mauvaîfêfoi,  non  feulement  dans  la  perlônne  dans 
qui  elle  a commencé,  mais  dans  celle'de  Tes  héritiers, 
& des  héritiers  de  fes héritiers,  quelque  bonne  foi  qu’ils 
euflent  eujc-mêmes , ce  qui  eft  conforme  à cet  axionte 
de  droit  ; vitia  pojj'ejjionum  à majoribus  contra&a  per- 
'' durant.  L.xi.  cod.  de  ac^. pojfejjtone ; & ailleurs , cùm 
heres  in  jus  omne  defunài  fuccedit , ignoratione  fuâ  de- 
funSi  vitia  non  excludit.  L,  ii-,  ff.  de  div.  & temp»  - 

Il  faut  dire  la  même  chofe  à l’égard  de  tous  lesaUf 
très  luccelTeurs  univerlêls , aui  funt  heredum  loco. 

13.  Il  n’en  eft  pas  de  meme  des  (ùccefleurs  à titre 
^ngulier , que  des  héritiers  ; un  luccelTeur  à titre  lîngu- 
lier  commence  par  lui-même  fa.  podeftion , elle  n’eft 
point  une  fuite  de  la  poflellion  de  Ion  auteur,  mais  une 
polTedion  ^ui  lui  eft  propre  : il  peut  bien  joindreAlà 
polfeinon^celle  de  Ton  auteur , lor (que  celle  de  fou 
auteur  a été  une  jufte  polTedîon  aulli  bien  que  la  Gettr 
ne;  mais  (i  la  pofTeftion  de  (bn  auteur  a été  vicieufè, 
il  ne  s’en  fervira  pas , & le  vice  de  cette  pofTeftion 
n’infeélera  point  la  Renne.  Introd.  au  T.  14.  n.  29. 

• 14.  Le  poflefleur  & fes  héritiers  ne  peuvent  à la  vérité 
par  leur  feule  volonté  & le  feul  laps  de  temps , chan- 
ger le  titre  & les  qualités  de  leur  polTeftion  ; & tant 
qu’il  ne  paroît  point  de  nouveau  titre,  elle  eft  tour 
jours  cenfée  continuer  telle  qu’elle  a commencé  ; mais 
rien  n’empêche  qu’un  pofTefteur  ou  un  (impie  déten- 
teur , ou  les  héritiers  de  ce  pofTelTeur  ou  détenteur 
puifTent , en  vertu  d’un  nouveau  titre , acquérir  une 
nouvelle  pofTeftion  à la  place  de  celle  qu’ils  avaient, 
X.  19.  §•  I.  AT.  de  acq.  pojf. 

Cette  nouvelle  podeftion  ne  tiendra  rien  du  titre , 
des  qualités  ou  défauts  de  la  première  ; par  exemple  , 
ü le  fermier  d’un  héritage  , ou  l’héritier  de  ce  fer- 
mier, l’achete  de  celui  de  qui  il  le  tenait  à ferme  , 
l’achat  qu’il  en  fait  eft  un  nouveau  titre  qui  lui  fait 
■ acquérir  une  jufte  pofTeftion  de  cet  héritage  , à la 
place  de  la  nue  détention  qu’il  avoit.  X.  3t.  §.  i» 
ff,  de  ufurp.  ^ i 

' yice  versa.  Si  je  vends  l’héritage  dent  j’avois  une 

juftd 
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jufte  pofleffion , & que  par  le  contrat  de  vente  , Je  con- 
vienne que  j'y  refterai  pendant  un  temps  à titre  de 
loyer,  je  change  par  ce  nouveau  titre,  la  pofl'eflion 
que  j’avois  de  l’héritage  en  une  nue  détention  à titre 
de  loyer.  L i%.  ff.de  acq.pojf.  L.  ip.ff.d.t. 


§.  IV. 


(Quelles  chofes  font  fufceptïbles  de  poffejjîon, 

I ç.  Il  rélulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée 
de  la  poflelTlon  au  commencement  de  ce  titre,  qu’il 
n’y  a proprement  que  les  chofes  corporelles  qui  foient 
fulceptibles  de  polfeflîon , poffideri  poffunt  quct  Junt 
korporalia.  Z.  3.  fF.  de  acq.  poff.  à l’égard  des  chofes 
incorporelles  quce  in  jure  confifunt.,  quoiqu’elles  ne 
foient  pas  fulceptibles  d’une  véritable  poHélfion , elles 
font  néanmoins  fufceptibles d’une quafî-poireffion,y«- 
ra  non  poffidentur  fed  quafi  poffidentur. 

16.  Cette  quafi -poffeuion  confifte  dans  Vufzge  que  fait 
quelqu'un  d’un  droit  qu’il  prétend  lui  appartenir;  par 
exemple  : je  liiis  cenfé  enpolfelfion  d’un  droit  de  fief, 
d’un  droit  de  cenfive  , d’un  droit  de  rente  foncière  ou 
confiituée  par  les  aveux  qu’on  me  porte , par  les  recon- 
noifiances  qu’on  me  pâlie,  par  les  payemens  qu’on  me 
fait  des  cens  ou  des  arrerages  de  rente. 

Cette  quafi-polTelfion  eft  fulceptible  des  mêmes 
qualités  & vices  que  la  véritable  polTeilion. 

SECTION  IL 

'Pe  V Acquîftion , confervation  6*  perte  de  la  poffejjîoni 

Article  Premier. 

De  racquifition  de  la  poffefjton. 

§•  I. 

De  la  maniéré  dont  elle  s’acquiert. 

xj.  Adlpifcimur  poffeffionem  corpore  & anitno  , neque 
fer  Je  animo^aut  per  Je  corporey  L.  3 . §.  i . ff.  acq.  poff^ 
Jom,  IJit  Ç Ç 
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Il  faut  donc  le  concours  de  deux  chofes  pour  «pie 
quelqu’un  acquière  la  poffduon  d’une  choie. 

Il  faut  en  premier  lieu  la  volonté  de  pofleder, 
anitnus  pojjîdendi  ; & il  ne  fu/Ht  pas  de  tenir  cor- 
porellement la  chofe,  fi  on  n’a  la  volonté  de  la 
pofleder.  C’ell  pourquoi  Paul  dit  : Qui  jure  familia- 
ritatis  fundum  ingreditur  non  videtur  pojjidere  , 
von  eo  animo  ingreffus  ejl  ut  pojfideat , Licet  corpore  fit 
in  pojfefilone  J L.  41.  fF.  de  acq.  pojjf. 

Il  faut  en  fécond  lieu  une  appréhenfion  corpo- 
relle de  la  chofe  ; & il  ne  fuflit  pas , pour  que  j’ac- 

3uiere  la  pofleflion  d’une  chofe , que  j’aie  la  volonté 
e la  poflféder  ; il  faut  en  outre  que  je  l’appréhende  , 
que  je  m’en  faififlTe,  foit  par  moi-même,  foit  par 
quelqu’un  qui  l’appréhende  en  mon  nom;  c'eft  ce 
qui  réfulte  de  la  définition  de  la  pofTeflion  & de 
l’étymologie  de  ce  terme  ^/uprà,  n.  i. 

18.  Il  y a néanmoins  une  grande  différence  à faire 
entre  la  pefleffion  qui  s’acquiert  par  violence  & celle 
d’une  chofe  qui  nous  eft  volontairement  délaiffée. 

La  pofTeflion  d’un  héritage,  lorfqu’elle  s’acquiert 
par  violence  , ne  s’acquiert  que  pied  à pied , 6c 
pour  les  parties  feulement  qu’on  en  a occupées, 
& donLon  a chaffé  l’ancien  poflefTeur  ; on  n’acquiert 
point  la  pofTeflion  du  total  jufqu’à  ce  qu’on  ait  oc- 
cupé le  total , & chafTé  entièrement  l’ancien  pof- 
fefieur  ,fi  cum  magna  vi  ingrejfus  efi  exercitus  , eam 
tantummodo  pariem  quam  imraverit  obtinet.  L.  18. 

4.  ff.  de  acq.  pojf. 

Au  contraire , pour  acquérir  la  pofTeflion  d’un 
héritage  qui  nous  efl  volontairement  délaifTé , iln’eft 
pas  néceflaire  d’en  avoir  parcouru  toutes  les  parties; 
dès  qu’on  y a mis  le  pied  par  quelqu’endroit  que 
ce  foit , on  a acquis  la  pofTeflion  de  tout  l’héritage  ; 
fufficit  quamlibet  parum  fundi  introire  y dum  mente  6 
cogitatione  hàc  fit  ut  totum  fundum  ufque  ad  termif 
num  velit  pojfidere.  L.  3.  §.  1.  ff.  acq.  pojf  y 

19.  Il  n’eft  pas  même  aljfolument  nécefîalre  de  tou- 
cher la  choié  pour  ea  acquérir  la  pofleflion  ; la  vue» 
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tt  montre  qiie  me  feit  d’une  chofe , ou  à mon  fonde 
de  procuration  , celui  qui  mêla  délaiffée,  peut  me 
tenir  lieu  d’appréhenfion  corporelle  de  la  chofe 
non  efl  corpore  6»  afin  neceffe  apprehendere  poffeko- 
nem  , fed  etiam  oculis  & affeffu.  L.  i.  §.  21. 

Cela  a lieu  principalement  à l’égard  des  chofes 
de  grand  poids,  comme  lorfque  j’ai  acheté  des  bois 
ou  autres  marchandifes  expofées  fur  un  port  j’en 
acquière  la  poflelîîon  par  la  montre  qui  m’en  eft 
faite , & la  permiffion  qui  m’eft  donnée  de  les  faire 
enlever  quand  bon  me  femblera , quoique  ni  moi  ni 
perfonne  de  ma  part  n’y  aient  encore  touché.  Z.  i. 
§.  2t.  £d.  tït.  Les  Interprètes  appellent  cette  êfpecê 
de  tradition , traditio  longæ  manus. 

, encore  une  plus  grande  marque  de  prife 

de  polleffion  , fi  j’avois  établi  quelqu’im  à la  garde 
de  ces  marchandifes  jufqu’à  l’enlevement.  Z.  çi. 
ff.  de  acq,  pojf.  ‘ 

Cette  prife  de  pofîeffion  oui  fe  fait  oculis  & affedu 
^ d’égard’ des  herbages  : la  montre  qui 
m elt  taite  de  chez  moi  d’un  terremvoifin  par  lepro- 
qui  me  le  délaiffe , tient  lieu  de  prile  de 
• pofleflion , fans  que  j’y  mette  le  pied  ; / vicinum  miki 
fundum  mercatorvenditor  in  meâ  tune  demonfiret , va- 
cuamque  fe  poffejffionem  tradere  dicat  , non  minus 

poffldere  capiy  quàmjî pedemfinibus  intulijfem.  L.  18 
i.  2.  £.  d.  tit. 

zo.L’appréhenfion  de  quelque  fymbolerepréfentatif 
de  la  chofe  tient  lieu  quelquefois  de  l’apréhenfion  de 
la  chofe  même  : par  exemple  , lorfque  le  vendeur 
a remis  à l’acheteur  la  clef  du  magafin  où  font  les 
marchandifes  qu’il  lui  a vendues  , cette  remife  de 
clefs  tient  lieu  de  la  tradition  des  marchandifes  • 
Tacheteur  en  recevant  la  clef,  acquiert  la  poflTef- 
fion  des  marchandifes  qui  font  gardées  fous  cette 
clef.  Z.  i.  §.  21.  fF.  de  acq.  pojf.  ^ 

Les  Jurifconfultes  Romains  exigeoient  pour  cela 
la  tradition  des  clefs  fe  fît  in  re  pràfenti , c’eft- 
J fur  le  lieu  mêoie  où  étoient  les  marchand!- 
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fes  , y?  clJves  apud  horrea  tradita  fini.  MaisjepenAc 
que  félon  nos  uüiges  la  remife  des  clefs  , quelque 
part  qu’elle  foit  faite,  doit  paflerpour  tradition  des 
chofes  renfermées  fous  ces  clefs , & pour  prife  de 

{)offeflîon  defdites  chofes  de  la  part  de  celui  à qui 
es  clefs  font  remifes. 

ai.  Les  principes  que  nous  avons  établi  fur  la  ma- 
niéré d’acquérir  la  pofTeffion , paroiffent  foufFrir  une 
efpece  d’exception  à l’égard  de  la  pofTeflion  des  biens 
d’un  défunt  qui  pafTe  à fon  héritier  ; car  fuivant  la 
réglé  de  notrq  Droit  François , U mon  faijît  le  vif^ 
l’héritier  dès  l’inftant  de  la  mort  du  défunt , eft  cenfé 
jsiji,  & par  conféquent  cenfé  acquérir  la  pofTeffion 
de  tous  les  biens  que  le  défunt  pofTédoit  , avant 
même  qu’il  ait  connoifTance  que  la  fücceffion  lui  eft 
échue  , & par  conféquent  avant  qu’il  puifTe  avoir 
aucune  volonté  de  poliéder  les  chofes  de  la  fuccef- 
fion , & avant  aucune  appréhenfion  corporçlle  de 
ces  chofes. 

On  peut  néanmoins  pour  concilier  la  rede , le 
mort  faijît  le  vif,  avec  le  principe , que  la  poflelfion 
ne  peut  s’acquérir  qu§  animo  èf  corpore  , dire  que 
l’héritier  en  tant  qu’héritier  étant  feint  & cenfé 
n’être  que  la  continuation  de  la  perfonne  du  défunt , 
la  pofleffion  qu’avoit  le  défunt  eft  cenfée  plutôt  con- 
tinuer qu’çfie  n’eft  cenfée  s’acquérir  par  cet  héri-: 
fier. 
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Q^uelles  Perfonnes  peuvent  acquérir  la  pojfejfîoa, 

ai.La  volonté  de  pofTéder  étant  néceffaire  pour  ac- 
quérir la  pofTeffion , il  femble  fuivre  de  là  que  ceux 
nui  n’ont  pas  l’ufage  de  la  raifon , tels  que  font  les 
fous  ôf  l^s  enfans  au-defTous  de  l’âge  de  raifon  , ne 
peuvent  acquérir  la  pofTeffion  d’aucune  chofe, 

, Effeftivement  cçs  perfonnes  ne  le  peuvent  par 
. elles-mêmes  : Qkw,  dit  la  Loi  i.  §.  3.  ff.  de  acq.  poff. 
fjfeélionem,  tentnii  n9n  liçet  maxime  ççrpQje 
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fiio  rem  continuant  ; ficuti  fi  quis  dormientî  aîîquid  in 
manu  ponat. 

Mais  elles  peuvent  acquérir  la  poffeffion  par  leurs 
tuteurs  & curateurs  ; car  ces  perfonnes  par  fiélion 
de  droit  font  réputées  vouloir  ce  que  leurs  tuteurs 
& curateurs  » en  leurfdites  qualités  de  tuteur  & cu- 
rateur, veulent  pour  elles;  mfans  pojfidere  refièpo- 
tefi , fi  tutore  authore  pojfidere  ccepit  ; nam  judiciun  inf^ 
fupletur  authorilate  tutoris  ; utilitatis  enim  causa  hoc 
receptum  efi.  L.  3 a.  §.  2.  ff.  d.  tit. 

C’eft  pourquoi  foit  qu’un  enfant  affifté  de  fon  tu- 
teur fe  mette  en  polTeliion  d’une  chôfe  , foit  que 
fon  tuteur  en  fotr  nom  de  tuteur  s’en  mette  en  pof- 
feflion  pour  lui , l’enfant  acquiert  la  poffelfion.  Z.  3. 
coJ.  d.  tit, 

23 . A l’égard  des  autres  mineurs  plus  âgés  qui  com- 
mencent à avoir  quelqu’ufage  de  la  raifon  , ils  peu- 
vent comme  d’autres  acquérir  la  pofleflîon  , même 
fans  l’afliAance  de  tuteur , </.  Z.  i.  §.  3. 

§.  III. 

Par  le  mînifiere  de  qui  peut-on  acquérir  la  pojfiejfion, 

24.  Nous  pouvons  acquérir  la  poffeffion  non- feule- 
ment par  nous-mêmes  , mais  encore  par  le  minif- 
tere  d’une  autre  perfonne  qui  fe  met  en  poffeffion 
d’une  chcfe  en  notre  nom.  Animo  noftro  corpore  etiam 
alieno  pojfidemus. 

Il  faut  pour  cela  & le  concours  de  notre  volonté 
& de  celui  qui  fe  met  en  poffeffion  en  notre  nom. 

1®.  Il  faut  notre  volonté  ; c’eft  pourquoi  fi  quel- 
qu’un , fans  mon  ordre , s’eft  mis  en  mon  nom  en 
poffeffion  d’une  chbfe  , pour  que  j’en  acquière  la 
poffeffion  , il  faut  que  ce  qui  a été  fait  en  mon  nom 
parvienne  à ma  connoiffance , & que  je  l’approuve. 

Que  fi  c’eft  de  mon  ordre , en  vertu  d’une  pro- 
curation que  je  lui  ai  donnée , qu’il  s’eft  mis  en  pof- 
feffion en  mon  nom , j’acquiers  la  poffeffion  de  la 
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chofe  dès  l’inflant  qu’il  s’en  eft  mis  en  poffdîîon 
en  mon  nom  , & auparavant  que  j’en  aie  reçu  la 
nouvelle  ; c’eft  dans  ce  cas  ^e  la  Loi  i.  cod.  de 
acq,  poJJ.  dit,  per  liberam  perjonam  ignoranti  quoque 
acquiri  pojfeffionem  .....  receptum  eji?  , ce  qui  neft 
point  contraire  à notre  principe  ; car  c’eul’ordre 
que  je  lui  ai  donné , qui  contient  une  volonté  de  ma 
part  d’acquérir  la  poffeffion  de  la  chofe  dont  il  s’eft 
mis  en  poffeffion  en  mon  nom  , en  exécution  de  cet 
ordre;  ôc  j’ai  cette  volonté,  (juoique  je  ne  fâche 
pas  encore  que  mon  ordre  a été  exécute. 

C’eft  fur  ces  principes  qu’Ulpien  fait  cette  diftlnc- 
tion  ; Procurator  fi  quidem  mandante  domino  rem  eme- 
rit  ( fuppl.  6*  acceperit  ) protinus  illi  acquirit  pojfef- 
fionem  ; quod  fi  juâ  fponte  emerit  , non  n'ifi  ratam 
habuerit  dominas  emptionem.  L.  42.  §.  i.  ff.  de  acq, 
pojf. 

2Ç.  Cette  réglé,  que  notre  volonté  de  pofféder  eft 
néceffaire  pour  acquérir  la  poffeffion , quoique  par 
le  miniftere  d’un  autre  , fouffre  une  efpece  d’excep- 
tion dans  un  cas , fçavoir  , à l’égard  des  perfonnes 
qui  étant  incapables  de  vouloir  par  elles-mêmes , 
tels  que  font  les  enfens  & les  fous  , ne  laiffent  pas 
d’acquérir  la  poffeffion  des  chofes  que  leurs  tuteurs 
©u  curateurs  acquièrent  au  nom  defdites  perfonnes 
en  leurs  qualités  de  tuteur  & curateur  : la  raifon 
eft  que  ces  perfonnes  étant  par  elles-mêmes  inca- 
pables de  vouloir , il  a fallu  établir  utilitatis  causa 
qu’elles  feroient  réputées  vouloir  ce  que  leurs  tu- 
teurs & curateurs  voudroient  pour  elles. 

26. 11  faut  auffi  en  fécond  lieu,  pour  acquérir  la  pot 
feffion  par  le  miniftere  d’autrui  , que  celui  par  le 
miniftere  de  qui  nous  l’acquérons  , ait  la  volonté 
de  nous  l’acquérir  ; d’où  il  fuit , 1®.  que  nous  ne 
pouvons  acquérir  la  poffeffion  d’aucune  chofe  parle 
miniftere  des  perfonnes  qui  font  incapables  de  vo- 
lonté , tels  que  font  les  enfans  & les  fous;  per 
qucm  volnmus  pojfidere  talis  ejfe  debet  ut  habeat  in~ 
telleâum  pofiidendi.  h.  i.  §.  9.  ff.  de  acq.  poJf. 
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C’eft  pourquoi  fi  je  donne  ordre  à un  fou  de  pren- 
dre en  mon  nom  pofleflion  d’un  héritage  , quand 
même  il  iroit  efFeûivement  fur  cet  héritage  , je  n’en 
acquerrai  pas  la  pofl’elfion,  D.  L.  §.  lo. 

Il  fuit , a",  du  même  principe , que  lorfque  j’ai  donné 
ordre  à quelqu’un  de  recevoir  une  chofe  en  mon 
nom  , s’il  l’a  reçoit  au  fien , ou  au  nom  d’un  autre , 
il  ne  m’efi  acquiert  pas  la  poffeflion.  D.  L.i.  §.ao. 

ARTICLE  IL 

De  la  conftrvation  de  la  pojfejjion^ 

47.  Lapoffeffion,  lorfqu’elle  a été  une  fois  acquife  ï 
fe  conferve  plus  fecilement  qu’elle  ne  s’acquiert  ; 
car»  I®.  nous  pouvons  retenir  la  poffeffion  d’une 
chofe  fans  que  nous  la  tenions  , & fans  qu’aucun 
autre  la  tienne  en  notre  nom.  Lïcct  pojfejjlo  nudo 
anima  acquiri  non  pojfit , tamen  folo  animo  retintri po- 
tejl , L.  4.  cod.  de  acq.  poff] 

Par  exemple , lorlque  le  propriétaire  d’une  mai- 
fon  qui  y loge  ordinairement , s’en  va  pafler  quel- 
que- temps  ailleurs  avec  tour  fon  domeuique  , fans 
laiffer  perfonne  dans  cette  maifon , il  ne  lailTe  pas 
d’en  conferverla  poffeflion.  £.  3.  §.  1 1.  ff.  d.  tit. 

18.11  n’eff  pas  même  néceffaire pour  conferverla 
poffeflion  une  fois  acquife  que  nous  ayons  une  vo- 
lonté formelle  & pofitive  de  la  conferver  j une  vo- 
lonté négative  fuffit , c’eft- à -dire  , il  fuffit  qu’ayant 
une  fois  voulu  pofféder  la  chofe , nous  n’àyons  pas 
depuis  changé  de  volonté  ; car  on  eft  toujours  cenfé 
perféverer  dans  la  volonté  qu’on  a une  fois  eu , 
tant  qu’on  n’en  a pas  changé. 

C’eft  pourquoi  lorfqu’un  homme  perd  l’efprit , il 
ne  laiffe  pas  de  conferver  la  poffeflion  des  chofcs 
qu’il  poffedoit  ; quoiqu’étant  aevenu  incapable  de 
volonté,  il  ne  puiffe  avoir  une  volonté  pofitive  & 
formelle  de  pofféder.  Il  fuffit  qu’avant  fa  démence 
il  n’ait  pas  changé  de  volonté.  , 

' Cc4 


Digitized  by  Google 


Ko4  Des  Cas 

29.  2^.  Quoique  pour  acquérir  la  poiTefSon  par  le 
miniftere  d’un  autre,  il  faille  le  concours  de  ma 
volonté  & de  la  volonté  de  celui  qui  l’acquiert  en 
- notre  nom  , au  contraire , nous  pouvons  retenir  la 
poffelîion  d’une  chofe  par  la  feule  volonté  que  nous 
avons  de  la  polTéder  , quoique  celui  par  qui  nous 
la  tenions , celTe  de  fa  part  d’avoir  la  volonté  de  la 
tenir  en  notre  nom. 

C’eft  pourquoi  fi  celui  que  j’avois  établi  à la  gar- 
de de  mon  héritée , & par  qui  je  le  poffedois  , l’a 
abandonné  à deflein  de  n’y  plus  revenir , je  ne  laifle 
pas  d’en  conferver  la  poffemon , quoique  cet  hom- 
me ceffe  de  le  tenir  pour  moi.  C’eft  ce  que  Jufti- 
nien  adécidé  ,fuivantle  fentiment  des  Proculeiens  & 
contre  celui  des  Sabiniens  en  la  Loi  fin.  cod.  d.  tü. 

Les  Sabiniens  convenoient  eux  - mêmes  que  la 


mort  furvenue  de  celui  par  qui  je  poffédois  l’héri- 
tage , ou  fa  démence  , n’empêchenr  pas  que  j’en 
conferve  la  pofleflion.  L.  25.  §.  i.  Z,  40.5.  i.  ff.  rfe 
acq.  pojf. 

ARTICLE  III. 


De  la  perte  de  la  pojfejjîon. 

On  perd  la  poffelÇon  d’une  chofe  ou  volontaire- 
ment, ou  malgré  foi. 

§.  I. 

De  la  perîe  qu'on  fait  volontairement  de  la  poffejjîon 
• d'une  chofe. 

30.  Nous  pouvons  perdre  volontairement  la  poffef- 
fion  d’une  chofe  ou  coipore  & animo  , ou  anima  folo. 

Nous  perdons  la  polTellion  d’une  chofe  corpore  <5* 
ani-mo  par  la  tradition  que  nous  en  faifons  purement 
& fimplement,  & fans  aucune  condition  à celui  à 
qui  nous  avons  intention  d’en  transférer  la  poffeflion. 

Lorfque  la  tradition  d’une  chofe  ne  fe  fait  pas 
purement  & fimplement  , mais  fous  quelque  cou- 
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’éîtion  j telui  qui  fait  la  tradition  ns  perd  la -polTef- 
lion  que  lorfque  la  condition  exiftera  ; car  il  n’a  pas 
entendu  la  perdre  plutôt , & celui  à qui  la  tradi- 
tion a été  faite  fous  cette  condition  , n’a  pas  en- 
tendu l’acquérir  plutôt.  L.  38.  §.  t-  IF.  de  acq.  pojf. 

,,  Nous  pouvons  perdre  la  poffeffion  d’une  chofe 
tsorpore.  & afiimo  , même  fans  tradition  , comme 
lorfque  nous  déguerpilTons  un  héritage  pour  nous 
décharger  de  quelque  rente  foncière  ou  autre  char- 
ge réelle  dont  il  en  chargé  » & généralement  tou- 
tes les  fois  que  nous  nous  retirons  d’un  héritage  à ' 
delTein  de  n’y  plus  revenir  & d’en  abandonner  la 
poffeffion. 

Pareillement  nous  perdons  la  poffeffion  d’une  cho- 
fe mobiliaire  corpore  & animo  , en  la  jettant  foit 
dans  la  rue , foit  ailleurs  , comme  une  chofe  que 
nous  ne  voulons  plus  pofféder.  C’eft  de  cette  ma- 
niéré qu’on  perd  la  poffeffion  des  chofes  qu’on  juge 
n’étre  bonnes  à rien. 

31.  On  peut  perdre  la  poffeffion  non- feulement  cor- 
pore  & animo  , on  peut  auffi  la  perdre  àn'mo  Jolo  , 
par  la  volonté  qu’on  d de  ne  plus  pofféder  une 
chofe  î poJfe£îo  amitti  animo  folo  poteft  , quamvis 
acquiri  rion  potejl  L.  3.  J.  6.  Si  in  fundo  fis ^ 6* 
tamen  nolis  eum  pojfiidere , protinùs  amïttis pofjejfionemy 
d.  S.  C’eft  une  différence  qu’Ulpien  remarque  entre 
le  domaine  ôc  la  poffeffion  , difierentia  inter  domi- 
ninm&  pojfiefiionem  heee  efi^quod  dominium  nihilomi- 
Aus  ejus  manet  qui  dominas  ejje  non  yult , ( tant  qu’il 
retient  la  poffeffion)  pojfejfio  autem  recedit  ut  quif- 
que  conflituic  nolle  pojfiidere,  L.  17.  §•  \Æ.  d.  lit, 

' 3 Il  nous  refte  à obferver  que  pour  que  quelqu’un 
puiffe  perdre  volontairement  la  poffeffion  -d’une 
chofe  , il  faut  qu’il  foit  d’état  à pouvoir  aliéner  & 
difpofer  de- ce  qui  lui  appartient;  c’eft  pourquoi  il 
«ft  décidé  que  les  pupilles  ne  peuvent  lans  leur  tu- 
teur perdre  même  la  feule  pofleffion  des  chofes, qui 
leur  appartiennent  ; pa»i//«.î . . . • alienare  nullamrem 
ffftefi  , nifi  tutore  auinore  & ne  quidern  pofi^efitonem 
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qua  eft  naturalisa  L.  ii.  fF.  de  aaj.  rer.  dom. 

La  Loi  29.  fî.  de  acq.  pojf.  où  il  eft  dit  : PoJfeJJîo-^ 
nem  pupille  m fine  tutoris  authoritate  amittere  pojfe 
confiât , n’eft  point  contraire  à cette  décifion  ; car 
cette  Loi  29.  n’entend  parler  que  de  la  ftmple  dé- 
tention corporelle , qu’il  eft  évident  qu’un  pupill^« 
peut  perdre  fans  fon  tuteur  , & non'^'la  poffeffion 
qu’il  ne  laiffe  pas  de  retenir  animo  ; c’eft  ce  qui 

Îaroit  même  par  ce  qui  eft  ajouté  de  fuite  dans  cette 
,oi  oppofée  J non  ut  animo  , fed  ut  corpore  definat 
pojjidercy  quod  efi  enim  faSi  poteft  amittere.  d.  L. 

Le  mineur , quoiqu’il  ait  celle  de  tenir  corpo- 
rellement la  chofe  qu’il  tenoit,  ne  lailTera  donc  pas 
en  ce  cas  d’être  réputé  la  pofféder  animo  jufqu’à  ce 
qu’un  autre  s’en  foit  emparé  & en  ait  ufurpé  fur 
lui  la  polTeffion.  C’eft  ce  qu’on  doit  décider  à plus 
forte  raifon  à l’égard  d’une  perfonne  qui  n’auroic 
pas  l’ufage  de  la  raifon  ; car  il  eft  évident  qu’il  ne 
peut  pas  avoir  la  volonté  de  ne  plus  pofléder  ;/«- 
..riofus  non  potefi  defineie  animo  pojfidere  , L.  27.  ft'., 
d.  tit. 

§.  I L 

De  la  perte  que  nous  faifons  malgré  nous  de  la 
pojfejfion. 


33.  Nous  pouvons  perdre  malgré  nous  la  polTeffion 
de  plulleurs  maniérés. 

Nous  perdons  la  polTeffion  d’un  héritage,  lorfque 
nous  en  fommes  chalTés. 

Nous  en  fommes  chalTés  , non-feulement  lorf- 
qu’on  nous  oblige  par  force  d’en  fortir  , mais  encore 
lorfque  celui  qui  y eft  entré  en  notre  abfence , nous 
empêche  d’y  rentrer. 

34.  Il  n’eft  pas  même  nécelTaire  , pour  que  nous, 
foyons  réputés  chalTés,  & pour  que  nous  perdions 
en  conféquence  la  polTeffion  de  notre  héritage  , 
que  nous  nous  foyons  préfentés  pour  y rentrer , & 
que  nous  ayons  été  repoufles  y U fuffit  que  fur  l’a'- 
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\îs  que  nous  avons  eu  mi’il  éroit  occupé  , nous 
ayons  pris  la  réfolufion  ne  n’y  pas  rerourner  dans 
la  crainte  d’être  repcRtfles  ; c’en  la  décifion  de  la 
Loi  3,  §.  S,  ff.  de  acq.  pojff'.  Si  quis  nuntiet  domum 
d latronibus  occu'patam  , 6*  dominas  timoré  conterritus 
Moltterit  accedere  , amifisfe  eum  wfsejflonem  placet^  la 
Loi  7-  d,  tie.  dit  la  même  cw>fe  ; Si  noUt  in  fnn- 
dum  reverti  qaod  vim  majorem  vereatur , amijîfse  pof-‘ 
fejjionem  videbitur^ 

Ceft  cette  réfolution , de  ne  pas  retourner , qui 
nous  fait  perdre  la  poiTelTion  de  l’héritage  dans  le- 
quel un  autre  eft  entré  en  notre  abfence  ; ce  n’eft 
que  dès-lors  que  l’ufurpateur  en  acquiert  la  polTef- 
uon.  Mais  la  connoilTance  de  l’invaiion  & la  réfo- 
huion  de  ne  pas  retourner  ^ fe  préiume  par  le  laps 
du  temps  qui  s'eft  écoulé. 

3 ç,  Nous  perdons  la  poffelTion  d’un  héritage , non- 
feulement  lorfque  nous  en  femmes  chaflès  nous- 
mêmes  , mais  auâi  lorfqu’on  en  chafle  nos  fermiers 
ou  autres  qui  le  tenoient  pour  nous. 

Cela  a lieu , quand  même  nous  n’en  aurions  pas 
de  connoilTance,  dejici  de  pmfsejjîone videtur{^quis') 
etiam fi  ignoret  eos  dejeBos  per  quos  pojfidebat  , L,  i, 
§.  22.  IF.  de  vi. 

Par  la  même  raifon , je  fuis  réputé  chaffé  d’un  hé- 
ritage , non-feulement  lorfqu’on  m’empêche  moi- 
même  d’y  rentrer,  mais  lorfqu’on  empêcne  celui  qui 
s’y  préfenteroit  de  ma  part,  L.  18.  li.  de  vi, 

30.  Nous  perdons  malgré  nous  la  poffelfion  des  cho- 
fes  raobiliaires , lorfqu’elles  ceffent  d’être  fous  notre 
garde , c’eft-à-dire , lorfqu’elles  ceffent  d’être  dans 
un  lieu  où  nous  puillions  les  avoir  quand  nous  le 
voudrons.  Res  mobiles  quatenus  fub  cufiodiâ  nofirâ 
fini  haBenus  pojfideri , id  efi  quatenus  fi  velimus  natu- 
ralem  pofsejfionem  nancifci  pofilmus.  L.  3,  §.  13. 

Suivant  cette  définition  , nous  perdons  la  poffef^ 
fion  de  ces  chofes,  i®.  lorfqu’elles  nous  font  ravies 
Ôu- dérobées  ; rem  qua  nokis  fubrepta  efi  perinde  in- 
telUgimur  definere  pojfidere  atque  eam  qux  vi  nobis 
crcpia  L.  I J.  ff,  de  acq.  po/s,  C C 6 
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Cela  a lieu  quand  même  le  vol  nous  en  feroif  fait 
4e  la  part  de  celui  qui  la  tenoit  en  notre  nom , putà 
à titre  de  dépôt  ou  de  prêt  : par  exemple , ü un 
dcpofitaire , contre  la  foi  du  dépôt , vend  la  choie 
que  je  lui  avois  confiée  , il  n’eft  pas  douteux  que 
j’en  perds  la  poffeflion  ; mais  la  volonté  qu’il  a de 
nier  le  dépôt  & de  ne  me  la  pas  rendre  , n’emp^ê- 
che  pas  que  je  ne  fois  cenfé  continuer  de  la  poüé- 
der  par  lui  ; fi  rem  apttd  te  depofitam  furti  facieitdi 
causa  contraHaveris , dcfino  pofiidere  ; fied  fi  eam  loco 
non  moveris  6*  inficiandi  animuni  habeas  , plerique 
freterum  reEle  refponderunt  pofsefsorem  me  manere.  D,  ■“ 

L.  3.  §.  18. 

37.  Nous  perdons  la  poffelllon  des  chofeÿ 
mobiliaires  » lorfque  nous  les  perdons  de  maniéré 
que  nous  ne  fçavons  où  elles  font  : fi  id  quoi 
pojfidemus  ita  perdïderimus  ut  ignoremus  ubi  fit  , 
definimus  pojfidere.  L.  25.  fF.  de  acquir.  pojfejfionc.^ 
Comme  u quelques-unes  de  vos  cavalles  qui  paif- 
foient  dans  un  pâturage  , ayant  été  épouvantées, 
ont  pris  la  fuite  & ne  font  pas  revenues , de  maniéré 
que  vous  ne  fçavex  c«  qu’elles  font  devenues  j ft 
quelque  chofe  qui  étoit  derrière  votre  voiture  s’efli 
détaché  & perdu  en  chemin;  fi  quelque  chofe  eft 
tombé  de  votre  poche  , &c.  fi  pecus  aberraverit , fi 
vas  exciderit,  L.  3.  §.  13.  Si  des  marchandifes  font 
tombées  dans  la  mer  ou  dans  un. fleuve,  par  nau- 
frage , ou  parce  qu’on  a été  contraint  de  les  jetter 
pour  alléger  le  vaiffeau.  L.  13.  </.  tit. 

En  cela  la  poffeflion  eft  différente  du  domaine  ; 
car  dans  tous  les,  cas  ci-deffus  mentionnés , vous 
perdez  la  poffeifion  des  chofes  perdues , mais  vous 
n’en  perdez  pas  le  domaine  ou  propriété.  D.L.  13. 

38.  Obfervez  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
chofes  perdues  » celles  qui  n’étant  pas  forties  de  votre 
jnaifon  , y font  feulement  égarées  , parce  que  vous 
avez  perdu  la  mémoire  de  l’endroit  de  votre  maifoa 
où  elles  font:  vous  ne  laiffez  pas  de  conferver 
^chofes  ainfi  égarées  ; c’eft  ce  que  drécide  la  loi  3.  §.  13, 
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iijUlmllîter  at^Ue  fi  fub  cuflodiâ  meâ  fit , nec  invtniatur  , 
quia  prafentia  ejus  fit , 6*  tantum,  cejfiat  intérim  dili- 
gens  inquifiitio. 

Conformément  à ces  principes  , Papinien  décide 
que  fl  quelqu’un  a enfoui  dans  fon  héritage  fon  ar- 
gent pour  l’y  cacher  pendant  fon  abfence , & qu’à 
ion  retour  il  ait  perdu  la  mémoire  de  l’endroit  de 
l’héritage  où  U l’avoit  caché , il  ne  laiffe  pas  d’ert 
conferver  la  poffelîion  , pourvû  que  cet  argent  foit 
dans  l’endroit  où  il  l’avoit  mis , & que  perlbnne  ne 
s’en  foit  emparé , L.  ^4.  fF.  d.  tit, 

39.  A l’éMrd  des  animaux  qui  ont  coutume  de  s’é- 
carter & (Te  revenir , nous  ne  lailTons  pas  d’en  con- 
ferver  la  poffelîion , quoique  nous  ignorions  où  ils. 
font,  tant  qu’ils  n’ont  pas  perdu  l’habitude  de  re- 
venir, L.  3.  §.  16.  mais  fi  les  animaux  ont  perdu 
cette  habitude , & qu’ils  ayent  manqué  de  revenir 
pendant  un  temps  affez  confidérable  pour  qu’on  ne 
doive  pas  en  efpérer  le  retour , nous  en  perdons  la 
poffeffion. 

SECTION  'III. 

Des  droits  & aiiions  que  la  pofiejjton  donne  au 
pofiejfeur. 

40.  Quoique  la  poffelîion  foit  un  fait  y plutôt  qu’un 
droit,  N.  I.  néanmoins  elle  donne  au  poffeffeur 
certains  droits  & aftions  par  rapport  à la  choie 
qu’il  poffede. 

' Ces  droits  réfultent  d’une  préfomption  de  droit 
établie  en  faveur  du  poffefleur , qui  le  fait  reputer 
& préfumer  propriétaire  de  la  choie  qu’il  poltede , 
tant  qu’elle  n’eft  pas  reclamée  par  le  propriétaire  ; 
& meme  vis-à-vis  du  vrai  propriétaire  qui  la  re- 
clameroit , tant  qu’il  n’a  pas  encore  juftilié  de  Ibn 
-<koit. 

“Tîntre  ces  droits , il  y en  a qui  font  communs 
aux  poffeffeurs  de  bonne  £6i  & de  mauvaife  fai>ü' 
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y en  a qui  font  particuliers  aux  pofTelTeurt  de  bon» 
ne  io\. 'Sua Mo ^uAlü^ 

Ces  droits  font  les  avions  de  réintégrande  & de 
complainte  qui  font  les  deux  feules  a«ions  poflef- 
foires  qui  ayent  lieu  dans  notre  Droit  François, 
au  lieu  d’une  infinité  qui  avoient  lieu  dans  le  Droit 
Romain , fur  lefquelles  on  peut  voir  tout  le  43‘‘.  Livre 
du  Digefte. 

, §•  .. 

De  la  Réinteçrande. 

41.  La  réintegrande  eft  l’aétion  que  celui  qui  a été 
dépofledé  par  violence,  a droit  d’intenter  contre  le 
fpoliateur  pour  être  rétabli  dans  fa  pofleflion  j cette 
aéiion  reïTemble  à YinterdiRum  nnde  vi. 

Cette  aétion  n’a  lieu  que  par  rapport  aux  héri- 
tages, c’eft-à-dire  aux  fonds  de  terre  ou  maifons, 
Z.  I,  §.  3,  4,  ^ , 6, 8.  ff.  t'i. 

Elle  fuppofe  que  le  demandeur  a eu  une  poflèf-- 
fion  dont  il  a été  dépouillé  ; c’eft  pourquoi  il  ne  peyt 
y avoir  lieu  à cette  aélion  lorfque  quelqu’un  a été 
empêché,  quoique  par  violence,  d’entrer  en  poffef- 
fion  d’un  héritage  qu’il  n’avoit  pas  encore  commencé 
de  pofléder,  L.  i.  23.  ff.  d.  tït. 

Mais  il  y a lieu  à cette  aéiion , foit  que  le  pof- 
fefieur  ait  été  chafie  de  l’héritage  où  il  étoit,foit 

3u’en  étant  forti , U ait  été  empêché  par  violence 
’y  rentrer,  d.  l.  §.  04. 

Une  perfonne  ell  cenfée  avoir  été  dépoffedée 
par  violence  d’un  héritage , & il  y a lieu  à cette 
aftion , foit  que  ce  foit  elle- même  , foit  que  ce  foit 
fon  concierge , fon  fermier  ou  autres  qui  demeu- 
roient  dans  Phéritage  , de  fa  part  & en  fon  no«n, 
qu’on  ait  chafle  ou  empêché  par  violence  d’y  ren- 
trer. D.  l.  I.  §.  22.  L 20.  ff.  D.  T, 

42.  Le  poflefleur  qui  a été  d^ouillé  par  violence  a . 
cette  adion  , foit  que  fa  poflèmon  fût  une  poffeffion 
civile  & de  bonne  foi , foit  qu’elle  ne  fut  qu’une 
pofit'fllon  naturelle.  D.  /,  i.  9.  ^ 

Elle  peut  même  être  donnée  par  celui  qui  a lui- 
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même  acquis  par  violence  fa  poffeflion  , s’il  en  ell 
dépouillé. par  violence  pur  nnumre.Qui  à me  vipoj/idc- 
bat  yjî ab  alio  dejiciatur  habct  interdiHum,  D.  1.  i.  §.  30. 

L’ufufruitier  & l’iifagcr  d’un  héritage  qui  en  font 
chaffés  onti’aélion  de  réintégra nde,  3-  §•  16.  6*  17. 
fF.  d.  t.  quoiqu’ils  foicnt  plutôt  pofTeUeurs  de  leur 
droit  d’ufufruit  & d'ufage  que  de  l’héritage  même. 

43.  L’aéHon  de  réintcgrande  fe  donne  contre  celui 
qui  a dépofl’edé  quelqu’un  par  violence  , foit  qu’il  ait 
exercé  par  lui-même  la  violence , foit  qu’elle  ait 
été  exercée  par  d’autres  de  la  part,  s’il  leur  en  avoit 
donné  l’ordre,  ou  s’il  a ratifié  & approuvé  ce  qu’ils 
avoient  fait  en  fon  nom.  D.  l.  1.  §.  12.  & 14.  car 
dejicit  & qui  mandat,  & in  maleficio  ratihabitio  matf 
data  comparatur , L.  152.  §.  i.  & 2.  fF.  de  R.  J. 

44.  L’aéHonde  réintcgrande  a lieu  contre  le  fpolia- 
teur,  quand  même  il  feroit  le  vrai  propriétaire  de 
l’héritage , & il  ne  doit  pas  même  être  écouté  à 
reclamer  fôn  héritage  & a juftifier  de  fon  droit  de 
propriété,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  rétabli  dans  la  pof- 
lèlfion  de  l’héritage  celui  cfu’il  en  a dépouillé,  & 
qu’il  lui  ait  payé  les  dommages  & intérêts , & les 
dépens  auxquels  il  a été  condamné  par  le  jugement 
de  réintcgrande. 

Si  néanmoins  le  pofTefTeur  fpolié  étoit  en  de- 
meure de  les  faire  taxer  & liquider  , le  fpoliateur 
qui  fe  prétend  propriétaire  , feroit  admis  à pour- 
fuivre  le  petitoire,  en  donnant  caution  de  payer 
lefdits  dépens,  dommages  & intérêts  aulîi-tôt  que 
la  taxe  & la  liquidation  en  auroient  été  faites.  Ord. 
de  1667.  T.  18.  art.  4. 

4Ç.Les  conclufions  de  la  réintcgrande  font  à ce  que 
le  fpoliateur  foit  tenu  de  rétablir  & réintégrer  le 
demandeur  dans  la  pofTefîion  de  l’héritage  dont  il 
l’a  dépouillé , de  lui  rendre  toutes  les  chofes  qui 
étoient  dans  l’héritage  lorfqu’il  en  a été  dépofFedê; 
ou  la  valeur  , fi  elles  ne  font  plus  en  nature.  D. 
L 1.  §.  33  ,4^4  , 37  &L  38.  &•  L K).  fF.  de  vi.  qu’il 
foit  condamné  à lui  reuituer  non-feulcment  tous 
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les  fruits  que  le  fpoUateur  a perçus  depuis  la  pdf-'" 
feffion  du  demandeur,  mais  même  tous  ceux  que  le 
demandeur  auroitpu  percevoir , quoique  le  deman- 
deur ne  les  ait  pas  perçu  , Z).  /.  i.  §.  40.  l.  j\.cod» 
nnde  vi  ; enfin  à ce  qu’il  foit  condamné  en  fes  dom- 
mages & intérêts , D.  l.  i.  §.  3I*  6*  4I. 

Les  jugeniens  rendus  par  les  Juges  Royaux  fur 
l’aôion  de  réintegrande  , de  même  que  fur  l’aftion 
de  complainte,  s’exécutent  nonobftant  l’appeL  Ord* 
de  1667.  T.  iS.art.j, 

46.  Suivant  le  Droit  Romain , VinietdiBum  de  vi 
étoit  annal|f,  /.  l.  5.  39.  de  vi  ; mais  VinlerdiElumdevi 
artnatâ  étoit  perpétuel.  Cicero.  Epifl.  ad Cajf.  Xv,  i6t 
Il  y a lieu  de  penfer  que  parmi  nous  , l’aftion  de 
réintegrande  doit  être  formée  dans  l’année  lorfqu’elle 
eft  pourfuivie  au  civil  ; & que  lorfque  la  violence  eft 
de  nature  à être  pourfuivie  extraordinairement,  l’aç- 
aifation  peut  être  intentée  dans  les  vingt  ans , comme 
les  autres. 

§.  I I. 

De  la  Complainte i 

47.  L’aêHon  de  complainte  qui  eR  celle  principale- 
ment dont  la  Coutume  a voulu  traiter  fous  ce  titre , 
eft  l'aêlion  que  le  pofleffeur  d’un  héritage  on  droit  in- 
tTOrporel  peut  intenter  contre  ceux  qtii  le  troublent , 
dans  fa  pofléffion , à l’effet  d’y  être  maintenu  ; elfe  at 
rapport  à Vinterdiâum  uti  pojfidetis  y quoiqu’elle  ent 
diffère  en  certaines  chofes. 

4$.  Cette  aftion  a lieu  nort  feulement  pour  les  hérita- 
ges , mais  même  pour  les  droits  incorporels  qu’mon  a 
dans  un  héritage;  car  quoique  ces  droits  ne  foient 
jJas  fufceptibles  d’une  poffeffion  proprement  dite,  la 
jouiffance  qu’on  a de  ces  droits  en  eft  une  efpece  de 
poffelîion  , & le  trouble  qui  eft  apporté  a cette 
jouiffance , donne  fieu  à la  complainte  ; jura  non 
pojjidentur  fed  quafi  poffidentür.  La  complainte  a mê- 
me lieu  pour  les  bénéfices.  ' 

Maia  elle  ne  peut  être  formée  poiïr  dés  chofes 
que  le  demandeur  eft  incapable  de  pofféder  ; par 
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fexemple  un  laïque  ne  oeut  former  la  complainte 
pour  une  dixme  eccléfiaïtique  , quelque  temps  qu’il 
y ait  qu’il  ait  coutume  de  la  percevoir  : il  en  eft  autre- 
ment des  dixmes  inféodées.  P',  l'art.  487.6*  les  notes. 

On  ne  peut  la  former  pour  des  meubles , mais  bien 
pbur  une  univerfalité  de  meubles.  P'^'oyei  l’art.  489. 

49.  Il  n’y  a que  le  vrai  pofTeffeur  qui  puilTe  intenter 
la  complainte,  c’eft- à-dire , celui  qui  détient  la  choie 
en  fon  nom  , foit  qu'il  la  détienne  par  lui-même  , 
foit  qu’il  la  détienne  par  fes  fermiers,  locataires  ou 
autres  mii  la  détiennent  en  fon  nom. 

Un  fermier  ou  locataire  ne  peut  doqc  pas  for- 
mer la  complainte  pour  l'héritage  dont  il  eft  déten- 
teur ; car , uiivant  ce  qui  vient  d’être  dit , ce  n’eft 
pas  ce  fermier  ou  locataire  qui  pofl'éde  l’héritage  ; 
c’eft  celui  de  qui  il  le  tient  à ferme  ou  à loyer  qui 
le  pofféde  par  lui , & qui  peut  l’eul  par  coniéquent 
former  la  complainte  pour  cet  héritage, 
z'  Parla  même  railbn  un  urufruitier  ne  peut  pas  for- 
mer la  complainte  pour  l’héritage  dont  il  jouit  par 
ufufruit  ; car  ce  n’eft  pas  proprement  cet  héritage 
qu’il  polIêde,il  ne  pofféde  que  fon  droit  d'ufufruit; 
s’il  eu  troublé  dans  la  jouiffance  de  fon  droit,  il  peut 
bien  former  la  complainte  pour  Ibn  droit  d’ufufruit , 
mais  c'eft  celui  qui  lui  a conftitué  l’iilufruit , ou  fcs 
fuccefl'eurs  qui  font  cenfés  les  vrais  pofléffeurs  de 
l’héritage , & qui  peuvent  feuls  former  la  complain- 
te pour  cet  héritage. 

50.  Au  refte  pour  qu’un  poffeffeur  Pttiffe  former  la 
complainte  , il  n’importe  qu’il  foit  poffeffeur  de  mau- 
vaife  foi , ou  de  bonne  foi , car  il  n’eft  queftion  dans 
cette  aftion  que  du  feul  fait  de  la  polîclfion  : ejua- 
l'tfcumque  po[fe£br  hocipfo  qiiod  po(fe(/6r  efl,  plus  juris 
habet  quàm  ille  qui  non  poffidet.  L.  2.  ff.  uti  pojjld. 

Néanmoins  fi  j’avois  ufurpé  fur  vous  la  poffeftion 
par  violence,  ou  par  clandeftinité  en  ufant  d’artifice 
pour  me  cacher  de  vous  lorfque  je  me  fitis  introduit 
dans  l’héritage , ou  fi  je  tenois  ma  poffeflion  précai- 
rement de  vous , dans  tous  ces  cas  je  ne  pourrois 
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pas  former  la  complainte  contre  vous  ; car  pour  ]a 
former  , il  faut  pofféder  , net  vi , net  clam , nec  pre- 
cario  ; mais  je  la  pourrois  former  contre  tous  autres, 
ce  n’eft  que  vis-à-vis  de  vous  que  je  fuis  cenfé  pof- 
féder vi,  clàm,  aut  precario  ; un  autre  qui  excipe- 
roit  de  ce  défaut , exciperoit  du  droit  d’autrui.  L.  r. 
§.  -fin.  ff.  d.  lit. 

C’eft  ce  que  notre  ancienne  Coutume  fignifioit 
par  ces  termes  nec  vi , nec  clam  , nec  precario  as 
Adversario. 

çi.L’aélion  en  complainte  s’intente  contre  celui  qui 
nous  a troublé  dans  la  poffeflion  de  quelque  Heri- 
tage , putâ  en  le  labourant,  en  y recueillant  les 
fiuits  ; ou  dans  là  poffeffion  de  quelque  droit;  pa/i 
en  refufant  de  nous  payer  un  droit  de  champart  que 
nous  avions  coutume  de  percevoir. 

52.  Cette  a£Hon  doit  s’intenter  dans  l’année  du  trou- 
ble, autrement  fl  je  ne  m’y  oppofe,  foit  de  fait,  foit 
en  formant  la  complainte  dans  l’an  & jour,  celui 
qui  a fait  l’entreprife  acquerra  contre  moi  la  pofTef- 
fion  ; car  on  acquiert  poffelFion  en  jouiflant  fans  trou- 
ble par  an  & jour. 

53.  Lorfque  fur  la  demande  en  complainte, le  deffen- 
deur  ne  contefte  pas  au  demandeur  fa  poflelîion  , 
quelque  chofe  qu’allègue  le  deffendeur  pour  prouver 
qu’il  eft  proprietaire , le  demandeur  doit  être  main- 
tenu en  poflelfion , & les  Parties  renvoyées  à inftrui- 
re  fur  le  pétitoire. 

Lorfque  le  défendeur  articule  poffelîion  contraire, 
le  Juge  appointe  les  Parties  à prouver  refpeôive- 
ment  leur  poffeflion  tant  par  titres  que  par  témoins , 
& celle  qui  juftifiera  être  en  poffeflion , par  elle  ou 
par  fes  auteurs , au  moins  depuis  un  an  & plus  au- 
paravant le  trouble  y doit  être  maintenue  en  poffef- 
iion. 

Si  les  Enquêtes  étoient  contraires  de  maniéré  que 
le  Juge  ne  pût  connoître  laquelle  des  deux  parties 
eft  en  poffeflion  , le  Juge  fans  ftatuer  fur  la  poffef- 
fion ordonneroit  que  les  Parties  kiftruir  oient  au  pé- 
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POSSESSOIRES.  6t^ 
tîtoire  : quelquefois  en  ce  cas  on  féqueftre  la  pof- 
felHon. 

Voye:^fur  la  complainte  V Ordonnnancc  de  i66"^, 

§.  I I I. 

Des  droits  particuliers  aux  pofsefseurs  de  bonne  foi. 

Ç4.  Ces  droits  font  le  droit  qu’a  le  polTefleur  de 
bonne  foi , d’acquérir  par  prefeription  la  propriété 
de  la  chofe  qu’il  polTéde , lorfqu’il  la  poflédée  fans 
trouble  pendant  le  temps  fixé  par  la  Loi  pour  la  pref- 
eription. V.  VIntrod.  au  tit.  XL 

2''.  Le  droit  qu’il  a d’acquérir  irrévocablement 
tous  les  fruits  qu’il  perçoit  pendant  tout  le.  temps 
que  la  bonne  foi  de  fa  poffeflîon  dure  : c’eft  en  con- 
lequence  de  ce  droit , que  lorfqu’un  poffefieur  de 
bonne  foi  d’un  héritage  eft  condamné  à le  délailfer 
fur  la  demande  en  revendication  du  propriétaire , il 
n’eft  pas  condamné  à reftituer  aucuns  fruits  , fi  ce 
n’eft  ceux  qu’il  a perçû  depuis  la  demande  du  pro- 
priétaire , qui  a donné  copie  de  fes  titres  de  pro- 
priété par  l’exploit  ; car  ayant  été  informé  par  la 
copie  de  ces  titres  du  droit  du  propriétaire,  la  bon- 
ne foi  de  fa  poffeflion  eft  cenfée  avoir  ceffé  du  jour 
de  la  demande.  X.  §.  7.  ff.  de  petit,  hered.  Obfer- 
vez  que  notre  Jurifprudence  eft  plus  favorable  aux 
poffeueursde  bonne  foi  que  ne  l’étoit  le  Droit  Ro- 
main ; car  par  le  droit , il  n’étoit  déchargé  de  la  ref- 
titution  des  fruits  perçus  avant  la  demande  , que 
lorfqu’ils  étoient  confumpti  aut  ufucapti  : il  étoit  tenu 
de  reftituer  ceux  qui  le  trouvoient  en  nature  ex- 
tantes, X.  22.  cod  de  R.  U.  quoique  perçûs  & cou- 
pés avant  la  demande  ; mais  par  notre  Jurifpruden- 
ce , il  eft  déchargé  indiftinftement  de  tous  les  fruits 
percûs  & coupés  avant  la  demande. 

3®.  Celui  qui  a poffédé  une  chofe  avec  titre  & 
bonne  foi  a le  droit  après  qu’il  en  a perdu  la  pof- 
feftion  de  la  revendiquer  contre  ceux  qui  s’en  font 
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mis  depuis  en  pofleflion  fans  titre  toto  tUuîo  fF.  de 
public,  in  rem  acl.  la  préfomption  qpi  réfulte  de  fou 
titre  d’acquifition  , & de  la  pofleflion  qu‘il  a eue , 
forme  en  ia  faveur  une  préfomption  qui  l’emporte  fur 
celle  qui  réfulte  de  la  pofleflTion  de  celui  quipoflede 
fans  titre.  . 


TITRE  XXII. 

DES  CAS  POSSESSOIRES, 

CCCCLXXXVI. 

ON  acquiert  polTefïîon  d’iieri- 
tage,  droit  corporel , * ou  incor- 
porel, ^ en  Joüilfant  par  an  & jqur.  * 

I.  C’eft-à-dire  , droit  dans  une  chofe  corporelle  j un  droit  fon- 
cier , tel  qu’un  droit  de  charopart. 

3.  Comme  un  droit  honorifique  , un  bénéfice. 

J.  L’ancienne  Coutume,  rttr.  3 6 ÿ,  ajoutait,  nec  vi,  nef  c/anif' 
ntc  prec/trio  ab  adverfario.  Ces  termes  ont  été  retranchés  oomma> 
jruperilus,  Si  n’exprinaant  que  ce  qui  ell  de  drok  commun,  L.  i, 
i[.  Hti  pejjld. 

CCCCLXXXVI  I. 
A.c.éirt.  Un  Iiomnie  lay  peut  acquérir  la 
polTelîîon  d’une  difme  par  an  & 
jour  , Sc  icelle  tenir  , polTeder , 
en  prouvant  , & monllrant  qu’elle 
foit  inféodée  * deuement. 

I.  Faute  de  prouver  l’inféodation  , la  dîme  efl  préfumée  ecclé- 
lïartique  , & le  laïque  ne  peut  s’en  dire  pollefletir , étant  incapa- 
ble de  tenir  des  dîmes  eccléfiaitiques.  yoye\  l'Introd.  ».  48.  < 

Ce(Çp  inféodation  ne  pouvoir  autrefois  fe  prouver  que  par  k rap. 
port  d’aveux  au-deflus  décent  ans;  mais  pat  l’Edit  de  Juillet  de 
170*.  les  poflefléurs  de  dîmes  inféodées  qui  ont  la  pollelfiort  cen- 
tenaire y font  maintenus,  quand  meme  ils  n’auroient  autres  titres 
5«>e  les  preuves  de  leur  pofleflion.  Edit  de  1708.  nrr.a. 


A.  C.  étrt. 
3<S9- 

C.  de  Paris , 
or:.  96. 
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CCCCLXXXVIII.  ■ 

Oppofitioii  ‘ vaut  trouble  de  fait, 

1.  C’eft-à-dire  , l’oppofition  quo  je  forme  à la  complainte  qùi 
m’ell  formée  , en  articulant  pofleHion  contraire,  trouble  & in- 
terrompt mon  adveiTaire  dans  la  pofleflîon  par  lui  prétendue  , 
tout  ainli  que  lï  je  l'y  troublois  réellement , & empêche  égale- 
ment que  la  prtTcription  annale  qui  fait  acquérir  la  poflèflion  ne 
courre  à fon  proht. 

Pareillement  le  refus  que  je  fais  de  payer,  vaut  trouble  défait  à la 
poflefTion  dans  laauellc  mon  adverfairc  prétend  être  d’une  certaine 
redevance  fur  mon  héritage  ; c’elf  pourquoi  Loifel , v.  4.  18,  dit, 
Çf^tion  , contradiâioq  4^  oppoljiion  valent  trouble  de  ôir, 

CCCCLXXXIX. 

Pour  fimples  meubles  ou  ne  peut  A.  C.  art. 
intenter  complainte,  ‘ mais  bien  pour  ç. 
univcrjité  de  meubUs  , comme  en  art.  97* 
fucce£ion  mohiliaire, 

I.  M'iis  on  entre  d’abord  dans  la  queftion  de  la  propriété  ; la 
ratfon  eft  que  la  pofl'ellion  d’un  meuble  particulier  ne  peut  guerca 
^tre  incertaine. 

C C C C X C. 

Le  feigneur  utile  * d’un  Heritage 
ne  peut  outre  le  gré  , & volonté  du 
feigneur  féodal  , cenlier  , ou  de 
rente  foncière  , faire  perriere  , 
foüiller  , ne  enlever  pierre  dudit 
Heritage  , finon  que  ce  foit  pour 
employer  en  iceluy  Heritage.  Et  où 

J.  La  Coutume  appelle  ainlî  celui  qui  tient  un  héritage  à. titre 
de  fief  ou  de  cens , T)s-à-vi$  du  Seigneur  de  fief  00  de  cens. 
Pinfrtd.  axT.  i.  n,  y. 
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on  feroic  le  contraire  le  feigneur 
en  peut  intenter  , & fouftenir  le 
polTeflbire , ^ & toutes  autres  actions: 
linon  que  ce  fuft  lieu  , & héritage 
deftiné  à perriere. 

2.  C’eft-à-dire , former  la  complainte  pour  être  maintenu  dan* 
la  pofleflion  de  fon  droit  de  fief,  cenfive  ou  rente  foncière  fur 
cet  héritage  car  ce  fouillemcnt  qui  diminue  le  fond , elt  un  trou* 
ble  â la  poflélRon  du  droit  que  le  Seigneur  de  fief , cenfive  ou 
tente , a dans  le  fond.  * 


TITRE  X X 1 1 1. 

'De  la  Taille  du  Pain  et  du  Vin , 
Et  Étalon  des  Fûts  à Vin  d*Orleans. 

La  taille  du  pain  & du  vin  qui  étoit  encore 
en  ufage  au  temps  de  la  réformation  de  la 
Coutume  , étoit  une  taille  qui  le  levoit  au 
profit  du  Roi  fur  les  habitans  d’Orléans , à raifon 
de  deux  deniers  par  chaque  muid  de  bled , & d’un 
denier  par  chaque  muid  d’avoine  & autres  grains 
qui  fe  lément  en  Mars  , & de  deux  deniers  par 
chaque  muid  de  vin  que  lefdits  habitans  faifoient 
venir  à Orléans  pour  leur  provifion  ; & elle  étoit 
pour  cela  appellee , taille  du  pain  & du  vin  : c’eft 
ce  qu’on  apprend  par  une  Charte  de  Philippe  Au- 
gufte  de  l’an  1 183 , qui  établit  ladite  taille  en  récom- 
penfe  de  l’exemption  de  tailles  & de  plufieurs  pri- 
vilèges accordés  aux  habitans  par  ce  Roi  & fes 
prédécelTeurs.  Depuis  long- temps  elle  eft  abonnée 
à une  certaine  fomme , qui  eft  payée  des  deniers 
communs.  Voye\^  Lalande  far  ce  titre» 


Digitized  by  GoogI 


r 


De  la  Taille  du  Pain,&c.  619 


TITRE  XXIII. 

JOE  LA  TAILLE  DU  PAIN 
6*  du  Vin  , & Eflalon  d&s  fufls 
à Vin  d'OrUans. 

C C C C X C I. 


En  la  taille  du  pain  & du  vin , 
qui  Ce  leve  par  chacun  an  , en 
la  ville  & fauxbourgs  d’Orléans  , 
& CS  environs  , 011  ladite  taille  a 
cours  , après  les  trois  prochains  Di- 
manches de  la  cherche  qui  fe  fait 
par  les  bourgeois  , marchands  & 
commis  à lever  ladite  taille  du  pain 
& du  vin  , les  prochains  Lundy  , 
Mardy  , & Mercredy  apres  la  Fefte 
Saint  Martin  d’hyver  ,—le  fermier 
d’icelle  taille  à trois  prochains  jours 
après  le  dernier  Dimanche  palfé  , 
c’efl:  aflavoir  , les  Lundy  , Mardy , 
& Mercredy  en  fuivans,  & conle- 
cutifs  ledit  dernier  Dimanclie , pour 
faire  execution  fur  les  non  taillez , 
ou  mal- taillez.  Et  s’il  ne  fait  lefdi- 
tes  executions  dedans  lefdits  trois 
jours , ou  mette  en  procès  les  mal- 
taillez ou  non  taillez  , ne  vient  à 
temps  pour  en  faire  pourfuite  contre 


A.  C.  artt 


^^^o  De  la  Taillle  du  Pajn,&c. 
lefciits  inal-taillez  , ou  non  taillez  , 
foit  par  confifcation  , ou  autrement, 
en  quelque  maniéré  que  ce  foit. 

Cet  article n’cft  plus  d'ufage.  Vojt\P Intrad. 

CCCCXCII. 

En  tout  U Bailliage  d' Orléans  ny 
a que  une  jauge  , 6*  ejialon  de  fujl 
à mettre  vin.  Et  contient  le  poin- 
çon dou\e  jallayes  , & chacune 
jallaye  fei[e  pintes  de  la  grande  me- 
fure  ^ de  la  ville  £ Orléans'.  6*  le 
quart  ^ à t équipolent. 


1.  Ce  qui  fait  en  tout  cent  quatre-vingt-douie  pintes  de  cette 
grande  mefure  ; la  pinte  qui  eft  en  ufage  aujourd’hui  étant  plui 
petite  d’un  douzième  que  cette  grande  mefure  , le  poinçon  doit 
contenir  deux  cent  neuf  ou  deux  cerit  dix  pintes. 

2.  Le  quart  eft  la  moitié  du  poinçon  ainfl  appellé  , parce  qu’il 
cft  le  quart  du  tonneau  qui  elt  compofé  de  deux  poinçons. 


FIN  de  la  Coutume, 


REGLEMENT, 
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1 T. 

REGLEMENT 

Pour  les  Procedures  des  Decrets  & V tntes  fur 
Affiches  y donne  nu  Bailliage  d'Orléans 
T.'  Le  14.  Février  1685. 

SU  R ce  qui  nous  a été  remontré  par  le  Procureur 
du  Roi  & de  fon  Aitefle  Royale  : Que  depuis 
quelques  années  il  s’eft  introduit  un  fi  grand  abus 
dans  les  procedures  que  font  les  Procureur  de  ce  Siégé 
& particulièrement  dans  lapourfuite  des  Decrets,  & 
Ventes  d’heritages  fur  affiches,  parla  multiplicité  des 
aâes  & fignifications  inutiles  qu’ils  en  font  ; que  les 
frais  extraordinaires  de  criées  & ceux  qu’ils  font  ordon- 
ner y être  couchez , montent  à tel  excès , que  le  prix 
des  héritages  vendus  s’en  trouve  entièrement  abfbrbé 
au  grand  préjudice  des  laififlans  , faifis  & créanciers 
opolans,  à quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir;  Nous 
ORDONNONS  , C8  requérant  ledit  Procureur  dii 
Roi , fous  le  bon  plaifir  de  la  Cour,  & julqu’à  ce  qu’au-, 
treraent  par  elle  en  ait  été  ordonné  , 

Articxe  I.  Que  lorlqu’il  retrouvera  deux  fàî« 
fifians  d’un  même  héritage  , fur  la  demande  qui  fer* 
donnée  à la  Requête  de  fun  d’eux  à fin  de  convertir  en 
opofition , il  fera  ordonné  à la  première  affignation  de 
la  communication  des  commiffions,  commandemens. 
Procès  verbaux  de  fàifies,  & du  fondement  d’icelles, 
dont  fera  drelTé  Procès  verbal  au  Greffe. 

ir.  Après  ladite  communication  les  faififfans  pour  j 
ront  refpeftivement  donner  leurs  moyens  de  préféren- 
ce , fins  multiplier  les  aétes,  après  quoi  fur  un  fimple 
adepouren  venir,  fe  feront  regler;  & le  reglement 
qui  interviendra  au  profit  de  l’un  des  fâifilTans  , fer* 
fignifié  à l’autre , & au  faifi  feulement. 

. III.  Les  opofitions  qui  fôront  formées  au  Greffe,' 
étant  lignifiées  au  Procureur  du  faifillant,  ne  pourront 

Dd 
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être  infîmléesquà  celui  du  làîfi,  s’il  y en  a de  conflituê, 
& non  à autre. 

IV . Les  opofans  à fin  de  diftraire  ou  pour  charges  ré- 
elle? & foncières , requerront  par  le  même  afte  de  figni- 
£cation  de  leur  opofition,Ia  communication  ou  copie  de 
la  déclaration  des  héritages  lâifis  feulement , laquelle 
le  pourfuivant  criées  fera  tenu  donner  dans  la  huitaine. 

V . Après  que  les  opolâns  auront  eu  communication 
çu  copie  de  la  déclaration  des  héritages  faifîs,  ils  feront 
tenus  de  donner  leurs  moyens  d’opofition  dans  le  dé- 
lai de  l’Ordonnance,  & par  même  carte  copie  despié-». 
ces  fur  lefquelles  elles  font  fondées. 

VI.  Le  pourfuivant  criées  n’infînuëra  les  moyens  & 
fondement  defd.  opolîtions , fînon  au  fàilî  & ancien  Pro-‘ 
cureur  des  ppofans , & le  dénoncera  aux  autres  par  un 
/impie  afte,  pour  les  paflferou  contredire  dans  la  hui- 
taine ; linon , ledit  tems  pafle  , il  les  contredira  à leurs 
périls  & fortunes , lâns  qu’il  Toit  befoin  d’obtenir  au- 
cun jugement  pour  ce  faire. 

VII.  Après  que  le  pourluivant  aura  donné  fes  con- 
tredits contre  les  moyens  des  opolâns , les  opolîtions 
fur  une  fimple  Ibmmation  d’en  venir',  fans  autre  pro- 
cedure, feront  rep[lées  ou  jointes  au  congé  d’ajuger;  & 
le  jugement  qui  interviendra  , fera  lignifié  au  lâil?  8c 
ancien  Procureur  des  opolâns,  & aux  autres  les  qua- 
ïitez  & le  dîfpolîtif  feulement. 

VIII.  Celui  des  lâilîCTans  qui  aura  mal  contëfté  lîir 
la  préférence  de  lailîe , comme  aulfi  les  opolâns  qui  le 
trouveront  mal  fondez  en  leur  opolîtion  , feront  tenus 
des  frais  faits  de  la  conteftation;  pourra  néanmoins  le 
pourfuivant  qui  aura  obtenu , employer  ceux  qu’il  aura 
faits  en  frais  extraordinaires  de  criées,  ou  en  pour/uivre 
Je  payement  contre  les  condamnez, à Ibn  choix  & option; 

en  cas  qu’il  les  employé  en  fes  frais  extraordinaires , 
fera  tenu  remettre  ès  mains  du  dernier  créancier  venant 
èn  ordre  , le  jugement  par  lequel  le  laililfant  ou  l’opo- 
iânt  qui  auront  luccombé , auront  été  condamnez  aux 
dépens , avec  les  procedures , pour  par  lui  en  pourfuivre 
le  payement. 
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I X Lorft-jue  par  conge  d’ajuger  ou  autre  jugement , 
il  y a feglemcnt  rendu  fur  une  opofition , & qu’il  eft  dit 
que  le  decret  ou  vente  fe  fera  à la  charge  de  quelque 
droit  réel  & foncier , le  pourlùivant  en  criées  fera  tenu 
d’infinuer  à l’opolànt  ledit  jugement  ou  congé  d’ajuger , 
& les  alfignations  à la  quinzaine  d’après  la  quarantaine  , 
& celles  neceflairespour  i’interpolîtion  du  decret  » 5c 
n’inlînucra  les  autres  pourfuites  qui  fè  feront  après  le-, 
dît  jugement  ou  congé  d’ajuger. 

X.  Si  un  opolant  le  fait  lùbroger  à la  pourfuite  des 
criées,  le  fai/îllànt  fera  feulement  %nifier  la  Sentence  de 
fubrogation  au  Procureur  du  fâilî,  s’il  y en  a de  confti- 
tue  & au  CommilTaire , & le  dénoncera  aux  opolàns  par 
un  fimple  aéle  : & s’il  étoit  en  demeure  de  faire  lefdites 
lignifications  & dénonciations  après  la  huitaine  de  la 
prononciation  de  lad.  Sentence , fera  loifible  au  fubrogé 
de  les  faire  faire , fans  que  les  lignifications  Se.  dénoncia- 
tions fubféquentes  du  fai/îllant  puilTent  pafler  en  taxe, 

XI.  S’il  y a opolîtion  de  la  part  du  lailî  à la  failîe 
réelle , ou  s’il  interjette  apel,  foit  de  la  commilfion  de 
criées  ou  lâilîe  réelle  faite  en  conféquence  , fbit  du 
congé  d’ajuger  , ou  du  jugement  qui  ordonne  de  la 
vente  fur  affiches  des  héritages  lâîfis  , l’infinuation  en 
fera  faite  à tous  les  opofans,  fi  ce  n’eft  que  l’apel  ou 
opolîtion  regardent  le  lâifilîânt  fèul , auquel  cas  n’en 
fera  fait  aucune  infinuation. 

XII.  Pour  infinuer  leldites  opofitions  ou  apellations^ 
lorlqu’il  y aura  lieu  de  le  faire  , le  pourfuivant  criées 
prelentera  Requête  expofitive  defîlites  opofitions  ou 
appellations , & fera  alfigner  les  opofans  pour  fè  join-* 
dre  en  caufe  avec  lui,  & faire  ordonner  que  nonobftant 
l’opofition  du  faifi , il  fera  pallé  outre  au  décret , ou  le 
faire  déclarer  fans  grief  fur  l’apel  par  lui  interjetté, 
fans  que  le  pourfuivant  puilTefaire  autre  inftrudion  que 
la  conftitution  de  Procureur , & une  lignification  pour 
faire  fqavoir  le  jour  de  la  plaidoirie  de  la  caule. 

XIII.  Si  l’apel  ayant  été  porté  à la  Cour , intervient 
Arrêt  confirmatif defdites  criées,  le  pourfuivant  pré- 
fentera  Requête  au  Juge  dont  eft  émané  la  Commiftîo* 

D d 2, 
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de  criées,  afin  de  faire  donner  jugement  fur  l’exécu-^ 
tion  defdits  Arrêts  & continuation  de  pourfuites  prece- 
dentes l’apel  , lequel  Jugement  fera  lignifié  auxlailî 
& opofans. 

XIV.  Les  baux  judiciaires  fe  feront  en  forme  & ma- 
niéré contenue  en  l’Arrêt  de  Reglement  delà  Cour  du 
12.  Août  1664.  & fuivant  icelut , feront  miles  affiches 
une  fois  feulement , tant  auxporres  des  Paroifle? , au  de- 
dans defcjuelles  les  héritages  faifis  fe  trouveront  fituez , 
qu’aux  portes  des  maifons  faifies,  & au  Châtelet  ou 
Prétoire  de  la  Juftice  où  le  decret  fera  pour  fui  vi  ; le 
même  fera  obfervc  pour  la  vente  des  fruits  faifis. 

XV.  Le  pourfuivant  criées  infinu.éra  la  pourfùite 
des  baux  judiciaires  ou  vente  des  fruits  à l’ancien  Procu- 
reur des  oppofansfeulementi&  lorlqu’il  conviendra  aju- 
ger  le  bail  ou  la  vente  des  fruits , il  le  fera  fçavoir  par 
un  fimple  afte  aux  Procureurs  des  opofans  trois  jours 
francs  avant  l’échéance  de  l’alfignation  pour  ajuger. 

XVI.  S’il  furvient  quelque  incident  fur  l’exécution 
des  baux  judiciaires,  les  parties  fe  feront  regler,  fans  que 
le  pourfuivant  puilTe  faire  autre  infinuation  qu’une  fim- 
ple dénonciation  de  la  prétention  qui  y aura  donné  lieu  , 
& la  lignification  du  Jugement  définitif  au  Procureur  de 
là  partie  , celui  du  faifi  & ancien  des  opofans. 

XVII.  Les  pourfuites  pour  les  réparations  à faire  aux 
héritages  faifis , requêtes  de  fubrogation , compulfoires, 
collations  de  pièces , reconnoiflances  d’écritures  & figna- 
tures,  apretiarions  de  grains  , nominations  d'experts, 
alfignation  à fin  de  proteftation  de  lèrment,  & autres 
ptocedures  , jugemensd’inftruétion  , feront  feulement 
infinuées  au  faifi  & ancien  Procureur  des  opofans. 

XVIII.  Si  les  réparations  font  de  conféquence  , & 
qu’il  convienne  en  faire  bail  au  rabais , fera  pofc  une 
feule  affiche  qui  contiendra  les  réparations  à faire  & 
les  diarges  , & en  fera  fait  une  feule  lignification  aux 
Procureurs  des  faifis , & ancien  des  opolàns. 

XIX.  S’il  eft  demandé  provlfion  alimentaire  par  les 
/âifi,  là  femme,  ou  enfans  d’iceux;  la  demande  leule  en 
ÿera  infinuée  aux  Procureurs  des  opofans , pour  par  eux 
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la conïèntir  ou  la  contredire  dans  la  huitaine»  &faute^de 
ce  faire  dans  led.  tems  » le  failîflant,  fànsqu  illbitbelbin 
d’aucun  jugement,  pourra  l’accorder  ou  la  contredire, & 
le  jugement  qui  interviendra  fera  fignifié  aux  opofans. 

XX.  Si  les  opofans  pour  arrerages  de  cens  ou  autres 
droits  & rentes  foncières,  forment  demande  pour  le 
payement  de  leurs  droits  & arrerages  de  rente  par  pro- 
vifion  en  attendant  la  diftribution  , la  Reguete  qui  fera 
donnée  à cette  fin , fera  feulement  infinuee  aux  Procu- 
reurs des  faifi,  Commiflaire  , & ancien  des  opofans, 

XXL  La  certification  de  criées  fe  fera , l’Audience  te- 
nante , par  un  feul  aéle  , & n’en  fera  délivré  qu  une  feule 
expédition  , encore  qu’il  y eût  plufieurs  corps  d’heri- 
tages  faifis,  & que  les  laines  euffent  été  faites  par  di- 
vers exploits  & procès  verbaux. 

XXII.  Pour  obtenir  le  jugement  de  congé  d’ajuger, 
apres  l’exploit  pofé  pour  le  voir  rendre , le  pourfuiyant 
lèra  tenu  dépoler  au  Greffe  le  Procès  verbal  de  criées , 
infinuer  l’afte  de  dépôt  aux  laifi  & opofans,  pour  le  palier 
ou  contredire  dans  la  huitaine , & par  le  meme  ade  leur 
déclarera  quelles  opolitions  y ont  été  jointes  , pour 
donner  leurs  contredits  contre  les  produdions  des  opo- 
fans  , après  lequel  délai  de  huitaine  fur  un  feul  ade  de 
Ibmmation  & forclulîon,  pourra  faire  rendre  le  ju- 
gement de  congé  d’ajuger  , & regler  les  opolitions 
qui  y auront  été  jointes. 

XXIII.  Le  jugement  de  congé  d’ajuger  fera  fignifié 
aux  Procureurs  des  laifi  & oppofans. 

XXIV.  L’original  d’affiche  pour  la  quarantaine  con- 
tiendra tous  les  corps  d’heritages  faifis  , & n’en  fera 
fait  de  particuliers , fi  ce  n’eft  que  les  héritages  làifis 
foient  fitués  en  diverfes  ParoifTes  diftantes  les  unes  des 
autres  d’une  lieue  au  moins. 

XXV.  Le  jugement  pour  la  quinzaine  d’après  la  qua- 
rantaine fera  fignifié  aux  Procureurs  des  faifi  & opolans , 
& contiendra  les  enchères  mifes  fur  chacun  corps  d’heri- 
tages,  outre  les  frais  ordinaires  de  criées,  delquelslêra 
fait  diftindion  & fixation  par  l’affiche,  fi  ce  n’eft  qu’il  foit 
ordonné  que  l’adjudication  fe  fera  làns  charge  de  frais. 
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XXVr.  Les  jugemens  de  remifê  & de  continuation 
pour  ajuger,  fi  aucuns  font  rendus  jufqu’à  l’adjudica- 
ïion  pure  & fimple  , ne  feront  fignîfiez , mais  le  pour- 
fuivant  les  fera  feulement  fçavoir,  & les  dénoncera  par 
un  fimple  aéte  aux  Procureurs  des  faifi  & opofàns. 

XXVIJ.  L’adjudication  pure  & fimple  étant  faîte,  le 
Procureur  pourfuivant  la  fera  fçavoir  aux  Procureurs 
des  faifi&  opofans,  enfemble  au  Commiffaire,  & n’in- 
lînuëra  la  déclaration  qui  fera  faite  par  le  Procureur  de 
Fadjudicataire  , non  plus  que  la  quittance  de  configna-  , 
tion. 

XXVllI.  Si  les  héritages  fàifis  ne  méritent  les  frais 
d’un  décret , & qu’il  en  fbit  ordonné  delà  vente  fur  affi- 
ches , le  jugement  fera  fignifié  aux  Procureurs  des  faifi 
& opofans, auquel  cas  feront  mifes  affiches  une  feule  fois, 
finon  que  pour  caufes  nouvellement  furvenues,  il  fbit 
ordonné  d’une  fécondé  ; lefquelles  affiches  feront  mifes 
aux  portes  des  Paroiffes  au-dedans  defquelles  les  hérita- 
ges font  fituez,  à celles  des  maifons  fàifies,  & celles  du 
Châtelet  ou  Prétoire  de  la  Juftice  où  la  faifie  eft  pendan- 
te; laquelle  affiche  contiendra  tous  les  héritages  fai  fis  , 
encore  bien  qu’ils  fbient  fituez  en  diverfès  Paroiffes , en- 
semble les  charges  & conditions  de  la  vente,  & fera  tenu 
îe  pourfuivant  dénoncer  aux  faifi  & opofans  l’affignation 
pour  la  ventehuit  jours  francs  devant  l'échéance  d’icelle. 

XXIX.  Les  ades  de  tiercemens  formez  au  Greffe  & 
duëment  fignifiez , feront  à la  requête  du  faififlant  infi- 
jiuez  aux  Procureurs  des  opofans  ; & au  regard  de  la  re- 
mife  de  l’adjudication,  fèrafignifiée  par  un  fimple  ade. 

XXX.  Aprèsl’adjudication  pure  & fimple,  le  Procu- 
reur pourfuivant  fera  rendre  compte  auCommîlfaire  des 
fermes  qu’il  aura  reçûës,&  le  reliquat  fera  par  lui  raporté 
pour  être  diftribué  avec  le  prix  des  héritages  vendus. 

XXXI.  L’ade  pour  procédera  l’ordre  & diftribu- 
tion , enfemble  le  jugement  qui  l’ordonnera,  feront 
fignifiez  aux  Procureurs  des  faifi  & opofans. 

XXXII.  Sera  fait  une  fimple  fbmmation  aux  Pro- 
cureurs des  opofàns,  de  produire  es  mains  du  Com- 
jniffaire  à la  huitaine,  & ne  pourra  être  procédé  i 

îprdre  qu’après  la  huitaine  fuivante. 


des  Decrets  6*  Ventes  fur  Affiches.  _ ^ 

XXXIII.  Lorfque  fur  perfonne  faifant  faillite  il  aura 
cfè  fait  'faille  St  exécution  d’effets  mobîliaires  avec  apo- 
îition  de  fceaux , il  n’en  fera  fait  aucune  fignificatîon  ni 
înlînuation  aux  débiteurs  ou  leurs  Procureurs  , s’il  y en 
a de  conftituez , ni  à ceux  des  opofans  ; mais  par  un  fim- 
ple  ade  leur  fera  lignifié  le  jour  qu’il  fera  procédé  à la 
reconnoiflance  des  fceaux  & levement  d’iceux , & pa- 
reillement fera  lignifié  le  jour  qu’il  fera  procédé  à la 
vente  defdits  effets. 

XXXIV.  Si  par  un  créancier  eft  demandé  recréance 
de  tout  ou  de  partie  des  effets  faifîs , la  demande  fera  dé- 
noncée aux  Procureurs  des  débiteurs  & opofans , pour  la 
confentir  ou  y former  empêchement  dans  les  3.  jours  ; 
linon , le  temps  palTé , pourra  le  faililTant  la  confentir  ou 
contefter;  & fera  lignifier  le  jugement  qui  interviendra 
aux  Procureurs  du  débiteur  & des  opofans , fans  qu  ils 
puilfent  lui  faire  inlinuer  autres  ades  & procedures. 

XXXV.  Dans  la  déclaration  de  frais,  le  Procureur  du 
pourfuivant  fera  diftindion  des  frais  ordinaires  & des 
extraordinaires  , enlèmble  du  montant  d’iceux. 

XXXVI.  La  déclaration  des  frais  ordinaires  & extra- 
ordinaires i ceux  ordonnez  y être  couchez , enfemble 
des  ventes  fur  affiches , fera  feulement  lignifiée  au  Pro- 
cureur du  faili  & à l’ancien  des  opofans,  & dénoncée 
aux  autres  opolàns,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  en 
dilcution  mobiliaire;  & lorlqu'il  y aura  plulîeurs  débi- 
teurs ou  condamnez  qui  auront  chacun  leur  Procureur, 
la  déclaration  fera  fignifiée  à l’ancien,  & dénoncée  aux 
autres  par  un  limple  ade. 

XXXVII.  Les  frais  feront  arrêtez  par  l’un  des  tiers 
référendaires  qui  fe  trouveront  en  mois  lors  de  l’adju- 
dication & vente  pure  & limple,  qui  fera  nomme  par 
le  Juge  qui  aura  prononcé  l’adjudication. 

XXXVIII.  Si  un  des  opofans  fe  plaint  du  montant  de 
l’exécutoire,  & prétend  qu’il  y aitfurtaxe,  à la  première 
requilition  fur  un  limple  ade  il  lui  fera  permis  de  don- 
ner desdébats,  pour  être  enfuite  reglez  par  celui  qui 
fera  nommé  par  Juftice  ; s’il  le  trouve  par  l’ilTuë  qu’il 
été  bien  taxé,  celui  qui  aujra  requis  nouvelle  taxe  en 
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payera  tous  les  &ais  ; & au  contraire  s’il  fait  inotférer 
la  taxe , les  frais  en  feront  payez  par  celui  au  profit  de 
^ui  l’exécutoire  aura  été  décerné , fans  qu’ils  puilTent 
«tre  pris  fur  le  prix  des  biens  vendus. 

XXXIX.  Es  états  & fâlaires  des  Procureurs  &Ser» 
gens , n’y  aura  aucun  droit  de  déclaration  ni  àffiftance'de 
Procureur , Gnon  celle  du  tiers,  s’il  eft  ordonné.  ‘ V* 

XL.  Si  un  decret  eft  fait  fur  un  curateur  à une  fuc- 
ceffion  vacante  des  biens  abandonnez , ou  fur  un  cura- 
teur de  mineurs  qui  ne  formera  cbnteftation;  les  fa- 
laires  de  leurs  Procureurs  n’entreront  en  taxe  par  la 
déclaration  du  pourfuivant,  outre  l’affiftance , que  juf^ 
qu’à  la fbmme  de  fix  livres  & au-deflous.  ‘ ' 

XLI.  Les  procedures  faites  par  contravention  au  pré- 
fent  Reglement , n’entreront  en  taxe  ; & le  Procureur 
qui  aura  employé  autres  en  fa  déclaration  de  frais,  fera 
tenu  en  fon  nom  des  frais  qui  fe  feront  pour  le  rejet 
li’icelles. 

Et  feralepréfènt  Reglement  exécuté  félon  ïk  forme 
•&  teneur,  jufqu’àce  qu’autrement  par  la  Cour  en  ait 
été  ordonné.  DONNÉ  & arrêté  en  la  Chambre  du 
Confeil  du  Bailliage  & Siège  Préfidial  d’Orléans,  par 
Nous  GABRIEL  CÙRAULT,  Seigneur  de  la  Cour- 
Ligny , Confeiller  du  Roi , ancien  Préfident  & Lieute- 
nant Général  au  Bailliage  & Siège  Prcfidial  d’Orléans  , 
afltfté  de  Maîtres  François  Foucault , Lieutenant  Par- 
ticalier  , Jacques  de  Mareau  , Etienne  Hanet,  Char4 
les  Colas,  François  Humery , Pierre  le  Maire,  Claude 
Caillard  , Robert  Mariette,  Nicolas  Tourtier,  Charles 
Egrot , Pierre  de  la  Fons , Alphonfe  Martin , Nicolas 
A 11  ego  , François  Peigné,  & Barthélémy  Thoynard, 
tous  Confeillers-Magiflrats  elilits  Sièges  , '.le  14.  Fév, 
1685.  6 . ,,  , 

Signée  Pasquier,  Greffier. 

lâ,  (7  publié  en  Jugement  -,  V Andienee  ten,xnte  , par  moi  Gr’ffegt 
/Civil  dn  Bailliage  d'Orléans ,fenjfgné , le  Lundi  19»  Février  1685» 

PASquiER,  Greffier. 

. - . ^ ...  J . ...  . . y.  ...  . — 
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Procès-  Verbal. 

L’An  mil  cinq  cens  quatre-vingt  trois  , le  lundi 
onzième  jour  d’ Avril,  Nous  Achilles  de 
Harlay,  &c.  En  procédant  à la  leélure  des  cahiers, 
articles  de  Coutume,  par  l’avis  dçs  trois  Etats,  a 
été  l’intitulation  mife  comme  enfuit  : 

COUTUMES  DES  DUCHE’,' 
Bailliage , & Prévôté  d’Orléans , & RelTorts  d’iceux. 

Des  Fiefs, 

Le  premier  article  commençant  : Un  Vafsal  peut 
vendre  y eft  tiré  du  premier  & foixantiéme  article 
cle  l’ancien  Coutumier  ; & pour  le  regard  du  Réquifft 
qui  eft  ôté  dudit  premier  article,  eft  pour  avoir  lieu  à 
l’avenir. 

> 

Pour  r intelligence , on  doit  obferver  qa  en  ce  Procès- 
Verbal  de  réformation  ^ à chacun  changement  efl  itiije 
Pune  de  ces  trois  formules  ; i.  Pour  avoir  lieu  à l'avenir’, 
a,  ou  pour  explication  ; 3.  ou  fans  préjudice  du  pafs'é. 
La  première fignife  que  c'efl  droit  nouveau , abrogeant  le 
^ pafsé.  La  fécondé  au  contraire,  au  il  n’ejlrien  changé  , 
mais  éclairci.  La  troifiéme  , que  /’ onétoit  en  doute  aupar 
ravant,  de  maniéré  qu'il  décide  l'avenir  ; 6*  pour  bi 
pafsé , remet  au  droit  commun.  Et  telle  a été  la  pe'nfée 
de  Mejfeurs  les  Comrnifsaires.  . _ 

Enfin  qu’il  y a plufieurs  articles  dans  lefqueh  Hyf 
eu  quelques  changemens  dont  il  n'efl  point  ici  fait  aucu- 
ne mention  , 6*  qtu  l’ufage  a éclairci  & perfeélionné,  <: 
Le  2.  article  commençant.  Toutefois  fi  le  Seigneur, 
a été  accordé  & ajoûté , pour  l’explication  de  ces  mots , 
& autres  profits  ,fi  aucuns  font  dûs,  contenus  au  pre- 
mier article  de  l’ancien  Coutumier  , fans  préjudice  du 
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Le  4.  article  commençant.  Le  Curateur  ou  Commtf- 
faire , a été  ajouté  & accordé  , fans  préjudice  du  palié. 

Le  8.  article  commençant,  Et  fi  le  preneur  , holt 
îe  58.  article  de  l’ancien  Coutumier , auquel  ont  été 
ajoutés  pour  explication  ces  mots  : ou  fis  J'ucceJfeurs. 

Le  9.  article  commençant  : Mais  fi  vente  était  faite , a 
été  tiré  de  la  fin  du  87.  de  l’ancien  Coutumier  ; & ce  qui 
a été  ajouté,  eft  fans  préjudice  du  paflc. 

Le  10.  article  commençant , Si  aucun  Seigneur.,  étoit 
le  87.  de  l’ancien  Coutumier,  duquel  a été  ôté  ce  mot 
de  Requint,  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  T 3.  article  commençant:  En  échange  i' héritage , 
étoit  le  83.  & a été  tiré  en  partie  du  61.  article  de 
l’ancien  Coutumier  : Et  ces  mots , fous  même  teneure 
féodale  , ont  été  mis  pour  explication , au  lieu  de  ces 
mots  , fous  même  Seigneur, 

Le  15.  article  commençant  : Pour  partage  & fubdi^ 
vifion , a été  tiré  du  54.  article  de  l’ancien  Coutumier  : 
& ce  qui  a été  ajouté , eft  pour  explication. 

Le  16.  article  commençant:  Si  l'héritage  féodal,  a 
été  accordé  & ajouté  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  20.  article  commençant  : Les  héritages  acquis,  a 
été  accordé  & ajouté,  lans  préjudice  du  pâlie. 

Sur  le  21.  article  commençant,  Q^uand  à un  Haut~ 
Juflicier,  le  Procureur  du  Roi  a requis  que  ce  mot 
dt' Aubenage  fût  rayé  dudit  article  , Ibûtenant  que  le 
droit  d’Aubenage  appartient  au  Roi , privauvement  à 
tous  autres:  Soutenu  au  contraire  par  les  trois  Etats; 
Sur  quoi  avons  ordonné , que  l’article  demeurera  ainfi 
(qu’il  eû  ; & néanmoins  donné  aéle  audit  Procureur  du 
Roi  de  fts  remontrances  pour  lui  fervir  de  ce  que  de 
raifon. 

■ Le  23.  article  commençant:  Quand  homme  ou  femme 
a été  tiré  des  28.  & j»8.  articles  de  l’ancien  Coutumier, 
& ont  été  ajoûtés  ces  mots.  Et  en  cas  de  refus , jufques 
a la  fin  dudit  23.  ardcle,  fans  préjudice  du  pafié. 

'Le  xç.  article  commençant;  Les  Gardiens  Nobles ^ 
étoit  le  zs>.  article,  & a été  tiré  des 43.  & p8.  articlès 
de  l’ancien  Coutui«ier:£t  ce  qui  a été  ajoûté  eft  pou| 
l’e  xplicatwa. 
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te  17.  article  commençant  : Baillijlres  fontla  mtrcy 
bété  tiré  en  partie  des  38.  & 3p.  articles  de  l’ancien 
Coutumier,  & y ont  été  ajoutés  ces  mots  , Sont  Us 
mâles  préférés  aux  femelles , fans  préjudice  du  paflé.  Et 
ces  mots,  Les  Baillijlres  ne  doivent  aucun  profit  ^ ont 
été  ajoutés  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  28.  article  commençant.  Si  plufieurs  enfans^ 
ètoit  le  5i.de  l’ancien  Coutumier; Et  ont  été  ajouté? 
ces  mots , de  vingt- cinq  ans , après  ces  mots,  en  âge  , 
iàns  préjudice  du  paffé. 

Le  30.  article  commençant  : Si  homme  ou  femme  no- 
bles y étoit  le  <53.  de  l’ancien  Coutumier  j & ce  qui  a 
été  ajouté  eft  pour  explication. 

Le  31.  article  commençant  : Et  au  regard  des  non- 
nobles  , étoit  le  32  de  l’ancien:  Et  au  lieu  de  ces  mots. 
Et  porte  la  foi  & hommage  y ont  été,  pour  explication 
ïnisces  mots  y Et  doit  demander  y 6*  être  reçu  en  fou/- 
france pour  eux. 

Le  3 3 . article  commençant  : Et  en  défaut , étoit  1033. 
de  l’ancien  Coutumier:  Etau  lieu  de  ces  mots.  Et  por- 
te la  foi  6*  hommage  y ont  été  mis  pour  explication , ces 
mots.  Et  doit  demander  & être  reçu  enfouffrance. 

Le  34.  article  commençant  : Entre  nobles  , ou  non 
nobles  y eft  tiré  des  3 i.  34.  & 7Ç.  de  l’ancien  Coutu- 
mier , 8f  abrogé  la  Coutume  ancienne , en  ce  que  par 
icelle  il  étoit  dû  profit  pour  la  dation  de  tutelle  & cui- 
râtelle  par  minorité  , pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  35.  article,  commençant:  Un  fils  aîné  y a été  tiré 
des  3^.  & lot.  articles  de  l’ancienne;  & ces  mots  qui 
ont  été  ajoutés  à la  fin  dudit  article , >4  laquelle  foi 
ledit  Seigneur  de  fief  fera  tenu  les  recevoir  , fans  pour 
ce  payer  profit , font  pour  explication. 

Les  30,  commençant.  Et  s'il  ny  aquefiUcs  y Sc  37,' 
commençant  : Mais  fi  elles  fe  remarient , ont  été  mis 
au  lieu  du  40.  &4P.  de  l’ancien  Coutumier,  lefquels 
/ont  abrogés  en  ce  que  pariceux  les  filles  payoient  pro- 
fit pour  leur  premier  mariage,  pour  avoir  lieu  à l’ave- 
nir. Et  ^vons  donné  aéleau  Procureur  du  Roi  de  la  re- 
montrance & proteftation  par  lui  faite , que  poux  le 
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regard  du  premier  mariage,  cela  ne  fit  aucun  préjudice 
îtux  droits  du  Roi.  - 

Les  articles  38.  commençant  : N’ejl  dû  foi  & hom- 
mage, & le  35).  commençant  N’ejl  aujp.  dû  y ont  été 
ajoutez , fans  préjudice  du  paflfé. 

Le  41.  commençant  ; Si  LeJ'dits  gens  d'Eglife  ^ étoit 
le  100.  de  l’ancien;  & ont  été  ajoutés  ces  motsi  ou 
qu’ils  eujfent  Lettres  d‘  amortijfement  yîzns  préjudice  du 
paflc.  Et  avons  donné  ade  au  Procureur  du  Roi , de  ce 
au’il  auroit  empéchéque  ces  mots,  ou  qu'ils  eujfent 
lettres  à' amortifsement , f'uflent  ajoutés  audit  article. 

Le  44.  article  commençant  : Çjuand  le  fief  efl  vendu  ^ 
a été  tiré  du  59.  de  l’ancienne,  duquel  a été  ôté  ce 
mot  de  Requint  ^ pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le 45.  article,  commençant  : Le  vafsal  quand  la 
yôi/aa/,aététirédu  12  article  de  l’ancien  Coutumier; 
& ce  qui  a été  ôté  & ajoute , eft  lans  préjudice  du  paflfé. 

Le  47.  article  commençant  ; Le  vafsal  pour  faire  la 
foi  a été  accordé  & ajouté, pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  48.  article  commençant  : Qiiandil  y a plufieurs 
Seigneurs  ^étcÂt  lepy.  de  l’ancien  Coutumier,  auquel 
ont  été  ajoutés  pour  explication , ces  mots , exprimé  par 
la  faifie , ou  dûement  notifié  au  vafsal  comme  defsus. 

‘ ie  îo.  article,  commençant  : xe  Seigneur  féoda  fa. 
été  tiré  des  8.  20.  24.  70.  & 90.  articles  de  l’ancien 
Coutumier,  pour  avoir  lieu  à l’avenir:  Et  abrogé  l’an- 
cienne, en  ce  que  par  icelle  le  Seigneur  pouvoir  incon- 
tinent après  la  mort  de  fon  vaflfal , làifir  fondit  fief.  Et 
outre  ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots , coup~ 
pés  & abbatus  en  leur  faifon  6*  maturité ^ encore  qu'ils  ne 
fufsent  enlevés  6*  ferrés. 

Le  5 1.  article  commençant , La  faifie  féodale  , a été 
accordé , & ajouté  fans  préjudice  du  palTé. 

Le  53.  article,  commençant  : 5i  ledit  Seigneur  de 
fief prend ^étQ\t  le  i de  l’ancien  ; &cequiaété  ajouté 
eft  làns  préjudice  du  pallé. 

Le  54. 5i  /e  Seigneur  féodal , a été  accordé  , & ajofité, 
làns  préjudice  du  palîé.  - 

Le  54$.  commençant:  .Et  comme  ladite  année  ^ a été 
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iiCcordé  , & ajouté  , fans  préjudice  du  pafle. 

Le  ^8.  article  commençant:  £t  quant  aux  dits  hoiSf 
étoit  le  PÇ.  de  l’ancienne  ; & a été  ajouté  pour  explica- 
tion de  ce  mot,  tournois. 

Le  6x.  article  commençant:  Et  fi  le  S ei^neur féodal  ^ 
étoit  le  !«>.  de  l’ancienCoutumierj  & ce  qui  a été  ajouté, 
eft  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  63  article,  commençant  : 
a été  accordé  & ajouté  , fans  préjudice  du  palfé. 

Le  64.  commençant  : Q^uand  en  un  même  temps , 
étoit  le  84.de  l’ancien , auquel  ont  été  ajoutés  pour 
explication  ces  mots  ^ après  Li  fiaifie  dnement  fignifice  , 
& copie  baillée  d'icelle. 

Le  6^.  commençant  : Le  Seigneur  féodal  nefi  tenu, 
a été  mis  au  lieu  du  77.  de  l’ancien  Coutumier , pour 
avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  66.  article  commençant:  Q^uandun  Seigneur  dé 
fief,  étoit  le  53-  de  l’ancien  coutumier , auquel  ont  été 
pour  explication,  & làns  préjudice  du  palfé  , ajoutez 
ces  mots,  laquelle  aBion  il pourra  intenter  contre  C ac- 
quereur 6*  détenteur,  encore  qu'il  fût  reçu  en  foi , re- 
fervé  à lui  fon  recours. 

Lc7t.  article  commençant  : Toutcsfois  & quantes 
qu'un  Seigneur , étoit  le  6p.  de  l’ancien  Coutumier:  & 
au  lieu  de  ce  mot,  toutesfois  ^ été  mh,au  préalable, 
Ans  préjudice  du  pairé. 

Le  72,  article  , commençant:  Seigneur  féodal , a 

été  tiré  des  22. & 74.  articles  de  l’ancien  Coutumier; 
&ce  qui  a été  ajouté  , eft  pour  explication. 

Le  73.  commençant  : Si  le  vafsal  tient , a etc  accor- 
dé 8c  ajouté , Ans  préjudice  du  pafle. 

Le  79.  commençant  : Et  après  que  le  vafsal,  a été 
accordé  , & ajouté  fans  préjudice  du  palTé. 

Le  83.  article  commençant  : En  faififsant  par  le 
Seigneur,  étoir  le  (?8.  de  l’ancien  Coutumier  :&  ont 
été  ajoûtés  pour  explication  ces  mots  : encore  que  lefdits 
arriéré  V afs  aux  ne  foient  en  foi’,  8c  ont  été  ôtes  de 
l’ancien  Coutumier  ces  mots,  foit  par  f.iute  d'homme  , 
ou  autrement. 
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Le  commençant  : Le  Seigneur  de  pefy  a 
des  lo.  II.  & 310.  de  l’ancien  Coutumier; & ont  été 
J)our  explication  ajoâtés  ces  mots,  encore  que  ce  fût 
par  cent  ans  & plus.  £n  outre  ont  été  ajoutés  ces  mots» 
par  quarante  ans  , l&ns  préjudice  du  palTé. 

Le  83.  commençant  : t/n  vafsal  en  quelque  maniera  ^ 
étoit  le  l’ancien. Et  ont  été  mis  ces  mots, /ê/o/t 

qu'il  efi  déclaré  ci-defsus  y au  lieu  de  ces  mots,  ou  au 
domaine , <^ui  étoi:  à l’ancien  Coutumier , fans  préjudi-* 
ce  dupaUe. 

Le  89.  commençant  : fuccefjîon^  étoît  le  zy  de 

l’ancien  Coutumier  : & ont  été  ajoutés  pour  explica^» 
tion  ces  mots , par  préciput  8c  ce  mot , féodale. 

Le  91.  commençant  : Les  nobles  S non-nobles^  a 
été  accordé  & ajouté  pour  avoir  Heu  à l’avenir. 

Le  91.  commençant  dedans  V enclos  , a été  accor-* 
dé  & ajoûté  , làns  préjudice  du  paHé. 

Le  9f  • commençant  : Après  t^ue  le  fils  aîné,  a été 
accordé  , & ajoûté , fans  préjudice  du  palTé. 

Le  96.  commençant  : Si  es fuccejjîons  de  pefe  é*  mert 
a été  accordé,  & ajoûté  làns  préjudice  dupalTé. 

Le  lôo.  commençant  ; nul  Seigneur  ne  peut,  St 
le  201.  commençant  ; Le  moulin  a vent  , ont  été 
accordés  & ajoûtes  du  confenteraent  de  l’Etat  & de 
TEglile , & du  tiers  Etat , /ans  préjudice  du  palTé  , 
nonobHant  l’oppo/îtion  de  l’Etat  de  la  Noblelfe,  & de 
la  Dame  dela.Trimouille.De  laguelle  leur  avons  donné 
aéle  , pour  fe  pourvoir  ainH  qu’ils  verront  être  à faire# 

Des  Cens  6*  Droits  cenfuels. 

Le  Ioî.  Commençant  : àucun  doit  Cens  y 9, 

été  tiré  du  <04.  de  l’ancien  : Et  ce  qui  a été  changé» 
ou  ajoûté , eft  pour  avoir  Heu  à l’avenir. 

Le  103.  commençant;  Le  Seigneur  de  cenfiye,  étoît 
> le  loy.  de  l’ancien  Coutumier:  Sc  ont  été  ajoutés  pour 
explication  ces  mots»  Ètle  furplus  de  T amende  ap- 
partient au  Seigneur. 

Le  loç.  commençant:  Si  le  propriétaire  faifi f A 
été  accordé  & ajouté  » /ans  préjudice  du  paHéf  . . 
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Le  Î07.  commençant:  Après  ^ite  aucun  a acktptî 
un  héritage t étoit  le  108.  de  l’ancien  Coutumier,  & 
ont  été  ôtés  ces  mots  > dans  la  huitaine  ou  autre  temps  , 
jelon  la  nature  de  la  cenfive.,  en  fuivant  ladite  vente  : 
£t  a été  laiû'é  le  tltot  de  quarantaine^  pour  avoir  lieu 
généralement  à l’avenir. 

Le  lop.  commençant  : Et  fi  on  pnnd  héritage ■,  eft 
tiré  des  1 10.  & i î6.  de  l’ancien  Coutumier,  & ont  été 
ajoûtés  ces  mots,  ou  ayans  caufe  , Seigneurs  & pof-, 
fejfeurs  dudit  héritage^  fans  préjudice  du  paffé 

Le  iii.  commençant:  De  toutes  rentes  conjlituées ^ 
à été  mis  au  lieu  du  iii.  article  de  l’ancien  Coutumier, 
^ui  a été  abrogé  en  ce  que  par  icelui  étoit  dû  profit 
pour  la  rente  Ipéciaiement  conftituée  fur  héritages, 
pour  avoir  lieu  à l'avenir. 

Le  113.  commentfi.nt'.  Pour  partage^  divifion  6» 
fubdivifion  a été  mis  au.  lieu  du  1 14.  de  l’ancien  Coti- 
tumier}  & ce  qui  a été  ajouté  eft  fans  préjudice  du 
palTé. 

Les  114.  commençant:  fi  P héritage,  iif.  commen- 
çant, yf  P acheteur  f & 116.  commençant , y?  aucun 
rcheote  , ont  été  accordés  &ajoutés,làns  préjudice  du 
lal'e.  > 

Le  riy.  commençant:  Pour  toutes  donations,  a été 
' tiré  du  xz5  de  l’ancien,  auquel  ont  été  ajoutés  pour 
explication  ces  mots , autres  que  celles  dont  l'héritage 
ferait  chargé.  Et  le  furplus  de  ce  qui  a été  ajoûté, 
ou  changé  audit  article , aura  lieu  pour  l’avenir. 

Les  lis»,  commençant  : Et  files  gens  d'EgUfe,èt  j îc. 
commençant,  Toutesfois  fi  îefdits  gens  d'EgUfe , ont 
été  tirés  des  128.  & 133.  de  l’ancien  Coutumier.  Et  ce 
qui  a été  ajoâté,  ne  ferl  que  pour  explication,  fors 
ces  mots  , fans  que  pour  raifon  de  ce  ils  foient  tenus 
payer  profit  pouf  la  ÿremiere  fois  ; lelquels  mots  ont 
été  ajoûtés, fans  préjudice  du  paftë. 

Le  iri.  commençant  : Cens  e(l  divifible  , étoit  lô 
I2p.  article  de  l’ancien  Coutumier,  auquel  pour  ex-* 
plication  ont  été  ajoûtés  ces  mots  , Toutesfois  les  por- 
tions  f jufques  à }a  fin  dttdit  arude,  ^ 
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Des  relevoifons  à plaifiré 

LEs  114.  commençant  : Toute  cenfive  étant  à droite 
& 12.Ç.  commençant:  Pour  être  payé-,  ont  été  ti- 
rés du  ii^.  de  l’ancien  Coutumier,  8c  le  temps  de 
huitaine  & quinzaine  , limité  par  ledit  125  article,  eft 
pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  127.  commençant  : /er  filles  ni  leurs 

■maris,  eft  tiré  de  la  fin  du  1 16.  de  l’ancien  Coutumier. 
Et  ce  qui  a été  ajoûté  de  l’avis  & conlèntement  de  la 
,Nobleirej&  du  tiers  Etat,  Q«’i/  n'efi  dû  aucun  pro- 
fit pour  le  premier  mariage , a été  par  provifiçn  feule* 
ment , ïâns  préjudice  du  pafle , nonobftant  l’oppofition 
de  l’Etat  de  l’Eglile , & fans  préjudice  d’icelle.  Sur  la- 
quelle avons  ordonné  qu’ils  fe  pourvoiront  à la  Cour. 

Le  II 8.  commençant  : Zff  Seigneur  d* un  héritage , 

& le  iip.  commençant;  Et  fi  le  Cenfitaire,  ont  été 
mis  au  lieu  des  ni.  & 131.  de  l’ancien  Coutumier. 
Et  audit  128.  ont  été  ajoutés  ces  mots,  à commencer  au 
prochain  terme  , pour  avoir  lieu  à l’avenir  ; & le  fiirplus 
qui  a été  ajouté  auxdits  articles , aura  lieu , fans  pré- 
judice du  pafie. 

Le  131.  commençant  : Et  fous  la  généralité ,étoit 
le  117.  de  l’ancien  Coutumier,  auquel  pour  explica- 
tion , ont  été  mis  ces  mots , quérir  & chercher  , au  liett"^ 
de  à quefie  6*  cherchage. 

Le  134.  commençant  : Si  aucun  détenteur,  a été 
tiré  du  no.  de  l’ancien;  & ce  qui  a été  ajoûté,  eft 
fans  préjudice  du  pafie. 

Le  1 3 ç.  commençant  : l‘ héritage  tenu  à droit  de  cher 
cens,  eft  tiré  du  123.  de  l’ancien  ; auquel  ont  été  ajou- 
tés ces  mots , Et  n'efi  réputé  cher  cens  s’il  n'excède 
dix  fols  tournois , pour  une  feule  prife  , ou  s’il  n’y  a 
titre  au  contraire,  pour  avoir  lieu  à l’avenir.  Et  avons 
donné  aéle  au  Procureur  du  Roi,  de  la  remontrance 
& empêchement  par  lui  fait , de  ce  qui  auroit  été  ajoû- 
té audit  article. 

, Le  139.  commençant  : Pour  plufieurs  mutations,  a 
été  accordé  & ajoûté , pour  avoir. lieu  à,  l’aveuir.  tt 
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àvons  donné  aôe  au  Procureur  du  Roi,  de  la  remon- 
trances: oppofition  par  lui  formée  audit  article , pour 
fè pourvoir  ainü  que  de  raifon. 

Des  Champarts  6*  Terrages» 

Le  143.  commençant  : Des  terres  tenues  à droit  de 
terrage  , étoit  le  140.  de  l'ancien  Coutumier, 
auquel  ont  été  ajoutés  ces  mots,  yîw/i  qu’il  y ait  titre 
au  contraire  , ou  pojfejjîon  de  quarante  ans^  (ans  pré- 
judice du  palTé. 

Des  droits  de  Pâturage  , Herbage^  Paifsons  , tr 
Prinfes  de  Bejles. 

Le  14^*  commençant  : En  la  faifon  que  les  bleds , 
étoit  le  ijî.  de  l’ancien.  Et  pour  l’explication 
ont  été  mis  ces  mots,  es  chemins  & voyes  publiques 
environ  d’icelles  terres  , au  lieu  de  ces  mots  , aux 
champs  où  il  y a des  bleds. 

Le  147.  article  commençant:  Tous  prex_^  foyent  à 
une  herbe  ou  deux , eft  tiré  du  143.  article  de  l’ancien  ; 
& ont  été  ajoutés  pour  explication  ces  mots,  & l’her- 
be d’iceux  enlevée.  Et  ont  été  rayés  du  confêntement 
des  trois  Etats  de  l’ancienne  Coutume  ces  mots.  Et 
^ fçavoir  qu’en  plujieurs  lieux  les  prairies  ne  font 
'défendues  que  jufques  au  jour  &•  fête  de  Sainte  Croix 
tn  Mai  : nonobflant  & ^ns  préjudice  de  l’oppo/îtion 
des  habitans  de  Mareau  & Château-Regnard  , dont  ils 
auront  aéle , pour  Te  pourvoir  ainfi  qu’ils  verront  être 
à faire. 

. Les  articles  149.  commençant:  Es  prairies  & pafli^t 
& ijo  commençant,  L’ un  des  Seigneurs  d’un  pré.,  ont 
été  accordés  & ajoutés,  fans  préjudice  du  palTé. 

Le  141.  article  commençant  àinten- 

ter, 2.  été.  accordé,  & ajouté,  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

' Le  154.  article  commençant:  Pû/ÎKrer  , champayer 
’S" faire  pafser,  a été  accordé  & ajouté,  fans  préjudice 
du  palîé. 

Les  1 4 6.  articles  commençant  : En  prinfes  de  bejles  , 
18:  ij7-^ommQn<^MifToutesfois's’il  advient i ont  été 
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tirés  des  149;  & 1^0.  articles  de  ^ancien  Coutumiei? 
defquels  ont  été  les  amendes  changées;  & au  13^. 
ajoutez  ces  mots,  Lequel ^era  crû  par  ferment  avec  un. 
témoin^  le  tout  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  158.  commençant  : Beftes  qui  font  trouvées , eft 
tiré  du  147  & 148.de  l’ancien;  auquel  ont  été  ajou- 
tés ces  mots , répondront  les  bejles  ou  fermier  ^ (ans  pré» 
judice  du  paffé. 

Le  160  commençant,  le  Pajlre  ou  Berger^  eft  tiré 
du  153.  del’ancien.  Et  ont  été  les  amendes  augmentées 
pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Efpaves  & Bejles  égarées. 

LEs  1^3.  1^4.  1^5.  & 166.  (bus  la.Rubrîche  des 
elpaves  & bêtes  égarées,  ont  été  tirés , & mis  au 
lieu  du  156.  de  l’ancien  Coutumier,  8c  ce  qui  a été 
ajouté  eft  /ans  préjudice  du  pafle.. 

Des  Garennes  6*  Coulombiers, 

T E 168.  article  commençant  : Le  Seigneur  Haut- 
^ Jujlicier^  a été  accordé  & ajouté  pour  avoir  liett 
à l’avenir. 

Des  EJlangs  6*  droits  d'iceux. 

T Es  171.  172.  173.  174.  175.  176.  & 177. articles, 
^ fous  la  Rubriche  des  Etangs  & droits  d’iceux , ont 
été  accordés  & ajoutés,  /ans  préjudice  du  pa/Té. 

Des  enfans  qui  font  en  leurs  droits  , & hors 
puijfance  paternelle.  ■ . 

T E 178.  commençant  ; non  nobles , a été  tiré 
^ du  159.  de  l’ancien,  auquel  ont  été  pour  explica- 
tion ajoûtés  ces  mots  , i défaut  ou  refus  defdits 
pere  6*  mere , V ayeul  ou  V ayeule  du  côté  du  décédé. 

Le  17p.  commençant  : Au  regard  des  nobles  mineurs.^ 
eft  tiré  du  171.  de  l’ancien,  auquel  ont  été  pour  expli- 
cation ajoutés  ces  mois  ^idoine  & fujfifant. 

Le  181.  article , commençant  : enfans  ayant 

pere  ou  mere , étoit  le  ido,  de  l’ancieone  > auquel  ont 
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lté  ajoûtés  pour  explication  ces  mots , font  réputés^  ju(- 
gu’à  la  fin  ne  l’article. 

Le  182.  article  commençant  : Tous  mineurs  devingt- 
einq  ans^  a été  accordé»  ajoûté  » & mis  au  lieu  du 
16^.  de  l’ancien»  (ans  préjudice  du  palTé. 

Le  183.  article  commençant:  Tutelles  d’enf ans  mi~ . 
^ Heurs  y fA  tiré  du  162  de  l’ancien  : auquel  ont  été 
ajoûtés  ces  mots , Toutes  fois  quand  les  mâles , & 
autres  fuivans  julqu’à.  la  fin  de  l’article  » pour  avoir 
lieu  à l’avenir. 

Le  184.  commençant  lefdites  Elevions  ^ a été  ac- 
cordé» & ajouté,  pour  avou  lieu  à l’avenir. 

De  communauté  d'entre  homme  & femme  mariés. 

LEs  187»  commençant  : Aujfi  eft  tenu  le  furvivant^ 
188.  commençant  : Toutesfois  Tailion  » & le  i8ÿ. 
commençant:  Et  où  le  furvivant^  font  tirés  des  42. 
167.  I7Î.  187.  articles  de  l’ancien  :&  ont  été-ajoûtcs 
ces  mots»  pourveu  qu’ après  le  décès  julqu’à  la  fin  du- 
dit 187.  article.  Tans  préjudice  du  palTé. 

Le  191.  article  commençant  : Rentes  conjlituées  à 
prix  d’ argent  f-yaCc^' À ces  mots»  & n’ejl  loijible ^ a été 
accordé  & ajouté  , fans  préjudice  du  palTé  » nonobftanc 
la  protefiation faite  par  le  Procureur  du  Roi;  de  la- 
quelle lui  avons  donné  aâe.  Et  le  (ùrplus  dudit  arti- 
cle , commençant  par  ces  mots , Et  nefl  loifible  » juC- 
qu’à  la  fin  d’icelui  » a été  mis  au  lieu  du  37^.  article 
de  l’ancien  » pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  ipa.  article , commençant  : Si  durant  le  mariage^ 
a été  accordé  & ajoûté  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  IP3.  commençant  : Le  mari  ejl  feigneur  des  meu- 
bles » eft  tiré  du  168.  de  l’ancien  : & ce  qui  a été  ajoûté 
eft  fans  préjudice  du  palTé. 

Le  1^7.  commen<^nt  : La  femme  n’efl  réputée  mar- 
chande , a été  accordé  & ajoûté , (ans  préjudice  du  palTé. 

Le  198.  commençant:  zer  féparations  de  bienP,  a 
été  tiré  du  1 8p.  de  l’ancien , auquel  ce  qui  a été  ajoûté  , 
eft  pour  explication. 

Le  ipp.  commençant  après  la  féparationde  biens^ 
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efttlrédu  171.  de  l’ancien:  & ce  gui  a été  ajouté,  eft 
(ans  préjudice  du  pafle. 

Le  ioo.-commençant  : Femme  mariée  peut^vi  été  tiré 
du  i7i.  de  l’ancien  : auquel  ont  été  ajoutés  pour  ex- 
plication ces  mots,  nen  font  tenus  durant  la  commu* 
nauté. 

Le  loi.  commençant  : Ftfwme  conjointe  par  mariagCy 
eft  tiré  du  179.  de  l’ancien  : & ce  qui  a été  ajouté , ©û 
fans  préjudice  du  paffé. 

Le  202.  article  commençant  : £n  trahi  de  mariage  , 
étoit  le  173.  de  l’ancien  : auquel  a été  ajoûté,  pour 
explication  ce  mot , Bénédidion  nuptiale. 

Le  203.  article , commençant  r/’fwmr  qui  fe  remarie 
en  fécondés  nôces , a été  accordé  & ajoûté , pour 
avoir  lieu  à l’avenir. 

Les  204.  articles  commençant:  Il  eji  loifible  ^ 205’. 
commençant.  Et  fi  ladite  femme  , & 206.  commen- 
çant : femme  qui  renonce.,  ont  été  accordés,  .& 

ajoutés  làns  préjudice  du  paffé. 

Le  207. 'commençant:  Fra/rx  ci/rz7/ij  , couppe^.,  & 
ahbattus , eft  tiré  du  174.  & 273.  articles  de  l’ancienne  : 
& ce  quia  été  ajouté,  efUânspréjudice  du  pafle. 

Le  208.  commençant?  Les  Fruits  des  héritages  .,aétk 
accordé  & ajouté  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  209.  commençant:  Homme  marié ^ s’il  efl  con^ 
damné.,  eft  tiré  des  176.  & 2^4.  de  l’ancien  : & ce  qui 
a été  ajoûté , eft  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  210.  commençant:  Meubles  ou  immeubles , le  iii, 
Cbrhmençant  : Chofe  immeuble  donnée,  & le  212.  com- 
mençant : Combien  qu’il foit  convenu , ont  été  accordez, 
fc  ajoûtez , lâns  préjudice  du  paflé. 

De  Société. 

L Es  21 3.  commençant  : Société  ne  fe  contrafte,8:  214, 
Commençant:  Laquelle  focieté , font  tirez  du  180. 
de  l’ancien.  Et  ont  été  ajoutez  ces  mots,  pajjée  par 
c/cm,  jufqu’i  la  fin  dudit  21 3.  article,  (anspréjudice  du 
pafle. 
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' Le  iT  6.  commençant  '.Si  de  deux  non  nobles , eû  tiré 
lîu  182.  de  l’ancien;  & ce  qui  a été  ajoute,  eft  lans 
préjudice  du  paflé. 

Le  217.  commençant  : Si  durant  la  communauté  de 
eft  tiré  des  189.  184.  18^.  & 1 85.  de  l’ancien  j 
& ce  qui  a été  ajouté , eft  pour  explication. 

Des  Douaires..  ■ ^ 

T E 218.  commençant  : Quand  aucune  femme  y eft 
^ tiré  du  238.  de  l’ancien;  & ce  qui  a été  ajouté/ 
eft  lans  préjudice  du  palfé. 

Le  22  J.  commençant  : En  traité  de  mariage  y ktoit  le 
241.  de  l’ancien  , auquel  ont  été  ajoutez  ces  mots^ 
aux  cautions  que  dejjus  , lans préjudice  du  paiTé. 

Le  222.  commençant  : La  femme  qui  prend  douaire  ÿ 
&le  223.  commençant  : Toutes  contre-lettres  y ont  été 
accordez  & ajoutez , pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Des  Servitutes  réelles. 

Y E 22ÿ.  commençant  : Veuësy  efgouts  y étoit  Je  içoi 
de  l’ancien,  auquel  ont  été  ajoutez  ces  mots,  &tous 
autres  droits  de fervitutes , fans  préjudice  du  pafte. 

Les  226.  commençant:  Mais  la  liberté  y 227.  com- 
mençant t Quand  un  pere  de  famille  y & 228.  commen- 
çant : Dejlination  de  pere  de  famille  , ont  été  accordez 
& ajoutez,  (ans  préjudice  du  palTé. 

Le  23p.  commençant:  F'oire dormant  yS. été  accordé^ 
& ajouté , fans  préjudice  du  paffé. 

Le  234.  commençant  : En  la  Ville  & Fauxbourgs 
d'Orléans  y étoit  le  196.  de  l’ancien  ; & ces  mots,  6* 
autres  Villes  clofes  du  Bailliage , ont  çté  ajoutez , pour 
avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  235.  commençant  : 5i  tfacK/i  ver/f  , a été  ac* 
cordé , & ajouté , lans  préjudice  du  palTé. 

Le  2^5.  commençant  '.  Entre  deux  héritages  y étoit  le 
204.  de  l’ancien , auquel  ont  été  ajoutez , ces  mots , 6» 
autres  Villes  du  B ailUage y^o\xt  avoir  lieu  à l’avenir. 
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Le  239*  commençant  ; Murailles  quine font  droites ^ 
étoitle  200.  de  l’ancienne  , auquel  ont  été  ajoutez  ces 
mots  , en  danger  de  ruine , pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  243.  commençant  : Aucun  ne  peut  faire  , étoit  le 
197.  de  l’ancien , & ce  qui  a été  ajouté  , ell  pour  avoir 
lieu  à l’avenir. 

Le  244.  commençant  : Tous  propriétaires , a été  ac- 
cordé , & ajouté , pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  245^  commençant  : Et  feront  tenus , a été  accor- 
dé y 8c  ajouté , iàns  préjudice  du  pafTé. 

Le  251.  commençant  ; Si  par  hs  héritages  y étoit  le 
205.  de  l’ancien;  & ces  mots  y par  quelque  temps  que 
ce  fait  y ont  été  ajoutés  pour  explication. 

Le  2^2.  commençant:  Quand  entre  deux  héritages  y 
étoit  le  212.  dé  l’ancien;  & au  lieu  de  ce  mot  de- 
meuré y a été  mis  ce  mot , reputéy  lâns  préjudice  du  paflé. 

Le  254.  commençant  : Tout  toifagey  a été  mis  au  liett 
du  21 3.  de  l’ancien , lans  préjudice  du  pa0e. 

Le  25  ÿ.  commençant , Franc-aleu , étoit  le  214.  de 
l’ancienne , auquel  ont  été  ajoûtez  ces  mots  , auquel 
cas  il  fe  partira  comme  le  fief^  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 
Le  2 commençant.  Il  nefl  loifiblcy  étoit  le  201. 
-de  l’ancien,  & ces  mots,  ou  à la  navigation  y ont  été 
ajoûtez  pour  explication. 

' Le  257.  commençant,  Siunemaifon  ejldiviféey  étoit 
le  21 5 . de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  ajouté  à la  fin  de 
l’article,  eft  làns  préjudice  du  paffé. 

Les  258.  commençant.  Les  paveurs  de  la  Ville  , 5c 
açp.  commençant.  Il  n ef  loifible  y ont  été  accordez 
& ajoûtez , pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Des  Prefcriptions, 

T Ez6f.  commençant , Deniers  ou  chofes  dues , étoit 
•^16  3 13. de  l’ancien;  & ces  mots,  par  un  an  , font 
ajoûtez  pour  avoir  lieu  à l’avenir , & le  furplus  pour 
explication. 

Le  i66.  commençant,  louage  de  chevaux  , étoit  le 
3 14.  de  Tancienne  ; & au  lieu  de  Tan  paffé , a été  mis 
ffx  mois , pour  avoir  lieu  à l’avenir. 
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Le  2^7.  commençant  , N‘ont  les  Tavernîers  , a été 
accordé  & ajouté , pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Les  2é8.  commençant,  Faculté  de  rachepter , i6p. 
commençant  , La  faculté  donnée^  170.  commençant. 
Ce  que  deff~us  na  lieu  y le  271.  commençant,  Let;s 
pitoyables,  ont  été  accordez  & ajoutez , làns  préjucti- 
cedu  pafîé. 

Des  Donations  faites  entre-vifs  &en  mariage, 

T Es  172.  commençant.  Si  pert  ou  mere,  273.  com- 
^ mentant , Sont  telles  donations  , font  tirez  du  2 1 
de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  ajouté , eft  fans  préjudice 
dupafle.  ^ . 

Le  274.  commençant , La  légitimé , a été  accordé , 
6c  ajouilé,  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  277.  commençant , Si  ladite  donation , eft  tiré 
du  217.  de  l’ancien,  & ont  été  ajoûtez  ces  mots,  £• 
faire  réduire  la  légitimé  , & autres  fuivans  julqu’à  la 
Un  dudit  article,  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

■ Les  281.  commençant,  Toutefois  homme  & femmes 
'6czSz.  commençant,  Aujf  eft  tenuceluy,  font  tirez 
du  221.  de  l’ancien;  & ce  qui  a été  ajouté,  eft  (ans 
préjudice  du  pafté. 

Les  283.  commençant , Donner  & retenir  , 284. 
commençant.  Ce  neft  donner,  28^.  commençant.  Le 
donataire , font  tirez  du  222.  de  l’ancien  ; & ce  qui  a 
été  ajouté,  eft  pour  explication. 

Le  285.  commençant.  Hommes  & Femmes,  eft  au 
lieu  des  223.  & 224.  de  l'ancien,  & ce  qui  a été  cot'* 
irigé  dudit  ancien , eft  pQur  avoir  lieu  à l’avenir. 

'Des  Teflatnens  & Donations  teflamentaires  pour  çaufe 

de  mort. 

■r  E 287.  commençant , Inflitution  d’héritier,  eft  tire 
•*^des  22f.  & 266.de  l’ancien;  & ce  qui  a été  ajouté, 
eft  làns  préjudice  du  pailé. 

Le  288.  commençant,  Aucun  ne  peut  être  heritier, 
eft  tiré  des  226.  & 269.  de  l’ancien  3 S;  ce  qui  a été  ajoüt» 
té,  eft  pour  expliçatioa. 
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Le  commençant,  Pour  reputer  un  tejlameaf  i 
a été  accordé  & ajouté,  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  zpo.  commençant  , Les  exécuteurs  du  tejlament^ 
étoit  le  liS.  de  l’ancien;  & ce  quia  été  ajoûté  , cft 
làns  préjudice  du  pafié.  * 

Le  Z9l.  commençant  : Lefd'its  exécuteurs , eft  tiré 
du  iz9‘  de  l’ancien;  & ce  qui  a été  ajoûté,  eft  làns 
préjudice  du  paflé.  ■' 

Le  Z91.  commene^znt  i Toutes  perfonnes- faines  d’ en- 
tendement y 293.  commençant  , Pour  tejler  des  meubles-, 
294.  commençant , Toutefo  'u  fi  le  tejlateur , 29y.com- 
mençant,  Si  i héritier  fe  veut , & 296.  commançant , 
Les  mineurs,  ont  été  accordez  & ajoutez , làns  préjii7 
dice  du  paffé.  , 

Le  297.  commençant.  Toutes  donations.,  eft  au  lieu 
du  233.  de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  changé  ,& ajoûté  \ 
eft  pour  avoir  lieu  à l’avenir.  , . -, 

Et  après  la  leélure  dudit  article , a été  requis  par 
les  députés  de  l’Eglilè,  que  le  234.  article  de  l’an- 
cien Coûtumier,  concernant  la  connoiflance , de  d’exé- 
cution des  teftamens , fut  mis  en  ce  lieu  , ainli  qu’i^ 
étoit  en  l’ancien  : attendu  que  le  fujet  d’unteftament 
eft  propre  & péculier  à la  JurilHiélion  Eccleftaftiqucé  Et 
fê  font  oppofez  au  cas  qu’on  ne  voulfift  mettre  ledit  ar^ 
ticle.  Et  par  le  Procureur  du  Roy  a été  dit , qu’il  a in^ 
terét  pour  le  Roy,  que  la  JurifdiéHon  Royale  Coif 
gardée  : Sur  quoy  avons  ordonné , que  la  Juriftliélion 
& connoiftance  des  matières  & dilferends  qui  pourront 
procéder  des  exécutions  teftamentaires,  il  n’en  lêra  tirç 
aucun  article  de  Coûtume , aiiis  pour  ce  regard  feront 
les  Ordonnances  & Arrêts  gardez.  Et  néanmoins  at^  - 
ront  les  gens  d’Eglife  aâedeleur  oppo/îtion,  même  de 
ce  qu’ils  îè  Ibnt  reftraintsen  leur  oppofition,  à ce  que 
la  connoiû'ancede  l’exécution  du  teftament  leur  Ibit  at- 
tribuée pour  les  oblêques,  funérailles  & legs  pitoyables. 

Le  298.  commençant:  Si  les  Exécuteurs  , eft  tiré  d.^ 
a3Ç.  de  l’ancien  ; & ces  mots,  apparens  & préfomptifs  , 
4>nt  été  ajoutez  pour  explication.  1 , 
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^ Te  2po.  commençant  ; Tuteurs  & Curateurs  y étoit 
le  236.  de  l’ancien  ; &ces  motSyjufques  à dix  fols  y ont 
été  mis  au  lieu  de  ces  mots , jufques  à cinq  fols , çui 
étoient  à l’ancien , pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Des  droits  de  Sucçejfions. 

Le  304.  commençant  : En  ligne  direëe , eft  tiré  dtf 
244.  del'ancien  ; & ces  mots  , infiniment  y & en. 
quelque  degré  que  ce  foity  ont  été  ajoûtez  pour  expli- 
cation. 

Le  306.  commençant  : Si  le  donataire  y 307.  cora- 
jnençant  : L'Enfant  ayant  y 308.  commençant , Pareil- 
lement ce  qui  a été  y 8c  309.  commençant.  Les  nourritit- 
resy  ont  été  accordés  & ajoutez , fans  préjudice  dupafle. 

Le  3 1 1.  commençant  : Les  veufves  des  bajlardsy  étoit 
le  2Ç  6.  de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  ajouté , eft  pour  ex- 
plication. 

Le  313.  commençant,  Pere  Çr  Mere , a été  tiré  du 
'i58.de  l’ancien  ;&  ce  qui  a été  ajouté  eA  pour  avoir 
lieu  à l’avenir. 

Les  316.  commençant  : Los  pere  6*  mere , 3 17.  com- 
mençant, Si  l'enfant  y ont  été  accordez,  &«joûtez  ^ 
'làns  préjudice  du  pafle, 

^ Le  3 1 8.  commençant  : En  ligne  collaterale , a été  ac-, 
cordé , & ajoâté,  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

• Le  315».  commençant:  Aftfir y? /w  , a été  ac- 

cordé & ajoûté , fans  préjudice  dupaflé. 

• Les  3 20.  commençant  : Toutesfois  lesmaflesy  311. 
commençant  ; Mais  là  fille  , & 322.  commençant  , Et 
fi  ladite  fucceffion , ont  été  accordés  & ajoûtez , pour 
avoir  lieu  à l'avenir. 

Le  323.  cotnm&nc^zxiix  En  ligne  collaterale  y étoîtlo 
'242.  de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  ajouté , eApour  avoir 
lieu  à l’avenir. 

Le  324.  commençant  ; Et  quant  aux  héritages  , , étoit 
le  2 5 1 . de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  ajouté  & changé , eA, 
pour  explication.  " 

Le  325.  commençant  : Et  font  reputeq^ , a été  accorj 
*ÿé  , 8f  ajouté,  fans  préjudice  dupaOe.  * 

Toniy  II EQ  ■ 
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Le  jKî.  commençant  : S'il  ny  a aucuns  hérîtîerf^  ti 
été  accordé  & ajouté,  pour  avoir  lieu  à l’avenir.  Et 
fur  l’empêchement  fait  par  le  Procureur  du  Roy,  que 
la  ligne  défaillant , l’héritage  retournaft  aux  parens  de 
l’autre  côté , prétendant  que  par  la  défaillance  de  la 
ligne , dont  procedoxent  les  héritages,  que  iceux  héri- 
tages- doivent  appartenir  au  Roy  : Avons  donné  aéte  de 
ladite  remontrance , pour  fe  pourvoir  ainfî  qu’il  verra 
être  à -faire. 

Le  3 ly.  commençant  : Les  héritiers  d" un  défunélp  a 
été  accordé,  & ajouté  , fans  préjudice  dupaffé,  juf- 
ques  à ces  mots.  Sauf  que  les  nepveuXy  lelquels  ont 
été  ajoutez,  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Les  328.  commençant  ; x’onc/e , 329.  com- 
mençant , X 'oncle  & le  nepveu  , & le  3 30.  commençant. 
En  meubles  , 6*  con^uejls  immeubles , ont  été  accordez-, 
& ajoûtez , fans  préjudice  du  pafle. 

Les  334.  commençant;  & Relîgieufes  , & 

336.  commençant.  Et  néanmoins^  ont  été  accordez, 
& ajoutez , fans  préjudice  du  pafle. 

Le  337.  commençant:  Le  parent  habile^  eft  tiré  du 
270.  de  j’ancien  j & ce  qui  a été  ajouté , eft  fans  préju- 
dice du  pafle. 

Le  338.  commençant:  l'héritier  en  ligne  direéle  y a 
été  accordé,  & ajouté,  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Les  ^19.  comm&n<izm:  Le  mineur  qui  fe  porte^  $40,' 
commençant , Quand  quelqu’un  s'eft  porté , 34I.  com- 
mençant , Il  efl  loifihle , ont  été  accordez  & ajoutez  , 
lans  préjudice  du  paflTé. 

Le  342. commençant:  L'héritier  foubs  bénéfice  d’in-* 
ventaire , a été  accordé  & ajouté , pour  avoir  lieu  à 
l’avenir. 

Le  343.  commençant:  Et  quant  aux  immeubles , a 
été  accordé  , & ajouté , fans  préjudice  du  paffé. 

Le  34^.  commençant  : Héritage  féodal  pris  à rente  ÿ 
a été  mis  au  lieu  du  261 . de  l’ancien , qni  ^ été  corrigé 
pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  348.  commençant:  Rentes  vendues  &•  confiituées y 
a été  rais  atiiiçudu  %6z,  de  l’ancien,  ftnspréjudice  d;i 

paftç»  , ■ 
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I.e  34p.  commençant  : Toutes  rentes  créées,  efttiré' 
3u  171.  de  l’ancien  i& ce  qui  a été  ajouté,  eftpourex- 
plication. 

Le  3 yo.  commençant  : Somme  de  deniers , a été  accorr 
dé,  & ajouté,  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  3 y r.  commençant:  Rentes  conftituies , aétéac-; 
cordé,  & ajouté,  (ans  préjudice  du  paflTé.  ' 

Le  3ya.  commençant  : Moulins  à eau'é , a été  tire 
du  271.  de  l’ancien;  & ce  qui  a été  ajoûté,  eft  pour 
avoir  Jieu  à l’avenir. 


Les  5 y y . commençant  : Poifson  ejlant  en  ejlang,  3 y , 
commençant,  UJlencilles  cPhoJlel,  3 y 7.  commençant,' 
En  fuccejjlon  collaterale^  &Sy8.  commençant,  Tou- 
tefois s' ils  font  détenteurs  , ont  été  accordés , & ajoûr 
tez , (ans  préjudice  du  palTé. 

Le  359.  commençant  ; Le  droiél  6*  part,  a été  zc- 
cordé  & ajouté,  pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  3^0.  commençant:  Quand  les  héritiers  fuceedent^ 
a été  accordé  & ajouté , (ans  préjudice  du  pa(Té. 

Le  361.  commençant  : de  vendre  ou  alie~ 

ner , etoit  le  4 de  l’ancien  Couftumiet , duquel  ont  été 
ôtez  ces  mots , dorefnavant , & foubs  les  repréfentations 
accordées,  qui  avoient  été  mis  a l’ancien  Couftumier, 
pour  l’uiâge  qui  étoit  au  contraire  auparavant  la  rédac- 
tion dudit  ancien  Coutumier. 


Le  3^2.  commençant:  Les  ejlaux  de  bouchers  , a été 
mis  au  lieu  du  275.  de  l’ancien,  (ànspréjudicedupalTé., 
Sur  lequel  article , le  Procureur  du  Roy  a remontré 
qu’il  y avoit  Lettres  Patentes  du  Roy , pour  faire  appel- 
1er  ceux  qui  tenoient  les  eftaux,  pour  apporter  leurs  ti- 
tres , afin  de  les  réunir  au  domaine  , empêchant  qu’il 
en  fût  fait  aucun  article  de  Coutume.  Surquoy  de  l’avis 
&confentement  des  trois  ERats,  avons  ordonné  que 
l’article  demourera  ainfi  qu’il  eft  rédigé , (ans  préjudi- 
ce des  droits  du  Roy , & remontrances  & proteftations^ 
4e  fon  Procureur,  qui  vaudront  ce  que  de  railon. 


£ e a 
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De  RetraiSt  lignager t 

Le  3^3.  commençant  : Quand  aucun  a vendu , étolt 
le  2 76.  de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  ajouté , eft  pour 
e'}(pIication. 

; Le  3^6.  commençant;  Z « trc/t , à été  accor-; 
dé  , 8(  ajouté , làns  préjudice  du  pafle. 

Les  367.  commençant;  P ar V ajournement ^ & 3^3 
commençant , Si  Vachetteur , ont  été  accordez  & ajou- 
tez , pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  372.  commençant  ; Celui  qui  retrait  ^éioit  102^3; 
de  l’ancien;  dug^uel  ce  mot,  utiles  y a été  rayé,  làn? 
préjudice  du  pafTé. 

Le  373.  commençant  ; ZJar/mf  Tj/j  6*ÿoMr,  aétéa<S 
cordé  & ajouté , (ans  préjudice  du  pafle. 

Le  374.  commençant  : les  fruifls  qui  lors,  37^« 
commençant.  Mais  fi  le f dits  fruits  y 376.  commen- 
tât , Etfi c'ejl  une  rente jonciere ySi  377.  commençant. 
Toutefois  en  cas  de  procès  , ont  été  mis  au  lieu  du  ipi. 
de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  ajoyté  , eft  lans  préjudice 
du  pafle. 

Le  378.  commençant  ; Entre  les  prochains  , eft  tiré, 
du  27p.  de  l’ancien;  & ce  qui  a été  ajouté  , eft  fans 
préjudice  du  paflé, 

Le  3 80.  commençant  : 5i  an /rere  ou  fçeuryzétéùré 
du  278.  de  l’ancien  ; dt  çe  qui  aété ajouté , eft  lâns  pré- 
judice du  pairé. 

Le  383.  commençant  : l'héritage  retiré  , a été  accor- 
dé, & ajouté  , fans  préjudice  du  pafle. 

Le  384.  commençant:  Enefchange  fait  but  à but , a 
' été  tiré  du  284.  de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  ajouté  , eft; 
ians  préjudice  du  pafle. 

Le  33ç.  commençant:  Quand  aucun  a efchangéy  a 
été  tiré  du  2p8.  de  l’ancien;  & ce  qui  a été  ajouté  ^ 
eft  pour  explication. 

Le  i%6.  commençant  : Si  Vhéritagey  a été  tiré  du 
304.  de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  ajouté,  eft  pour  expU-» 
(gtion. 
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Le  387.  comrtertçaht  : £n  dohatïqn  pure  & Jîmple  ^ 
èfttiré  du  285.  de  l’ancien;  & ce  quia  étéajoûté,eft 
tiré  du  2 8 ^ . de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  ajoûté  3 eft  pour 
explicàtion. 

Les  3 ?o. commençant  : l'héritage  baillé ^ 3<?r.  com- 
mençant, Et  quant  aux  arrerages  ^ & 3^2.  commen- 
çant , Et  lefdits  an  & jour  3 ont  été  accordez  & ajou- 
tez , fans  préjudice  du  palTé. 

Le  35» 3.  cOrniriençant  1 Propre  héritage , étoit  leiqq. 
de  l’ancien;  & ce  quia  été  ajoûté  , ’eft  fans  préjudice 
du  palTé. 

Le  395.  commençant  : 5i  par  un  meme  contraéî  y 6» 
pour  unmimej>rix  ont  été  vendus 3 étoit  le  299.de  l’an- 
cien ; & ce  qui  a été  ajouté  , eftfàns  préjudice  du  pafle. 

Le  396.  commençant  : Si  par  un  meme  contraÛy  & 
pour  un  mefme  prix  font  acheptet^y  a été  àiccordé,  & 
ajoûté  , fans  préjudice  du  pafle. 

Le  399.  commençant:  Rentes  conflituées  y efitirédti 
362.  de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  changé , efl  pour  avoir 
L’eu  à l’avenir.  ’ 

Le 400. commençant:  Héritage  vendu  , a été  accor- 
dé & ajoûté , pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Les  401.  commençant  : Quand  un  héritage  y &402. 
commençant,  les  héritiers  du  vendeur  y ont  été  accor^ 
dez , & ajoutez , fans  préjudice  du  paflé.  * 

Le  403.  commençant:  Quand  celui  quin'eft  enligncy 
a été  accordé  & ajouté  , pour  avoir  lieu  à l’avenir.  . 

Le  404.  commençant  : Qkî  n'ejl  habile  à fucceder  ^ 
a été  accordé  & ajoûté,  fans  préjudice  du  paflé. 

Des  exécutions  pour  rentes  foncières , moifons , ferme  y ou 
penfion  d'héritages , loyers  , bénéfice  iecejfion 
>6*  attermoyement. 

T E40^.  commençant:  Un  feigneur  dhofiely  eft  tiré 
des 31  y.  317.  & 3Î2.  de  l’ancien , & ont  été  ajoutez' 
ces  mots,  qui  fera  tenu  bailler  caution  yPOVxtasoitVxtVL 
a 1 avenir. 

Les  408.  commençât  ; le  feigneur  d’hcflcly  409.* 

^ • . Ee  3 ■ 
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commençant,  Quand  un  tiers  détenteur  , 410.  côms 
jnençant , Et  après  conteflation ^ 41 1.  commençant , 
Conteftation  en  caufe  y 412.  commençant,  Si  aucun  a. 
pris  un  héritage , & 41 3 . commençant , Celui  qui  n'eji 
preneur  , ont  été  accordez , & ajoûtez  , fans  préjudice 
du  paflé. 

Le  414.  commençant.  Le  locataire  d'une  maifon^ 
étoit  Je  315».  de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  ajoûté  , cft 
|>our  explication. 

Le  4n5.  commQnt^znt:  Et  pour  le  regard  des  moifons^ 
a été  accordé , & ajoûté , fans  préjudice  du  pafle. 

Le  425.  commençant.  Quand  aucun  achepte  des 
porcs,  étoit  10334.  de  l’ancien,  auquel  ont  été  ajoutez 
ces  mots,  à peine  de  quinze  fols  tournois  d' amende,  pour 
chacun  porc , pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  428.  commençant , Tous  achepteurs  de  bejlial,  eft 
tiré  des  33<j.  & 337.  de  l’ancien , auquel  ont  été  ajoûtez 
ces  mots,  tant  d’ eau'é  doulce  que  de  mer,  lans.préju- 
ilice  du  paffé. 

Le  42^.  oommençant  : Ceux  qui  font  proxenetes  , eft 
tiré  du  338.  de  l’ancien  &ce  qui  a été  ajoûté , eft  ^ns 
préjudice  du  paifé. 

'X>es  Arrejîs  & exécutions  faites  par  vertu  des  lettres 
obligatoires  & fentences. 

T E commetu^znt , Lettres  obligatoires , étoit  le 
^347.  de  l’ancien;  éc  ces  mots,  en  baillant  j^ar  le 
créancier  bonne  & fufffante  caution  , ont  été  ajoûtez 
pour  explication. 

Le  43 1 . commençant , Lettres  &gagement , a été  tiré 
des  360.  & 364.  de  l’ancien;  & ce  qui  a été  ajoûté, 
cft  fans  préjudice  du  pafle. 

Le  434.  commençant , Lettres  obligatoires  de  création 
Be  rente  , étoit  le  350.  de  l’ancien , & ces  mots,  de  trente 
ans  , ont  été  ajoûtez  pour  explication. 

Le  43  y.  commençant  : Et  au  regard  des  rentes,  a été 
accordé,  & ajoûté,  lans  préjudice  du  paffé. 

' Le  440.  commençant  ; Les  biens  pris  par  esfécution^ 
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cîoît  le  3 î4.  de  l’ancien  ; & ce  quia  Aé  ajoûté , eftpour 
explication. 

Le  443.  commençant.  Si  aucun /or<ï/n , étoit  le  333*' 
de  l’ancien.  Et  fur  les  remontrances  faites  par  le  Bailly 
d’Orléans,  ou  fon Lieutenant , & par  les  Juges  & Con- 
fuls , a été  ordonné  que  l’article  paflera , Tans  préjudice 
de  leur  Jurildiéèion , & d’autres  Juges. 

Les  447.  commençant , Meubles  n'ont  point  de  fuite  j- 
448.  commençant , Et  audit  cas  de  déconfiture  , 449. 
commençant , Le  cas  de  la  déconfiture , 4Ç0.  commen- 
çant, Et  nalieula  contribution  y commençant,- 
Aujfi  n a lieu  , ont  été  accordez , & ajoutez , lanspré^ 
judice  du  pallé. 

Le  4Î5.  commençant  : Quand  arrefi  fur  arrefi  étoit 
le  358.  de  l’ancien;  & ce  qui  a été  ajoûté,  efl  (ans 
préjudice  du  palTé. 

Le  4/6.  commençant  ; Si  uA  créancier  y étoit  le  359. 
de  l’ancien  : & ce  qui  a été  ajoûté , eft  pour  explication. 

Le  457.  commençant  : Les  Sentences  6*  Jugemensy  a 
été  tiré  du  361.  de  l’ancien  j & ce  qui  a été  ajoûté,  eft 
lans  préjudice  dupafle. 

Le  4^8.  commençant,  Qui  vend  aucune  chofe  y a été 
accordé  & ajouté , ikns  préjudice  du  paffé. 

Le  4^0.  commençant.  De  toutes  amendes  y étoit  le 
3<î^.  deTancien;  & ce  qui  aétéajoûté,  eftpour  ex- 
plication. 

Des  criées, 

T Es  4^4.  commençant.  En  tout  le  Bailliage 'y  4^^,' 
commençant , C'efi  à fçavoir , 466,  En  vertu  de  la* 
quelle  y 467.  commençant.  Et  néanmoins  y corn.- 
mençant , Ce  fait  ledit  Sergent , 469.  Et  pour  ce  faire 
fe  tranfporte  , 470.  commençant , Auquel  dernier  erjy 
471.  commençant.  Les  quarante  jours  y & 472.  com- 
mençant y Les  criées  faites  & parfaites , ont  été  accor- 
dez, & ajoutez,  làns  préjudice  du  pafle. 

Le  474.  commençant , Les  héritages  vacans  , a été 
tiré  du  342.  de  l’ancien,  & ces  mots,  pourveu  que  ce 
foity  jufques  à la ftn  de  l’article  ont  été  ajoutez,  pour 
avoir  lieu  à l'avenir.  4 
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' Les  47f,  commençant.  Héritage  delaif^é  y 5^47?. 
'j4près  la  vente , ont  été  accordez  & ajoutez , fans  préju- 
dice du  paiTé. 

Le  477*  commençant.  Le  créancier  y a été  tiré  des. 
343.  & 344.  de  l’ancien  ; & qui  a été  ajouté , eft  pour 
explication. 

Le  478.  commençant  ; Celuy  auquel  a été  vendu  , a 
«té  accordé  & ajouté  , fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  480.  commençant  : En  matière  de  criées , a été  tiré 
du34ti.de  l’ancien;  & ce  qui  a été  ajouté  fur  la  fin  du-., 
idit  article  , efl  fans  préjudice  du  palTé. 

Les  48 1 . commençant  : Q^uandune  rente  , 481.  Et 
■quand  une  rente  conjlituéey  483.  Quant  aux  rentes  fon- 
cières y qSq.  Et  pour  le  regard  des  offices  y &4S5.  Office 
vénal  y ont  été  accordez,  & ajoutez,  fans  préjudice  du 
failé. 

. > Hefs  cas  pojfeffoires. 

T E 48p.  commençant  : Pour  /impies  meubles , étoît 
le  ^7i.  de  l’ancien  ; & ce  qui  a été  ajoûté , eft  fans 
préjudice  du  palTé. 

De  la  taille  du  pain  £*  du  vin , £*  effallon  des  fujls 
à vin  d'Orléans» 

T E49Î.  commençant  : tout  le  Bailliage  , a été 

^ accordé  & ajoûté , fans  préjudice  du  pafll^ 

CE  fait , & ayant  été  lus  tous  lefdits  articles , ..avons 
continué  l’aflignation  au  Mardy  z6.  jour  dudit 
mois  d’ Avril  enfuivant , enjoignant  à tous  de  fe  raffem- 
bler  ledit  jour  en  même  Heu  , pour  en  leur  préfence 
être  fait  ledore  de  ce  qui  a été  accordé  & pafTé , qui  fe- 
ra pendant  ledit  tems  rédigé  & mis  au  net.  Et  advenu 
ledit  jour  de  Mardy,  jour  d’ Avril,  & le  Mercredy 

27.  dudit  mois  enfuivant , Nous  nous  ferions  derechef 
tranfportez  audit  lieu,  où  nous  avons  trouvé  lefdits  trois 
EHats  alTemblez  en  bon  & grand  nombre  ; en  préfence 
defquels  avons  fait  relire  ce  qui  avoit  été  paHé  éc  accor- 


Digilized  by  Google 


PROCiS-VERBAt: 

<3éès  Séances  précédentes;  & pendant  ledit  intervale  de  ' 
temS)  avons  mis  le^dites  Coutumes  en  cahier  dreflépac 
rul)riches  & articles , & ordre  convenable  , félon 
nous  a femblé  devoir  être  fait. 

JVf.  Jules  Thîbaïlier  y Advocat  du  Roi  y pOriala  pa-^' 
rôle  y&fit  les  temercietheits  à Mejjîeurs  les  Commijf aires , 

Et  fut  la  requefte  faite  par  le  Subftitui  du  Procureur 
General  du  Roy,  Avons  dit  & ordonné  , difons  & 
ordonnons  que  les  ajournez  qui  fie  font  comparus  à la- 
•dite  redadion  durant  lefdites  Séances , fbient  gensd’E- 
glifè  , de  Nobleffe,  ou  du  tiers  Eftat  , feront  pour  I» 
profit  du  défaut  par  nous  contre  eux  donné , cenfez  , & 
repütez  être  fujets  aufdhes  Coutumes.  Et  au  furplus  , ' 
dit  & ordonné,  que  lefdites -Coutumes  feront,  tant 
par  les  comparans  que  défaillans  . gardées  &obfèrvées  ; 
pour  Loy  du  Pays.  Et  à ce  faire  les  avons  condamnez 
& condamnons,  leurfaifànt,  &à  tous  Avocats,  Pro- 
cureurs, & autres  gens  de  Confeil,  inhibitions  & dé-  '* 
fenfès  de  pofer  & articuler  dorefnavant  autres  Coutu- 
mes que  les  fufdites  ; & aufdits  Bailly  , Prévôt , Lieu- 
tenans , & autres  Officiers  dudit  Bailliage , de  les  rece- 
voir à ce  faire  , & d’en  informer  par  turbes.  Et  tout  ce 
quedeffus.  Nous  Commiffaires  fuldits,  certifions  être 
vray , & avoir  été  fait,  comme  eft  contenu  encepré- 
fent  Procès  verbal.  Lequel  en  témoin  de  ce , avons 
iîgné  de  nos fèings manuels,  & fèellé  du  fèel  de  nos 
armes  , les  jour  & an  que  delTus- 
SAinJiJignéÿDE  HARLAY.  ^-PERROT.  ' 

Apportées  &>mlfes  au  Greffe  delà  Cour  y par  Maître' 
Achilles  de  Harlay  y Premier  Préjîdent  , d*  Nicolas^ 
Perrot  y Coûfeiller  en  ladite  Cour  y le  4.  jour  de  Sep-^ 
tembre  1584, 
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' de  toutes  les  ParoilTès  qui  fuiveiit  la  Cou- 
tume d’Orléans  , & qui  dépendent  en  en- 
tier ou  en  partie  du  Bailliage  , & des 
difîérens  Sièges  qui  le  corapofent  , telle 
qu’elle  le  trouve  dans  l’Edition  de  1740. 

Les  Paroijfes  qui  font  en  Carafiere  italique  , font 
f tuées  hors  le  Reffort  du  Siège  principal  du  Bailliage 
d'Orléans, 


f Marque  que  V Eglife  efl fituéehors  le  Rejfort  du  Siégé 
principal  du  Bailliage  d!Orleans\  quoique  la  Pa-, 
roiffe  en  dépende  en  partie. 

^ Marque  les  Paroijfes  qui  dépendent  des  Sieges  Royaux 
de  Lorris  , Château-Regnsrdy  Gien  y v de  la  Jiif- 
tice  de  la  Cour-  Aiar^ny  , & qui  ne  font  plus  au- 
jourd’hui partie  du  Bailliage  d'Orléans. 

^ Marque  les  Paroijfes  qui  dépendent  du  Bailliage 
d'Orléans  , mais  qui  n en  fuivent point  la  Coûtume. 


Coux. 

Acquebottille,  {Ha- 
meau. ) 

*Adon. 

Allâmes. 

Allainville.  . 
Andeglou. 

^ Arabfoi, 

Arcevillc, 

Ardon. 

Arthenay. 

Afeheres. 
t Attray. 

Avaraiy  parti^ 


t Averdon  , petite  par- 
tie. 

Aunay-Roche-platte. 

J Aunay  , ( proche  Mer , ) 
partie. 

Autainville  y partie* 
Authon  , partie. 
t Autry,  partie. 
Auviliers, 

Bacon. 

Sagnolet.  ^ . 
Baignaux. 

B armainville, 

Barville. 
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Batilly. 
t Baulle. 

Ba:^o<hes'les-Galerand^s . 

B a^^oches-les-hauus. 

* Beauchamp. 

Baugencyj  (z.  Paroiffes.) 

t Beaulieu , partie, 

Beaune  ea  Gâtlnois.  > 
tBeauvilliers  en  C kartraîn. 

* BelUgarde  , ( Duché.  ) 
Binas  , partie. 

* Bleneau,  partie. 

Boi^ny. 

Bornes. 

Bifcommun. 

^ Boifmorand, 

BÔiiieaux. 

Boifville  la  S.  Perei’ 
Bondaroi. 

Boanée. 

Bonneville. 

♦ Banni  y partie,' 

Bou. 

Bougi. 
t Bouilli 
Boulet. 

t Bouzonvillc-aux-bois. 

^ BouzonviUe  en  BeaulTe. 
. Bouzy. 

Bral 

* Breteau. 

-t  Br  tares , partie, 

♦ Briarre. 

Bricy. 

Briou. 

Buci-l«-Rol 

.Buci  S.  Liphard. 

^ t Bullou , partie,  - 
^Buthiers. 


Cercottes. 

Cerdon,  me. 
t Cernoi , partie, 

Cefarville. 

* Chailly. 

Chaingi. 

Chambon, 

* Champoultt, 

* Changi, 

Chanteau* 

Chaon. 

Charmont. 

Charfon  ville.' 
Château-neu£ 

* Château-regnard. 
Château-vieux , ( Ha^ 

meau.  ). 

Châtenoi. 

Châtillon-le-Roi , ( Ha- 
meau. ) 

Châtillon-  fur-  Loire, 
t Chaumont. 

t Chauffi 

Checl 

Chemault. 

* Chêne- ArnouîU 

♦ Chevillon. 

Chilleurs. 

Chuelles  , partie.. 
Cleri,  {Bourg fans  Pa-i 
roijfe.  ) ^ ■ V 

Coinces. 

Combleux. 

C ombreux, 

Concriés,  t 

Coudrai' 

Coulmiers.' . 

Coulon. 

Courbekaiéf  r 

* ^r-r  • * 
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t Courbouzon.' 
CourceUes-le-Roi, 
Courci, 
t Cravan. 

€reufy. 

Crottes. 

Croüÿ. 
î Dadonville; 

Damberon. 

* Damemarie , partie. 

^ Dampierre  en  Burly. 
Darvoi. 

DenonviUe,  partie, 
t Dhuifon. 

5 DimanchevUle. 
Donnery.  c 

DoJfainvilU, 
t Douchy.  > 

Dry. 

Ecreiines. 

£gy , oartie;  - 
Enjanvule.- 
Efcrignelles,  . 

Efpiez.  • 

EJloui. 

^ Faronville. 
Fay-aux-Loges. 

Feroles. 

Fleury. 

‘'fontaine,  fur  Conîe.  - 
fFrazay,  partie. 
Frénai-Levêque  ^ partie 
Fref ville. 

Gaubertin.  . 

Geminy. 

GermignonvilUi 
Gertnigny.  .;s  ' ’ 

Gidy. 

t Gien,  ( a,  Par<?iffes.  y 
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Gironville'. 

Givraines , petite  partit 
* G/y  , partie. 

Go'ùillons. 

Grangermont.^  ' 

Grigneville. 
Guigneville. 
Guignonville.'  : 

Giiilleville.  ^ 

't  Guillou  ville. 

Guilly. 

Hueftre.  * 

HuilTeau. 

Jargeau.  . ' 

Ingranne.  , ,•  . ' 
Ingré.  ' 

Inteville-Ia-Guétardi  ' 
Intteville. 
fJofnes. 

t Joui  en  Pithiverais. 
t Joüi-le*  Pothier. 

Ifdes.  . 
ify.. 

IVOI.  J 

Juranville,  partie, 

^ La  BrolTe. 

* La  BuJJiere. 

La  Chapelles.  Martin  de 
Suévre , & la  Chapelle 
de  Viller  fon  Annexe. 

La  Chapelle  S.  Mefmin.' 

^ la  Chapelle  fur  Laverort^ 
partie. 

* i-a  Cour-Marîgny, 

* Z , partie. 

La  Ferté  S.  Aubin, 
t La  Ferté  S.  Cir,  pakîel 
La  Ferté  S.  IVIicheL  ’ 
LailU,  -y  ■> 
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^ La  Madeleine  ••  Ville-  ^ ^petite partie, 

Froüin , petite  partie.  Menetreau. 

La  Marole,  partie.  f Mereglife  « partie, 
La  Motte-Beuveron.  Merouville 


La  AVi/vi//«, petite  partie. 

♦ Langeffe. 

Laqueuvre. 

♦ La  Selle  en  H armai. 
La;' 

. Le  Bourg-l’Abbaie. 

Le  Bourg-neuf. 

Le  Moulinet. 

Leouville. 

Le  Puifet. 

. Les  Bordes. 

^ Les  Choux. 

Lésion  y partie. 

Letuin. 

Levéville-la- Chénard, 
Ligny  en  Sologne, 

J-  Limiers. 

Lion  en  BeaulTe. 

Lion  en  Sullias. 

Loigny  en  BeauJ^eÿ 

♦ Lorns. 

I Lcury. 

Lumeau. 

Lujfaiy  ( Hameau.  ) 
Maiziercs. 

5 Malesherbes. 

4 Manchecour. 

Marfilly. 

Mardié. 

Mareau-aux-bois. 

, Mareau-aux-prez. 
Marigny. 

Maroles  , petite  partie^ 

Marfainvifliers. 

Maryiliiers. 


* A/e /Zc/oi, partie. 

Mcjjas. 

Meun  , ( 2.  Paroijfes.  ) 
Mesures  près  B oif communia 

* Mezieres  au  Perche,p<ir/^ 
Migneres. 

Moify  y partie. 

Monçai. 

Mondeville-la  S,  Jean\ 
Montharrois. 

* Montboiii  y partie. 

* Montcorbon.  ^ 

* Montcreffbn , par" 

* Montereau , partie. 
Montignjy  près  Neuvillei 

tMontigriyauPerche,p*îrr,' 

, Montliard. 
t Montrieux , partie. 
Montville. 

Morville. 
f Mulfans , partie, 
t Nancrai. 

Neploi, 

* Nevoi.  K 

Neuvi  en  Seau  Je. 

Neuvi  eu  Sologne. 
Neuville. 

Nibelle. 

Nids. 

* Noyeril 

t Notonville , partie: 

N oüan-  le-F  ulelier, 
t Neun.. 
t Oifon. 

Olivet, 
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Ondreville. 
Orléans,  (23.  Pa> 
roiffes  dans  la  Ville,  ) 
Ormes. 

Orfonvïlle, 

Oüarville , partie. 
Oucques^i^S.  Jean  par. 

* Ou£'ai  y partie. 

* Ouflbn, 

Outarville* 

Ouvroüer. 

* Ou^ouer  des  champs, 
t Ouzoüer  le  Marché, 
t Ouzoüer  fur  Loire. 

* Ou^ouer  fur  Tre:{èe. 
Ou^  er  fous  Beïlegarde, 

Oin^lcyprès  Auneau,p?ü[. 

Oinville  S.  Liphard, 
f Patai  , partie. 

' Pierrefitte. 

Pithiviers. 

Pithiviers  le  vieil, 
t Poiily, 

Poinville, 

PoiJly‘  • 

Poupry. 

Prafville, 

* Prenoi. 

Quiers. 

t Ramoulu. 

Rebrechien. 

Rouvrai  S.  Denis. 
Rouvrai  Ste.  Croix. 
Rozieres. 

Ruafl. 

S.  Agnan  des  Gués. 

S.  Agnan  le  Jaillard. 
f S.  André  lez  Cleri 
S.  Avit  au  Perche, 


S.  Ay. 

S.  Benoît  fur  LoîreJ 
S.  Cyr  en  Val. 

S.  Denis  de  Jargeau. 

S.  Denis  en  Val. 
t S.  Denis  fur  Lo\xQ,partîel 

* S.  E:çoges. 

* S.  Firmin  des  Sois. 

S.  Florent. 

S.  Germain , ( près 
teau-Regnard,  ) 

S.  Germain  le  grand. 

S.  Gondom. 

S.  Hilaire- S.  Mefmin. 

S.  Jean  au  Val  de  PitW-; 
viers. 

S.  Jean  deBraie. 

S.  Jean  de  la  Ruelle. 

S.  Jean  le  Blanc. 

S.  Laurent. 

S.  Laurent  partiel 

S.  Laurent  des  Eaux. 

S.  Lié. 

S.  Loup , près  Orléans , 

( Hameau.  ) 

S.  Loup  des  Vignei  ( en, 
Gatinois.  ') 

S.  Marc. 

S.  Marceau. 

S.  Martin  Dabat. 

Martin  des  champs,'^zjei 
S.  Martin  de  Suivre. 

S.  Martin  le  feul , aliàs 
S.  Grégoire. 

S.  Michel  près  Montharois, 
t S.  Peravy-Epreux. 

S.  Peravy -la- Colombe, 
S.  Pere  lez  Sulli. 

S.  pere  S.  Nicolas, 
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S".  Privé , ( près  Orléans. 

* S.  Privé , {près  Gien 
S.  Sauveur. 

S.  Sieifthond. 

. Vincenr. 

Sainville. 

Sandillon.  ( a.  Paroiffes.') 
Santeau. 

Santilly. 

Saran. 

Sebouville. 

* Seffonds , partie. 
Seichebrîeres. 

Semoi. 

Serisj  partie. 

Sigloi. 

5 ^nchamp. 

Sougy. 

Souville. 


Trainou. 

T rancrainvïlle» 

♦ Trigueres. 

Trinai. 

Vannes. 

♦ Varennes. 

Veneci. 

f V ernou , partie: 
Vieilles-maifons. 
f Viabon. 

Vienne. 

Vieux  vie. 
t Viglain. 

Vilfamblain , partie. 
Villeau. 

Villemurlin. 

**  Villeneuve  les  Genets^'pzT* 
Villeneuve  fur  Beuveron^ 


Vilteny^  partie, 
ç . ^ f S.Lubin.  t Villerbon , partie. 

^uevre,  | s,Chriftophe.  Villereau  , ( Eleélion 

d’Orléans. 

t Villereau  , ( Elcélion  de 


Sulli , ( 2.  Paroiffes.  ) 
Sulli- la- Chapelle. 

^ Sury  aux  Bois. 
Talcy. 

T avers.  > 

Teillai  le  Godin. 
Teillai  le  Pêneux. 
Teillai  S.  Benoît. 
Terminiers. 

^ Thimori. 

Thuis  , ( Succurfale 
Courbous^on.  ) 

Tivernon. 

Toury  enBeauffe. 
Toury  en  Sologne. 
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Pithiviers.  ) 
ViUermain. 

t Villexanton , partie. 

^ VilKers  S.  Benoît, 
t Villiers  S.  Orien,p«.  parif 
Villorceau. 

* Vimory. 

Vitry  aux  Loges. 
Vouzon. 

Vrisny 

Yenville. 

Yévre-la-Ville. 
Yévre-le-Châtel. 
Ymonville  y partie.  ^ 


Totu^noifis. 

. Fin  de  la  Table  Alphabétique: 


Digitized  by  Googic 


TABLE 

DES  TITRES, 

Chapitres  , Articles , Scâ:ions  & Paragraphes 
contenus  dans  ce  troifiéme  Volume. 

Tit.  XVI.  E s Tejlamens^  Donations 

EJ  tejlammtaires  , & pour 

~ cdujï  de  mort.  Jntrod.  au 

Tit.  Art,  prêt.  PagT^ 
Stx:.  PreM.  De  la  nature  des  Tejiamens . & des 
différentes  Donations  tejlamen- 
t air  es  , ^ 

Sec.  II.  De  la  forme  des  Tejiamens  , & des 
dfférens  défauts  qui  peuvent  fe  ren- 
contrer dans  les  difpoftions  tejia- 
mentaires , 5 

AVt.  t.  De  la  forme  du  Tejlament  , ibid. 

$.  I.  De  la  forme  du  Teftament  Olographe^,  ibid. 

$.  II.  Dl  la  forme  duTeJiament folemnet , 6 ' 

$.  III.  Des  F qrmalités  particulières  aux  üub- 

flitutions  , ^ 

§.  IV.  De  r abrogation  des  Tejiamens  mutuels , 

& des  claufes  dérogatoires  , i 3 
Art.  II.  Des  dfférens  défauts  qui  peuvent  fe 
rencontrer  dans  les  Donations  tefu'^ 


by  î iorw’lc 


TABLE  DES  TITRES.  '66t 

. meniaires  j & qui  Us  rendent  nulles  , 

14 

Sic.  III.  Des  perfonnes  qui  peuvent  tejier  ; de 
celles  qui  peuvent  recueillir  des  dif- 
pojitions  tejlamentaires , & de  celles 
qui  en  peuvent  être  grevées  , 1 8 

5.  I.  perfonnes  qui  peuvent  tefer-,  ibid. 

§.  II.  De  ceux  à qui  on  peut  léguer  , 6*  qui 
peuvent  recueillir  des  Donations  tef-, 
(lamentaires , 1 r 

§.  III.  De  ceux  qui  peuvent  être  grevés  de  legs 
ou  de  fideicommis  , 

Sec.  Vé.  'De  ce  qui  peut  être  t objet  des  difpo- 

filions  tejlamentaires  , & jufquà 

quelle  concurrente  peüt-on  difpofer 

, partefament^  16 

§.  I.  De  ce  qui  peut  être  V objet  des  difpojitions 

teftamentaires , ibid7 

$.  II.  Jufqu'a  quelle  concurrence  peut -on 

difpofer  par  Tejîament , T8 

Sec.  V.  De  L'ouverture  des  Donations  teda^ 

‘ ■' — , 

ment  air  es  ^ 5^ 

§.  I.  Principe  général  fur  t ouverture  des  Dona~ 

lions  tejlamentaires  y ibid. 

§.  II.  De  ce  qui  fait  condition  ou  non  dans  U 

' 37 

§.  III.  Qjuand  6*  comment  une  condition  doit-' 
elle  être  accomplie  ^ ou  réputée  pour 
accomplie  , pour  donner  ouverture 
aux'  legs  , ,45 

Sec.  V I.  Des  droits  que  V ouverture  des  legs  ou 


Diniiüed  Google 


C61.  TABLE 

fidclcommis  donne  aux  Icgàtaires 
ou  fidci-commijfaires  y & de  leurs^ 
obligations , 4^' 

Art.  I,  De  la  tranjlation  de  propriété  des 
chofes  léguées  en  la  perjonne  des 
légataires  ou  fideicommijfaires  , ibid. 
Art.  II.  De  V action  perfonnelle  ex  ceftamen* 
to,  48’ 

I.  Contre  qui  fe  donne  cette  action  , 49 

§.  II.  ^uand  & ou  les  legs  & jideicommis 
doivent-ils  être  acquittés  ^ 51 

$.  III.  Comment  la  chofe  léguée  doit-elle  être 
délivrée  , 

IV.  En  quel  état,  6*  avec  quels  accejfoires 
la  chofe  léguée  doit-elle  être  délivrée  ; 
& en  quels  cas  Vejlimation  efl-elle 
due  à la  place  de  la  chofe  , 57 

. Si  V héritier  ejl  garant  des  évitions  que 
fouffre  le  légataire  , 61 

$.  VI.  De  ce  qui  efl  compris  dans  la  délivrance 
d'un  legs  univerfel  y ou  d'une  Sub^ 
flitution  univerfelle  , . 

Art.  III,  droit  d' hypoteque  qu'ont  les  lé- 

gataires & fideicommiffaires  fur  Les 
biens  de  la  fuccejjion. 

Kkt .1^ . Lorfque  deux  ou  plufeur s chofes  ont 
été  léguées  fous  une  alternative  , oit 
lorfqu  'une  chofe  a été  léguée  d prendre 
dans  un  certain  genre  de  chofes , ejl-ce 
à t héritier  ou  au  légataire  à qui  le 
choix  appartient  t ' 6^ 


Digitized  by  Google 


DES  TITRÉS.  €6) 
'Art.  V.  Dts  obligations  dis  legatains  ^ 7I 
§.  I.  Du  cas  auquel  U legs  a été  fait  fous  une 
certaine  charge  , ibid, 

§.  II.  Du  cas  auquel  lachofe  leguèe  renferme 
elle- même  quelque  charge  , 75 

Sic.  VII.  De  Vixécution  tefamentaire  & des 
'exécuteurs  tefamentaires  ^ -jG 
Sic.  VIII.  C extinction  des  legs  ^ & de  ceux 
qui  en  profitent , S r 

§.  I.  De  r extinction  des  legs  de  la  parc  du 
tefiateur , ibid, 

§.  II.  De  V extinction  des  legs  de  la  part  du 
légataire  , S 4 

§.  III.  De  l’extinction  des  legs  de  la  part  de 
la  chofe  léguée  , 8 G 

§.  IV.  Qui  doit  profiter  de  la  chofe  léguée 
lorfque  le  legs  eji  éteint  de  la  part 
du  légataire^  ou  par  la  révocation 
qu’en  fait  le  tefiateur  j 89 

Sic.  IX.  Du  concours  des  colégataires  ^ & du 
droit  d’ accroijfement  qui  a lieu  en- 
tr’  eux , -91 

§.  I.  Du  concours  , ibid. 

5.  II.  Du  droit  d’ accroijfement  entre  les  colé’- 
gataires , ibid. 

Sec.  X.  De  l’interprétation  des  legs  , 94 

Art.  I.  Réglés  générales  félon  l’interprétation 
des  legs  , ibid. 

Art.  II . R egle pour  t interprétation  de  certaines 
claufes  fréquentes  dans  les  tefia-^^ 
mens , ^ 115 


Digitized  by  GoogI 


<r<^4  Table 

§.  I.  Di  la  claufi  d\xciption , ibid* 

§.  II.  Di  la  claufi  di  prorogation  , 114 

III.  De  la  claufi  de  répétition ^ ' iiy 

§.  I V.  De  la  claufi  f augmentation  de  legs  ,11^ 
Art.  III.  Réglés  pour  V interprétation  de  différens 
noms  employés  par  les  tejiateurs  » 
pour  déjigner  les  chofes  quils  lé- 
■ guent , ibid* 

I.  Interprétation  de  quelques  noms  à t égard 
des  legs  d'immeubles  , ibid* 

§.  II.  Des  legs  des  biens  meubles  ^ & du  legs 
des  meubles  , 117 

§.  III.  Du  legs  d'une  terre  ^ avec  les  meubles 
fervans  à fon  exploitation^  ibid* 
§.  W . Du  legs  d'une  terre  ou  d'une  maifon 
meublée , 118 

§•  V.  Du  legs  des  chofes  qui  font  dans  un  tet 
lieu  , 1 1 0 

§.  VI.  Du  legs  de  V argenterie -t  121 

§.  VII.  Du  legs  de  la garderobe  , de  la  toilette  f 
• des  bijoux  y 122 

§*  Vlll.  Du  legs  des  provif  ons  de  ménage  ou, 
de  maifon  , 125^ 

§.  IX.  Du  legs  des  meubles  d' hôtel  ou  meubles 
meuhlans  ^ 124' 

§,  X.  Du  legs  d'une  certaine  fomfne  payable 
par  chacun  an., 

Akt.  JY . Réglés  d'interprétation  fur  les  condL 
lions  & les  termes  de  payement , j i(>^ 
Art.  V.  Réglés  d'interprétation  pour  les  fub- 
- finitions  i " 131» 


Digitized  by  Google 


. . D E s T I T R E 5.  ^ 

T iT.  XVI.  Des  Tejiamens , 6*  Donations  tejia^^ 
mentaires , & pour  caufe  de  mort. 
Texre.  158 

Tit.  XVII.  t A E s Droits  de  SucceJJions  , 
/ ^ Introd.  au  Tit.  Art.  prêt,  i 5 5 
Sec.  prem.  De  ceux  qui  peuvent  tranfmettre  leur 
fuccejjiony  & de  ceux  qui  peuvent 
fuccéder  , ibid. 

f.  I.  De  ceux  qui  peuvent  tranfmettre  leur 
fuccefjion  , 154 

§.  II.  De  ceux  qui  peuvent  fuccéder , 

Sec.  II.  Delà  fuccefjion  des  defeendans  , 160 
,Sec.  III.'Z?c  la  Çuccejfion  des  afcendansy  i6z 
Sec.  IV.  Delà  fuccefion  des  collateraux , & de 
ce//e  undè  vir  & uxor.  16^ 

§.  I.  De  la  fuecejfion  des  collateraux  y ibid. 
§.  II.  De  la  fuccefjion  undè  vir  & uxor,  i(î8 
Sec.  V.  De  V ouverture  des  SucceJJions  \ comment 
elles  s^ acceptent  , s' acquiérent  & fe 
répudient , 

!Art.  I.  De  Couverture  des  SucceJJions , & corn-" 
ment  elles  s* acquièrent , ibid. 

'Akt.ÏI.  De  l'acceptation  & de  la  répudiation 
des  SuçceJJions  , 173 

§.  I.  De  V acceptation  des  Succédions  y ibid. 

\\.  Du  Bénéfice  d'inyemaire  ^ 175 

§.  III.  De  la  rénonciation  aux  fucçefjîonsy  183 
§.  IV.  D es  délais  pour  prendre  qualité  y i8y 
Sec.  VI.  Des  partages  des  fuccejfions  , 187 

Art.  I.  De  l'action  de  Partage  y ibid. 

II.  Des  objets  de  l'acHon  de  Partage , 1 8Ç 


Digiiized  by  Google 


CCS  TABLÉ 

Art.  III.  Des  rapports  que  les  enfans  qui  vlen^ 
Tient  à la  fuccejjîon  de  leur  pere  ou 
mere  ou  autre  afcendant  , doivent 
faire  , i po 

§.  I.  Quels  avantages  font  fujetsàrapport  ^ ibid. 
§.  II.  A la  fucceffion  de  qui  le  rapport  doit- 
il  fe  faire  ? i 

§.  III.  A qui  le  rapport  ejl-il  dû  ? 

§.  IV,  Si  cejide  la  chofe  meme  ou  de  la  valeur 
dont  le  rapport  fe  fait , i P7 

§.  V.  Des  fruits  & des  intérêts  des  chofes  fu- 
jettes  à rapport , 1 95) 

VI.  Comment  fe  fait  le  rapport  ^ 6*  quel  en 
ejl  V effet , zoo 

AviT.Vé. Des  effets  du  Fartage^  & des  obliga^- 
tions  qui  en  réfultent  ^ 201 

Îec.VII.  charges  des  fucceffons , xoS 

Art.  I,  Des  Dettes  y ' ibid. 

§.  ,1.  Qui font  ceux  qui  en  font  tenus , ibid. 

$.  II.  Comment  fe  difribuent  les  dettes  entre 
plujieurs  héritiers  ou  fucceffeurs  de 
différentes  efpeces  de  biens  , 209 

§.  III.  De  (action  hypotecaire  des  créanciers  , 

Art.  II.  Des  autres  charges  des  fuccefjions 
Art.  III.  De  la féparation  de  biens , iij 
Sec.  VIII. Z)«  Succeffions  irrégulières  y 2jS 

Append.Dcs  Démiffions  de  biens  & des  Injîi- 
tutions  contractuelles  , 220 

§.  I.  Des  Démiffions  de  biens  , ibid. 

IL  Des  Infiitutions  contractuelles  y 227 


Digitized  by  GoogI 


DES  TITRES.  CGy 

Tit.  XVII.  Des  Droits  de  SucceJlJîons,  Tq'x.iq, 

i35 

Tit.  XVIII.  D E Retrait  Lignager ^ 179 
Sec.  prem.  De  La  nature  du  retrait  lignager^ihià» 
Sec.  Il  Des  chofes  qui  font  fujettes  au  retrait 
lignager  , & des  contrats  qui  y don- 
nent Lieut  iSz 

Art,  I.  Des  chofes  fujettes  au  retrait,  ibid. 

Art.  II.  Des  contrats  qui  donnent  lieu  au  re- 
trait , 185 

Sec.  III,  ^ qui  la  Coutume  accorde-t-elle  le  droit 
de  retraitl  Par  qui  peut-il  être  exercé  ^ 
& fur  qui^  189 

§.  l.  A qui  la  Coutume  accorde-t-elle  le  droit 
de  retraitl  ibid. 

§,  II.,  Par  qui  la  demande  en  retrait  peut-elle 
être  donnée,  & pour  quelle  caufe  le 
lignager  en  peut-  il  être  exclus  , 190 
§ . TlL  Sur  qui  le  retrait  peut-il  être  exercé  <'294 
Sec.  , Des  formalités  des  retraits  lignagers , 6* 
des  obligations  du  retrayant  & de 
P acquêt  eur,  295 

Art.  \^  Des  formalités  du  retrait,  ibid. 
Art.  II.  Des  obligations  tant  du  retrayant  que 
de  V acquereur  , 

Sec.  V.  De  t effet  du  retrait  lignager , 501 

Sec.  VI.  Comment  s* éteint  le  retrait,  50^ 
§.  I.  Du  retour  de  V héritage  à la  famille , 3 07 
§.  II.  De  la  prefeription  annale,  ibid,. 

III.  De  la  prefeription  trentenaire  ^ 510 


Oigitized  by  Google 


" T A B L ë' 

Sec. VII.  Du  ntrait\dz  mi-denur , ibicï! 

$.  I,  Ce  que  ceji  que  le  retrait  de  mi-deniir  \ 
& quand  y a-t-il  lieu  au  retrait .?  ibid. 
§.  II.  Deeequi  fufpend  ou  non  ce  retrait  i jiz 
§.  III.  jQ^ue  retire-t-on  par  ce  retrait  ? 5 i j 

§.  IV.  A qui  ce  retrait  ejl-il  accordé  ? 314 

§.  V.  Dans  quel  temps  , & comment  s'exerce 
ce  retrait  ? 31^ 

. VI.  Des  obligations  dû  retrayant ^ 31^ 

Sec.  VIII.  &DER.  Du  droit  de  retrait  conven- 
tionnel^ 317 

§.  I.  De  la  nature  de  ce  retrait^  ibid. 

■§,  II.  Quels  contrats  douent  ouverture  à 

C action  de  retrait  conventionnel 
pour  raifon  de  quelle  chofe  ? 319 

' §.  III.  Par  qui  & fur  qui  t aUion  de  retrait 
conventionnel  peut-elle  être  exercée  ^ 

321 

IV.  Comment  s'exerce  V action  de  retrait 
conventionnel  dans  quel  temps 
des  fins  de  non  recevoir  contre  cette 
action , . 3 2 z 

$.  V.  Des  obligations  du  retrayant  & de  l'ac- 
quereur , '323 

T De  retrait  lignager.  Texte.  325 


fTiT.XIX.  TT^Es  Exécutions  pour  rentes 
JL^  foncières  , Moifons  , Fermes, 
ou  P enflons  d héritages  , Loyers  , 
& Bénéfice  de  ceffion  & attermoye- 
c ment.  Introd»  au  Tit.  3<>o 

Chap.  I. 


Diglîizec!  by  Google 


DES  TITRES.  ^ 6^^ 

Ch  AP.  I.  Du  Louage  des  Maifons  & Métairies , 

ibid: 

Art.  I.  De  la  nature  du  contrat  de  louage , & 
des  obligations  qui  naijfent  de  ce 
contrat  , ibid. 

§.  II.  Des  engagemens  que  contracte  le  loca- 
teur , 3^^ 

§-  lll.  De  l'obligation  que  les  locataires  ou 
fermiers  contraient  de  payer  les  loyers 
ou  fermes  ; 6*  des  remifes  qui  leur 

doivent  quelquefois  être  faites , 3 (> 

§.  IV.  Des  autres  obligations  des  locataires  ou 
fermiers  , 3 <>9 

Çhap.  II.  Des  différens  droits  des  locateurs  de 
maifons  ou  de  métairies , 6*  des  Sei- 
gneurs de  rentes  foncières  \ & de  la 
réconduiion  y 37Z 

Aat.  I.  Des  droits  d'hypoteque  tache , 6*  d'exér 
cution  fur  les  fruits  & furies  meubles 
qui  occupent  les  métairies  ou  mai- 
fons , ibid. 

$.  I.  Quelles'-  perfonnes  ont  ce  droit  d'hypo- 
teque  , ^ 373 

§.  II.  Pour  quelles  obligations  , 574 

§.  III.  A quelles  chofes  s'étend  ce  droit  d'hy- 
potequCy  ibid. 

IV.  Du  droit  qua  le  locateur  d'empêcher  le 
déplacement  des  effets  fujets  à fon 
hypoteque  y & de  les  faire  rétablir 
lorfqu' ils  ont  été  déplacés  y 380 

Tm,  lJU  F,  f 


Digitized  by  GoogI 


éi6  TABLÉ 

J.  V.  Di  Id  préférence  qua  le  locateur  & Té 
Seigneur  de  rente  foncière  fur  les  au- 
tres créanciers  , - 385 

§.  VI.  Du  droit  d'exécution  accordé  au  loca- 
teur, 585 

§.  VII.  Du  droit  des  Seigneurs  de  rentes  fon- 
cières , 

Art.  II.  Des  cas  auxquels  U.  locateur  peut  ex- 
pulfer  le  locataire  ou  le  fermier , 3 8 <> 
%.  I.  Expofition  générale  de  ces  cas  , ibid. 

II.  Du  cas  auquel  le  propriétaire  peut  oc- 
cuper fa  maifon,  588 

Art.  III.  De  la  réconduclion  •,  39© 

Chap.III.  Du  déguerpiffement pour  rentes  fon» 
cieres , 593 

Art.1.  Quelles perfonnes peuvent  déguerpir , & 
& pour  quelles  rentes  , ibid. 

Kvc: .W.  Que  doit-on  déguerpir , 594 

Art.  III.  Comment  & à qui  fe  fait  le  déguer- 
piffement y 391 

Art.  IV.  Des  conditions  fous  lefquelles  le  pre- 
neur ou  fes  héritiers  font  admis  au. 
déguerpiffement , 3 9 (> 

§,  I.  Première  condition  y ibid. 

§.  II.  Seconde  condition  ^ 397 

$.  III.  De  quelqd autres  conditions  , 399 

Art.  V.  Des  conditions  fous  lefquelles  peuvent 
déguerpir  les  tiers  détenteurs  qui  ont 

acquis  à la  charge  ou  avec  connoif- 

fance  de  la  rente  , 400 


Digilized  by  Google 


DES  TITRES.  671 

Art.  VI.  Des  conditions  fous  LefquelUs  V acqué- 
reur qui  n'a  eu  connoiffance  de  la 
Tinte  , ejl  admis  au  diguerp,  401 
Art.  VII.  De  l'effet  du  dégucrpijfementvis-à-vis 
de  celui  qui  déguerpit  ^ 50^ 

§.  IV.  De  l'effet  du  déguerpifjement  vis-à-vis 
du  Seigneur  de  rente  , à qui  le  dé- 
guerpîffement  eji  fait  ^ 409 

§.  V.  Des  différentes  datif  es  qui  empêchent  le 

déguerpiffement , 412, 

Ch  AP.  III.  Des  bénéfices  de  ceffion,  & des  lettres 
de  répi  de  la  police  de  la  vente  des 
Porcs  , 4 1 J, 

%.  I..  Du  bénéfice  de  cejjîon  y ibid, 

$.  II.  Des  repis  , ■ 415 

§.  III.  De  la  police  qui  concerne  lesLangueyeurs 
de  Porcs  , & des  actions  rédhibitoires t 

4 1 S 

Tit.XIX.  Des  exécutions  pour  rentes  foncières , 
moifons , fermes , ou  petijîons  d'héri- 
tages ^ loyers  , ou  bénéfice  de  cejfiom 
& attermoyement.  Texte.  41^ 


T IT.  XX.  Es  Arrêts  6*  Exécutions  faites 
/ Jf  par  vertu  de  Lettres  obligatoi- 
res & Sentences  , 45 

Chap.I.  De  l'hypêtequtyArt. prel.  ibid. 

Sec.  prem.  Comment  s' acquiert  l'hypoteque,  457 
Sec.  il  Quelles  choses  font  fufceptihles  d'hyp. 

Quelles perfonnes peuvent  les  hypote- 
quer  y & pour  quelles  dettes  , 444 
* F f Z 


Digitized  by  Google 


TABLE 

§.  I.  QiulUs  chojes  font  fujceptibhs  d^lypo^ 
ttqut  , Ibid. 

§.  II.  ^utiles  perfonnes  peuvent  hypoteqiier  , 

ibid^ 

§.  III.  Pour  quelles  dettes  y 447 

Seç.  III*  Dis  eÿcts  de  V hypoteque  «S*  des  aHionsi 
qui  en  naijfent  ^ 44S 

Art.  I.  De  l'aHion  hypotecaire Jïmplement  dite. 


445». 

§.  I.  De  la  nature  de  cette  action  ; contre  qui 
a-t-elle  lieu  y 6*  quand,  ibid* 

$.  II.  De  V exception  de  difcuffioncontre  l'ac^ 

* ciion  hypotecaire  , 4jo 

5.  III.  De  V exception  pour  raifon  desimpenfes; 

faites  par  le  détenteur  fur  t héritage  , 
pour  raifon  des  hypoteques  quil  y 
avoit  lui-même  , 4 j i 

§.  IV.  De  l'exception  de  garantie,  455 
y.  De  ^exception  Gedendarum  adtionum, 

ibid. 

f.  VI.  De  l'effet  de  l'action  hypotecaire,  45 § 
Art.  II.  De  l'action  perfonnelle  hypotecaire  , 


460 

Art.  III.  De  l'action  d'interruption  , ^6% 

Sec.  IV.  De  l'extinUion  de  t hypoteque  , 

Sec.  V.  De  la  fuhrogation  , 470 

Art.  I.  Comment  fe  fait  la  fuhrogation  , 471 

$.  I.  De  la  fuhrogation  qui  fe  fait  en  vertu 
de  la  loi  feule.  ibid, 

II.  De  la  fuhrogation  qui  fe  fait  en  vertu 


de  la  requijity>n  qui  en  ef  faite  ^ 47^ 


Digilized  by  Google 


DES'  TITRES.  ?7|' 

§.  III.  De  la  fubrogation  qui  fc  fait  par  la 
convention  avec  U créancier , ’ 47<> 
IV.  De  la  fubrogation  qui  fe  fait  par  la 
convention  avec  le  débiteutt  477 

Art.  II.  Des  effets  de  la  fubrogation  , 479 

Chap.  II.  Du  droit  dÜ exécution  6*  des  faijies- 
arrêts  , 4^5 

§.  I.  Pour  quelles  dettes  peut- on  procéder  par 
exécution  contre  le  débiteur  ^ 484 

§.  II.  Quelles  perfonnes  peuvent  procéder  par 
exécution,  & contre  quelles  perfonnes, 

485 

§.  III.  De  la  forme  des  exécutions  fur  les  meu- 
bles du  débiteur , * ' 486^ 

§.  IV.  De  la  concurrence  des  faiffes  y 487 

§.  V.  Des  oppojîtions  des  créanciers  y 48 S 

VI.  De  C oppofition  du  faiji  , 489 

§.  VII.  Des  fai  fies  & arrêts  , àbid. 

§.  VIII,  De  la  faifie  des  créances  qui  appartien- 
nent au  débiteur , & de  Jes  effets  qui 
font  entre  les  mains  d' un  tiers  , 490 

§.  IX,  U ordre  dans  lequel  fe  difiribue  entre 
pluficurs  créanciers  le  prix  des  effets 
faifis , & les  fommes  arrêtées  fur  le 
débiteur  commun  , 491 

Tit.  XX.  Des  Arrêts  & Exécutions  faites  par 
vertu  de  Lettres  obligatoires  & Sen- 
tences. Texte.  49^ 


Tit.XXI. 


D 


E s Criées , , 521 

I.  Quelles  chofes  peut-on  faifir  réelles. 

Ffi 


Digitized  by  Google 


^74  TABLÉ 

ment  , . 512,' 

§.  II.  Pour  qtuLUs  dettes  peut-on  faîjir  réelle^ 
ment  , j 2 5 

g.  ni.  Sut  qui  peut  fe  faire  la  faijïe  réelle  ^ 

g.  IV.  De  ce  qui  doit  précéder  la  faijïe  réelle , 

g.  V . Pardévant  quel  Juge  doit  fe  pourfutyre 
la  faife  réelle , 515 

g.  VI.  De  la  forme  en  laquelle  fe  fait  la  faijïe  y 
& de  la  procedure  qui  doit  être  t&nue 
depuis  la  faijïe  jufquà  l' adjudica^ 
tion  , 5 27 

g.  Vir  De  tef[et  de  la  faife  réelle  & des  fon- 
Bions  du  Commijfaire  qui  y eji  éta- 
bli 3 53® 

§.  VIII.  Du  bail  judiciaire , 535 

-g.  IX.  De  t appel  de  la  faijïe  réelle , 6*  des 
différentes  efpeces  d' oppojïtions  à cette 
faifie  3 537 

g,  X.  Des  autres  incidens  qui  furvieiinent  fur 
les  faijïes  réelles  , 5 + 3 

XI.  Des  perjonnes  qui  peuvent  enchérir  ^ 
fe  rendre  adjudicataires  y & des  diffé- 
rences de  C enchère  & de  tadjudica^ 
tion  3 fauf  quin:^aine  , 545 

§.  XII.  De  C adjudication  pure  &jïmple  , 348 
§.  XIII.  Des  obligations  tant  du  Procureur  qui 
s* eji  rendu  adj udicataire  que  de  fa 
partie  » <S*  de  C adjudication  3 fur  la 
folle  enchère  > . . 5^'Sî 


"DES  TITRES.-'  (T7j 
XIV.  De  la  Conjîgnaiion  & de  fes  effets 

551 

§.  XV.  De  r effet  de  V adjudication  vis-a-vis 
de  V adjudicataire  qui  a conjîgnè  U 
frix,  554 

§.  XVI.  De  l'ordre  y 5J7 

§.XVII.  Du  payement  qui  doit  être  fait  aux 
créanciers  colloqués,  ^64 

§.  XVIII,  fous-ordre  , ^67. 

g.  XIX.  De  l'appel  du  Decret,  0*  des  autres 
voyes  de  fe  pourvoir  contre  , ^6^ 

§.  XX.  De  La  faife  réelle  des  offices  ^ 568 

§.  XX I.  Des  Décrets  volor^ires , & de plujieurs 
autres  efpeces  de  Décrets , ^ 7 1 

Tit.  XXL  C/ïV«.  Texte.  574 

U 

Tit.XXII.  D Es  Cas  Poffeÿoires,  -^8^ 
Sec.  PR  SM.  Qiielles  font  Les  différentes  efpeces  de 
pofjeffion  & fes  différens  vices  ,f  on 
peut  fe  changer  la  caufe  de  fa  pof 
feffion  , & quelles  chofes  font  fuf 

ceptibles  de  pojfeffion,  ^ibid. 

g.  I.  jQjielles  font  les  différentes  efpeces  de 
poffeffion  , ibid. 

§.  II.  Des  différens  vices  qui  peuvent  fe  ren- 
contrer dans  la  poffeffion  , 5 9 x 

§.  III.  Si  on  peut  fe  changer  la  caufe  & les 
qualités  de  fa  poffeffion  , 

§.  IV.  Quelles  chofes  font  fufceptibles  de  pof- 
Mon> 

F£4 


Oigitized  by  Google 


TABLE  DES  TITRE  5. 

Sec.  il  De  t acquijîtion  ^ confervation  & perte 
de  la  pojfejfîon  , ' ibid. 

Art.  I.  De  t acquijition  de  la pojfejfjîon  , ibid. 
§,  I.  D e la  maniéré  dont  elle  s acquiert  ^ 

§.  II,  Quelles  perfonnes  peuvent  acquérir  la 
pojfejjîon , 600 

§.  III.  Far  le  minijiere  de  qui  peut-on  acqué- 
rir la  po^'effion  , 60 1 

Art.  II.  De  la  confervation  de  la  poffeffion  , 

Akt.WI.  Delà  perte  de  la  poffejfion  i 60^ 

%.  I.  De  la  perte  qu'on  fait  volontairement 
de  la pofj^jîon  d'une  chofe  , ibid. 
§.  II.  De  la  perte  que  nous  faifons  malgré 
nous  de  la  poffeffion  , 60S 

Sic.  III.  Des  droits  & actions  que  la  poffeffion 
donne  au  poffeffeur  ^ , 609 

§.  I.  De  la  Réintegrande  i 610 

§.  II.  De  la  Complainte , G\x 

g.  III.  Des  droits  particuliers  aux  poffcffatrs 
de  bonne  foi.  6 1 5 

Tit.  XXII.  Des  Cas  Poffeffoires,  Texte. 


D 


Tit.  XXIII.  JL->^  D la  Taille  du  Pain  & du 
Vin , 6*  Étalon  des  Fûts  à Vin 
d'Orléans.  619 

JlT.  XXIII. /?<!  laTailledu  Pain  & du  Vin^ 
& Ètallon  des  Fûts  à Vin  dlOr^ 
leans.  Texte.  619 


‘ / Fia  de  la  Table  du  Tome  troifiéme. 


Digiiized  by  Google 


TABLE 


DES  MATIERES. 
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«A.  Bakdokmement  de  biens,  I.  77.  III.  41  y.  t04.~ 
Absent  dont  on  n^a  pas  de  nouvelles,  s’il  eft  cenlé 
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ce,  III.  ïf?.  iî6.  1^7.  ^ 
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III.  17».  171.  ^ 
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Obligations  du  procureur  qui  s*eft  rendu  adjudicataire , 
54p.  De  fa  partie,  J 4<?,  yjo.  Quel  droit  donne 
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'A  quel  titre  l’aine  a- t-il  ce  droit,  L 163.  & 164.  I>oit- 
ii  ceder  à la  légitime , II.  44p.  & fuiv.  Les  pere 
& mere  y peuvent-ils  donner  atteinte , L 164.  II.  71. 

SC  72. 
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fraélion  de  fàifie  féodale , II.  pour  retard  de 
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voifin  , II.  37^.  37^. 

Arrêt,  ou  faifie-anit , III.  48p.  490.  Cas  auxquels 
on  peut  arrêter  fans  titre  , 304.  50^.  $06.  S07-  s 08. 

Avancement  de  fucceffions;  quels  aâes  font  avance- 
ment de  fucegffion , L G.  3^  40, 41.  42.  II.  48  r. 

482.  ne  donnent  lieu  au*  profits.  Voye[  rapport. 

Aubains,  L g.  17.  18,  N’ont  d’héritiers,  III.  1^4, 
ne  fuccedent , 1^7.  font  capables  de  donations , II. 
413.  Femme  aubaine  a-t-elle  droit  de  communauté , 
IL  163.  De  Douaire,  517.  Droit  d’aubaine,  III. 

21  8- 

Autorisation  du  mari  néceflâîre  à la  femme , II.  23  5^ 
julqu’à  23p.  tû7,  jufqu’à  270.  3.72.  ajj.  ^ 
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B. ML.  BmLLTSTRES,  L 1^5.  ïr.  ^ 2Î.  148.  149. 
Bail  a loyer  ou  ferme.  Succe/Teurs  à titre  fin- 
gulier  ne  font  obligés  à l’entretien  des  baux  , II.  3^1. 
33z.  La  douairière  en  eô-elle  tenue , ibid.  Le  fet- 
gneur  qui  exploite  lôn  fief  <loit  entretenir  les  baux, 

II.  54.  55.  f^oye^  Louage. 

Bail  a Rente.  Rente  créée  par  bail  eft  foncière  , 

III.  167.  Elle  a en  la  perlbnne  du  bailleur  qui  fe 
l’eft  retenue  la  meme  qualité  de  propre  qu’avoit 

rhéritage,  L G,  5_5«  III.  347.  Bail  à rente  racheta- 
ble  ou  non  rachetable  fans  démillion  de  foi  ne  donne 
ouverture  à la  foi  ni  aux  profits , II.  5. 6.  2.  lorfqu’il 
‘ y a démiflion  de  foi , le  bail  à rente  rachetable  donne 
ouverture  au  profit  de  quint,  L yj.  yK  II.  9, 
feciis  de  bail  à rente  non  rachetable , L jp. 

Le  bail  à rente  même  non  rachetable  donne  ouver- 
ture au  profit  de  ventes,  H.  £5  -gd.  97.  98.  Quand 
donne-t-il  lieu  au  retrait  , III.  347.  348.  34p. 
Lorlqu’il  a été  fait  avec  rétention  de  foi , le  rachat 
de  la  rente  donne  Heu  au  retrait  de  l’héritage,  354. 
355.  Fbyei  Rentes  foncières. 

Bail  judiciaire,  III.  333.  Cont'erlîon  du  bail  con- 
ventionnel en  judiciaire , 534.  535.  De  ceux  à qui 

■ il  n’eft  pas  permis  de  s’en  rendre  adjudicataires,  53  5. 
Tiercement  du  bail,  536.  Obligations  du  Fermier 
judiciaire,  535.  53 1?.  Quand  finit  ce  bail , 536. 

B ANNALITE.  a qui  ce  droit  peut-il  appartenir,  L i8r. 
’ i8a.  Comment  s’établit-il,  L 183.  184.  II. 

78.  Comment  fe  perd-t-il,  L 184.  185.  En  quoi 

■ confifte  la  bannalité  de  four  & de  moulin  , L 180. 
181.  Sur  quelles  perlbnnes  s’exerce  ce  droit,  182. 
183.  Sur  quelles  chofes,  183. 

Bastards.  Peuvent  tefter,  IIÎ.  241.  Ne  fuccedent, 
ibid.  Qui  leur  lîiccede , 21  R.  21p.  241. 

BENEFICE  DE  CESSION  , III.  4T3.  414-  4^^.  434. 
BENEFICE  d’inventaire.  Quand  l’héritier  peut-ÎI 
i'obtenir,  & de  oui,  III.  175.  Ce  qu’il  doit  faire 
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au  feigneur  de  fief,  L A quoi  s^étend-t-îl , 40. 
41.  Sous  quelles  charges  , 4±.  jufiju’à  45.  Comment 
s’exerce  la  commife,  de  l’aâion  decommiTe  & des 
maniérés  dont  cette  aftion  s’éteint,  45.  jufqu’à  48. 
Au  profit  de  qui  eft  la  commife  qu’exerce  un  mari, 
un  titulaire  de  bé-néfice  , un  feigneur  tenant  en  ia 
main  le  fief  defon  vaflal , 4^  47.  P^oye^^  Défavcu  , 
felonnie. 

Commise  M'R'ES  aux  fa  J/îes  réelles  ^ III.  5z?.  f jo.  Leurs 
fondions  & obligations,  5 j î.  53a.  533. 

Complainte.  Ce  que  c’eft , & pour  quelles  choies 
peut-elle  être  formée,  III.  6îi.  613.  6\fi.  6n, 
Par  qui , 613.  614.  Contre  qui , & dans  quel  temps  , 
614.  Office  du  Juge  lur  cette  adion , ^14.  Cppo- 
fition  à la  complainte,  617.  . 

Comptables.  Somme  dont  ils  font  crus  lâns  quittan- 
ce, III.  1^1. 

Compte  mobilier  d’une  fucceffion,  III.  1^9. 

Communauté  de  biens  entre  mari  & femme.  Ce 
quec’eft.  II.  idz.  Deux  efpeces , i6z.  163.  De 
quels  biens  eft  compofée  la  communauté  coutu- 
mière, 154.  jufqu’à  171.  z^p.  z6o.  S’étend-t-elle 
à ceux  acquis  dans  les  provinces  où  elle  n’eft  pas 
admile,  1^3.  Ses  charges , 171.  jufqu’à  178.  260. 
zéi.  De  la  communauté  conventionnelle  , 178. 
Des  différentes  claufes  qui  l’étendent , la  reftraignent, 
la  modifient , i8i.  julqu’à  200.  Claulê  d’exclulîon 
de  communauté , 100.  Pouvoir  du  mari  fur  les  biens 
delà  communauté  , 241.  242.  243.  z6é.  267.  268. 
De  la  dilfolution  de  communauté  , 204.  Acceptation 
de  la  communauté,  20^.  lot?.  Rénonciation , 206^.' 
207.  208.  209.  27^,  277.  278.  Du  cas  auquel  l’un 
des  héritiers  de  la  femme  accepte , & l’autre  renonce , 
209.  210.  Partage  de  la  communauté , 210.  2I1. 
212.  21^.  Créances  des  conjoints  contre  la  com- 
munauté , 213.  julqu’à  220.  Dettes  des  conjoints 
envers  la  communauté,  220.  julqu’à, 231.  Dette» 
de  la  communauté;  comment  les  conjoints  en  font- 
ils  tenus  emr’eux  lors  de  la  dlfiblution,  231.  xtfo» 
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léi.  Comment  le  mari  en  eft  tenu  vîs-i-vis  deà 
créanciers,  131.  zji.  133.  Comment  la  femme  en 
eft-elle  tenue,  233»  2^0.  rdi.  262. 

Communauté  y ou  continuation  de  communauté  entre 
Je  furvtvant  de  deux  époux  & les  héritiers  du  prédé- 
csdé  ; fa  nature  Selon  origine,  IL  284.  28^.  2 85. 

' Entre  quelles  perlbnnes,  Sc  en  quels  cas,  2M.287. 
a88.  313.  314.  Des  choies  dont  elle  eft  compofée, 
2^9-  apo.  315.  31 5.  Ses  charges , 290.  29  29a. 

Pouvoir  du  furvivant,  288.  De  la  diftblution  de 
cette  Ibciété  , 292.  293.  Du  partage,  293.  Prélè- 
vements Sc  rapports  , 293»  294.  ^9^.  196.  Comment 
les  allocics  font-ils  tenus  des  dettes  lors  de  la  di/fo- 
lution , 297.  298.  Si  les  héritiers  du  prédécedé  peu- 
vent renoncer  à cette  continuation  de  communau- 
té ; comment  le  fait  cette  renonciation  , & Ibn  effet, 
298.  299.  Du  cas  auquel  les  uns  l’acceptent , les 
autres  y renoncent , 299» 

Continuation  de  communauté  compofée  ou  tripartite  , 
9U1  a lieu  lorlque  le  lurvivant  fe  remarie  , 300. 
goi.  Des  chofes  dont  elle  eft  compolèe , 302.  303. 
304.  Ses  charges  , 304.  3oi;.  Qui  en  eft  le  chef  , & 
fon  pouvoir  , 30T.  302.  Sa  diflolution , 30^.  Le 
partage,  les  prélèvements  & rapports,  303.  305. 
307.  308.  Comment  chacun  des  aflbciés  eft  tenu 
des  dettes  , 308.  309.  Rénonciation  à cette  commu- 
nauté , 309.  310.  Lorfque  l’homme  s’eft  obligé  par 
le  contrat  du  fécond  mariage  à làire  inventaire  , les 
enfans  héritiers  de  leur  pere  peuvent-ils  demander 
à leur  belle-mere  Je  partage  par  tiers,  310.  3 11. 

Condition.  Ce  qui  feit  condition  ou  non  dans  les 
legs,  III.  17.  julqu’à  43_.  Quand  & comment  une 
condition  doit-elle  être  accomplie  ou  réputée  pour 
accomplie  pour  donner  ouverture  au  legs,  43. 44» 
45.  4^  Lorfqu’il  7 en  a plulîeurs , fuffit-il  qu’une 
îmt  accomplie , ' 37.  Effet  de  la  condition  in  non 
faciendo  y 51.  Voye^  Le^s. 

Confiscation.  A qui  appartient  le  droit  de  confifca- 
tion,  UL  ai9«  258.  259.  Le  mari  confifiue-t-ille^ 
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biens  de  la  communauté,  II.  i8q.  z8i.  Q»;Vdela 

' ■ femme,  ibid. 

CpNGÉ  d’adjuger.  Vcye[  appointement  à décréter. 

Conjoints  re  & verbis , ou  re  tantum  , III.  £i.  £i, 
P'erbis  tantum , 9Ai 

CoNQuêTS.  Quels  immeubles  font  concjuêts,  II. 
i6g.  té9.  in  diibio  conquêrs , 171 . Les  conquéls 
échus  à la  femme  , font  hypotequés  aux  dettes 
propres  du  mari , II.  j.  264.  De  l’extenfîon  de 
î’Hdit  ées  fécondés  noces  aux  conquéts  , II.  255. 
2^7.  2^8.  Succe/ïîon  du  lurvivant  à Tes  enfans 
à Turufruit  des  conquéts , III.  244.  24f.  24<>« 
Voye:^  Communauté. 

Consignation.  En  quoi  convient  avec  le  payement^ 
& en  quoi  elle  en  différé,  III.  S5i»  552.  Coniîgna- 
tion  du  tetrayant,  III.  299.  ^00. 

Aux  rifques  de  qui  font  les  efpeces  confignées  par  l’ad- 

. judicataire  des  biens  décrétés,  5^2.  3. 

Receveur  des  confignations  ^64.  572. 

" Conteftation  en  caufe  , III.  412.  423. 

Contrat  , quafi-contrat L G.  8û. 

CoNTRELETTRES  Contre  les  contrats  de  mariage  , II.' 
3442 

Conventions  de  mariage.  Par  quel  aéfe  doivent- 
elles  être  faites,  & quand , II.  179.  274-  Quelles  con- 
ventions ne  font  valables,  179.  180.  181. 

Corvées.  Ce  que  c’eft  , L 185.  Corvées  réelles , cor- 
vées perfbnnelles  , i8f.  i8é.  Corvées  illimitée®. 
Combien  en  peut-on  demander , lM.  Sont-elles 
ceffibles,  187.  Doivent  être  demandées  lî  elles  ne 
Ibnt  abonnées,  187.  Où  peuvent-elles  être  exigées, 
i88.  Le  corvéable  doit-il  fe  nourrir,  188. Comment 
s’établit  le  droit  de  corvées , i88. 

CoULOMBIER  , II.  141. 

Criées.  Leur  forme,  leur  nombre.  Où  doivent-elles 
fs  faire,  III.  577.  ^78.  579.  s 80.  Où  doivent  lè 
faire  les  criées  d’une  rente,  58^.  587.  d’un  office , 
y 88. 

Certification  de  criées , III.  Sz7.  Ç28.  580.  ; 82.  Doit 
précéder rappointemem à décréter,  528» 
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'Datio  is  solvtuu.  Donne  lieu  au  profit 
quint , L 7^  TJ_.  au  retrait,  III.  354. 
Déconfiture  , III.  ^09.  ^ 10. 

Decret.  Droits  que  le  décret  purge,  III.  ^^4. 

5^7-  qu’il  ne  purge  pas,  553.  <;86. 

De  l’appel  du  décret  & des  oppofitions  en  tiers  qu’on 
y forme  , III.  ^6^.  ^66,  ^67. 

^Décret  volontaire  , 371.  37^.  Quand  devient^il  forcé  , 
Si  l’acquéreur  qui  fait  décréter  fur  lui  doit 


ormer  oppoficion  pour  les  créances  qu’il  a payées 
avec  fubrogation,  57^-  373- 
^Décret  q^ue  fait  l’héritier  bénéficiaire  des  biens  de  la 
fuccellîon,  III.  î_é4  26?. 

'Décret  de  biens  délaifles  en  Juftice  ou  abandonnés  j 

Décret  de  biens  vacans , 38a.  583. 

Defaut.  Voye\^  Amende, 

Degueri’issement  , pour  rentes  foncières  : ce  que 
ç’eft,  III.  393.  Quelles  perfonnes  peuvent  déguer- 
'pir,  II.  118.  III.  393.  394-  ce  qu’il  faut  déguerpir, 
394.  393.  Comment  le  fait  le  déguerpillement  , 
39S-  39/-  A qui,  39t?.  Des  conditions  fous  lefquelles 
' y eft  admis  le  preneur , 396.  397.  398.  399.  423. 
424»  Le  tiers  détenteur  qui  a acquis  à la  charge 
de  la  rente , 400.  40t.  402.  414.  42^.  Celui  qui 
n’en  a eu  connoiflance , 402.  julqu’à  406.  421. 

■ 422.  413.  De  l’effet  du  déguerpilfement,  40g.  Si  les 
‘ 'droits  réels  & hypotequés  que  le  déguerpiflant  avoic 

avant  fon  acqu'.fition  revivent,  406.  407.  408.  409. 

■ Quel  droit  donne  le  déguerpillement  au  lèigneur 
de  rente  à qui  il  eft  fait , 409. 410.  Lorfqu’il  eft  fait 
à des  feigneurs  de  différentes  rentes  , lequel  elè 
préféré  , ib'.d.  Des  claulês  qui  empêchent  le  déguer- 

•piflement,  III.  411.  412.  413.  423.  424.  Le  dé- 
guerpiflément  donne-t-il  lieu  au  rachat.  L £7. 
Déloyauté  . L 48.  49. 

DEMEMBREMENT  de  fief  : trois  elpeces,  L 14^.  147.' 
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'Comment  s’entendent  les  Coutumes  qui  le  défsn- 

IBent , 147.  148.  La  nôtre  le  défend-t-elle,  IL  2^ 

Demissioks  de  biens  III.  210.  jufqu’à  227. 

DENOMBREMENT.  Ce  quc  c’cft , L JO.  Cc  qu’il  doit 
comprendre,  50.  Sa  forme,  çi.  En  quel  cas 
il  eft  dû,  5j_.  j2.  A qui,  5^.  5^  Par  qui  doit- il 
être  donné , î4_-  Par  quelles  voyes  le  vaffal  y 

eft-il  contraint,  L ^ IL  éü.  Communi- 

cation pour  y parvenir  , IL  dJL  Des  blafmes 
contre  le  dénombrement,  L ^ jy.  De  fa  récep- 
tion, L îî.  IL  6j.  De  la  foi  que  font  les  dér 
nombremens,  L 56.  ^7. 

Depost.  N’eft  fujet~a  contribution , III.  ÿi  i. 

Depri  , IL  ^ ^ 24.  £1, 

Désaveu.  Plufieurs  genres  : lequel  donne  Heu  à la 
commilè,  L 3JI.  32.  33.  34.  35.  II.  éz.  ^ Faye^ 
Commife. 

DESHERENCE  , III.  219.  lôf.  l66. 

Destination.  Conlêrve  la  qualité  d’immeubles  aux 
échalas  qui  font  détachés  de  la  vigne  & aux  maté- 
riaux qui  font  détachés  d’un  bâtiment  pour  y être 
replacés  ; mais  elle  ne  donne  pas  cette  qualité  à 
ceux  qui  n’y  ont  pas  été  attachés , L G.  2j_. 

'DeJIination  de  pere  de  famille , en  matière  de  fer- 
vitudes,  IL  i<j9.  360. 

DeJIination  d’ une  fotr.me  d’argent  en  achat  d’hé- 
ritages, la  réalilè,  III.  268. 

Deuil  de  la  veuve  , IL  177. 

Discussion.  Exception  de  difcullion  contre  l’aftlon 
hypotecaire,  III.  450.  4Si.  4<)2.  L’hypoteque  fpé- 
ciale  pour  rente  conlHtuée  n’y  eft  fujeue , ÿoo.  ço  i. 

Domaine  de  propriété,  L G.  70.  71.  72.  Comment 
il  s’acquiert , 22_.  Foye^  Tradition. 

'Domaine  de  fnpérioritè , L G.  74. 

Domaine  direfl.  Domaine  utile , L 4. 

Domicile.  Ce  que  c’ell,L  G.  4.  Quel  eft  le  domi- 
cile de  la  femme  : Des  enfans , 5^  6.  Les  mineurs 
luivent-ils  le  domicile  de  leur  mere,  loriqu’après 
la  mort  de  fon  mari , elle  le  transféré  ailleurs^  10. 
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Suivent-îls  celui  de  leur  tuteur , 5.  Comment  s’ac» 
quiert  & fs  transféré  le  domicile , ^ z.  S.  Comment 
(e  retient , 4.  Réglés  pour  connoître  le  domicile  ^ 
II* 

Dommage  de  bêtes , IL  131.  julqu’à  13  g. 

Donation  entre-vifs.  Ce  que  c’eft , IL  409.  4io. 
Quelles  perfonnes  peuvent  donner  entre  - vifs  , 
IL  410.  4 ut.  III.  151.  A qui,  II.  412.  413. 
414-  487.  III.  148.  julqu’à  151.  Irrévocabilité  eft 
de  l’eflence  de  la  donation , IL  4 1 3-.  41g.  490.  491. 
Défâilîffement , 416.  417.  418.  4^4.  485.  48g.  Ex- 
ception pour  celles  faites  par  contrat  de  mariage  , 

' 419.  4to»  Forme  des  donations , 421.  411.  Accep- 

tation des  Donations;  la  forme,  422.  416.  Par  gui 
peut  le  faire  l’acceptation , 423.  424.  42^.  426.  La 
donation  ne  vaut  que  du  Jour  de  l’acceptation  ^ 
426.  427.  Eft-elle  requilc  pour  les  donations  fîdei- 
commilTaires,  427.  428. 

Inlinuation  des  Donations.  Voye^  Injînuatïon. 

La  donation  oblige- 1- elle  le  donateur  à la  garantie  ^ 
IL  437. 43S.  Oblige-t-elle  le  donataire  aux  dettes. 

Retranchements  que  IbufFrent  les  donations.  Voye^ 
Edit  des  fécondés  noces  , Légitime. 

Révocation  des  donations,  45'}.  43^.  De  celle  pour 
caufe  de  fiirvenance  d’enfans , 4^^.  Quelles  dona- 
tions y font  lujettes,  4^7.  438.  Quelle  elpece  de 
furvenance  d’enfans  y donne  lieu , 4^9.  460.  Cette 
révocation  fe  fait  de  plein  droit  , 460.  461.  De 
l’aftion  pour  repéter,  461.  462.  463.  Prelcriptioh 
de  cette  aftion,  4^3. 

Révocation  de  donation  pour  ingratitude  ; pour  quelles 
injures,  4^3.4i?4.  Quelles  donations  y font  fujettes  , 
464.  4é^.  Comment  le  fait  cette  révocation  4^i. 
Par  qui  & contre  qui,  466,  Que  peut-on  révoquer, 
463.  46^» 

Donations  donnent  lieu  au  rachat.  II.  12. 

Exception,  12.  nedonnentlieu  au  profit  de  ventes  j 
IL  103.  ni  au  retrait , III.  34^. 
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^Donations  remuneratoires  onéreufes  équipollent  à ven- 
te, L zz-  II.  103.  iil.  346. 

Donations  en  avancement  de  j'ucce£lon , Voyez  Avan- 
cement de  lucceflîon  , rapports. 

Donation  de  part  d’enfant , II.  149.  afo.  Voyet^  Edit 
des  fécondes  noces. 

Don  mutuel  entre  mari  & femme , II.  487.  488. 
485?.  Par  quelles  perfonnes  peut-il  être  fait , 472, 

473.  Sa  nature  467.  Doit  être  égal  finonnul,  467. 
468.  469.  Doit  être  des  chofés  feulement  dont  la 
loi  permet  qu’il  fbit , finon  nul  pour  le  tout , 469. 
470.  Ne  peut  être  fait  avec  difpenfé  des  charges 
de  la  Coutume,  linon  nul , 470.  Des  modifications 
& charges  qu’on  y peut  ajouter,  470.  Dépend  de  la 
condition  qu’il  n’y  aura  pas  d’enfans,  470.  471. 
Sa  forme , 47a.  Chofés  dont  il  eft  compofe,  473. 

474.  47^.  488.  Quand  eft-il  ouvert  & quand  le 
donataire  en  eft-il  fâifî,  477.  Du  droit  qu’il  donne 
au  donataire,  47^.  47^.  477»  Ses  charges,  47^» 
julqu’à  480.  488.  489-  490. 

Douaire,  II.  317.  Quand  fè  contraâe  l’obligation 
du  Douaire , 318.  Quand  eft  - il  ouvert  , 318. 
Quand  la  veuve  en  eft-elle  faille,  340.  341.  342, 
Pour  quelles  caulés  en  eft-elle  privée , 338. 

Douaire  conventionnel.  Sa  nature  & en  quoi  il  con- 
lîfte,  318.  319.  34a.  S’il  exclut  le  coutumier  j 

Douaire  coutumier.  En  quoi  conlîfte-t-il  & quelles  cho- 

• fes y font  fujettes,  320.  jufqu’à  3 z6.  339.  340.  Quand 
celfent-elles  ou  non  d’y  être  fujettes , 32^.  327, 
328.  po.  Biens  fubftitués , quand  font-ils  fujets  au 
Douaire,  3^8.  329.330. 

Douaire  fnbfidiaire , à défaut  de  propres,  342.  343.344.' 

En  quoi  confifte  Pufiifruit  de  la  douairière  fur  les 
chofés  fujettes  au  douaire,  3^  l.  332.  333.  Comment 
doit-elle  jouir,  333.  334.  Si  elle  eft  tenue  del’en- 

* tretien  des'baux,  331.  332.  Doit-elle  rembourfér 
les  impeafés  faites  par  fon  mari  pour  labours  Sc 
Cemences , Sc  doit-on  rembourfér  à & fucc8ftiofl| 
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celles  qu’elle  a faites , 334.  Des  charges  fancierei 
dont  elle  eft  tenue,  344»  Des  dettes  donc 
elle  eft  tenue , 33^.  336.  337.  Quand  finit  fon 
ulufruit , 335>. 

De  Faâion  de  la  douairière  contre  les  tiers  déten- 
teurs. 

Double  lien  , III.  jufqu’à  238. 

E 

Ecclesiastiques.  Leurs  privilèges,  L G.  19,  10.' 

Echange.  Fait  des  propres  de  fubrogation  , III.  34^^’ 
A quels  profits  & droits  l’échange  donne-t-il  lieu, 
II.  ïi.  12.  ££.  donne-t-il  lieu  au  retrait,  III.  344, 

Edit  des  secondes  noces  , II.  274-  275- 

Premier  chef  de  l' Edit.  Quels  avantages  Ibnt  fujets 
à la  redudion  de  ce  premier  chef,  243.  244.  24s. 
En  quels  cas,  244.  246.  Effet  de  cette  redudion, 
24^.  247.  248.  249.  Voye:^  Donations. 

Second  chef,  2^1.  Quelles  chofes  comprend-t-il , 2SI. 
232.  233.  Effet  du  fécond 

Extenfion  que  la  Coutume  a 
E~oyei  Conquit. 

Egousts  , II.  ^69. 

Emancipation  par  lettres  & par  mariage , II.  if4; 
i3!i.  M7.  is8.  1 <i9.  Autre  elpece  d’émancipation, 
n.  161.  481. 

Encan.  Obligation  des  acheteurs  de  biens  vendus  à 
l’encan,  III.  ^03.  ^04. 

Enchère.  Sa  différence  de  l’adjudication  fauf,  III.  <47.' 
Par  qui  fe  font  les  enchères  , S4^.  A quoi  eft  tenu 
le  procureur  qui  enchérit  'pour  une  partie , 
Quelles  peribnnes  font  admilès  à enchérir  les  biens 
décrétés,  54?» 

^Ænchere  de  Tiercement  , 583.  384. 

Entiercement,  III.  313.  514. 

Épaves,  II.  136.  Jufqu’à  140- 

Étangs.  Permis  à chacun  d’en  faire  Tuf  fon  héritage  J 

' II.  142.  Réglés  fur  la  pcche  des  étangs , & luite 
4u  poiflbn  , 145.  144.  i4i. 


:hef,  253. 
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Étaux  ue  Boucherie  , III.  2.78-  27J). 

État  civil,  des  perfonnes  ; ce  que  c’eft  comment 
il  Ce  perd , L G.  i4-  15.  i-é_.  17. 

Étrangers.  Quand  acquierent-iis  les  droits  de  citoyen 
• en  France,  L G.  Aubains. 

Aftes  des  Notaires  étrangers,  III.  4^8. 

Exception  Non  numerata pccunia  , n’a  lieu , III.  ^07.; 
Exception  de  difcvffion.  Voyez  DifcujJlon\  de  ga-^ 
ramie,  Cedendariim  aElionum.  Voyez  hypoteque. , 
Exécuteurs  testamentaires  -,  ce  que  c’eft  que  l’exé- 
cution teftamentaire , III.  13_.  Des  perfonnes  qui 
peuvent  l’être,  J5_.  80.  Sont  failîs  des  biens  de  la 
fucceflion,  14^.  144.  Leurs  fqnélions,  adions qu’ils 
peuvent  former  & qu’on  peut  former  contr’eux, 
144.  i4f.  T4^.  ; 17.  5 13» 

Execution.  Droit  d’exécution  , III.  483.  Voyei^Saifit 
mobiliaire. 

Titres  exécutoires , III.  484.  48y.  496.  497.  y 19. 
■Droit  d’exécution,  des  Seigneurs  d’hôtel.  Voyez  5«- 
gneur  d’hôtel. 

Exhérédation  , III.  139. 

F 

Feeonnie,  L 5ît.  jufqu’à  397  ^ * 

Fief.  Ce  que  c’eft,  L i.  2.  j.  Plein  fief,  arriere-fief^ 
^ 3.  Eflence  du  fief,  3,  Nature  du  fief,  j.  4.  Quand  le 
vaflal  eft'il  faifi  du  fief,  II.  dS.  ^ Homme  de 
fief,  Voye[  VajJ'al.  Devoirs  de  fief,  Voye[  Foi. 
Profits  de  fief^  F.  Quint.  Rachat,  Démembrement,' 
y.  Démembrement.  Jeu  de  fief , V.  Jeu  de  fief, 

\ Réunion  de  fief,  V.  Réunion,  Fief  ouvert , V.  Saijie 
féodale,  Succeffion  de  fief  en  directe , V.  Droit 
d’aîneffe.  En  collaterale,  II.  Ui 
Foi  et  Hommage;  Ce  que  c’eft,  5.  é.  En  quels  cas 
doit-elle  être  portée,  I £,  7.  fi.  Par  qui,I,  9.  II. 
z8.  29.  SI.  A qui,  L £.  m.  Où  & çomnient  » I« 
10.  II.  II.  37.  38.  39.  40. 

Délai  pour  la  porter,  Voye:^  Souffrance, 
jOftres  de  foi , O^M,. . 
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Ertet  de  la  foi  portée  , L u.  i_^  IL 
Rétention  de  foi,  Voyc7(^  Jeu  de  fief. 

Folle  enchère  , Voyez  Adjudication. 

Forain.  Privilège  des  habitans  d’Orléans  pour  les 
marchés  faits  à Orléans  avec  les  forains,  III.  50 y. 
^06. 

Forpaït.  Claufe  de  forfait  de  la  part  de  communauté, 
II.  199. 

Fossez  , II.  ^71» 

Four.  Sa  diftance  du  mur  mitoyen, II.  3^9.  Banna* 
lité  de  four.  Voye:^  Bannalité. 

Franc-aleu,  II.  372.  373. 

Franc  et  quitte.  Claule  par  laquelle  des  parens 
marient  un  garçon  franc  & quitte  de  dettes  , II. 
ioo.  201.  202.  203.  Une  fille  203. 

Frais  puneraires  , ne  font  charges  de  la  commu- 
nauté, II.  177.  Leur  privilège,  Voye^  Ordre. 
Fruits.  Quand  font-ils  partie  de  l’héritage , & quand 
deviennent-ils  meubles,  II.  279.  280.  III.  272. 
Quels  fruits  tombent  en  communauté,  171.  172. 

G 

«Gage.  Voye\^  hypoteque. 

Garant.  Garantie.  Sentence  contre  le  garantexé- 
' cutoire  contre  le  garanti , III.  5i5*«  V 1 6. 

'Exception  de  garantie.  Voyez  hypoteque. 

Garde  d’enfens  mineurs , II.  20.  21, 2^  Garde  des 
non  nobles , II.  zfi.  ^ liT* 

'^ar de- Noble , L 166.  H.  22.  23*  24?  148.  lyd. 

137.  A quelles  perfonnes  eft-elle  d^eréc , L i^ 
Quelles  perfonnes  en  font  capables , léS,  Sur  quelles 
perlbnnes,  169.  Quand  eft-elle  déférée , 169,  EHe 
s’acquiert  de  plein  droit,  1^9.  Comment  la  peut-on 
répudier,  itfç.  H.  21.  Peut-on  l’accepter  pour  un 
enfant  & larépudierpour  les  autres,  L 169. 170.  Sur 
quels  biens  des  mineurs  a lieu  l’émolument  de  la 
Garde,  170.  171.  Du  droit  qu’a  le  gardien  de 
s’approprier  les  meubles  ; quelles  créances  en  font 
exceptees , 171. 172.  De  la  jouiftance  des  immeu* 
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■'bles,  \'j%.  17^.  Des  charges  de  Ja  garde  & obli- 
gations du  gardien  174.  17^«  I7(?.  Quand  finit-elle, 
né.  177.  Du  cas  auquel  la  gardienne  le  remarie  , 
II.  ^ ^ Qualité  du  ftatuc  Jfur  la  garde- noble, 
L 177.  178.  179. 

Garenne,  II.  140.  141. 

Garnissement  de  main.  Titres  qui  portent  gar-^ 
nilfement  de  main,  III.  49g.  19. 

Glaces  & Tableaux.  Quand  fQnt-ils  partie  d’une  niai- 
fon , III.  Z74. 

Guesvement  , II.  112.  113.  114. 

H 

Hypoteque.  Quatre  efpeces  de  gage  ou  hypotegue^ 
m.  4I<>> 

Hypoteque  proprement  dite;  comment  s’acquîert-elle, 
437.  Des  Notaires  dont  les  aâes  donnent  hypote- 
que , 437.  438.  439.  440.  Forme  de  ces  aftes,440. 
‘ Aâes  fous  fîgnature  privée  reconnus  ou  vérifiés, 
440.  441.  519.  Jugemens,  441.  Certaines  efpeces 
" de  créances  pour  lelquelles  la  loi  donne  une  hypo- 
teque ou  lur  tous  les  biens,  ou  fur  certaines  chofes, 

442.  443.  Comment  le  créancier  acquiert-il  l’ hy- 
poteque lUr  les  biens  de  l’héritier  de  Ion  débiteur  , 

443.  444.  Des  chofes  fufceptibles  ou  non  fufceptibJes 
’ d’hypoteque  , 444.  so9.  Quelles  perfonnes  peuvent 

ou  ne  peuvent  hypotequer  , & par  le  miniftere  de 
qui , 444.  445.  446.  447.  Pour  quelles  dettes , 447» 

448.  Effet  de  l’hypoteque , 448.  449.» 

'Aftions  qui  naiflent  de  î’hypoteque.  AElion  hypote- 
ctfire.  Sa  nature,  449.  Contre  qui  Ce  donne-t-elle, 

449.  4ÏO.  Quand,  4^0.  Des  exceptions  contre  cette 
aÂion.  De  celle  de  dilculfion  , F.  DijcnJJîon,  De 
celle  pour  raifon  des  impenfes  que  le  poffefleur  a 
faites  fur  l’hétitage , 4^2.  4T3.  454.  Pour  rSfon 

’ des  hypoteques  antérieures  qu’il  avoit  avant  Ibn 
acqulfition,  4^4.  De  l’exception  de  garantie, 455, 
De  l’exception  ced^ndarum  aSionum , 4;?.  4j<J, 
. 4Î7* 
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Pe  la  condamnation  qui  intervient  fur  cetta  aéHott; 
458.  501.  Le  polfedeur  eft-il  tenu  des  dégradations 
& du  rapport  des  fruits,  Comment  fe  fait  le 
délais  fur  cette  adion , & quel  en  eft  l’effet , 4<?o. 

'De  V aBion  perfonnelle  hypotecaire , & fl  ce  font  deux 
adions,  4<»o.  4é^i.  462. 

De  l’aBion  d'interruption  , 46%.  4(1  j. 

De  l’ordre  des  hypoteques,  V.  Ordre. 

De  l’extindion  de  l’h^oteque , par  l’extindion  de  la 
chofe  hypotequée  ,^ou  lorfqu’elle  eft  mifè  hors  la 
commerce,  46^.  Par  la  confblidation  , 464. 

Lorfque  le  droit  de  propriété  de  celui  qui  l’a  ac- 
cordée fè  refout  ex  causa  antiquâ  & necefjariâ , 464.' 
46^.  Par  le  partage  ou  licitation,  46^.  Par  l’extindioti 
de  la  dette , 4^^-  466.  Par  la  remifê  que  le.créancier 
fait  de  fon  droit  d’hypoteque,  466,  467.  Remifê 
qui  réfulte  du  confentement  à l’aliénation  dela.chofà 
hypotequée  ou  à une  nouvelle  obligation , 4^7>  4^8. 
469.  Par  le  décret,  K Décret.  Par  la  prefcription , 
P".  Prefcrwtion. 

'Jffypoteque  JpéciaUf  Droits  qu’elle  donne  contre  le  tiern 
détenteur,  III,  500.  ?oi.  îoz. 

J 

Jallaye  , III.  ^20. 

JESUITES.  Leur  état,  L G.  tq.  Jéfuites  congédiés;  ' 
III.  iq6,  1^7. 

Jeu  DE  FIEF.  Deux  efpeces  de  jeu  de  fief , L 148- 
14».  Effets  du  jeu  de  fief  fans  démiffion  de  foi , I« 
149,  Ifo,  n.  jufqu  a 10. 111.  ié6.  z6j- 

Immeubees.  Quelles  ^ofès  corporelles  font  immeu- 
bles ou  non , L G,  24.  III.  ^71,  a7z.  272.  274» 
Droits  réels  fur  des  héritages  font  immeubles , I. 
G.  16.  Quelles  créances  font  meubles  ou  immeu-. 
Mes  , L 2^  ^ Fruits.,  Rentes , Offices. 

Incompatibilité.  Des  qualités  d’héritier  & léga-: 
taire,  III,  139.  i4o.  141. 

Indemnité’  due  aux  Seigneurs  par  les  Gens  de  njaîa 
morte  * II.  104. 

indtwrtiti 
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'Indemnité  due  à la  femme  pour  les  dettes  pour  leJt 
quelles  elle  s'eft  obligée  pour  Ibn  mari , IL  z34» 
zjf.  a?8.  ... 

Indemnité  due  à celui  fur  qui  on  exerce  un  retrait, 
L 135.  jufiiu’à  140. 

Indignité’  des  légataires , III.  ^ ^ des  héritiers. 

Insinuation  des  Donations;  ce  quec’eft,  IL  428. 
Quelles  Donations  y font  fu)ettes,42g.  430.  431, 
432.  Quand  doit  le  faire  l’inlinuation , 432.  433. 
Comment,  433.  434.  Par  qui  le  défaut  d’inlînua- 

. lion  peut- il  etre  oppofé , 43^.  436.  Quand  & à qui , 
436.437. 

Iniînuation  n’eft  requile  pour  les  teftaitiens,  III.  if 2; 
If  3.  Si  ce  n’eft  pour  les  fubftitutions , F.  Suhjli- 
tutions. 

Institution  d’heritier;  ce  que  c’eft,  III.  227»  u’a 
lieu  dans  les  teftamens , III.  138. 

'Inflitutions  d’héritier  contractuelles.  Leur  nature  , III. 
228.  229.  Par  qui  peuvent-elles  être  faites  , 229. 
Quelles  perfonnes  peuvent  être  inftituées  par  con- 
trat de  mariage  , 229.  230.  Irrévocabiflté  de  ces 
inftitutions , 132.  233.  Droit  que  donne  cette  infti- 
tution  à l’héritier  inftitué , 230.  231.  Il  n’eft  pas 
obligé  au  rapport  232. 

L’inftitution  contraâuelle  de  l’un  des  conjoints  ren- 
ferme une  fubftitution  vulgaire  tacite  des  enfens 


qui  naîtront  du  mariage , 233.  234. 

Interdiction  de  vendre , lorlque  le  furvivant  avoic 
des  enfans , abrogée , III.  278. 

Inventaire  des  biens  de  la  communauté  ; ce  qu’il 
doit  comprendre  ou  non,  IL  210.  211.  F.  Bénéfice 
d’inventaire. 

Jus  IS  RE  i Jus  AD  REM  y L G.  ^ 70.  7^. 


Iægitime  de  droit  ; Sa  nature,  439»  440.  Sa  quotité,' 
483.  A quelles  perfonnes  eft:eUe  due  , 44^  48 


L 


I.ANGUEYEURS  , III.  4î8.  432.  433. 
Latrines  , II.  367.  368.  369.  370. 


G g 


Dtgiitzed  by  Google 


714  TABLE 

Qaell«s  Donations  y font  fujettes , 440.441.  44g; 
Comment  fe  fait  la  fupputation  de  la  légitime  , 
442.  44:^.  Quels  enfans  doit-on  compter,  44 j.  444. 
Ce  qui-  s’y  impute,  444.  44S-  Dans  quel  ordre  Ce 
fait  le  retranchement , 445.  446.  De  l’augmenta- 
tioffl  ou  diminution  furvenue  depuis  le  décès  fur 
les  biens  fujets  à la  légitime  , 447.  448.  De  l’aélion 
des  légitimaires  i 453.  Des  fins  de  non  recevoir  _ 
contre  cette  adion  , 44^.  De  la  garantie  récipro- 
que entre  les  légitimaires  & les  donataires  qui  ont 
■fouftêrt  retranchement , 4^4. 

51  la  légitime  prévaut  au  droit  d’aineffb , 44p. 

451.  4Î2. 

Jiégitimi  Cowtumiere^  Voy.  Propre. 

Lkos^  Ce  que  c’eft  , HL  a.  A qui  peut-on  ou  ne 
peut-on  pas  leguer , u_.  julqu’à  ai.  148.  julqu’à 
15I'.  Qui  peut- on  on  ne  peut-on  pas  grever  dé 
legs , ^ zA.  Que  peut-on  ou  ne  peut-on  pas  le- 
guer, i6.  ^ 28. 147.  Jufqu’à  quelle  concurrence^ 
rS.  }u(qu’à  V.  Propre. 

De Touverture  des  legs,  3^  37.  La  propriété  delà 
chofe  léguée  pafle  plein -droit  au  légataire  , 47. 
H doit  néanmoins  en  demander  la  délivrance , 47. 
48.  De  l’adion  -perfonnelle  ex  teflamento  qu’il  a 
pour  fe  faire  faire  cette  délivrance,  4^  4p.  Contre 
qui,  4£.  50.  51.  'Quand  doit  fè  faire  la  délr^ 
Trance,  45.  Comment , 56.  57.  En  quel  état 
la  chofe  leguée  doit-elle  être  délivrfe,  57.  5^  Avec 
quels  acceffbires , jS.  5^  De  quand  les  fruits  ou 
intérêts  font-ils  dûs,  5p.  60.  Quand  l’eftimationeft- 
elle  due  au  lieu  de  la  chofê^  61.  L’héritier  eft-il 
• garant  de  l’éviéèion  de  la  chofè  leguée  , £1,  62. 
Adion  qu’a  le  légataire  contra  les  tiers  détenteurs, 
48.  Hypoteque  des  legs-,  £7.  ^ 

Du  partage  entre  les  colégataires  d’une  même  chofè,pi 
De  i’extindion  des  legs  ; par  la  révocation  du 
legs , RJL.  Ei.  83.84.  I^r  le  prédecès  du  légataire,  8^ 
Par  fon  indignité,  ^ 8^.  Par  fon  refus  d’accom- 

£lhr  la  éharge  exprelfe  ou  tacite  fous  laquelle  le 
8gs  eftfaic,  85.^Par-Æ>répttdiatk»ï^xprefléotttadte, 
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96.  Lorfque  la  chofe  leguée  n’exîfte  plus 
dans  fa  forme  fubftantielle , Si-.  82.  89.  Lorf- 

que  le  legs  a été  révoqué  , ou  lorfqu’il  a été  éteint 
de  la  part  du  légataire , qui  en  doit  profiter  ? 83. 
90.  Du  droit  d accroififement , Accroijfement. 

Interprétation  des  legs.  Réglés  générales  , 94.  jufgu’i 

^3- 

Différentes  cfpéces  de  legs.  Legs  unîverfêl , 

univerfel.  Legs  alternatif  de  plufieurs  chofês  ; 
à qui  le  chou  appartient-il  , ^ 70.  Qui<f 

lorfqu’il  eft  d’une  chofe  à prendre  dans  un  certain 
genre,  & que  peut-on  choifir,  70.  71.  Legs  de  tout 

• un  certain  genre  de  chdfès  , loi.  102.  10^.  104» 
Legs  fait  un  certain  genre  de  perfbnnes , I04. 
10^.  Legs  des  chofes  qui  font  dans  un  tel  lieu  , 
Legs  des  maifbns  que  j’ai  dans  la  ville;  Legs  des 
maifons  que  j’ai  dans  Orléans;  Legs  de  mes  biens 
de  ville,  Jï6.  117.  Legs  de  mes  meublés,. d’une 

■ telle  maifon  meublée , d’une  telle  terre  meublée  , 
J iy.  118.  iiQ.  124.  12  ^.  Legs  dë  l’argenterie  , 121. 
Î2  2.  De  la  toilette,  déjà  garde-rqbé,  des  bÿ'oùx  , 
122.  i 2 Des  p ravi  fions  ‘dé  ménage  , 123.  124. 

^ D’une  fomme  par  chacun, an,  iiy.  126. 

Legs  faits  fous  une  certaine  chargé,  7X.72.  Chargçs 
inutilement  appofées,  7 3 .^C^harge.r^J.dqiyent 
s’accomplirpar éqüîpolléncé,  75'>'jDé  raamn  & de 

' .re,kceptiibn  q^è  la  chargé  â^ppfée  au  legs  do'nne^ 

• l’héritier ,'  ^ à‘  cejui  en^faveur  d é qui • elle  efï  ap.p‘o- 

■ fée,  74^  Quand  la  charge  appofee  au  Jegs.fpûfire- 

t-élle  -dimiriutidn^  75.^ Dés  charges  inhqrentès 

la  chofe  leguée, -75 - 

'Legs  faits  fous  condition , 1^.  Condition. 

Des  legs  qui  ont  un  term.e , terme.  ‘ ^ j., 

'Différons  vices  dès  legs,  K Tçp.ame,ns.,  ^ 

XEtticÈs  d’'état',~  ÎII.  4 T <$.‘41:7.  V 

LETmEs  ,pE  43i;,434\;i.  - . \ 

■LocAfAiRE,  Soû-Lgeatàire.*  Le  *ip^ip^i  Lqc^àîre  a lês 
mêmes'  droits  que  le  Seigneur  d’hotel  contre  les  Soû- 
Locataires,  III.  373.3,87.faufceluide  Ialoi-Æ‘</e,3&8. 

‘Meubles  des  ^û-Locataires  répondent  de  tousles  loyers 
du  Locataire,  375.  G g a 
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Loi  Æve  y Voy.  Seigneur  d'hotel.  V.  Louage. 
gneur  d’hôteJ. 

Louage.  Contrat  de  louage.  Sa  nature,  III,  360. 
3^L.  De  l’obligation  du  locateur  de  faire  jouir  le 
locataire , ■3,6t.  363.  364.  Autres  obligations  du 
locateur , 36?.  Fermes  & loyers  où  Ce  doivent  payera 
367.  A quels  termes,  ^66.  ^67.  Quand  le  locataire 
ou  fermier  en  doit-il  avoir  remile  ou  diminution , 
367.  368.  369.  Comment  doivent  jouir  les  loca- 
taires ou  fermiers  , 36g.  370.  De  leur  obliga- 
! tion  de  veiller  à la  confervation  de  l’héritage , 370. 
371.  De  la  claufe  par  laquelle  les  fermiers  s’obü- 
gent  aux  voitures  pour  les  réparations,  371.371. 

ReconduH'ion,  Seigneur  hôtels  • ' 

M 

Manoir  de  l’aîné, L 1^3.  En  quoi  confifte , ce  qui  y 
eft  ou  n’y  eft  pas  compris  ,.11^  69.  7t.  73.  Rçnte 
’ foncière  fur  un  rnanoir  pafTe  pour  nïânoiç  ,.73.74. 

^ L’aîné  ne  prend  pas  le  nianoir 'entier  lorfqii’il  n’y 
■ a pas  d’autres  immeubles,  7'i.  7^.  Il  h’én  a qu’un 
dans  les  deux  lucceGiqns  de' pere  &,  dç  'mère . ,76. 
Il  peut  avoir  plulîeurs  manoirs  lorlqu’ils  font  Étués 
en  différentes  Coutumes,  1.163.  r 

Main.  Droit  qu’a  le  Seignéur  de  Hef  de  faire  vuidér 
les  mains  au  Seigneur  jufUcier  , IL  19,  aux  gens  de 
^ iTiain-morte,  IL  34»  3?."3^.  ..ïo3.-.,lP4.  ^oy. 
Main-morte.  Gens  de  i^n*rnorte..(^ui  lbnt-ils,'ll. 
33.  Si  l’Edit  de  174^.  entièrement  tvivq  dû  droit 
de  retrait  féodal , I.  iz4.  iz;.  De  q'uéis  legs  Iqnt-üs 
*■  capables,  III.  z'z.  ' 

Maison.  Ce  qui  en  fait  partie, ,iHXji7.3.-  î7.4*  Mailbn 
dont  l’un  a le  haut.  & l’àutrê  le  bas , II.  jf74. 
Meubles.  Quelles  chpfes  font. meubles,  f.  G. 

III.  Z7I.  jufciu’à  z74>  QifelWs  créances  font  mot i» 
liaires,  L G.  t6>  17.'  z&.  .Tf*  ' 

^MoyuNs.  Sils  font .^eübîës  ôü'  îrûmeuMes, IIL  ^7\i 
' ' Sil  fbit  partie  du  mânoîr , î.  ,7^.  Moûiiû  bsnnal 
V.  Bannalité.  , 

• Mur-  Quand  eft  repüté'  ComiûHn,  II.  3^3.  366.  3^7, 
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' Ce  qu’on  peut  ou  non  en  mur  cotnmun',  ^6i.  3^2. 
•’  365’.  En  mur  non  commun,  3^3.  3^4.  3^5,  A quoi 
• oblige  la  communauté  du  mur  , -36^, 

Mutation  d’homme,  V-  Rachat,  ^ 1 

N 

NoSIESSE,  L g.  20.  21.  22. 

O 

Obstacle.  V.  Saifit  cen/uelle, 

OmcEs.  Leur  nature  & leurs  différentes  elpeces,  I,’ 
G.  U-  font  immeubles  , III.  <88.  Office 

fupprimé  & de  nouveau  créé,  II.  169.  Commiflion 
érigée  en  titre  d’office , ibid.  Droit  accordé  au  mari 
de  retenir  l’office  conquêt  en  recompenfant  la  com- 
munauté du  prix  qu’il  a coûté,  II.  ziç.  230.  Rap- 
port  des  offices , III.  197.  Sailîe  réelle  des  offices , 
III.  568.  <69.  <70.  - . ! 

OfMiEs  de  foi , L liL  LZ.  II.  ÎL  î*i 
' Quels  profits  doit  offrir  le  vaflal  qui  offre  la  foi  j 
II.  2.  3. 

Offres  en  matière  de  retrait  ; III.  2 97 . 298.  299. 
Oppositions  à une  laifie  réelle:  Afin  d’annuller,  HT. 
537.  338.  à fin  de  diftraire  & à fin  de  charge,  <38. 
09,  <40.  à fin  de  conferver  tant  direéles  qu’en 
wus-ordre,  S4o.  ^4i.  ^42. 

Ordre  ou  diftribution  du  prix  de  la  vente  des  meu-T 
blés  faifis,  III.  492.  493.  494.  49 S»  Premier  lài- 
fiffant  ou  arrêtant,  quand  eft-il  préféré , 495.  509» 

3 12. 

Ordre  du  prix  des  immeubles  vendus  par  décret , III.' 

^57.  ju^u’à  <^2.  Des  offices  , <69»  57o. 

Ouvert.  Quand  un  fief  eft-il ouvert, L 20.  2X.  II. -3. 

P 

Pailles  & Fourages  lônr  cenfés  faire  partie  de  l’hé- 
ritage , L G.  ^ N’eft  permis  de  les  divertir  , III. 
428.  429. 

Parente’  , ce  que  c’eft,  III.  1^7.  Comment  e»  com- 
pte-t-on les  dégrés , 157. 1 <8.  Quelle  parenté  donne 
. idroit  aux  fuccelïions,  is8>  r?9«  , ...  ; 
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Partais  de  Jtîicee^onnPeuMl  ètte  uüer^tt„par^Ia‘ 
, teftateur  ou  par  la  convemion  dos-parties,,  iïl.  187. 
La  demande  en^pàrwge  peut-eüo.ie  preforire,  ihid. 
Qui  peut  provoquer^ à partage,  187^  i8§.  Ob-jeta 
du  partage , 188.  189.  Des  rapports  à partage , ÿ'oyl 
Rapport.  Nature  des  partages,  201.  Des  retours 
de  partage , 202.  De  Tobligacion  de . garantie  qui 
réfulte  des  partages , 203,.  204-  205.  20^. 

Partage  de  la  communauté^  IL  2 12.  De  la  comi» 
.'nnatiotide'ctwnmtinauté,  293* 

Partage  ite  ddiîÈe  dieu  aux  profits,  II*  13.  ^ roo. 
Passer  n’aftribue  droit,  II.  370.  371. 
pASTiTRAOE  , II.  i2é.  Liberté  de  pâturage  en  Beauce, 

• & les  exceptions,  127.  raS.  129. 

Pâturage  appartenant  a une  communauté , 130.  ■ 
Pâturage  .commun  entre  particuliers , 130* 

Pavez  , II.  374»  37^« 

Pecuze  des  Reliffteux-Cuf  és.Qui  y fiJccedenf?  HT.  t iÇi, 
P£RR<SRX.  Ne  ^it  être  &ite  làns  leeonlèntement  du 
feigneur,  III.  617.  ^18. 

Poinçons.  Leur  Jauge,  III.  ^20. 

Poisson.  Quand  eft  meuble  ou  immeuble,  III.  27?* 
PoRTEVR.  Billets  & Obligations  payables  au  porteur, 
III.  498. 

Possession.  Ce  que  c’eft,  III.  <;8p. 

PofTeffion  civile,  ^89.  <Po.  Naturelle  , ^91.  Pol^ 

' lèflton  de  mauvais  foi , & quand  efi-elle  prcfiimée 
telle,  Î92. Poffeflion violente,  y 93 . clandelüne,  S93- 
394.  Précaire,  <94.  De  ceux  qui  Ibnt  in pojftjjione 

• au  nom  & pour  un  autre , ^91. 

Si  on  peut  lê  changer  la  caufe  & les  qualifiés  de  là 
■pofièlTion,  59Ç*  î9d«  597» 

Quelles  chofes  Ibnt  fulceptibles  de  pofleffion  , Ç97* 
Comment  s’acquiert  la  polTeflîon , ^97- 
‘ Quelles  perfonnes  peuvent  acquérir  la  pofleffion  ^ 

■ fi 00.  fioi.  Par  le  miniftere  de  qui,  6oi.  fioa.  fi03* 
Comment  la  retient-on,  603.  604.  Comment  la  perd- 
t-oft  volontairement , & quelles  perfonnes  la  peu- 
vent ainfi  perdre , 604.  fioT-  fiofi.  Comment  la  perd- 
t-on  involontairement ^ 607. 608.  60p.. Droite 
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. le  aâions  que  donne  la  poflelRon , 609^  Siot.  Voy, 
CompUinte  f Rêinte grande. 

Droits  particuliers  aux  pofSelTeurs  de  bonne  fbii 
616.  Voye[  Prefeription. 

Preciput.  Claufe  du  Preciput,II.  w8. 

Prescription  à Teffet  d’acquérir;  ce  que  c’eft,  IL 
37^.  377.  Temps  de  la  prefeription  pour  acquérir 
les  meubles , 3 77.  Pour  acquérir  les  immeubles  contre 
les  particuliers , 377.  400.  401.  401-  Contre  l'Eglife 
& les  corps  , 377.  378.  401.  Quid  lorfque  l’Eglife 
eft  aux  droits  d’un  particulier,  aut  vice  versa  ^ 378. 

Des  chofes  qui  font  fufceptibles  ou  non  de  prefeription, 
378.  379.  Le  Seigneur  ne  preferit  contre  f®n  vaflâl, 
nec  vice  versât  II.  ^5.  66.  403. 

De  quand  commence  à courir  la  prefeription  , IL  379V 
Court -elle  contre  le  bénéficier  qui  a alicné  , 37?, 
580.  Contre  une  femme  fous  puilSwtce  de  mari, 
Diftinftion , 380.  Contre  les  mineurs  380.  Les  im- 
béciles, 381.  Q^hid  R la  charge  efi commune  à des 
mineurs  & à des  majeufs,  381,  Court>eile contre 
une  fucceffioa  vacante,  380. 

Quelle  polTelfioin  opéré  la  ptefcriptîoK,  381.  38a.  Du 
titre  vicieux  qui  l’empéche,  381 . De  la  mauvaift 
foi  qui  furvient  atmnt  Ton  accompUifemem , 383. 
De  l’interruption  de  la  poffeffion,  583.  584.  3S3. 

De  l’union  de  ma  pofleÆoe  arec  celle  de  mon  hén»- 
tier  ,386.  avec  celle  d’un  fucceüeu»  à ti»e  fingulior , 
386.  387. 

J}e  la  prefeription  4 l'effet  de  libérer  ; temps  ordinaire 
de  cette  prefeription , 387.  Fondement  de  cotte  pres- 
cription, 387.  388.  Cequiefi  de  faculté  eA-il  fujet 
à cette  prefeription,  388.  406.  jufqu’à  40^.  Droits 
(èigneuriaux , 38^.  Droits  du  domaine  de  ia  cou- 
ronne, 38p.  3ÿo. 

De  quand  court  cette  prefeription,  390.  De  quand 
court-elle  contre  les  aélions  qu’a  l’héritier  bénéfi- 
ciaire contrôla  fuccefiîon,  390.  391*  Contre  celles 

. qu’a  la  femme  contre  fon  mari,  ou  qui  peureiM  ré- 
fléchir contré  lui,39i.  Court-elle  contre  lesnaîneurs, 
391.  Court-elle  pendant  le  délai  qu’a  l’héritier 
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pour  délibérer,  391.  pendant  que  la  fiiccelîîon  eft  jsfi 
cente,  avant  l’ouverture  de  la  lubftitution,  392; 

Des,  aâes  récognitifs  de  la  dette  qui  interrom- 
pent cette  prefcription , 35*3.  ^94.  De  l’interpella- 
tion judiciaire  j 3P4.  L’interruption  contre  l’un  des 
débiteurs  interrompt-elle  contre  les  autres  , 39^. 

Comment  le  couvre  cette  prelcription  après  qu’elle 
a été  acquife  , 395.  395. 

De  la  prefcription  de  quarante  ans , à l’effet  de  libérer 
contre  l’Eglilè,  39^.  397.  Contre  l’adion  perfon- 
nelle  hypotecaire , 397.  398.  402. 

Des  prefcriptïons  courtes^  398.  399.  403.  404.  40Ç,’ 

De  ta  prefcription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  des 
rentes  conftituées,  III.  499.  500. 

Pressoir,  ce  qui  eft  immeuble  ou  meuble,  III.  272. 

Privilèges  des  Sécrétaires  du  Roi  & autres  Officiers 
pour  l’exemption  de  profits  dans  les  mouvances  du 
Roy,  I.  89.  90. 

Privilège  des  Secrétaires  du  Roy  ^ pour  l’exemption 
des  droits  de  confignation,  lit.  558.  ‘ 

'Privilèges  ou  créances  privilégiées  dans  la  diftribution 
du  prix  des  meubles,  III.  492.  493.  494.  495. 

Privilège  du  nanti  de  gage , III.  5 1 1 . du  vendeur,  ç 1 7. 

Privilèges  ou  créances  privilégiées  dans  l’ordre  du  prix 
des  immeubles,  5^8.  5^9.  560. 

Profession  religieuse  fait  perdre  l’état  civil , lors- 
qu’elle a été  valablement  faite  , I.  G.  14.  ij.  V. 
Religieux. 

Profits  de  fief,  V.  quint  y rachat.  De  cenlîve,  V. 
ventes  , relevoifons. 

Des  voyes  qu’a  le  feigneur  pour  le  faire  payer  des 
profits,  I.  119.  120.  II.  36.  IIL  430.  Privilège  du 
lèîgneur  pour  les  profits,  III.  5y9-  560. 

Des  remifes /ftir  les  profits,!.  120.  121.  122.  Pri- 
vilège pour  l’exemption  de  profit.  Voy.  Privilège, 
Fins.de  non  recevoir  contre  les  profits,  I.  122, 
IL  51.  66.  403.  fe  purgent  par  le  décret,  III.  38^, 
De  la  répétition  des  profits  payés  induement,  I; 
6z.  69,  70, 
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réels.  Ce  que  c’eft,  I.  G.  33.  34.  Quelles 
chofes  font  fulceptibles  de  la  qualité  de  propre,  34. 
Rente  qu’un  Orleanois  a eu  de  la  fuccelTion  d’un 
Troyen  eit-elle  Propre , 34.  Quelles  fuccelïîons  font 
des  propres,  38.  Dons,  legs  qui  nous  font  faits  par 
nos  alcendants  & les  accommodements  de  famille 
tiennent  à cet  égard  lieu  de  fucceflion  ,38.  julqu’à 
41.  /ecùs  de  ce  qui  nous  efl:  donné  par  nos  autres 
parents,  quoique  nous  en  fûmes  les  héritiers  pré- 
i fbmptifs,  44..  Qiüd  de  ce  qui  nous  vient  à titre  de 
fubftitution,  44.  45.  De  la  remife  que  le  Roi  fait 
de  la  confilcation , 45.  Des  héritages  qu’un  pere  a 
acquis  au  nom  de  Ton  fils,  41. 43.  Il  fuffit pour  qu’un 
, héritage  foit  propre , que  j’aye  eu  de  la  fucceflion 
de  mon  parent  le  droit  qui  a été  la  caufe  prochaine 

- par  laquelle  j’en  fuis  depuis  devenu  propriétaire, 
47. 48.  n<).fecùs  s’il  n’en  a été  quela  caufe  éloignée  , 

• 4ÿ.  50.  Je  poflede  à titre  de  fucceflion  & comme 

propre  l’héritage  que  j’ai  trouvé  dans  la  fucceflion 
de  mon  parent,  quoiqu’il  le  polfedât  fans  aucun  droit, 
jufqu’à  ce  que  j’en  fois  évincé  ou  que  je  l’aye  acquis 
par  un  nouveau  titre  d’acquifition , ^o.  51.  Tranfa- 
dHon  paflie-t-elle  pour  nouveau  titre,  51.  Ratifica- 
tion, 51.  51.  53.  Héritage  échu  par  partage,  lici- 
tation ou  autre  aéie  équipollant  à parta'ge  de  fuc- 
ceflion m’eft  propre  pour  le  total , & non  pas  feu- 
lement pour  la  part  dont  je  fuis  héritier,  53,  54. 
Héritage  dont  je  redeviens  propriétaire  plutôt  parla 
ceflation  de  l’aliénation  que  j’en  avois  faite , que 
par  un  nouveau  titre  d’acquifition , reprend  la  q^ua- 
iité  de  propre  qu’il  avoit  avant  l’aliénation  , 46.  47. 
Ce  qui  efl  uni  à un  prçpre  efl  propre , lorfque  c’eft 
^ union  naturelle,  Secùs  de  l’union  civile  ou  de 
Ample  deftination  , 54.  55,  Ce  qui  refte  d’un  pro- 
pre eft  propre  ; il  en  eft  de  même  des  droits  retenus 

- dans  un  héritage  propre , ou  par,  rapport  à cet  hé- 

-•  «tage,  î5-  . 

Difi'érentes  efpecesde  propres  réels  ; naiflants , avitins,’ 
35.  Propres  de  ligne  , propres  fans  ligne  , 3^.  37. 
pela  légitime  coutumière  ou  réferve  des  quatre  quints 
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des  propres  que  la  Coutume  fait  à l’héritier,  Ilf# 
i8.  19.  Si  lorfque  les  propres  ont  été  légués  en 
nature , l’héritier  qui  en  veut  retenir  les  châtre  quints 
■ doit  abandonner  tous  les  biens  difponibles , ^ jus- 
qu’à ^ Si  le  légataire  d’un  propre  qui  fouflfre  re- 
trancnement  peut  demander  récompenfe  aux  héri- 
tiers des  autres  biens  , ^ De  l’abandon  que  fak 
l’héritier  qui  fe  tient  aux  quatre  quints,  ^ 

Si  dans  le  cas  de  cet  abandon  , les  legs  de  corps 
certains  doivent  fouffrir  retranchement  comme  ceux 
de  quantité , ^4-  15»  3^- 

'De  la  fuccelfion  propres  , III.  \66.  i6?>  i^8.  zjz. 

'Propres Jiftifs  parfaits  ou  de  fubrogation,  I.G.  ^6, 

"Propres  fiffi/s  imparfaits  dans  la  fücceffion  des  mi- 
neurs, L G.  59.  III.  z£â.  2.69.  2 70.  271. 

Propres  fiitifs  conventionnels , L G.  do,  quatre  diffé- 
rens  dégres  d’étendue  de  ces  propres , 60,  di_.  di. 
Par  quels  ades  peuvent  lè  faire  les  propres  con- 
Tentionnels , dx.  6^  Les  conventions  de  propres 
ne  font  fulceptiblesoaucune  extenlîon , 6^  ^ 

dd.  N’ônt  d’eâèt  qu’entre  les  deux  familles  contra- 
ôantes , dii  Quand  s’éteignent  ces  propres  , 
d2-  éi.  ^ 

' Propres  de  communauté.  Héritage  donné  par  contrat 
de  mariage , II.  \6j.  Par  un  afcendant  durant  le  ma- 
riage, z8i.  Donné  avec  la  claufe  qa’il  fera  propre, 
a8r.  z8z.  283.  Héritage  dont  l’acquilition  , quoi- 
qu’accomplie  durant  le  mariage  a une  caufe  anté- 


ftijîulés 

quand  eft-il  propre,  170.  171. 

PuïsSANCE  MARITALE  fur  la  perfônnedela  femme, 
n.  235.  Voye[  autorifation.  Sur  les  bieos  propres 
de  la  femme , 239.  240.  241.  Sur  les  biens  de  la 
' communauté.  V.  communauté. 

Puijfance  paternelle.  II.  146.  147» 

Ptt  '^ance  des  Tuteurs.Y» 
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jQuiNT.  Profit  de  quint  ; aôes  qui  y donnent  ou  n’y  don- 
nent  pas  ouverture.  V ente , quoique  néceflaire,  L 75. 
76.  Quoiqu’elle  n’ait  transféré  qu’une  propriété 
grevée , di.  ^ ^ cjuoiqu’après  avoir  été  exécu- 
tée, elle  ait  été  réfiliee  pour  l’avenir,  -jx.  Vente 
parfaite , mais  qui  n’a  pas  été  exécutée  par  la  tra- 
dition , 64.  Quid  lî  les  parties  s’en  font  défiflées 
avant  ou  dans  l’inftant  de  la  tradition  réelle , ^4. 
jufqu’à  6t.  Vente  conditionnelle , 6q,  Vente 

inefficace,  6_i_.  6x^  Vente  faite  à celui  fur  qui 
l’héritage  a été  revendu  à fà folle  enchère,  Vente 
nulle  , tL.  Vente  annullée  ex  causa  ntceffariâ , ^ 
Vente  pour  caufe  d’utilité  publique , ^ 88.  Vente 
du  fief  faite  par  le  feigneur  de  qui  il  releve , ou 
faite  audit  feigneur,  SjL 

Des  contrats  équipollents  à vente,  7^  ZZ_-  7^ 

Des  contrats  à deux  faces,  81.  8_i.  ^ 

Des  contrats  mêlés  de  vente , 78.  t9. 

Des  aftes  qui  ne  doivent  pas  palTer  pour  contrat  de 
vente,  ni  par  conféquent  donner  lieu  au  quint; de 
ceux  qui  renferment  un  diAraâ  plutôt  qu’un  con- 
trat , De  l’adjudication  faite  à l’héritier  bé- 

néficiaire des  héritages  de  la  fucceffion , éTu  De 
la  tranlàâion , 83.  84  Partages , licitations  & au- 
. 1res  aéles  difiblütiFs  de  communauté , accommode- 
ments de  famille  , L 75^  80,  Si.  II.  ^ 14.  100. 
ïoi.  Simple  promelTe  devendre  , L Dans  le  cas 
auquel  l’acheteur  déclare  qu’il  a acheté  pour  un  au- 
tre, quand  doit- on  préfomer  deux  ventes,  t3_.  74.  7J, 
Des  chofos  dont  la  vente  donne  ou  ne  d^ne  pas 
lieu  au  profit  de  quint.  Vente  de  droits  foccèf- 
fifs  lorfqu’il  y a des  fiefs  dans  la  fucceffion,  L 82, 
Vente  de  l’adion  pour  avoir  le  fief,  ^ Si.  87. 
Vente  d’un  droit  réel  dans  le  fief,  SfTvente  de 
fruits  pendants  84. 

En  quoi  confifte  le  profit  de  quint,  ^i.  II* 

A qui  efi-il  dû  , loriqu’on  a ex  interv allô  Iu|:^l£é  le 
iufie  prix,  70.  71»  7*» 

.G  g 6 
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Rachat.  Ce  que  c’eft,  I.  Principe  général  {hrce 
qui  7 donne  ouverture , 93.  Les  mutations  y donnent 
lieu,  quoiqu’elles  arrivent  dans  la  nue  propriété  , 
102.  ou  pendant  une  faille  féodale , 102.  103.  Mu- 
tations de  vaflal,  quoique  fans  mutation  de  la  pro- 
priété du  üef,  telles  que  les  mutations  de  titulaire 
de  bénéfice  ou  d’homme  vivant  & mourant,  112. 
113.  Par  les  lèconds  mariages, du  premier, 
I.  III*  11*  29*  30  & 31. 

Des  mutations  qui  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat  ; les 
inefficaces,  p8.  P9>  celles  qui  arrivent  par  désherenc» 
ou  confilcation  , pourvu  que  le  feigneur  jufticier 
mette  hors  (es  rnains  le  fief  qu’il  a acquis  à ces  titres  , 
I.  iio.  II.  ip.  & 20.  Celles  que  le  feigneur  ne  veut  pas 
approuver,  I.  pg.  Celles  qui  arrivent  par  l’aliéna- 
tion ou  l’acquilîtion  que  le  feigneur  fait  du  fief  mou- 
vant de  lui , lôo.  Celles  par  fucceffion  ou  donation 
endireâeou  pour  caulepie,  IL  iz.  13.  20.  Quand 
la  mutation  par  ouverture  de  fubfiitution  eft-elle 
en  direde , I.  loi. 

- C’eft  plutôt  ceffation  de  mutation  que  nouvelle  muta- 
tion , lorfque  quelqu’un  rentre  dans  un  fief  plutôt 
qu’il  ne  l’acquiert,  I.  p6.  pj. 

Il  ne  Ce  fait  de  vraie  mutation  & il  n’y  a lieu  au  ra- 
chat, par  partages,  licitations  & autres  aéles  difib- 
lutifs  de  communauté,  I.  113.  II.  13.  14.  if.par 

’ l’acceptation  que  la  veuve  feit  de  la  communauté  , 
ni  par  Ca.  rénonciation,  II.  32,  & 33.  par  l’ameu- 
fclilfement  que  l’un  des  conjoints  fait  de  fon  fief 
propre , tant  qu’il  n’eft  pas  échu  par  le  partage  â 
l’autre  conjoint,!.  114.  iiç.  Quand  le  don  mutuel 
en  propriété  eft-il  cenfé  avoir  fait  mutation  , iiy, 
116.  117 

Il  ne  Ce  fait  pas  de  mutation  lorfqu’une  fucceffion  eft 
jacente,  I.  54.  Ni  lorfque  l’héritter  eft  reftitué  con- 
tre (bn  acceptation,  log.fecùs  lorlqu’un  heritier  bé- 
néficiaire renonce,  108.  xop.  Ni  lorlqu’un  fiefcoi> 
quét  refte  au  furvivaat  par  le  partage  qu’ü  fait  avec 
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les  héritiers  du  prédécedé , 107»  io8.  La  mutation 
qui  fe  fait  par  une  tradition  eft  anéantie  & ne-donno 
lieu  au  rachat  lorfque  les  parties  le  font  déliftées  du 
contrat  avant  la  tradition  réelle,  ^ 
y a-t-il  double  mutation  & double  rachat , par  le  legs 
fait  fous  condition  dans  une  fucceflion  collaterale, 
Diftindion , 107»  hem  lorfqu'un  héritier  collateral 
meurt  en  laiflant  lui-même  un  héritier  collateral  , 
avant  que  de  s’être  expliqué , s’il  acceptoit  la  fuc- 
ceflion, t05  llQ. 

Double  mutation  en  une  année  par  mort  ne  donne 
lieu  qu’à  un  rachat  ,11.  i<.  16. 

Lorfque  la  propriété  a ôté  long-temps  léparée  de  la 
pofleflion,  eft-ce  du  côté  des  propriétaires  ou  des 
poflefleurs  qu’on  cortfidere  les  mutations , L 104» 
ios.  106. 

En  quoi  conlifie  le  profit  de  rachat , L 1 if.  1 18.  II.  4^ 
Du  temps  qu’a  le  feigneur  pour  choiflr  l’une 
trois  chofes  en  quoi  il  confîfte,  & ce  que  doit  faire 
le  vaflal  lorfque  le  feigneur  ne  choilit  pas,  II.  4^ 
45.  Delà  fomme  qu’il  doit  offrir,  II.  4^  Du^dirê 
de  prudhommes  , 44.  45.  De  quand  commence 
l’année  du  rachat , & des  fruits  qui  y entrent,  L i 18. 
Î19.  II.  4±.  4^  42.  Comment  doit-il  jouir  , 

• II.  Î4_.  Des  charges  du  rachat,  II.  44.  Doit- 

il  laifler  des  aliments  àfon  vaflal  mineur  qui  n’a  pas 
d’ailleurs  de  quoi  vivre , L 119. 

aux  fücCeflions.  Enfans  donataires  ont  le  choix: 
de  venir  à la  fucceflion  en  rapportant  ce  qui  leur  a 
été  donné,  ou  de  le  retenir  en  renonçant  à la  fuc- 
ceflion II.  482  .483. 49 Z.  Quels  avantages  font  fujets 
ou  non  à rapport  , III.  190.  i9i.  iqz.  £39.  240. 
Ceux  faits  aux  perfbnnes  que  nous  repréfentons , 
19'^-  138.  Ceux  faits  à nos  enfans  192.  i9>  239. 
La  fille  doit -elle  rapporter  ce  qui  a été  donné  ou 
prêté  à fon  mari , t9V  A quelle  fucceflion  fe  fait  le 
rapport , i94.  195.  i9^.  A qui  eft-il  du  , 196.  Eft- 
ce  de  la  ehofe  même , ou  de  la  valeur,  197. 198. 199« 
237.  238.  Lorfque  l’héritage  que  l’enfant  a vendu  efl 
depuis  péri , le  rapport  du  prix  eft-il  dû , 199* 
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De  quand  font  dus  les  fruits  & intérêts,  t/fo.  Com-* 
mem  fe  fait  le  rapport,  2jqq.  Son  effet,  200.  201. 

Rapport  de  la  dot  au  partage  de  la  continuation  de 
communauté , II.  zÿ6. 

Réalisation.  Claufe  de  Réalilâtion  II.  188.  189» 

190. 

Recel.  Peine  du  Recel  des  effets  de  la  communau- 
té II.  2 11. 

RECOMPENSES.  Dont  chacun  des  conjoints  peut  être 
debiteur  envers  la  communauté.  Principes  généraux 
fur  ces  récompenfes  II.  21 1.  Récompenle  pour  im- 
penfes  faites  fur  l’héritage  propre  de  l’un  des  con- 
joints 221.  2L2  223.  pouj^un  taillis  qu’on  y a laiffé 
croître  en  futaye,  223.  pour  acquittement  des  dettes 
propres  ou  rachat  des  rentes , 223.  22^.  223. 

227.  Pour  rapport  que  l’un  des  conjoints  a fait  à 
une  lucceflion  propre  à lui  échue,  227.  Pour  SubA 
titution  d’héritage  à une  fomme  promife  en  dot , 

227.  228.  Pour  dots  d’enfens,  ou  autres  donations 
faites  à l’héritier  prélbmptif  de  l’un  des  conjoints, 

228.  2 29  Pour  le  prix  d’un  office,  conqucts  que  le 

, mari  retient  229.  230.  Des  intérêts  des  recompen- 

fes , & de  leur  hypothèque , 231. 

Reconduction  tacite. III.  390.  391.  39^-  42.8. 

Reconnoissance  de  billets  & cedules  III,  ^18.  f 19. 

Reconnoijfance  cenfuelle.  Voyez.  Cens. 

Recreance  demandée  par  le  propriétaire  d’une 
chofè  làilîe  fur  une  autre  perfonne  . III.  <j  14.  f n. 

Rédhibitoire  , vices  rédhibitoires,  III.  418.  432. 

Reintegrande  pour  quelles  choies  a lieucetteadion  , 
& en  quel  cas.  III.  610.  Par  qui  peut-elle  être  for- 
mée, 6 10.  £11.  Contre  qui,  éii.  Dans  quel  temps, 
éi2.  Conclufions  de  cette  adion,  611.  6l2. 

Rele^oisons  II.  io8.  109.  Quelles  Cenlîves  Ibnt  à 
relevoifon  à plailîr , 109*  iio.  iii,  ng»  en  quels 
cas  font-elles  dues,  iii.  120, 12 1 , 122.  Sont-elles 
dues  pour  mariage,  iii.  112.  En  quoi  confifte  ce 
profit ,112,113,114.  Par  qui  doit-il s’acquiuw % 
lis.  llé.  120.  IZI. 

R elevoifons  du  d<nier  fix  , 116.  1 1 7. 
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BEtieiKux ne  fuccédent,  III.  2<;9.  Sontcapablei 
delegsd’aliniens  Pape  reftitue-t-il  le  Re- 

ligieux à l’état  civil  en  le  relevant  de  les  vœux  L G. 
14.  Religieux  devenu  Evêque  eft  reftitué  à l’état  ci- 
vil & peut  tefter,  III.  ao.  Mais  il  demeure  incapable 
defuccéder,  ij6. 

Réméré’  Vente  lous  faculté  de  Réméré,  II.  ii.  406^ 
407.  III. 

Remploi  Du  prix  des  propres  aliénés  durant  la  Com- 
munauté,- II.  ai  y infqu’à  ai8.  Quel  Remploi  eft-il 
dûlorlc|u’un  propre  a été  vendu  i rente  viagère , 21Ç 
Eft-il  du  remploi,  & quel  Remploi  lorlque  l’ulufruit 

' propre  de  l’un  des  conjoints  a ^té  vendu  , 215.  116. 
eft-il  dû  remploi  du  prix  reçu  pour  l’héritage,  ou 
pour  les  mélioradons  faites  fur  l’héritage , dont  le 

- conjoint  a fouffert  éviétion , 217.  Eft  - il  dû  lorf- 
qu’un  héritage  a été  vendu  entre  le  contrat  de  ma- 
riage & la  célébration , 218. 

Rentes  Constitue’es.  L G.  aS.  is.  Leur  nature , IL 
2^4.  2^5.  la  faculté  de  les  racheter  eft  de  leur  eflence, 
II.  40é.  Sont  biens  Roturiers  quoiqu’affifes  fur  biens 
nobles , III.  2^7.  Les  arrerages  fe  prelcrivent  par 
cinq  ans,  III.  499.  500. 

Rentes  /ôncier^r.  La  faculté  de  les  racheter  fe  prefcrît 
II.  40^.  407.  Exception  à l’égard  de  celles  qui  font 
fur  Maifons-de-ville  , 407.  408.  Droits  des  Sei- 
gneurs de  Rente  foncière,  III.  38^.  ^86.  Du  cas 
auquel  une  Maifon  eft  conftruite  fur  les  terreins  de 
deux  Seigneurs  de  rente , III.  429»  430.  Voye\  Di- 
guerp-i£ement. 

Rentes  créées  par  legs , II.  408.  409. 

"REVi  f^oye:^  Lettres  de  Repi, 

Représentation  en  direôe , III.  i^o.  t6i.  i6i.  163. 
i%6.  237.  En  collatérale , 247.  248.  249.  Les  neveux 
d’un  frere  qui  viennent  par  repréfentation  n’excluent 
les  fœurs,  250.  Excluent-ils  les  neveux  enfans  d’une 

fœUT,  2fO.  2fl. 

Reprise,  Claufe  de  Reprife  de  l’apport  en  cas  de  re- 
nonciations la  Communauté,  II.  L£2  jufqu’à  197. 

Reprife  de  Propres  ^ Voyez,  Propre  conventionnel 

Restitution,  Voyes^  Bénéfice  de  refiitution. 
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Retrait»  Ce  que  c’eft  & combien  il  y ena  d’elpéceffj 
III.  279. 

'Retrait  féodal^  II.  4t.  Sa  nature.  L 1I2.  123.  i A4. 
Quels  Seigneurs  ont  ce  droite  124.  Les  gens  de 
xnain-morte  l’ont-ils,  124.  12Ç.  Par  qui  peut-il  être 
exercé,  iz^.  126. 127. 128.  Sur  qui,  128.  129.  Un 
. Seigneur  grevé  de  ' fubftitution  doit-^il  rendre  au 
fubllitué  le  fief  qu’il  a retiré  avant  l’ouvertUre  de  la 
fubftitution,  129.  130.  Le  Seigneur  eft-il  obligé  de 
rendre  à fon  valTal  le  fief  mouvant  de  Ion  vafTal 
qu’il  a retiré  pendant  qu’il  tenoit  en  fa  main  le  fief 
t de  fbn  vafTal,  130.  Un  mari,  un  bénéficier  doit-il 
reftituer  à fà  femme  ou  à Ton  fuccefleur  le  bien 
. mouvant  delà  femme  ou  de  Ton  bénéfice  qu’il  a re- 
tiré  , 130.  Le  poflefTeur  de  bonne  foi  d’une  Seigneu- 
rie doit-il  reftituer  au  propriétaire  le  fief  qu’il  a re- 
• tiré  130.  Des  contrats  qui  donnent  ouverture  au 
retrait  féodal , ijj  , 132.  Du  temps  qu’a  le  Seigneur 
pour  l’exercer , 132. 133.  Par  quelles  voyes  ^ & de 
î’adion  en  retrait  féodal  133.  134.  De  ce  que  1« 
Seigneur  peut  retirer  i 134.  Ce  qu’il  doit  rembour- 
fer,  13Î.  136,  137.  138.  139.  S’il  doit  jouir  du  ter- 
me, f^TTTCfëTâvënHIânôt^  139.  Comment  fe  fait 
ce  rertbourfêment , 140.  Dans  quel  temps  doit  - il 
être  fait,  141.  Des  obligations  de  l’acquéreur  fur 
qui  ce  retrait  eft  exercé,  14t.  S’il  eft  par  le  retrait 
déchargé  envers  fbn  vendeur,  1 38.  Effets  du  retrait 
féodal,  141.  142. Le  fief  retiré  eft-il  ' Acquêt , 14a. 

143.  Fins  de  non-recevoir  contre  le  Retrait , 143. 

144.  Le  vendeur  eft-il  recevable  à l’exercer;  quid 
de  ceux  qui  ont  fuccédé  où  participé  à Ton  obliga- 
tion , 144.  143. 

Retrait  lignager  ; Ce  que  c’eft  III.  279.  Claufês  qui 
tendent  à l’éluder  font  nulles  , 280.  Des  chofes  qui 
font  ou  ne  font  pas  fujettes  à ce  retrait  , 2R2  , 
2^  , 284 , 2^  335>.  35f« 

Contrats  qui  y donnent  ouverture  ; Contrats  de  vente 
quoique  non  encore  fUivis,  de  tradition  , 2^  Quoi- 
que qualifiés  d’ün  autre  nom  que  de  celui  de  vente 
lorfque  la  nature  de  là  vente  y prédomine  fed  contra 
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^iceverfâ,iM^  %%7.  Contrats  de  vente  quoique  dé- 
guifés  fous  Ja  forme  d’un  autre  contrat  lorfque  la 
fraude  eft  découverte^  345.  346» 

Contrats  qui  n’y  donnent  pas  ouverture  ^ Ventes  faites, 
pour  caufe  d’utilité  publique,  185.  Ventes  par  decret 
forcé,  3 3^.  35  g.  fecùs  du  volontaire  & de  la  licitation, 
336,  357.  Contrats  nüls ou  fîmulés,  288.  Ceux  qui 
font  lufpendus  par  une  condition , 288.  Desaftes  qui 
Renferment  un  diftraâ  plutôt  qu’un  contrat,  208^ 
289.  Du  rachat  d’une  rente  propre  fait  par  le  débi- 
teur, 3^ 

SAcHon  en  retrait  lignager , fès  qualités , 280.  28 1.  A 
qui  appartient  le  droit  de  Retrait,  289-  290.  32^.  3 3 7. 
jufqu’a  , 340.  Caufes  qui  excluent  ou  non  du  Re- 
trait  un  parent , 290.  julqu'à  294.  Sur  qui  peut-on 
ou  ne  peut-on  pas  exercer  le  Retrait,  294.  29Ç, 
Même  furie  Seigneur  qui  a exercé  le  Retrait  féodal , 
327. 328.  Non  mr  un  lignager  lorlque  la  plus  grande 
partie  des  héritages  acquis  eft  de  fa  ligne  , 353. 
354.  Ni  fur  celui  qui  a des  enfàns  de  la  ligne  tant 
qu’ils  ont  elpérance  d’y  fuccéder , 357.  358.  Doit 
s’exercer  pour  le  tout , 3^1.  3^2.  Ce  qui  eft  retra- 
yable  attire  ce  qui  ne  l’eft  pas , 332.  353.  Formalités 
de  la  demande  en  retrait , 29^.  & iç6.  328  329. 

. Des  offres  que  doit  faire  le  retrayant,  de  iWonfig- 
- nation  qu’il  doit  faire  en  cas  de  refus , & de  ce  qu’il 
doit  rembourfer  , 2^2  julqu’à  300.  326.  3 30  jufqu’à 
3J  3.  Du  temps  fatal  pour  rembourfer,  330.  331.  3 32. 
Fffèts  du  retrait.  Ne  donne  lieu  au  profit,  359.  Si  J*ac- 
quereur  eft  par  le  Retrait  déchargé  envers  fon  ven- 
deur^ 301.  302.  Si  les  droits  qu’il  avoit  dans  l’héri- 
tage avant  fbn  acquifftion  revivent  ; 30  t.  S’il  doit 
jouir  du  Bail  à ferme  qui  lui  en  avoit  été  fait  301. 
De  la  qualité  qu’a  l’héritage  retiré  en  la  perfbnne  du 
Ketrayant , & du  droit  qu’a  l’héritier  aux  propres 
du  Retrayant  d’y  fuccéder  en  rembourfànt  l’héritier 
aux  acquêts, 302.  julqu’à  30^.  342. 343.  De  la  qualité 
qu’il  a en  la  perfbnne  de  l’héritier  du  Retrayant,  304, 
Comment  s’éteint  le  droit  de  Retrait.  Par  le  re- 
tour de  l’héritage  à la  famille  avant  la  demajode^' 
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307*  Exceptez  celui  de  mi-denier 31  317.  Paf 

la  prelcription  d’an  & jour  ; De  quand  court- elle  , 
307.  ju(qu’à3io.  317.  35o.Cequirinterrompt, 
329.  330.  Court  contre  le  mineur^  328.  S’éteint  par 
la  prefcription  trentenaire  lorlque  l’annale  eft  arrê- 
tée 310. 

Retrait  de  mi- denier  y Ce  qaec’eft,  340.  341.  Quand 
y a-t-il  lieu,  310.  311.  Ce  qui  le  fiilpend  ou  non  , 
3 12.  313.  A qui  eft-il accordé,  3 14 , 3iy.Quere- 

• tiret-on  par  ce  retrait,  313.  Dam  quel  temps  & 
comment  s’exerce-t-il , 3 1 5 . 3 1 6.  Ce  qu’il  faut  rem- 
bourfer,  & s’il  y a un  temps  fetal,  315. 

Retrait  conventionnel  y ou  Droit  de  refus , là  nature» 
III.  317.  318.  31p.  Quels  contrats  y donnent  lieu, 
& pour  raifon  de  quelle  chofe,  31p.  320.  321.  A 

. qui  appartient  l’aâion  qui  naît  de  ce  droit , 321. 

. 322.  Comment  s’exerce  ce  retrait,  312.  Dans  quel 
temps  312.  323.  Obligations  du  retrayant  & de 
l’acquereur,  323.  324.  Fins  de  non-recevoir,  323. 

ÜEüNioN  de  Fiefjl.  151.  Comment  le  fait,  1.  ijz. 
153.  154.  II.  16.  17.  iS.  *9. 

S 

Saisie  , Différentes  elpéces. 

Saifie-exécution  ou  Saifie  mobiliaire  ; ce  que  c’eô,  ITT. 
483.  Sailie  de  fruits  pendants  , (ans  le  fond , eâ  lailie 
«nobiliaire,  483.  Qui  font  ceux  qui  peuvent  procé- 
der par  Saifîe-exécution,  48Ç  , 4p8 , 4pp.  Pour  quel- 

- les  dettes , 484. 487.  Formalités  de  cette  Saifie , 486. 

- Concurrence  desfaifies,  487.  488.  Des  oppofitions 

• à la  làifie  par  d’autres  créanciers,  488.  Par  le  làifi, 
48p.  Saifie  fur  Saifie  ne  vaut,  5 12.  $13.  Voyex  exè~ 

. cution 

Saifie-  Arrêt,  ybye^  Arrêt. 

Saifie  réelle  Des  immeubles.  Quelles  choies  peut-on 
laifir  réellement  522.  523.  Pour  quelles  dettes,  32,3. 
Ç24. Surqui,  324.  525.  ^^6.  Commandemens  dont 

r la  Saifie  réelle  doit  être  précédée,  327.  574.  Doit- 
elle  être  précédée  d’une  dilculfion  mobiliaire,  Ç27. 

. }28^  De  la  cociunillîon  pour  làifir , 574.  573. 
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formalités  de  l’exploit  de  faifîe  réelle,  ^7?.  57^^, 
. 577*  Devant  quel  Juge  le  doit  porter  la  faiiîe , 

- ça?.  516.  Procédure  de  la  làilîe  réelle  & fon  en- 
. • régiftrement , $17.  jufqu’à  5 30.  Si  l’appel  iafufpend, 

- Î37.  Si  elle  tombe  en  péremption , 530.  Effet  de  la 

ûiiiîe  réelle  & établiffèmem  de  CommiiTaire , I.  4. 
III.  ç jo.  f ji.  CommiJd'aire,  Voye[  Bail  judi~ 

Claire. 

Des  oppofitions  à k Sai&c.  Voye^,  oppofition. 
Incideijs  fur  la  kHîc  , Incident  de  préférence  entre 
deux  lâiliffans  543.  Incident  d’un  oppofànt  pour  être 

- fubrogé  à la  iâiSe,  543.  544.  584.  Incident  d’ua 
premier  Créancier  pour  que  l’héritage  lui  foit  ad- 

• pour  l’eftimation , 544. 

Saifie  réelle  des  Offices,  Voye^  O^ces. 

Saiffe  féodale,  fâ  nature  1.  19.  & zo.  Quand  y a t-3 
ouverture  20.  21.  Quelles  perfonnes  peuvent  lâiffr 

• iéodalement , I.  21.  22,  23.  24.  II.  49.  50.  Pour 
quelles  caufcs.1.  24.  25.  Au  bout  de  quel  temps, 
Ù.  56.  41.  42.  FornuiHtés  de  cette  Saiffe , I.  16. 
27.  Effets  de  cette  Saifie,  I.  27.  28.  Ce  qu’elle 
donne  au  Seigneur  dans  le  fief  faifi,  I.  28.  II.  53. 
Î4.  Î7.  S8.  59.  Sous  quelles  charges  I.  28.  29.  Com- 
ment doit'il  joinr  I.  29.  30.  II.  53.  ^4.  55.  56.  J7. 

Peine  de  l’infraâion  de  la  Saifie  II.  60  del’oppofition 
à la  Saifie;  Si  la  Saifie  tient  pendant  l’oppofition,  I. 
30.  31.  II.  62.  Quand  finit  la  Saifie  ,1.  30.  II.  42. 
Saifie  cenfuelle,  ou  obftacle  II.  88.  89.  91,  92.  De 
l’oppofition  à cette  Saifie , 92.  93.  Forme  particuliè- 
re d’obftacle  dans  les  Cenfives  à Relevoifons  à plai- 
, iir,  110.  lit. 

Situation  , ou  une  choie  eft-elle  cenfée  avoir  lâfi- 
. tuation  I.  G.  12.  13. 

Des  chofes  qui  n’ont  aucune  fîtuation , par  quelle  loi 
le  regiifem- elles.  I.  G.  13. 

Seigneurs d’hotel  et  de  métairie,  leurs  droits. 
Droit  de  gage  ou  hypothèque , fur  les  fruits  de  leur 
Métairie , & lut  les  meubles  qui  garniflént  l’hôtel 
ou  la  métairie , III.  372.  373.  Quelles  chofes  y 
Ibmfujettes,  374.  julqu’à  379.  Même  ies  meubles  des 
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' foulocataîres , 375.  37 Quand  ceux  quî  appartrèltS 

< nent  à des  tiers  y font-ils  fujets  376.  jufqu’à  379, 

• Quelles  perfonnes  peuvent  exercer  ce  droit  des  Sei- 
- gneurs  d’hôtel , 373.  Pour  quelles  obligations,  374. 
Droit  qu’ils  ont  d’empêcher  le  déplacement  des  meu- 
bles cxploitans  leur  hôtel  ou  métairie  & de  fuivre 
ceux  qui  ont  été  déplacés,  111.  380.  381.  382.  425. 
42(5.  427. 

De  leur  droit  d’exécutîon,  383.  384.  419.  420.  421. 
De  leur  droit  de  préférence  aux  autres  créanciers , 382. 

^383*.  . . . , 

Du  droit  d’expulfor  le  locataire  ou  le  fermier  s’il  me- 

• fofe  ou  s’il  ne  garnit  pas  387.  42^.  ou  pour  rébâtir 
la  maifon , 387.  ou  lorlque  le  Seigneur  d’hôtel  veut 
occuper  fon  hôtel  enperfonne,  388.  389.  390. 

Seigneurs  de  Rente  ponciere  , Voye^  Rente 
foncière. 

Séparation.  Deux  efpéces , Séparation  d’habitation  ; 
Séparation  de  biens  ; comment  fê  font-elles  & pour 
quelles  caufes,  II.  204.  205.  270.  271.  Comment 
s’éteignent-elles,  271.  272. 

Claufe  de  féparation  de  dettes  ^ II.  I90.  i?i.  192.’ 
283. 

Séparation  des  biens  de  la  focceffion  que  les  créanciers 
& légataires  du  défFunt  ont  droit  de  demander 
^ contre  ceux  de  l’héritier,  III.  217.  218.  Si  ceux  de 
l’héritier  peuvent  pareillement  demander  la  fér 
.paration  des  biens  de  l’héritier,  218. 

Servitude.  Droit  de  Servitude , ce  que  c’eft  ; là  na- 
ture, II.  '345.  345.  Deux  elpèces,  les  perfonnelles 
& les  prédiales  ; nature  particulière  de  celles-ci , 

346.  347.  Par  qui  peuvent^ elles  être  conftituées  -, 

347.  348.  A qui,  349.  Comment,  349*  358.  359. 
Ne  s’établit  fans  titre,  132  3î«Ç.  357*  358.  La  pofo 
felfion  centenaire  en  tient-elle  lieu,  357.  358.  Des 
aâions  confeflbire  & négatoire  touchant  les  fervi- 
tudes,  3ÎO.  Comment  s’éteignent  les  Servitudes, 

^ 3îi,jufqu’à  3J4. 

Société’ IL  284.  312.  313.  Voyet^  continuation  de 

• communauté. 
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SovFVRANCE.  Deux  efpèces  ; celle  que  la  loi  accorde  ^ 

& celle  qui  fe  doit  demander  1. 1 2. 1 3 . 1 4.  i Quel- 
les perfonnes  Ibnt  tenues  de  la  demander  pour  les 
mineurs.  II.  a6.  27.  28.  Souffrance  que  demande 
un  Curateur^ou  Commiffaire , II.  4.  Souffrance  ou 
délai  que  la  loi  accorde  en  cas  de  mutation  de  Sei- 
gneur, II.  480  JO.  En  cas  de  mutation  par  mort  de 
valial,  41.42.  En  cas  de  rétention  d’ufufruit,  45)1. 
492. 

Effets  de  la  fouffrance , 1. 17*  18.  ip.  IL  22. 

Sous  ORDRE  IIL  562.  563.  S64. 

Statut i Trois  efpèces,  I.  G.  3. 

Statuts  perfonnels^  Sur  quelles  perfbnnes  exercent-ils 
. leur  empire  , & par  rapport  à quelles  chofès  I.  G. 
3.  & 4* 

Statuts  réels.  Sw  quelles  chofes ont-ils  empire,  & par 
rapport  à quelles  perfonnes,!.  G.  12.  & 13. 

qui  concernent  laformedesaéles,  I.  G.  13.  ' 
SuRROGATioN  aqx  droits  &hypotéques  d’un  créancier,' 

- ' ceque  c’eft  IIL  470.  471. 

.De  celles  qui  fe  font  de  plein  droit  en  vertu  de  la  loi 
, rfeule,  comme lorfque  la  rente  due  par  l’un  des  con- 
joints  par  mariage  efi:  acquittée  des  deniers  de  la 
communauté.,  471.472.  Lorfque  le  créancier hypo- 
técaire  poftérieur-  paye  l’antérieur , aut  vice  verfâ  , 
472.  Le  détempteur  de  la  chofê  hypothéquée  qui 
fj‘  rp.^e-un  créancier  hypothécaire  pour  éviter  le  dé- 
' lais,'  çft  il  fubrogé  de  plein  droit,  473.  ' 

.De  là  Subrogation  qui  doit  être  requife,  & de  ceux  qui 
. ont  pu  n’pnt  pas  droit  de  la  requérir , 474. 476. 477. 
Peut-elle  être  requife  ou  accordée  ex  intervallo 
après  le  payement  474, 475.  476. 

De  la  Subrogation  qui  a lieu  en  vertu  de  la  conven- 
3 tion  entre  le  debiteur  & un  nouveau  créancier  qui 
fournit  des  deniers  pour  payer  un  ancien  créancier, 
.1  ;477»  478,  47^»'  Eftèt  de  cette  Subrogation,  481. 

4^^'*  4^3 •.  i ' 

’ En  quel  cas  eft-il  utile  à un  debiteur  qui  .paye  d’ac- 
quérir  la^  Subrogation  aux  droits  du  créancier  ^ 
^7^.  Le  Codebiteur  fubrogç^  peut  - il  agir  frii- 
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dairement  contre  Tes  codebiteurs  fa  part  eonfuft 
480. 

De  l’effet  de  la  Subrogation  d’un  detempteur  aux 
droits  d’un  créancier  hypothécaire  contre  les  dé- 
tempteurs  d’auttes  héritages  hypothéqués  à la  mê- 
me créance,  4^6.  4^7. 

Substitution.  Ce  que  c’eft , IIî.  2.  j . Degrés  de  Sub- 

• fiitution,  3.  Formalités  êes  SubUitutions , 12.  13. 
Ce  que  les  héritiers  & autres  grevés  de  Subftitution 
Ibnt  tenus  de  faire  pour  la  fureté  des  Subftitutions 
qui  ne  font  pas  encore  ouvertes,  76.  77.  78.  De 
quand  les  biens  du  grevé  Ibnt-ils  hypothéqués,  79, 
Delà  reftitution  anticipée  desSubftitutions,  53.  74. 

• 5 î.  Régies  pour  l’interprétation  des  Subftitutions , 
131.  jufqu’à  138.  Subfiitutions  faites  à la  femUle, 
13 7.  138.  Quand  la  prohibition  d’aliéner  fait-elle 
Subftitution,  134.  ijf. 

Succession.  Ce  que  ceft,  lit.  133. Ceux  qui  peu^ 

; vent  tranfmettre  leur  Succeffioti  , 133.  154. 

Ceux  qui  peuvent  fuccéderi  135.  jufqu’à  i^o.  De 
la  Succeffion  des  defcendans  dü  dèiftunf , i^o.  234. 
278.  Voye^  Repré/entation.  De  celle  des  a'fcendans , 
aux  meubles  & acquêts , î ^3.  164.  241:  242 'A  l’u- 
fuffuit  de  léurs  conquéis,  L04.  244.  245.  24^.  Si& 
quand  les  afeendans  fuccédent  aux  propres,  1*64. 
i6ç.  242.  243.  244.  246.  247. 

De  la  Succeflion  des  Collatécan'X','i'^^.  T64.  2^4.'<De 
la  préférence  des  mâles  pour  les'Fiefs  j-îli' 77-.  III. 
160.  De  la  Succeflion  des  Propres  j'HI.  i46.''i6^m 
' id8.  yoyeir  Repréfcntation,i,  ’Pi>uittUen, 

De  la  Succeflion  Ùndè  ‘vir‘&  uieof,  v6S.  • 

De  l’ouverture  des  SuccCflions,  i6p.  170.  23^.  23p. 
Lorfque  deux  perftmneshàbiles  à lèfuccédermeurent 
en  même  temps , laquelle  des  deux  Succeflîons  eft 
préfumée  ouverte  la  première,  172.  De-qùand  eft  pré- 
• ' fumée  ouverte  la  Succeflion  d^un  abfent , 170.'  171. 
Comment  s’acquiert  la  fucceflion  & dela  régie  JLe  mort 
faifitlevif.3  17  00.  ' ni 

De  l'acceptation  des  iSuccdflîons  ; par  qui  peutr*elle 
- être  Æûte,  173 174.  Quand,  *73.  274.<^omiieix 
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fe  fait  l’acceptation  pure  & fîmple,  174.  î6o.  261. 
262.  Voye:ç^  Bénéfice  d* inventaire. 

Renonciation  aux  Succeflions  échues,  184.  185.  Futu- 
res, 159.  léo.  A qui  accroît  la  part  du  renonqaoc 
& comment,  176. 

Des  délais  pour  jM'endre  qualité,  i8f.  186.  a^z. 

Partage  des  Succeflîons , Voye[  Partage. 

Dettes  des  Succédions  : pour  quelle  part  chacun  des 
héritiers  en  eft-îltenuperfonnellement,  6*  quateniis 
III.  206.  207.  hypotécairement  27Ç.  Comment 
en  font  tenus  les  ceflionnaires  de  droits  fuccef^ 
fîfs , 207.  208.  La  communauté  pour  raifbn  des  biens 
de  la  fuccedion  qui  y font  tombes  ? IL  175. 176.  Les 
Légataires  Sc  donataires  univerfels , IlL  208.  Les 
légataires  particuliers  en  font -ils  tenus?  zo8.  209. 

Comment  fê  difiribuent  les  dettes  entre  des  héritiers 
qui  fuccédent  à différent  genre  de  biens,  209.  jufqu’à 
215.  274.  27^.  277-  Confidére  t-on  l’origine  ou  la 
caufède  la  dette,  210.  211.212.  L’héritier  aux  pro- 
pres doit-il  contribuer  avec  l’héritier  aux  acqisets  à 
l’acquittement  des  reprifesdelaveuve,2i2.  213. 

.Des  dettes  individbles  ,215. 

Des  autres  charges  des  fUcceflions,  21^. 

T 

Taille  du  pain  et  dcu  vin,  III.  ^i8.  619.  €2oi 

Testament,  fà  nature  , III.  2.  4.  En  peut’on  faieê 
plufieurs,  4.  Forme  du  Teôament  olographe , ç.  6* 
Peut-on  teûer  par  lettre  milîive , 6.  Forme  du 
Teftament  fôlemnel  ,.  6.  jufqu’à  12.  141.  142^ 
Ceux  qui  peuvent  recevoir  Teftaments,  7.  141, 
142.  Ceux  qui  peuvent  y être  Témoins  8.  9.  14 2. 
Forme  du  Teftament  militaire , & de  celui  fait 
en  temps  depefie,  ii.  Du  maritime,  12.  Tefia- 
ments  mutuels  abrogés,  fàufdans  le  Danois,  13. 

• 14.  Quelles  perfonnes  ont  la  capacité  de  tefter  , 1 8. 
19. 20. 146. 147.  En  quel  tempsicft-elle  requife  20i 

JD ifpojîtions  teftamentaires  ^ vices  qui  les  annullent; 

• incertitude  la  pexftnmecàqui.le  teftatenr  a VDiihi 
léguer,  14.  15.  ^Incertitude  ablblue  de  ce  qu’il  a 
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voulu  léguer,  15.  Vices  dans  le  motif  iç.  16.  ifl 
Suggeftion,  17.  Quelle  erreur  ne  vitie  pas  17.  i8. 
Condition  impoflible  ne  vitie  pas,  18. 

Claufes  qui  fe  trouvent  dans  Us  Teftaijiens.  Claulê 
d’exception,  113.  De  prorogation  1 14,  ii5.Dere- 
petition,  iif.  D'augmentation  lié.  V.  Le^s^  Sub^ 
ftitution,  condition. 

TotSAGE  II.  372» 

Tradition.  I.  G.  71.  73.  74.  III.  598.  600, 

Claufê  de  défaifine  équipolle  à tradition  II,  485. 48^, 

Tutelle  , Tuteurs.  Tutele  légitime , Voye^  Garde, 
Tutelle  dative  comment  le  déféré,  II.  14p.  Quels 
tuteurs  doivent  ferment,  14p.  Exculès  de  Tutelle, 
1^0.  Pouvoir  des  Tuteurs,  150,  151.  Leurs  obliga- 
tions & lecomte  de  Tutelle,  i; 2.  1/3.  Quand fini( 
la  tutelle  160. 

V 

V ASS  AL.  Arriere-^mlTal , I.  2, 

(Vendeur,  Sans  terme , Ton  droit,  III.  ji7*PriviIc* 
ge  du  vendeur , Voye;^  privilège  , ordre. 

Ventes.  Profit  de  ventes  ; differentes  efpéces  II.  pj.  P4. 

Vente  de  rente  foncière  lîir  l’héritage  cenluel  donne 
lieu  au  profit  de  ventes  IL  98.  pp.  5 des  Ren- 
tes conftuuées  pp.  100.  Aâe  par  lequel  les  parties 
le  deliffent  d’un  contrat  de  vente  après  la  tradition , 
ne  donne  lieu  à un  nouveau  profit , 100. 

Vente  fui  vie  d’un  decret  ne  donne  lieu  qu’à  un  profit,' 
102.  quid  de  la  vente  par  decret  fiir  l’éviâion  d’un 

’ créancier  hypothécaire  loi.  102.  Voyei^  Q^uint. 

Vues  fur  lamailbn  voifinell.  360.  361.  V.  Servitude. 

(Voisinage  , Obligations  que  forme  le  voifinagell. 
33Î.  35é.  364.  366. 

Universel.  Quelles  difpofîtions  font  univerlèlles,III.4,' 

De  tout  ce  que  comprend  un  legs  univerfel,ou  Subftitu- 
tion  univerlèlle  é2.  jufqu’ào6.  Ce  que  comprend  la 
fllbllitution  ejus  ^uod  ex  hereditate  fupererit  ^ 66.67. 

UsuïRuiT.  En  quoi  conlîfte  le  droit  d’ufüfruit.  Vdye^ 
Douaire, 

fffèt  de  la  claule  de  rétention  d’ufufruit II.  4P1.4P2; 

E I N de  la  Table  des  Matières, 
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TOME  III. 

P Age  7.  ligne  19.  T.  ip.  lifex  T.  20.  N.  10. 
p3g.  8.  lig.  10.  l'Intred.  ajouter  ge». 

Pag.  12.  lig.  27.  lors  de  la  fubllicution , life\  lors  de  l’ouver- 
ture de  la  fubftitution. 

Pag.  U.  lig.  JO  & II.  & de  ceux , lift;\  & à celui. 

Pag.  20.  lig.  jp.  ff.  2.  Tejlam.  lifez  §.  2.  fF.  deTeflém. 

Pag.  22.  lig.  2.  les  religieux,  llfe\  le  religieux. 

Pag.  31.  lig.  27.  la  chofe,  life\  fa  chofe. 

Pag.  32.  lig.  z6.  fua  3 lifez  fita.  ibid.  CHpietnt  rapiet^r. 

Pag.  37.  lig.  10.  mort,  life%  majeur. 

Pag.  41.  lig.  9.  qnt  dier,  Win  quando  dits. 

Pag.  64.  lig.  7.  entré  , life\  rentré. 

Pag.  67.  lig.  25.  adopté,  life%  adoptée. 

Pag.  75.  lig.  pen.  chargé,  iife\  chargée. 

Pag.  92.  lig.  I.  recuillent,  liJeT^  recueillent. 

Pag.  ICO.  lig.  12.  aux  créanciers,  iife\  au  créancier. 

Pag.  105.  lig.  2.  celle  ci , ///f3;  celles-ci. 

Pag.  140.  lig.  3.  ce  qui  leur  auroit,  /»/«(  ce  qui  auroit» 

Pag.  141.  lig.  34.  lorfqii’il  eft,  life\  lorfqu’il  y clt. 

Pag.  145.  lig.  7.  religioufc,  lifet^  religieufe. 

Pag.  159.  lig.  25.  ciré  , /(/èî;  cité. 

Pag.  i5o.  StCTioN  J 11.  iife\  Section  II. 

Pag.  153.  Section  IV.  iife\  section  111. 
l’ag.  i5p.  lig.  13.  fervices,  life^  ieviecs. 

Pag.  198.  lig.  35.  ceut,  life\j>eut, 

Pag.  202.  lig.  3.  retours  du  partage,  /r/e^  retour  départagé. 
Pag.  21 1.  lig.  20.  benficiaire /i/eîf  benefic-iaire. 

Pag.  214.  lig.  27.  auroient  de  plus,  life\  auroient  payé  de  plus. 
Pag.  215.  lig.  10.  des  parties,  lifen  de  parties. 

Pag.  219.  lig.  3.  du  décès.  lif:\  de  fon  décès,  ibid.  lig.  4. 
grande , lij^e\  grand, 

Pag.  224.  lig.  2.  donataire,  /«/è:;  donations. 

Pag.  227.  lig,  27.  la  rejettent,  /r/e:;  les  rejette. 

Pag.  233.  lig.  28.  direâement,  ltfe\  direfte. 

Pag.  235.  lig.  13.  des  notes,  cenfé , life\  cenféc. 

Pag.  247.  lig.  18.  des  notes, du  défuntpere,///er,du  défunt, pore. 

Pag.  i5o.  lig.  17,  des  notes,  lib.  z,  lifez  L.  z. 

Pag.  255.  lig.  3.  de  lettres,  life\  des  lettres. 

Pag.  258.  lig.  8.  des  notes,  art.  ajoutez  4.  $.  3. 

Pag.  270.  lig.  IJ.  des  notes , répétées , life\  réputées, 

Pag.  282.  lig,  J.  S.  II.  art.  4.  lifez  chap.  3.  art.  3.  §.  i* 

Pag.  288,  lig.  33.  diftraia,  lifc^  diftraft. 

P;^.  301.  lig.  5.  etntraSu  , Win  ronfracîiti. 

ibid.  lig.  31  autorité,  /ifeti  antériorité. 

Pag»  lig<  23.  letriit,  Ufe\  retrait. 
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Pag,  3 30.  lî?.  12.  des  notes.  Sentence,  crintradii^oire. 

ibid-  lig.  i6.  des  notes,  en  procès  par  écrit,  ajoit(e\  ou  par 
défaut, 

Pag.  335*  lig.  7"  des  notes.  Pineau,  lifer  Du’,'ineaii. 

Pag.  35Î.  La  note  qui  commence  a la  6e,  ligne  par  ces  mots 
le  principe,  & continue  jufqu’à  la  12c.  ligne,  ell  tranfpoCée 
3t  doit  être  fous  l’article  fuivant. 

Pag.  380.  lig.  2,  locataires  , life\  locateurs. 

Pag.  382.  lig.  pen.  locateur,  life\  locataire. 

Pag.  387.  lig.  15.  de  bail  , liff~  du  bail. 

Pag.  390.  lig.  13.  refulte  , life^  reftc. 

Pag.  401.  lig.  16.  de  déguerpift'ement, /{/èî;  du  déguerpilïèmcnt. 

lig.  18.  & 19.  dégue^ilTemenr  , life\  déguerpiflknt. 

Pag.  403.  lig.  2z.  conteffations , life:{  conteilation. 

Pag.  4H.  lig.  19.  paye,  payer. 

Pag.  423.  lig.  I*.  des  notes,  i.  ccd.  7.  lifez  L.  7.  cod. 

l’ag.  430.  lig.  9.  des  notes  , de  différents , l{fe\  des  différents.’ 

Pag.  441.  lig.  Ij.  peuvent,  Ufe\  peut. 

Pag.  442.  lig.  5.  plus  J life\  pas. 

Pag.  447.  lig.  30.  fors,  life\  foc. 

Pag.  45  2.  lig.  17.  diftrait,  /?/e:i  diltraft. 

Pag.  4S7.  lig.  jf.  2.  effacez  2, 

Pag.  468.  lig.  16,  ff.  de  Jl-  J.  lifez  il.  13  - CT  21.  (F.  de  H,.  J. 

Pag.  480.  lig.  29.  que  que , life\  que. 

Pag.  492.  lig.  fin.  L Jf.  lifez  i.  ff. 

Pag.  493.  lig.  10.  les  cas , life\  le  cas. 

ibid.  lig.  I y.  aulTi  les,  efface^  aufft. 

Pag.  494.  lig.  4.  de  rente,  life\  & de  rente. 

Pag.  500.  lig.  fin,  du  texte,  refponfable,  life^  répondre. 

Pag.  503.  lig.  fin.  des  notes,  chap.  342.  lifez  cA.  3.  §.  i . C7  2. 

Pag.  504.  lig.  4.  des  notes,»»  debiteur,  lifez  il  leur. 

Pag.  s 16.  lig.  II.  contraâé  , life\  contraiâée. 

Pag.  519.  lig.  S.  des  notes.  Nsre  4.  lifez  note>  S. 

Pag.  538.  lig.  12.  maj.  effacez  ce  mot. 

Pag.  5^.  lig.  2.  & 3.  du  Tit.  CT  de  P adjudication  que  de  Jk 
partie  fur  lamelle  enchère,  lifez  que  de  fa  partie  ,•  CP"  de  C ad- 
judication fur  la  folle  enchère. 

Pag.  S S S.  lig.  4*  oppinion  , life\  opinion. 

Pag.  S6i.  lig.  36.  me,  /î/è:^  comme. 

Pag.  s 66.  lig.  9.  retrait , life\  décret. 

Pag.  s68.  lig.  20.  compagnie,  ajoute^  fupérieure. 

Pag.  573.  lig.  13.  acquifîtion.  life^  adjudication, 

Pag.  589.  lig.  13.  animi , lifez  anima. 

Pag.  596.  lig.  i5_.  & 16.  joindre  fa  pofTeffion  à celle  de  fo». 

auteur,  life\  joindre  à fa  poffeffion  pelle  defoii  auteur. 

Pag.  601.  lig.  8.  judicium,  ajoutez 

P^g.  606.  lig.  8.  & nonlapofl'eflîon, non  delapoflefTioii. 
Pag.  608.  lig.  pen. &fin. leschofes , life\  la poflèflion des chofes» 
Pag.  610.  lig.  2.  ajoute^  fur  lefquels  voyez  le  §.  3. 

Pag.  612.  lig.  12.  annalç , life:^  annal. 
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APPRO  B ATION. 


J’Ai  lu  par  ordre  de  M.  le  Chancelier  un 
Manufcrit  intitulé  : Commentaire  Jur  les 
Coutumes  d'Orléans  , par  M.  P.  ***  fécondé 
Edition  avec  des  augmentations  confidérables , 
qui  m’ont  paru  devoir  beaucoup  ajourer  ao 
mérite  déjà  connu  de  cet  Ouvrage.  A Paris  , 
cc  15.  Juillet.  17ÎÎJ.  Signé,  Rousselet. 


P RIFI LÈ  G E DU  ROI. 

LOUIS,  par  la  mce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A nos  amés  6c  féaux  Confcillers. 
les  Gens  tenants  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des 
Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel , grand  Confeil , 
Prévôt  de  Paris , Baillifs , Sénéchaux , leurs  Lieutenans  ' 
Civils  6c  autres  nos  JufUciers  qu’il  appartiendra  ,> 
Salut.  Notre  amé  le  Sieur  P ♦ ♦ Nous  a feit 
cxpofer  qu’il  défireroit  faire  réimprimer  6c  donner  au 
Publ  ic  un  Livre  qui  a pour  titre  : Coutumes  d’Orléans, 
avec  un  nouveau  Commentaire , s’il  Nous  plaiibit  lui, 
accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  cc  néceffaircs. 
A CES  CAUSES,  voulant  ravorablement  trai- 
ter l’Expofant,  Nous  lui  avons  permis  6c  permettons 
par  ces  préfentes  de  faire  réimprimer  ledit  Livre  au- 
tant de  fois  que  bon  lui  femblera , 6c  de  lê  faire  ven- 
dre 6c  débiter  par  tout  notre  Royaume  pendant  le 
temps  de  douze  années  confécutives  , à compter  du 
jour  de  la  date  des  préfentes  : Faifons  défenfes  à tous 
Imprimeurs , Libraires  6c  autres  perfonnes  de  quelque 
qualité  6c  condition  qu’elles  foicnt  d’en  introduire  de . 
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réMpre/Üion  étra^ère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiT* 
fance  ; comme  aufîi  de  réimprimer  ou  faire  réimprimer , 
vendre  ou  faire  vendre , débiter  ni  contrefaire  ledit  Li- 
vre , ni  d’en  faire  aucim  extrait , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être,  fans  la  permiffion  exprefle  & par  écrit 
audit  Expofant , ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui , 
à peine  de  confifeation  des  éxemplaires  contrefaits  ,dè 
trois  mille  livres  d’amende  contre  chacun  des  contre- 
venants , dont  un  tiers  à Nous , un  tiers  à l’Hôtel-Dieu 
de  Paris , & l’autre  tiers  audit  Expofant , ou  à celui  qui 
aura  droit  de  lui,  6c  de  tous  d^ens,  dommages  & 
intétêts  à la  charge  que  ces  préfentes  feront  enregif- 
trées  tout  au  long  fur  le  régiftre  de  la  Communauté  des 
Imprimeurs  & Libraires  de  Paris  dans  trois  mois  de  la 
date  d’icelles  ; que  la  réimprefîion  dudit  Livre  fera  faite 
dans  notre  Royaume  , Sc  non  ailleurs , en  bon  papier 
& beaux  caraéières  conformément  à la  feuille  impri- 
mée attachée  pour  modèle  fous  le  contre-feel  des  pré- 
fentes ; que  l’Irimétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Ré- 
glements de  la  Librairie , & notamment  à celui  du  lo 
Avril  1715  ; qu’avant  de  l’expofer  en  vente  , l’im- 

Erimé  qui  aura  fervi  de  copie  a la  réimprefîion  dudit 
ivre  , fera  remis  dans  le  même  état  oU  l’appro- 
bation y aura  été  donnée  ès  mains  de  notre  très-cher 
&féal  Chevalier  Chancelier  de  France  lefieurde  La- 
moignon , & qu’il  en  fera  enfuite  remis  deux  exem- 
plaires dans  notre  Bibliothèque  publique , un  dans  celle 
de  notre  Château  du  Louvre , & un  dans  celle  denotre- 
dit  très-cher  & féal  Chevalier  Chancelier  de  France 
le  fieur  de  Lamoignon  ; le  tout  à peine  de  nullité 
des  préfentes  : Du  contenu  defquellcs  vous  mandons 
& enjoignons  de  Élire  jouir  ledit  Expofant  & fes  ayant 
caufe  pleinement  & paifiblement  , fans  fouffrir  qu’il 
leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons 
que  la  copie  des  préfentes , qui  fera  imprimée  tout  au 
long  au  commencement  ou  à la  fin  dudit  Livre , 
foit  tenue  pour  duement  fignifiée,  & qu’aux  copies 
collationnées  par  l’un  dé  nos  amés  & féaux  Confeil— 
lers-Secretaires , foi  foit  ajoutée  comme  à l’original» 


Commadons  au  premier  notre  HuiÆer  ou  Sergent  Air 
ce  requis  de  faire  pour  l’éxécution  d’icelles  tous  aéles 
requis  & nécelTaires , fans  demander  autre  permiflion , 
& nOnobilant  clameur  de  Haro,  Charte  Normande  &L 
Lettres  à ce  contraires  ; Car  tel  eft  notre  plaifir* 
Donné  à Verfailles  le  dix-^huitième  jour  du  mois  de 
Janvier,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante ) 54 de 
notre  Régné  le  quàrante>oinquième. 

PAR  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL. 

Sijné,  Lsbeg  VI. 


Rtgijlréfur  U Regifire  dt  la  Chambre  Roy al$ 
’€f  Syndicale  des  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris  ^ 
JV®.  a9U,  fol,  44,  conformément  au  Réglement  de 
Ï7ZJ  qui  fait  défenfes , art.  41 , À toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  & condition  qu'elles  foientf  autres 
que  les  Libraires  5*  Imprimeurs , de  vendre  , débiter 
6»  faire  affcher  aucuns  Livres  pour  les  vendre  en  leurs 
noms , fait  qu’ils  s’en  difent  les  auteurs  ou  autrement } 
& à la  charge  de  fournir  à la  fufdite  Chambre  ncirf 
éxeinplaircs  preferits  par  l’art,  108  du  mime  Régie-, 
ment.  A Paris  le  31  Janvier  1760. 

Signé , B A U c H E ^ Adjoint, 


Ao/i 
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